PURCHASED  FOR  THE 

UNIVERSITE  OF  TORONTO  LIBRARY 

FROM  THE 

CANADA  COUNCIL  SPECIAL  GRANT 


FOR 
HI STORY 


\ 


(C^H 


s 


OmW^ 


&  -  <£ 


l^yi 


Li"*^' 


J^1 


JL 


LA  POLICE  DES  MŒURS  EN  FRANCE 
Son  Abolition 


OUVRAGES   DU   MEME   AUTEUR 

SUR 
LA    POLICE    DES    MŒURS 


.4  la  Librairie  Félix  Alcan,   108,  boulevard  Suint-Germain,  Paris. 

L'Intégrité  intersexuelle  des  Peuples  et  les  Gouvernements,  1  vol.  in-8°. 

La  Police  des  moeurs  devant  la  Commission  extra-parlementaire  du  Régime  m:s 
moeurs  (Procès-Verbaux,  Rapports,  Documents  inédits,  Historique,  Eludes  connexes  . 
3  vol.  in-8°. 

Le  Tome  III  (Rapport  général  officiel;  lu  loi  du  ti  avril  1908  sur  les  mineurs 
immoraux)  se  vend  séparément. 

La  Prostitution  cloîtrée,  1  vol.  in-18. 

Un  Nouveau  Régime  des  mœurs  [Le  Régime  de  la  Loi  ,  1  vol.  in-18. 

Enseignement  populaire  de  la  moralité  sexuelle  (Avis  aux  Instituteurs),  brochure 

in-18  de  54  pages. 

Histoire  générale  du  mouvement  contre  la  Police  des  moeurs  depuis  1864: 

—  La  Prostitution  réglementée  et  les  Pouvoirs  publics  (Belgique,  Russie, 

Suisse),  1  vol.  in-8°. 

—  Id.  (États-Unis,  Mexique,  Amérique  du  Sud,  Chine,  Japon,  Egypte,  —  Europe 

Orientale:  Turquie,  États  Balkaniques),  1  vol.  in-8°. 

—  Id.  (Angleterre,  Italie,  Hollande,  Espagne,  etc.     en  préparation),  lvol.in-8°. 

L'Armée  et  la  Police  des  moeurs  (Biologie  sexuelle  du  soldai  français:  essai  moral  et 
statistique),  1  vol.  in-8°  de  xvi-320  pages  (1917 ». 

Le  Professeur  Gaucher  et  la  Protection  de  la  Femme,  in-8°  de  170  pages,  avec  un 
portrait  du  P*  Gaucher  (1919). 

La  Police  des  moeurs  en  Franck;  Son  Abolition.  Institution  d'au  régime  légal 
d'ordre  et  de  moralité  publique.  —  2  vol.  in-8°  avec  un  polirait  dr  M.  Yves  Guyot, 
promoteur  de  lu  Réforme  abolilioniste  en  France  (Paris  1920). 


Les1  maisons  tolérées,  leur  fermeture,    1  vol.  in-18  chez  Masson,  éditeur,  boulevard 
Saint-Germain,  n°  120,  Paris. 


POUR     PARAITRE    PROCHAINEMENT  : 

/.'/  Police  des  mœurs  à  Paris  pendant  la  Révolution  française  (1789-1799),  1  vol.  in-18. 
M.  Béfenger,  sénateur:  son  rôle  de  moraliste  public  (Brochure). 


Yves -Guyot 


LOUIS  FIAUX 

Ancien  Membre  du  Conseil  Municipal  de  Paris 


La  Police  des  Mœurs 


en  France 

Son  Abolition 


Institution  d'un  Régime  légal  de  Moralité 
et  d'ordre  public 


Avec  un  portrait  de  M.  Yves-QUYOT  promoteur  de  la  Réforme  abolitloniste  en  France 


TOME  PREMIER 


0??r^' 


PARIS 

LIBRAIRIE  FÉLIX  ALCAN 
108,   Boulevard  Saint-Germain,  108 

1021 

Tous  droits  réservés 


LA  POLICE  DES  MŒURS  EN  FRANCE 
SON   ABOLITION 

Institution  d'un  Régime  légal  de  moralité  et  d'ordre  public 


INTRODUCTION 

I 

Un  livre  en  retard,  mais  toujours  actuel.  —  Indifférence  des  hommes 
publics  en  France  pour  les  sujets  de  morale  publique*  —  Les  vrais  politiques 
de  gouvernement  ignorent  en  la  matière  la  crainte  du  ridicule,  des  allusions 
d'ordre  privé,  etc.  —  Exemples  historiques  édifiants.  —  En  France,  un 
homme  publie,  M.  Bérenger,  aurait  pu;  mais 

La  Police  des  mœurs.  —  Tableau  du  mouvement  contre  cette  police  spéciale 
tracé  dans  le  présent  ouvrage  depuis  les  premiers  écrits  de  M.  Yves-Guyot.  — 
Progrès  incessants  dans  T opinion  publique;  exemples  par  les  faits. 

Nécessité  des  réformes  abolitionistes  :  la  protection  de  la  femme  en  est 
la  base.  —  Propositions  de  lois  susceptibles  de  tarir  la  source  de  la  prostitu- 
tion et  de  concourir  à  rétablissement  d'un  régime  de  morale  et  d'ordre  public. 

Urgence  de  ces  lois  de  protection  eu  égard  à  la  situation  présente  de.  la 
France,  notamment  à  la  diminution  de  la  population. 

Le  présent  ouvrage  était  sous  presse  en  juillet  1914.  Sa  publica- 
tion fut  nécessairement  ajournée  :  l'auteur  en  la  hasardant  aujour- 
d'hui a  le  regret  de  déclarer  que  son  livre  reste  de  la  plus  fâcheuse 
actualité. 

A  la  vérité,  il  eût  été  difficile,  ces  dernières  années,  de  prétendre 
continuer  à  fixer  l'attention  publique  sur  le  sujet  dans  l'espoir  d'un 
changement  ;  le  long  temps  de  guerre  qui  vient  de  bouleverser 
l'Europe,  de  saccager  notre  pays,  n'était  pas  une  phase  favorable  à 
des  réformes  de  gouvernement  interne.  Mais  l'étude  des  matières  ici 
traitées  remonte  assez  loin  dans  l'histoire  politique  et  administrative 
de  la  IIIe  République  pour  que,  dès  les  premières  lignes,  on  puisse 
avec  quelque  raison  se  plaindre  de  l'état  d'esprit  qui,  pour  le  passé, 
a  réglé  l'attitude  de  nos  Parlements  successifs  et,  dans  la  longue 
suite  de  nos  gouvernements,  fixé  la  conduite  de  trop  nombreux 
membres  de  l'Exécutif.  Certes,  de  ces  derniers,  plusieurs  étaient 
parfaitement  informés  du  fond  de  la  question  :  ceux-ci  avaient  même 
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dit  leur  mot  de  conviction  libérale,  de  progrés  scientifique,  quand 
ils  étaient  dans  la  simple  condition  de  publicistes  ou  de  députés  en 
lointaine  espérance  de  portefeuilles  :  mais  dés  que  l'heure  de  l'étude 
parlementaire  semblait  devoir  sonner,  dés  que  l'instant  des  déci- 
sions appliquées  approchait,  les  convictions  de  l'avant- veille  mollis- 
saient :  on  les  voyait  se  changer  chez  les  uns  en  indifférence,  en  oubli, 
chez  les  autres  en  hésitalions  motivées  ou  en  railleries  sceptiques  et 
même  en  critiques  de  doctrine. 

Loin  de  nous  l'intention,  dans  un  ouvrage  tout  de  réflexions  et 
d'études  suivies,  de  faire  dés  le  début  quelque  personnalité  qui 
détournerait  l'attention.  D'ailleurs,  s'il  nous  semble  qu'il  y  a  là  une 
véritable  faiblesse,  elle  n'est  particulière  à  aucun  homme  public 
français  nommément  désigné  :  tous,  presque  tous  du  moins,  en 
paraissent  atteints;  il  en  est  bien  peu  qui  ne  se  croiraient  menacés 
d'une  diminution  politique,  et  même  al  teints  de  ce  ridicule  qui 
rapetisse  et  disqualifie,  s'ils  s'occupaient  publiquement  de  sujets  de 
moralité  publique.  Craignent-ils,  dans  ce  pays  de  France  où  les 
rapports  des  hommes  et  des  femmes  sont,  de  prime  abord  et  dans 
tous  les  rangs,  considérés  sous  le  rapport  léger  des  choses  galantes, 
que  l'ironie  de  l'opinion  et  le  sourire  de  la  galerie  toujours  aux 
aguets  fassent  des  rapprochements  entre  le  faire  et  le  dire  des  propo- 
sants? Leur  erreur  serait  grande  s'il  en  était  ainsi:  ils  n'auraient 
rien  de  plus  à  redouter  que  tels  hommes  publics  étrangers  dans  leur 
propre  patrie  qui  ne  sont  guère  embarrassés  do  ces  timidités,  ni 
abandonnés  à  ces  reculs.  On  ne  se  souvient  point,  par  exemple,  que 
Crispi  qui  aborda  en  Italie  le  problème  de  face  et  ne  craignait  point 
d'appeler  les  abus  par  leur  nom,  ail  vu  de  ce  chef  sa  situation  gou- 
vernementale compromise  et  sa  qualité  de  politique  progressiste 
dégradée. 

L'exercice  du  Pouvoir!  même  du  seul  Pouvoir  parlementaire, 
donne  le  droit  de  beaucoup  oser,  mais  il  crée  aussi  des  devoirs,  entre 
autres  celui  de  ne  pas  faire  passer  la  convenance  d'une  personnalité, 
souvent  bien  négligeable,  avant  l'intérêt  commun.  Les  vrais  hommes 
publics,  quels  que  soient  les  temps  où  ils  vivent  et  gouvernent  les 
groupements  humains,  ne  se  soucient  pas  de  ces  scrupules.  Le  plus 
élémentaire  retour  historique  eut  persuadé  nos  éminenls  contem- 
porains, les  eût  décidés  autrement  et  inclinés  à  faire  couiageusement 
œuvre  utile  et  durable  sans  plus  oublier  leurs  premiers  prononce- 
nients  ou  hésiter. 

Puisque  les  membres  des  Parlements  et  les  gouvernants  populaires 
qui  s'y  recrutent  exercent  le  Pouvoir  au  même  titre  et  avec  la  même 
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puissance  effective  que  les  plus  grands  personnages  politiques 
connus  dans  l'histoire  ancienne  et  moderne,  qu'ils  consentent  à  se 
souvenir  des  temps  où  des  lois  de  moralité  générale  et  privée  ont 
paru  nécessaires  aux  Chefs  d'États!  quelques  exemples  —  si  parva 
licet  componere  ma  guis  —  les  raffermiront. 

Imaginc-t-on  que  César-Oclave  se  soit  soucié  des  railleries  inju- 
rieuses qui  le  poursuivaient  jusque  dans  le  Sénat,  évoquant  les 
épisodes  de  sa  vie  conjugale,  lui  rappelant  ses  querelles  avec  sa 
seconde  femme  Scribonia  qui  ne  supportait  point  le  coudoiement 
des  maîtresses;  ses  bonnes  fortunes  en  marge  avec  les  dames  à  la 
mode  de  la  grande  société  romaine,  Tertulla,  Terentilla,  Rufella. 
Salvia.  Teivnlia.  etc.  (celle  dernière  la  propre  femme  de  son  ami 
Mécène);  les  complaisances  obligées  de  sa  troisième  femme  Livie,  la 
politique  matrone,  épousée  elle-même,  sur  divorce  commandé,  en 
pleine  grossesse?  Imagine-t-on  même  qu'une  injure  plus  mauvaise 
l'ait  touché,  le  rappel,  en  pleine  foule  bruyamment  réunie  pour 
une  fêle,  d'une  adolescence  peut-être  aussi  facile  aux  vilaines  moeurs 
du  général  Aulus  Hirtius  (dans  le  conlubernann  d'une  expédition  en 
Espagne);  que  celle  de  son  oncle  Jules  à  la  cour  orientale  de  Nie-Or 
mède,  le  principicule  de  Bithynie?  Octave  n'en  élève  pas  moins 
chastement,  avec  rigidité,  ses  pelils-fils;  il  surveille  leurs  lectures: 
il  les  éduque  lui-même.  Il  veille  à  la  police  des  théâtres,  éternels 
lieux  de  plaisir,  ouverts  a  tout  venant  sur  la  scène,  sur  les  gradins, 
dans  les  galeries,  dans  les  petites  boutiques  qui  encombrent  les 
arcades  circulaires  de  plain-pied  avec  la  rue,  débits  de  vins,  pâtis- 
series, fruiteries,  parfumeries  et  autres  arrière-lupanars  tenus  par 
les  provocantes  pro&tibulae.  Il  prend  des  arrêtés  qui  interdisent  aux 
adolescents  de  paraître  au  théâtre  sans  leurs  maîtres  et  précepteurs. 
Par  sénat us-consulte,  il  défend  aux  femmes  qui  veulent  assister  aux 
combats  de  gladiateurs  de  prendre  place  ailleurs  qu'aux  gradins  les 
plus  hauts  et  éloignés;  enfin,  comme  la  nudité  des  athlètes  est  plus 
complète  que  celle  des  gladiateurs  toujours  un  peu  cachée  par 
quelque  armure,  il  ferme  aux  femmes  l'entrée  des  cirques  le  jour  de 
ces  représentations-là. 

Les  convulsions  politiques  du  temps,  les  combats  de  rues  dans 
les  cités,  les  proscriptions  officiellement  réglées,  les  meurtres,  les 
assassinats,  les  égorgemenls  des  grandes  batailles  civiles  et  étran- 
gères ont  saigné  à  blanc  le  corps  du  peuple  romain,  tari  sa  sève. 
Partout,  dans  Home,  dans  les  campagnes  d'Italie,  dans  les  provinces 
c'est  une  ruineuse  dépopulation  que  précipite  l'étourdissement  de  la 
débauche  publique,  compagne  ordinaire  des  commotions  politiques 
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et  militaires  profondes.  Lui,  le  Tribun,  le  Consul,  le  Grand-Prêtre 
veut  restaurer  la  famille,  fondation  de  l'État,  en  multiplier  les 
membres,  mettre  barre  à  contagion  privée  et  publique  des  égoïsmes 
et  des  vices  qui  font  de  la  République  un  gros  arbre  sans  bourgeons 
et  sans  fruits,  au  tronc  desséché. 

La  première  loi  que  porte  Octave  est  une  loi  qui  renforce  en  lu 
renouvelant  la  législation  contre  l'adultère  (1  ).  Le  mari  trompé 
pouvait  tuer  sa  femme  surprise  en  flagrant  délit;  tel  autre  pouvait 
répudier  sa  femme  fidèle  en  la  calomniant  et  la  dépouillant  de  son 
bien  :  tel  autre  trompé  fermait  les  yeux  par  intérêt.  Toutes  ces 
querelles  se  dénonçaient  devant  le  tribunal  de  famille.  Octave  les 
défère  à  des  tribunaux  publics  jugeant  au  criminel.  L'époux  n'aura 
plus  le  droit  de  tuer  sa  femme;  l'épouse  convaincue  sera  exilée, 
déclarée  incapable  de  contracter  un  nouveau  mariage  légitime; 
contre  l'époux  brutal,  infidèle,  outrageant,  l'épouse  victime  aura  le 
droit  légal  de  divorce  et  exigera  le  retour  de  sa  dot  intacte. 

Puis  considérant  les  divisions  les  préjugés  qui  séparent  les  classes 
et  rendent  de  ce  côté  les  mariages  rares  et  difficiles,  s'il  continue  à 
protéger  l'intégrité  des  unions  exclusivement  contractées  entre 
familles  de  l'ordre  sénatorial,  Octave  autorise  le  commbium  entre 
femmes  atlïanchies  et  citoyens  ingénus,  c'est-à-dire  nés  libres.  Cette 
union  légale  laisse  intact  l'honneur  de  ceux  qui  la  contractent. 
«  entraînés,  dit  Octave  eh  connaisseur  du  cœur  humain,  par  amour 
ou  par  habitude»:  elle  est  un  mariage  authentique,  monogame, 
octroyant  certitude  de  filiation  et  légitimité  aux  enfants,  emportant 
contre  les  époux  infidèles  les  peines  prescrites  contre  l'adullèiv. 
Itans  une  société  restée  aussi  profondément  aristocratique  que  la 
société  romaine  non  pas  seulement  sous  la  république,  mais  sous 
l'empire,  quel  coup  porte  aux  préjugés  de  caste,  et  précisément  à 
l'occasion  du  mariage! 

L'établissement  de  cette  quasi-égalité  conjugale  entre  des  classe» 
de  personnes  jusque-là  distantes  tixé,  Octave  apprécie  que  l'intérêt 
est  le  mobile  déterminant  des  actions  de  l'immense  majorité  des 
humains,  quel  que  soit  leur  sexe,  et  il  en  fait  le  ressort  de  cette  légis- 
lation fameuse  connue  sous  le  nom  de  lois  caducaiirs. 

Les  lois  caducaires  vont  par  coup  double  tout  ensemble  punir 
toutes  les  personnes  vivant  non  mariées  et  récompenser  ceux  et 
celles  qui,  inlassablement  fidèles  à  la  vie  conjugale,  seule  généra- 
trice des  paternités  légitimes  et  nombreuses,  demeurent  mariées  ou 

(1)  La  loi  Jtdi'i  de  adulteriis  coercendis  (vel  de  pifdicîtia). 


INTRODUCTION  IX 

remplacent  sans  trop  de  ivUml,  dans  le  loyer  vide,  l'épouse  ou 
l'époux  mort  on  divorcé:  la  récompense  toutefois  est  soumise  à  une 
condition  sine  qm  non  —  la  présence  d'enfants  légitimes  en  nombre 
suffisant.  Si  ces  mariages,  quelque  renouvelés  qu'ils  soient,  sout 
demeurés  stériles,  ces  époux,  inutiles  à  l'État,  sans  être  confondus 
avec  les  célibataires,  leur  sont  quelque  temps  presque  assimiles. 

Les  deux  lois  Julia  et  Papia-Poppœa  (1),  dépouillées  de  toute 
surcharge  de  détail,  édictent  que  désormais  tous  les  hommes  de 
vingt-cinq  à  soixante  ans  et  les  femmes  de  vingt  à  cinquante  vivant 
hors  l'état  de  mariage  (dits  cœlibes)  et  ceux  qui.  mariés,  n'auront 
pas  un  nombre  déterminé  d'enfants  actuellement  vivants  (orbi)  (2ï, 
seront  —  sauf  dispenses  légales  exceptionnelles  (3)  —  frappés  d'une 
incapacité  d'hériter. 

On  sait  que  dans  les  mœurs  romaines  c'était  une  tradition  invé- 
térée, générale,  de  coucher  sur  son  testament,  à  coté  de  ses  héritiers 
naturels,  des  personnes  étrangères  à  la  famille,  des  clients  distin- 
gués, des  familiers,  des  complaisants  ou  des  personnages  illustres 
que  le  testateur  croyait  devoir  remercier  après  sa  mort,  les  uns 
d'actes  agréables  ou  dévoués,  les  autres  de  leurs  témoignages 
d'amitié  ou  de  protection.  La  loi  nouvelle  était  une  véritable  révo- 
lution. Sans  doute  les  personnes  ainsi  frappées,  célibataires,  veufs, 
divorcés  avec  ou  sans  enfants,  gens  mariés  sans  enfants,  conservaient 
dans  les  lois  d'hérédité  commune  les  droits  qu'elles  tenaient  de  la 
parenté,  et  l'incapacité  stipulée  n'existait  que  pour  l'acquisition 
d'héritages  dévolus  à  des  étrangers  hors  la  famille;  mais  beaucoup 
trop  de  gens,  appartenant  aux  catégories  visées,  s'insinuaient  auprès 
de  personnages  aisés  ou  riches  et,  avec  un  peu  d'habileté,  se  fai- 
saient ainsi  non  seulement  des  rentes  considérables  mais,  par  capta- 
lion,  de  véritables  fortunes,    pour    n'être   pas   gravement    et    en 


il  1°  La  M  Julia  <k  maritandis  oniitiibtts:  2°  la  loi  Papia-Poppœa:  celle-ci 
assure  des  récompenses,  des  primes  prœmia,  aux  mariages  féconds,  au  détri- 
ment des  célibataires  et  des  mariages  stériles. 

2  VOrlius  était  l'expression  qui  désignait  indifféremment  reniant  privé  de 
ses  parents,  l'orphelin,  et  les  père  et  mère  ayant  perdu. leurs  enfants  ou  n'eu 
n'ayant  point.  Quant  au  cœlebs,  cœlibes,  il  désigne  non  pas  comme  dans  notre 
langue  une  personne  qui  n'a  jamais  été  mariée,  le  ou  la  célibataire,  mais  une 
personne  qui  n'est  pas  actue&emsnt  mariée.  Les  veuves  étaient  «tes <œtibes  après 
un  délai  de  viduité  de  deux  ans:  les  divorcées  de  dix-huit  mois. 

3)  Ces  dispenses  visaient  :  1"  ceux  et  celles  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge 
matrimonial  exigé;  2°  les  Vestales:  3°  les  fiancés:  '»"  les  impuissants:  b"  les 
absents  en  service  commandé  Beipûbticœ  causa  même  après  un  an  de  retour 
dans  la  cité:  6"  les  militaires. 
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masse  touchés  par  l'abrogation  des  anciennes  lois  et  coutumes  testa- 
mentaires. L'écho  de  l'émotion  publique  transpire  jusque  dans  les 
textes  concis  de  Tacite  qui  croit  voir  dans  la  nouvelle  législation  non 
pas  seulement  une  incitation  au  mariage  mais  aussi  une  source  d'en- 
richissement pour  le  Trésor  public  (h.  Les  parts,  de  successions 
annulées,  caduques,  tombèrent  en  effet  d'abord  dans  les  caisses  de 
l'État. 

Après  avoir  puni  les  abstinents  du  mariage  et  de  la  paternité. 
Octave  octroie  des  récompenses  aux  adeptes  de  l'état  de  mariage, 
aux  praticiens  du  mariage  fécond.  Les  récompenses,  les  primes 
(prœmia)  vont  d'emblée  aux  légataires  mariés  auteurs  d'enfants 
légitimes.  Sans  doute  la  capacité  d'héritier  est  graduée,  elle  corres- 
pond à  l'abondance  des  enfants  dans  le  foyer  parenlal  :  le  chiffre 
modéré  de  trois  enfants  établit  le  droit  successoral  dans  sa  pléni- 
tude: c'est  \e  jus  trium  liberortim. 

La  pensée  maîtresse  qui  inspire  cette  législation  transparait  jusque 
dans  les  conventions  qu'Octave  consent  pour  ramener  un  peu  moins 
violemment  les  foules  au  mariage  en  adoucissant  les  premières  for- 
mules réformistes.  Octave  concède  au  célibataire  cent  jours,  depuis 
l'ouverture  du  testament,  pour  se  mettre  en  règle,  c'est-à-dire  pour 
épouser.  La  stérilité  des  époux  sans  enfants  (les  orbi),  peut-être  in- 
volontaire, ne  doit  pas, être  punie  comme  l'égoïsme  conscient,  de 
mauvais  exemple  public  des  célibataires  :  en  conséquence  ces  mé- 
nages conserveront  la  moitié  du  legs  ou  de  la  succession  qui  leur 
sont  attribués  ;  d'ailleurs,  l'adoption  leur  permettra  de  prétendre  à 
la  part  entière.  Enfin,  le  Trésor  public  perdra  ses  droits  sur  les  parts 
d'héritage  tombées  en  caducité  par  l'incapacité  des  bénéficiaires  : 
ces  parts  seront  attribuées  aux  enfants  ou  aux  parents  du  testateur 
jusqu'au  3e  degré,  à  condition  que  ceux-ci  soient  portés  au  testa- 
ment et  pères  de  famille.  Ainsi  des  peines  de  ceux  qui  frustrent 
l'Etat  par  leur  égoïsme.  Octave  fait  la  récompense  de  ceux  qui  l'ont 
servi  par  ce  témoignage  de  premier  dévouement,  la  paternité. 

Mais  tout  n'est  pas  dit  sur  l'amplitude  et  les  conséquences  des 
lois  nouvelles  en  la  matière  du  droit  civil. 

Aux  femmes  qu'il  intéresse  habilement  à  la  réforme  —  dequelque 
classe  soient-elles  —  Octave  par  la  loi  l'apia-Poppœa.  va  octroyer  des 
droits  inconnus.  La  femme  ingénue  qui  a  trois  enfants  est  libérée  de 
la  tutelle  l'astreignant  à  la  loi,  tutelle  paternelle,  tutelle  conjugale. 

(1)  Incitandis  coelibinn  pœnis,augendo  aerat'io   Annales  JI1>. 
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Léjta  Iriiim  liberorum  lui  octroie  le  maximum  de  la  capacité  juri- 
dique comme  aux  pères  de  famille.  La  femme  latine  qui  a  trois  en- 
fants obtient  le  droit  quiritaire.  La  femme  affranchie,  mère  de  quatre 
enfants,  est  libérée  de  la  tutelle  de  son  patron;  elle  peut  tester  sans 
autorisation. 

Les  historiens  politiques  el  les  historiens-jurisconsultes  de  Rome 
ne  sont-ils  pas  fondés  à  écrire  que  la  législation  d'Octave  et  notam- 
ment la  loi  Papia-Popjxea  représente  le  plus  grand  effort  qui  ait 
été  fait  d'un  seul  coup  pour  relever  la  condition  de  la  femme  ! 

Enfin  il  faut  encore  dire  les  avantages  de  la  législation  du  jus 
trium  liberorum  en  droit  public.  On  soupçonne,  d'après  le  peu  qui 
subsiste  de  documents  dans  la  littérature  pure  ou  dans  la  littérature 
juridique  que  ces  avantages  furent  immédiatement  notables.  Ce  qui 
frappa  les  masses  ce  furent  les  mesures  honorifiques  publiquement 
attribuées,  les  faveurs,  les  droits  de  préséance,  les  dispenses  octroyés 
aux  fonctionnaires  pères  de  famille.  Dans  les  luttes  électorales  une 
année  d'âge  est  octroyée  au  candidat  par  enfant,  en  sorte  qu'il  peut 
être  élu  plus  jeune;  à  égalité,  le  candidat  proclamé  clans  les  Comices 
ou  choisi  pour  une  place  administrative  à  Home  et  dans  les  provinces 
est  celui  qui  a  le  plus  d'enfants;  prend  les  faisceaux  le  premier 
le  Consul  nommé  qui  a  en  sa  puissance  le  plus  d'enfants 
ou  en  a  perdu  le  plus  à  la  guerre;  si  deux  magistrats  ont  le  même 
nombre  d'enfants,  le  droit  de  préséance  appartient  à  celui  qui  est 
actuellement  marié  ;  le  membre  du  Sénat  qui  a  le  plus  d'enfants 
opine  avant  ses  collègues,  il  figure  en  tète  de  liste  sur  l'annuaire  de 
l'Assemblée...  Et  celte  dernière  faveur  qui  n'est  pas  la  moins  bien 
vue  des  foules  !  Aux  spectacles  du  Cirque,  les  plébéiens  mariés  ont 
des  gradins  à  part  ;  ils  verront  mieux  et  ne  seront  pas  bousculés. 

Mais  des  avantages  plus  réels  favorisaient  les  familles  jouissant 
du  jus  liberorum  :  trois  enfants  nés  à  Home,  quatre  en  Italie,  cinq 
dans  les  provinces  procuraient  aux  parents  l'immunité  de  toutes 
charges  personnelles,  et  ceci  fut  grandement  apprécié  quand  vers  le 
IIIe  siècle  le  système  des  prestations  et  des  fonctions  publiques  gra- 
tuites imposées  (muncra  civilia)  commençait  de  peser  sévèrement 
sur  les  classes  moyennes.  Il  n'y  avait  là  que  le  développement  du 
système  d'Octave,  une  reproduction  de  l'exemption  des  tutelles  et 
curatelles  accordée  aux  pères  de  famille.  On  voit  même  l'empereur 
Hadrien  faire  pénétrer  dans  le  droit  criminel,  au  point  de  vue  fiscal, 
l'esprit  de  la  loi  Papia-Poppœa  :  il  édicté  que  la  peine  des  amendes 
soit  allégée  pour  les  condamnés  pères  de  famille,  suivant  le  nombre 
de  leurs  enfants. 
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Ainsi  ces  lois  de  bonne  justice  humaine,  en  même  temps  que  de 
politique  prévoyante  furent  bien  accueillies  des  peuples;  elles  étaient 
vite  entrées  dans  la  compréhension,  dans  les  habitudes,  dans  les 
mœurs  des  familles  et  des  masses  populaires.  Qui  peut  soutenir 
avec  quelque  probabilité  de  vérité,  tout  en  faisant  des  réserves  sur 
la  condition  servile  des  femmes  dans  les  masses  populaires,  le  pro- 
létariat d'alors,  que  ces  lois  n'ont  pas  contribué  à  faire  durer  le 
monde  romain  jusqu'aux  derniers  irrésistibles  assauts  des  invasions 
barbares  !  Quelques-uns  ont  été  réduits  à  les  attaquer  par  cet  argu- 
ment que  le  jus  liber omm était  vendu  à  de  riches  marchands  lesquels 
ont  de  tout  temps  trouvé  des  fonctionnaires  concussionnaires  pour 
fermer  les  yeux  ;  qu'il  était  donné  aux  gens  de  lettres  toujours  à 
court  de  pécune  et  un  peu  en  marge  en  matière  matrimoniale...  Des 
abus  fragmentaires  pour  plaider  l'inutilité  de  ces  lois  peuvent-ils  faire 
méconnaître  que,  selon  l'observation  sagace  du  meilleur  historien 
contemporain  de  la  politique  romaine  M)  «  les  empereurs,  mieux 
placés  que  nous  pour  en  juger,  étaient  sans  doute  d'un  aulre  avis, 
car  ils  en  étendaient  peu  à  peu  l'application  à  tous  les  sujels  de 
l'empire  ». 

Émanée  d'un  Chef  d'Étal  réputé  sans  bonnes  mœurs,  une  telle 
œuvre  publique  avait  sans  doute  une  portée  morale  excellente,  et 
nul  ne  songera  à  prétendre  quelle  fut  répulsive  ni  que  son  promo- 
teur y  fut  sans  autorité,  parce  qu'un  jour  de  grande  aiïluence  au 
théâtre,  comme  un  prêtre  de  Cybèle,  jouant  du  psallérion  sur  la 
scène,  lançait  un  vers  équivoque  dont  le  sens  allusionniste,  suffi- 
samment clair,  était  : 

\oyez  ce  débauché  gouverner  l'univers  ! 

Un  inextingible  rire,  une  immense  clameur  d'ironie  soulevaient 
la  foule  et  tournaient  les  visages  vers  la  loge  d'Octave  présent  d'a- 
venture à  la  représentation. 

Dans  un  champ  plus  restreint,  au  cours  de  noire  seule  histoire, 
et  pour  nous  réduire  au  sujet  principal  du  présent  livre  —  la  ques- 
tion des  mœurs  dans  ses  rapports  actuels  avec  tels  de  nos  pouvoirs 
publics  —  qui  s'est  avisé  en  son  temps  (et  au  nuire)  de  reprendre 
Charlemagne  de  ses  sévères  Capitulaires  contre  les  femmes  de  vie 
libre,  en  s'appuyaut  sur  ce  motif  personnel  que  le  grand  empereur 

(1)  A.  Bouché-Leclerq,  professeur  en  Sorbonne,  membre  de  l'Institut. 
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chrétien,  canonisé  d'ailleurs  par  l'Eglise,  prend  et  répudie  à  son 
caprice  une  suite  d'épouses,  la  lombarde  Désirée,  la  franque  Hilde- 
garde,  puis  Fastrade,  puis  Luitgarde,  les  amalgame  à  ses  concu- 
bines et  remplit  ou  laisse  remplir  sa  Cour  de  filles  et  de  mignons. 
Son  fils  Louis  le  Débonnaire,  dit  aussi  le  Pieux,  semble  manquer  à 
la  mémoire  de  son  père  en  nettoyant  le  Palais  de  tout  ce  monde  : 
Guizot,  un  historien  toujours  philosophe,  étudiant  les  Capitulaires 
relève  que  sur  753  articles  législatifs,  IT2  visent  la  morale.  L'œuvre 
spéciale  de  Charlemagne  est  ici  la  préface  de  celle  de  saint  Louis  : 
du  moins  les  cruelles  Ordonnances  de  ce  dernier  sont  rendues  par 
un  prince  dont  la  vie  et  les  lois  ont  la  même  inspiration  et  sup- 
portent le  rapprochement. 

Plus  tard  encore,  en  plein  dix-septième  siècle,  c'est-à-dire  non 
plus  dans  le  très  haut  ancien  régime,  quand  Louis  XIV  fait  rendre 
par  son  Lieutenant-général  de  la  Police  parisienne  ces  règlements 
qui  ordonnent  de  renfermer  à  la  Salpètrière  les  filles  d'ouvriers  ou 
de  petites  gens  pauvres  convaincues  ou  suspectées  d'inconduite  :  qui 
confirment  que  ces  malheureuses  seront,  aux  termes  de  règlements 
antérieurs,  fouettées,  rasées,  essorillées,  marquées,  déportées  au 
Canada,  qui  proteste,  en  rappelant  que  le  roi,  ce  défenseur  sacré 
de  la  morale  publique,  impose  sur  le  trône  à  la  face  de  son  peuple 
et  de  l'Europe  un  double  scandaleux  adultère  ? 

En  1800  enfin,  quand  Bonaparte  avec  les  renégats  de  la  Révolu- 
tion fait  passer  l'esprit  et  même  en  partie  la  lettre  de  ces  Ordon- 
nances dans  les  Règlements  consulaires,  éternisés,  appliqués  en- 
core, qui  s'avise  de  demander  publiquement  sur  quel  canapé  direc- 
torial le  jeune  lieutenant  de  Barras  en  Vendémiaire,  a  été  prendre 
sa  femme,  pour  devenir  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  et  de 
mesurer  ce  que  les  calculs  politiques  imposent  de  cécité  volontaire 
ù  un  grand  ambitieux  qui,  d'ailleurs,  de  son  côté  hausserait  les 
épaules  si  on  lui  parlait  de  contrainte  morale? 

Présentement,  si  ces  Règlements  sont  réprouvés  —  est-il  besoin 
de  l'ajouter  ?  —  ce  n'est  point  sous  ce  point  de  vue  particulier  d'un' 
origine  où  l'on  relèverait  ingénument  que  le  caractère  du  législa- 
teur doit  nuire  à  la  puissance,  à  la  vitalité  de  lois  d'ailieurs  pré- 
sentées sans  doute  en  leur  temps  comme  favorables  au  gouverne- 
ment de  la  communauté  !  Non,  ce  n'est  point  à  cause  des  mœurs 
plus  ou  moins  reprochables  des  auteurs  de  ces  lois  que  ces  lois  sont 
aujourd'hui  attaquées  (non  plus,  vraisemblablement,  qu'autrefois  si 
quelques  voix  précocement  raisonnables  s'élevèrent  contre  elles), 
mais  parce  qu'elles  vont  contre  leur  but.  sont  vides  de  sens,  d'utilité 
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populaire,  de  justice  ;  parce  qu'elles  font  obstacle  à  l'établisse- 
ment d'un  régime  adapté  à  l'opinion  et  en  rapport  avec  les  besoins 
publics.  Au  surplus,  l'exagéralion  même  des  antécédents  historiques 
énumérés  au  hasard  des  temps  ne  ferait  que  souligner  la  vanité  des 
causes  de  l'aversion  de  tels  de  nos  éminents  contemporains  pour  cet 
ordre  de  révisions  juridiques  et  administratives  ;  ils  pourraient  au 
contraire  se  convaincre  que  leur  réputation  politique,  s'ils  s'y  appli- 
quaient, serait  mieux  que  sauve. 

Les  peuples  autrefois,  en  effet,  pouvaient  supporter  d'être  con- 
duits, régentés  si  sévèrement,  si  cruellement  même  par  des  lois 
d'oppression  et  d'inquisition  privées,  mais  il  n'est  pas  question  de 
réclamer  de  nos  foules  contemporaines  la  même  passivité,  la  même 
soumission  puisque  les  lois  nouvelles  dont  on  demande  l'application 
ne  sont  au  contraire  que  des  actes  de  liberté,  de  justice  et  de  raison. 
Représentant  le  progrès,  ces  lois  seraient  bien  accueillies  et  vau- 
draient à  leurs  promoteurs  officiels  l'honneur  d'une  certaine  recon- 
naissance publique. 

Au  début  du  mouvement  contre  l'actuelle  Police  des  mœurs  on 
aurait  pu  soutenir  —  bien  que  la  méthode  aussi  étroitement  pré- 
sentée fût  très  contestable  —  qu'avant  de  mettre  dans  la  Répu- 
blique des  institutions  internes  de  démocratie  ordonnée,  il  fallait 
d'abord  fonder  l'édifice  républicain  :  quand  les  assises  et  les  murs 
seraient  construits,  le  toit  couvert,  on  aviserait  à  meubler  et  ranger 
la  maison...  Peut-être  au  contraire,  avant  de  fonder  une  maison  ou 
tout  au  moins  tandis  qu'on  la  construit,  est-il  bon  de  donner  une 
règle  de  conduite  personnelle  aux  ouvriers  du  chantier  :  les  deux 
opérations  ne  se  contrarient  pas  En  tout  état  d'intelligence  rétros- 
pective, ainsi  s'expliquerait  rationnellement  la  résistance  d'hommes 
publics  considérables  ou  importants  tels  que  Gambetta,  Henri  Brisson 
et  autres.  Cependant,  au  cours  des  vingt  dernières  années  qui  ont 
précédé  les  bouleversements  de  1914,  il  était  loisible  à  leurs  succes- 
seurs ou  contemporains  de  rompre  avec  ces  errements  systématiques 
et  de  faire  place  dans  l'œuvre  républicaine  à  une  politique  où  l'édu- 
cation publique  prendrait  moralement  place. 

Des  problèmes  publics  en  finances,  en  matières  religieuses,  ont 
été  abordés,  résolus  —  rappelons- le  d'un  mot  —  sans  hésitation  ni 
ajournement,  les  yeux  fermés,  sans  cette  préparation  préalable  que 
la  question  de  moralité  publique,  si  intimement  liée  à  la  puissance 
nationale,  avait  au  contraire  heureusement  reçue. 
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Un  personnage  public  plus  que  notoire,  que  son  siège  de  parle- 
mentaire accréditait  auprès  du  Pouvoir,  aurait  pu  rendre  ici  de  réels 
services,  le  regretté  M.  Bérenger  mort  pendant  la  guerre.  Membre 
de  l'Assemblée  nationale  de  1871,  ministre  de  Tliiers  (peu  de  temps, 
il  est  vrai),  sénateur  pourvu  dès  la  création  d'un  siège  inamovible, 
M.  Bérenger  avait  été  magistrat  sous  le  second  Empire,  mais  le 
milieu  juridique  fa milialement  libéral  auquel  il  appartenait  l'avait 
disposé  à  des  études  indépendantes  des  traditions  routinières  et  fa- 
vorables aux  solutions  de  progrès.  Son  grand-père  palernel,  procu- 
reur royal  à  l'élection  de  Valence,  avait  été  nommé  en  1789  député 
du  Tiers  du  Dauphiné  aux  États-Généraux  ;  sans  se  faire  remarquer 
dans  l'Assemblée  Constituante,  il  s'était  toujours  publiquement  tenu 
à  l'écart  de  la  politique  ambiguë  des  ministres  de  Louis  XVI,  et  du- 
rant la  Révolution  il  avait  figuré  dans  les  corps  judiciaires  ;  il 
mourra  Conseiller  à  la  Cour  de  Grenoble.  Son  père  était  le  célèbre 
Bérenger  dit  de  la  Drôme  qui,  sous  le  Premier  Empire  et  la  Restau- 
ration avait  donné  de  courageuses  preuves  de  son  libéralisme  et  de 
son  esprit  juridique  de  science  et  d'humanité.  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés,  il  avait  édité  les  œuvres  de  son  compatriote  Barnave  ; 
il  s'était  prononcé  contre  Polignac  ;  membre  de  la  Cour  de  Cassation 
et  de  la  Chambre  des  Pairs  sous  la  Monarchie  de  Juillet,  il  avait 
donné  une  suile  à  ses  travaux  sur  la  justice  criminelle  commencés 
dès  1808;  ses  rapports  sur  le  système  pénitentiaire,  sur  le  patronage 
des  jeune  libérés,  sur  les  modifications  du  Code  criminel,  toutes 
éludes  alors  en  faveur,  l'avaie  ut  conduit  à  l'Institut  dès  que  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques  avait  été  reconstituée.  M.  René 
Bérenger,  noire  contemporain,  avait  été,  on  le  voit,  à  bonne  école. 
Comment  dans  un  tel  foyer  n'aurait-il  point  eu  le  goût,  le  sens  des 
problèmes  juridiques  ? 

Quand  M.  R.  Bérenger  commença  sescamipagnes  démoralisation, 
son  nom  était  déjà  honoré  d'une  célébrité  de  bon  aloi  par  l'institu- 
tion de  la  législation  du  26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'application 
des  peines.  Sans  doute,  cette  loi  n'était  pas  nouvelle  dans  l'histoire 
du  droit  et  une  fois  de  plus  notre  pays,  si  souvent  à  l'avant-garde, 
venait  à  la  remorque.  Le  système  pénal  moralisateur  dit  à  l'étranger 
des  condamnations  conditionne/les  figurait  en  effet  depuis  plusieurs 
années  déjà  dans  la  législation  belge  (loi  du  31  mai  1888),  qui 
l'avait  elle-même  emprunté  à  la  législation  anglaise  devancée  en 
cela  par  ses  colonies,  la  Nouvelle  Zélande  (1886)  et  le  Queensland. 
L'Angleterre  elle-même  en  était  redevable  au  dehors  :  elle  avait  été 
prendre  modèle,  au  delà  de  l'Atlantique,  dans  la  législation  d'un 
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des  Étals  les  plus  éclairés  de  la  République  .Nord-Américaine,  l'État 
des  Massachusetts  dont  le  droit  pénal  faisait  fonctionner  les  con- 
damnations conditionnelles  depuis  1878. 

Malheureusement.  M.  Bérenger  ne  devait  pas  conserver  dans 
l'autre  partie  de  son  œuvre  les  qualités  de  suite,  de  logique.  de 
conviction,  de  ténacité,  de  progrès,  d'humanité  même  qui  venaient 
de  l'inspirer.  11  avait  été  justement  trappe  du  désordre  extérieur  des 
mœurs  dons  les  grandes  villes,  désordre  parfois  plus  prononcé  dans 
ses  manifestations  diverses  que  pendant  les  dernières  années  du 
Second  Empire,  au  temps  où  un  journaliste  de  l'opposition  républi- 
caine, A.  Yermorel.  se  faisait  condamner  à  la  prison  et  à  l'amende 
pour  avoir  dans  son  journal,  te  Courrier  français,  repris  les  grandes 
dunes  de  la  Cour  des  Tuileries  d'avoir  été  danser  dans  les  hais 
publics  comme  de  simples  cocottes  avec  des  sous-ofticiers  de  la 
Garde,  à  la  foire  de  Saint-Cloud.  Une  partie  de  la  jeunesse  citadine 
oisive  et  surtout  «  une  certaine  »  presse,  libérée  par  la  loi  du 
29  juillet  1881.  avaient  dépassé,  particulièrement  à  Paris,  les  limites 
qui  séparent  des  gauloiseries  de  gestes,  de  paroles  ou  d'écrits 
acceptables  les  scandales  dangereux  par  l'affichage  dévergondé  de 
l'inconduite.  Les  rapports  de  la  Réglementation  de  la  prostitution 
avec  l'extériorisation  de  l'immoralité  privée  et  publique  ne  pouvant 
échapper  à  M.  Bérenger,  il  résolut  d'inscrire  dans  les  lois  un  double 
rappel  à  l'ordre  pour*  la  moralité  publique  et  privée  adressé  tout 
ensemble  au  public  et  à  l'Administration  de  la  Police  qui  se  donnait 
le  droit  de  le  corriger, 

La  Police  des  mœurs  n'étant  pas  moins  immorale  que  les  mœurs 
qu'elle  régentait,  M.  Bérenger  s'occupa  d'elle  d'abord.  L'illégalité  de 
son  institution  et  de  son  fonctionnement,  l'abjection  presque  ordi- 
naire de  ses  bas  agents  étaient  intolérables  dans  une  société  réglée  ; 
M.  Bérenger  commença  par  la  réformer  ou  du  moins  le  tenter. 

L'obstacle  à  la  réforme  ne  fut  fâcheusement  point  dans  la  seule 
violente  et  naturelle  résistance  que  devait  opposer  l'Administration 
de  la  Police  des  mœurs  à  cette  immixtion  un  instant  menaçante  ;  il 
résidait  surtout  dans  la  conception  doctrinale  où  M.  Bérenger 
prenait  son  inspiration,  puis  dans  les  nombreuses  contradictions 
dont  il  empêtra  à  chai  pie  moment  sa  marche  bientôt  arrêtée  par  des 
chutes  prévues  et  refoulée  vers  les  retours  en  arrière. 

Après  avoir  posé  en  principe  que  le  fait  do  la  prostitution  en  soi 
n'était  pas  un  délit,  M.  Bérenger.  en  effet,  défère  les  femmes  arrêtées 
pour  extériorisation  vraie  ou  supposée  d'inconduite  à  un  tribunal 
régulier  —  car  il  n'accepte  point  la  juridiction  illégale  usurpée  par 
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la  Police  «les  mœurs  —  il  les  défère,  désormais,  à  une  chambre 
correctionnelle  ou  au  tribunal  de  simple  police.  Le  magistrat  (un 

vrai  désormais i  apprécie,  absout  ou  condamne,  mais  sa  condamna- 
tion est  irrégulière  :  par  le  fait  même  que  cette  femme  est  reconnut' 
coupable  d'avoir  recherché  du  provoqué  publiquement,  elle  n'est  pas 
seulement  frappée  d'une  peine  d'amende  et  d'emprisonnement,  elle 
est  désormais  déchue  de  sa  qualité  de  personne  libre;  elle  perd  ses 
droits  de  citoyen  possédés  par  tout  Français  non  frappé  pour  crimes 
ou  délits  de  droit  commun,  et  il  lui  est  conditionné  un  état  particu- 
lier, un  status  extraordinaire;  elle  est  déclarée  femme  inscrite, 
soumise  à  la  Police..,  à  la  Police  des  mœurs  qui.  tenue  en  réserve. 
réparait  opportunément,  prend  possession  du  sujet  et  le  replace  sous 
sa  juridiction  spéciale  intégralement  conservée.  Dès  lors  la  femme 
réappartient  à  la  Réglementation  qui  l'administre  comme  devant. 
lui  impose  ses  Ordonnances  de  jour  et  de  nuit,  ses  surveillances  de 
trottoir  et  de  dispensaire,  ses  médecins  et  finalement  sa  prison,  car 
la  femme  est  bien  retombée  sous  la  juridiction  autonome  de  la  Police 
des  mœurs.  C'est  ce  système  que  l'on  a  appelé  «  la  légalisation  de  la 
Police  des  mœurs  »  et  que  nous  croyons  avoir  plus  justement 
dénommé  la  légalisation  de  l'arbitraire. 

M.  Bérenger,  élevé  dans  un  cénacle  de  hauts  jurisconsultes,  juris- 
consulte lui-même,  ancien  magistrat,  n'avait  pas  vu  quelle  régres- 
sion il  faisait  subir  au  droit  en  lui  donnant,  dans  ce  département,  la 
morale  pour  base,  et  quelle  morale,  une  fraction  de  la  morale,  la 
morale  sexuelle  !  Tout  le  mouvement,  tout  le  progrès  du  droit 
n'avait-il  point  consisté  jusqu'ici  à  ledégager  de  toute  influence  étran- 
gère à  sa  substance  propre,  même  de  l'influence  confessionnelle  ? 

Cette  Police  des  mœurs  constituée  ou.  mieux,  reconstituée,  quels 
en  seraient  les  rouages  ?  Ici  M.  Bérenger,  dans  ses  propositions  d'or- 
ganisation, n'avait  pas  montre  moins  d'inquiétantes  contradictions. 
Lu  l<S9ô\  dans  une  séance  au  Luxembourg,  le  28  mai,  où  il  avait 
engagé  un  premier  débat,  l'honorable  sénateur  déclare  au  garde  des 
Sceaux  d';dors,  M.  G.  Trarieux,  que  la  constitution  dis  maisons  publi- 
ques lui  pamit  abominab/e.  qu'il  faut  les  supprimer  !...  Puis  quand 
il  présente  ultérieurement  ses  projets  d'organisation  spéciale,  il  les 
conserve;  bien  mieux  il  en  défend  le  principe  et  la  pratique...  Le 
lupanar  est  la  sauvegarde  des  honnêtes  femmes  qui,  sans  lui,  ne 
pourraient  plus  mettre  le  pied  dans  les  rues  !  Or,  que  le  lecteur  ne 
l'oublie  point,  les  maisons  publiques,  depuis  longtemps,  disparaissent 
partout  ;  à  Paris,  notamment,  où  il  en  existait  300  et  plus  avec  une 
population  quatre  fois  moindre,  il  n'en  subsiste  plus  aujourd'hui 
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que  quarante  à  peine,  banlieue  comprise,  avec  deux  ou  trois  cents 
malheureuses  internées!  On  conçoit  le  trouble  que  porterait  au 
milieu  d'une  population  de  trois  millions  et  demi  d'habitants  le 
reflux  de  ces  pauvresses  qui  d'ailleurs  sont  tantôt  inscrites  semi- 
libres,  vivant  en  chambre  d'hôtel,  tantôt  se  font  —  maintenant  — 
interner  elles-mêmes  si  ce  milieu  de  vie  a  leurs  préférences  !  Le 
grand  progrès  dans  ce  nouveau  titre  de  la  Police  des  mœurs  régé- 
nérée par  M.  Bérenger  serait,  selon  son  projet  même,  que  l'autori- 
sation préalable  imposée  au  tenancier  en  instance  à  Paris  par  le 
préfet  de  police,  en  province  par  le  maire  de  la  cilé,  ne  serait  plus 
nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  maison  publique  ;  l'entrepreneur 
serait  libéré  de  cette  formalité  sans  doute  compromettante  pour 
l'honorabilité  administrative,  mais  logique  dans  le  système  de  la 
Réglementation,  et  ne  serait  plus  astreint  qu'à  une  déclaration  pure 
et  simple  faite  à  l'autorité.  Ajoutons  que  lorsque  M.  le  Préfet  de 
police  Lépine  voulut  mettre  un  obstacle  aux  séquestrations  qu'en- 
traînait fatalement  l'ancien  système  de  la  Police  des  mœurs  en  rem- 
plaçant le  lupanar  verrouillé  classique  par  des  maisons  ouvertes  et 
exploitées  de  telle  sorte  que  les  incarcérations  fussent  désormais 
impossibles,  il  n'eut  pas  de  contradicteur  plus  acerbe,  de  critique 
plus  mal  content  que  M,  Bérenger...  Comprenne  qui  pourra  ces 
incohérences  dans  une  œuvre  réformiste  !  On  conviendra  toutefois 
qu'elles  ne  la  servent  pas. 

Il  en  fut  de  même  pour  l'institution  de  la  législation  interna- 
tionale qui  aboutit  à  cet  Arrangement  cosigné  le  18  mai  1904  par 
la  grande  majorité  des  gouvernements  civilisés,  en  vue  d'entraver  la 
Traite  des  Blanches.  M.  Bérenger  fut  avec  le  regretté  P1'  Renault  un 
des  inspirateurs  convaincus  et  des  bons  rédacteurs  de  cet  important 
texte  juridique,  qui  sera  certainement  homologué  par  la  Société  des 
Nations,  le  jour  où  elle  sera  normalement  constituée.  Mais  le  trafic 
international  des  femmes,  leur  expédition  hors  de  leur  patrie  d'ori- 
gine et  leur  déportation  au  loin  reposant  uniquement  sur  les  maisons 
de  tolérance  fermement  maintenues  et  strictement  administrées  par 
les  tenanciers  délégués  des  polices,  ne  tombait-il  pas  sous  le  sens  le 
plus  élémentaire  que  pour  supprimer  la  Traite,  il  fallait  lui  fermer 
ses  débouchés,  ses  marchés  ?  Sans  les  maisons  closes  que  signifie, 
que  vaut  la  Traite  ?  Les  malheureuses  importées  ne  peuvent  servir 
au  commerce  et  enrichir  les  traitants  que  parce  qu'elles  disparais- 
sent dès  leur  arrivée  et  sont  aussitôt  soustraites  par  un  véritable 
emprisonnement  en  maison  à  la  protection  éventuelle  des  Pouvoirs 
publics  du  pays  ?  .Notre  police  des  mœurs  française  a  quelque  peu 
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étonné  M.  Bérenger  sur  ce  point  :  elle  a  soutenu  au  début  que  tout 
Arrangement  était  inutile;  à  sa  connaissance,  il  n'existait  aucun  fait 
qui,  pour  la  France,  justifiât  sa  collaboration  à  celle  législation 
internationale...  M.  Bérenger  ne  partageait  pas  cet  optimisme  satis- 
fait ou,  mieux,  celte  illusion  volontaire  (1)  ;  mais  devenu  Président 
de  l'Association  contre  la  Traite  des  Blanches,  il  ne  voulut  jamais 
convenir  que  l'existence  du  commerce  international  reposait  unique- 
ment sur  la  reconnaissance  de  la  prostitution  cloîtrée,  et.  jusqu'à  la 
fin,  il  resta  le  défenseur  irréductible  du  vieux  lupanar  dont  la 
multiple  criminalité  offense  les  yeux  les  moins  clairvoyants.  Ici 
encore,  malgré  ses  lions  vouloirs,  M.  Bérenger  ne  se  cantonnait-il 
pas  dans  une  impasse  d'où  il  s'interdisait  à  lui-même  de  sortir  ? 

La  dernière  partie  de  l'œuvre  moralisatrice  de  M.  Bérenger  per- 
met d'ajouter  quelques  traits  au  tracé  de  son  caractère  public  de 
réformateur  qui  expliquent  l'incomplet  puis  l'échec  d'une  action 
dont  le  point  de  départ  pouvait  se  comprendre,  mais  dont  les  visées 
devinrent  bien  confuses  et  l'exécution  adéquate  :  nous  parlons 
maintenant  de  cette  entreprise  de  moralisation  publique  et  privée 
générale,  qui  a  valu  à  l'émineni  sénateur  cette  sorte  de  popularité 
dont  le  bruit  familier,  le  sobriquet  laubourien,  il  faut  le  dire,  ne  lui 
déplaisaient  pas,  celte  famosité  quelque  peu  ridicule  dans  laquelle 
s'est  un  instant  compromis  le  sérieux  d'un  juste  renom. 

Ici  M.  Bérenger  s'attaque  de  front  aux  mœurs  de  son  temps;  il 
s'attaque  à  la  foule,  il  s'attaque  surtout  à  ceux  qui  se  donnent  mis- 
sion de  se  faire  lire,  écouter  d'elle,  qui  entendent  l'instruire  ou  la 
divertir,  et  n'aboutissent  qu'à  la  dévoyer  et  même  la  corrompre. 
C'est  d'abord  la  presse  qu'il  prend  à  partie  :  avec  les  romans-feuil- 
letons de  son  rez-de-chaussée,  les  nouvelles  ou  contes  gaillards  de 
son  supplément  dominical,  les  annonces  et  «  petites  correspon- 
dances »  libertines  de  sa  quatrième  page,  elle  figure  un  instrument 

il)  «  Suit  par  l'insuffisance  des  lois  pénales  que  la  nouveauté  de  cette  odieuse 
spéculation  trouve  sans  armes  directes,  écrivait  M.  Bérenger  dans  les  déliais 
préliminaires,  suit  par  le  caractère  presque  insaissisable  du  délit,  ce  délit  demeure 
le  [dus  souvent  impuni. 

»  Est-il  fréquent  ?...  On  serait  tenté  de  se  rassurer  si  on  devait  s'en  rapporter 
à  l'indigence  des  constatations  officielles.  Elles  sont  pour  la  France  à  peu  près 
nulles,  et  il  en  est  sans  doute  de  même  pour  la  plupart  des  autres  pays. 

»  Notre  Police  n'a,  en  effet,  aucun  fait  précis  à  révéler.  Trop  confiante,  peut- 
être,  dans  la  surveillance  qu'elle  exerce  sur  les  maisons  publiques  de  tolérance, 
elle  est  disposée  a  affirmer  qu'aucune  femme  ou  tille,  majeure  ou  mineure, 
française  ou  étrangère,  n'y  est  amenée  et  n'y  peut  être  retenue  par  violence  ou 
par  fraude.  Le  vice  spontané  suffit,  suivant  elle,  au  recrutement  de  la  débauche». 
Rapport  fait  au  nom  des  délégués  français  sur  l'Etat  de  la  législation  an  France 
et  les  proposition*  à  soumettre  an  Congrès.) 
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de  démoralisation  universelle,  puisque  le  journal  pénètre  matin  ou 
soir  dans  les  familles.  La  presse  achève  l'œuvre  mauvaise  par 
l'illustration,  le  dessin.  Enfin  l'affiche  grossit  l'image  scandaleuse, 
elle  viole  les  yeux  (sic)  des  passants  qui  ne  peuvent  lui  échapper, 
dans  les  nies,  devant  les  kiosques,  dans  les  édicules,  etc.  L'autre 
forme  de  l'impression,  le  livre,  n'a  pas  de  moins  mauvais  desseins: 
il  se  cache  trop  souvent  sous  des  titres  menteurs  de  correcte  invite 
et  d'avouable  curiosité  ;  il  n'en  est  que  plus  dangereux  :  il  doit  être 
poursuivi  non  pas  seulement  dans  l'instant  où  il  vient  de  paraître, 
mais  au  moins  durant  toute  l'année  de  son  apparition  !  Quant  au 
café-concert  et  au  théâtre,  l'indignation  de  M.  Bérenger  ne  connaît 
pas  de  mesure  contre  eux.  Les  pièces  de  —  nommément  —  M.  Maurice 
Donnay  lui  semblent  atteindre  le  comble  de  la  licence  :  leur  dialogue 
équivoque  rivalise  avec  le  déshabillé  «  des  danseuses  de  l'Opéra  qu'on 
dirait  habillées  avec  du  vent  »,  avec  le  nu  des  tableaux  vivants  des 
Eldorado  et  des  Folies,  avec  la  versification  cynique  des  chansons 
dans  les  cabarets  soi-disant  artistiques  de  Montmartre  et  autres  lieux  ! 

Quel  remède  ? 

Il  faut  remanier  les  lois  bénignes,  incomplètes  du  29  juillet  1881 
sur  la  liberté  de  la  presse,  et  du  2  août  1882  sur  la  répression  des 
outrages  aux  bonnes  mœurs.  Il  faut  donner  aux  honnêtes  gens 
l'initiative  d'un  absolu  droit  personnel  de  poursuites  contre  toutes 
ces  ignominies,  devant  lés  tribunaux  répressifs. 

Tout  sans  doute  n'était  pas  à  dédaigner  dans  ces  récriminations 
et  diatribes  :  il  y  a  une  moralité  publique  minima  dont  les  nations 
qui  veulent  vivre  sainement  et  fortement  ne  doivent  pas  enfreindre 
les  règles  suffisamment  faciles  à  déterminer;  mais  ces  imprécations 
dépassaient  toute  mesure  par  leurs  confusions,  et  le  gouvernement. 
—  c'était,  en  ces  temps  lointains,  le  Ministère  de  M.  Méline  —  tout 
en  accueillant  le  débat  soulevé  par  M.  Bérenger,  marqua  avec  fer- 
meté et  plus  d'une  fois  avec  ironie  que  la  reconnaissance  officielle 
de  la  morale  ne  devait  pas  dégénérer  en  une  insupportable  inquisi- 
tion ou  une  pruderie  puérile.  La  presse  considérée,  les  écrivains 
des  partis  les  plus  opposés,  MM.  Ranc  et  Edouard  Hervé  traitaient 
l'un  «  d'insanité  »,  l'autre  de  «  pharisaïsmé  »  les  enflures  de  ce 
réquisitoire.  Au  Sénat,  M.  L.  Barlhou,  ministre  de  l'Intérieur,  décla- 
rait qu'il  ne  fallait  paraître  «  ni  trop  vertueux,  ni  trop  rigoriste  »  : 
le  garde  des  Sceaux,  M.  Darlan,  défendait  le  livre,  s'opposait  aux 
perquisitions  domiciliaires  poursuivies  jusque  chez  les  marchands 
de  livres  anciens,  hors  leurs  devantures,  jusque  dans  les  bibliothè- 
ques privées  ;  il  réprouvait  les  espionnages  de  la  voie  publique  à 


[RTRODUCTIOiS  XXI 

l'affût  des  propos  des  particuliers  causant  librement  entre  eux.  Le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Bambaud,  était  plus  sévère 
que  ses  col  lègues,  il  renvoyait  «  à  Pontoise  »  les  pères  de  famille 
ingénus,  plaints  par  M.  Bérenger,  qui  sur  un  litre  de  pièce  étaient 
entrés  au  théâtre  -  avec  leurs  demoiselles  »  et  s"étaient  scandalisés 
en  face  d'une  pièce  de  passion  soit  ultra-dramatique  ou  naturaliste, 
soit  audacieusement  leste.  Ce  dernier  ministre  l'avait  pris  de  haut 
avec  l'éininent  sénateur:  «Mais,  Monsieur  Bérenger,  l'idéal  du  théâtre 
chez  une  nation  ne  doit  pas  être  nécessairement  conçu  en  vue  d'un 
théâtre  déjeune  fille...  »  «  Mais  vous  exagérez,  Monsieur  Bérenger  ! 
nue!  Paris  nous  peignez-vous  donc  ?  J'ai  donné  depuis  longtemps 
à  la"  censure  des  instructions  assez  sévères  que  vous  pouvez  raison- 
noblement  le  désirer.  Monsieur  Bérenger...  Mais,  Monsieur  Bérenger, 
je  viens  de  vous  expliquer...  a  On  voit  ce  ton  de  condescendance  un 
peu  lassée  et  railleuse  toul  ensemble  des  répliques  ministérielles. 

M.  Bérenger  n'en  obtint  pas  moins  du  Parlement  deux  lois,  celle 
du  2  août  1882  puis,  plus  tard,  celle  du  16  mars  1898,  qui  comblaient 
les  vides,  à  ses  yeux  déplorables,  de  la  loi  générale  du  29  juillet  1881. 
Une  loi  du  7  mai  1908  achèvera  la  législation  spéciale. 

M.  Bérenger  l'emportait  donc  ou  du  moins  semblait  l'emporter, 
mais  c'était  là  des  victoires  plutôt  verbales  qu'effectives;  M.  Bérenger 
était  d'ailleurs  parti  pour  sa  campagne  d'un  point  de  vue  erroné,  et 
il  transgressait  les  principes  qui  avaient  présidé  à  la  fondation  de 
la  fameuse  Ligue  française  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique. 
A  côté  de  lui,  deux  hommes  éminents  avaient  entre  autres  contri- 
bué à  instituer  ce  groupement.  M.  Edmond  de  Pressensé,  collègue 
inamovible  de  M.  Bérenger  au  Sénat,  et  M.  T.  Fallot,  un  pasteur 
de  l'esprit  le  plus  libre  et  du  premier  mérite.  Lorsque  le  pélitionne- 
ment  commença  contre  la  pornographie,  ce  fut  sur  ce  mot  d'ordre 
que  la  Ligue  entra  en  action  :  «  La  Ligue  limite  son  rôle  a  la  pro- 
tection de  l'enfance  que  peut  flétrir  en  un  instant  la  lecture  ou  la 
vue  de  quelques  publications  ou  illustrations  immorales  tantôt 
glissées  dans  des  feuilles  plus  ou  moins  littéraires,  tantôt  constituant 
des  placards  ou  brochures  libres.  »  Et  M.  Fallot  ajoutait  :  «  >'otre 
rôle  n'est  de  nous  occuper  ni  des  livres,  ni  des  ailleurs  :  si  la  Ligue 
s'aventure  sur  un  autre  terrain  que  la  protection  de  l'enfance,  elle 
n'a  aucune  chance  de  succès  (1).  «  L'événement,  en  dépit  des  lois 
Bérengères,  n'allait  pas  tarder  à  montrer  la  prévoyante  justesse  de 
l'observation. 

(1)  Étude  pratique  des  questions  sociales  par  T.  Fallut.  —  Brochurede  54  pages 
■inL%r  _  y.  p.  11,  14,  16,  "21  et  23.  Congrès  de  Marseille,  octobre  1891. 
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Erreur  plus  grave,  M.  Bérenger  était  tombé  dans  la  méprise  com- 
mune aux  étrangers  de  race  ou  d'esprit  jaloux,  malveillant,  haineux, 
qui  viennent  collecter  sur  les  promenades  mondaines  de  nos  grandes 
villes  et  notamment  sur  les  boulevards  de  Paris  les  observations 
superficielles  ou  bornées  qui  leur  serviront,  de  retour  dans  leur 
patrie,  à  juger  les  Français.  11  avait  pris  pour  une  corruption  de 
tempérament,  pour  une  altération  éthique  profonde,  cette  spirituelle 
et  plaisante  acuité  d'esprit,  cette  gaîté  irréductible  d'idées  et  de 
mots,  qui  en  France  ne  sont  jamais  tuées  ou  masquées  même  aux 
heures  périlleuses,  pour  de  l'impudeur,  pour  une  lacune  morale  cette 
facilité  légère  à  l'allusion,  à  la  raillerie,  effleurant  en  souriant  toutes 
les  crises  de  l'amour...  dont  certaines  méritent  bien  parfois  aussi 
d'être  soulignées  du  sourire  et  même  du  rire.  Quant  à  la  littérature 
de  nos  romans  qui  a  fait  une  physionomie  conventionnelle  à  la 
famille  française,  au  gentleman,  au  bourgeois,  à  l'ouvrier  français, 
aux  femmes  françaises  de  toute  condition,  devant  les  lecteurs  de 
l'étranger  aussi  perspicaces  que  ses  observateurs  en  voyage,  com- 
ment M.  Bérenger  pouvait-il  l'interpréter  autrement  que  faisaient  les 
Français  eux-mêmes,  soit  comme  du  papier  de  commerce  noirci, 
bon  pour  l'exportation?  On  sait  assez  ce  que  de  telles  erreurs  de 
jugement,  de  telles  généralisations  imprudentes  ont  coûté  à  des 
nations  aveuglément  ennemies. 

L'excellent  Français  qu'était  M.  Bérenger  (on  se  rappelle  qu'engagé 
volontaire  à  l'âge  de  quarante  ans,  en  1870,  il  avait  été  blessé  à  la 
bataille  de  Nuits)  ne  distingua  pas  plus  les  nuances  qu'il  fallait 
observer  dans  l'exécution  intérieure  qu'il  ne  mit  de  modération 
dans  ses  accusations  contre  l'immoralité  nationale  devant  les  autres 
nations  de  l'Europe  ;  inconsciemment  il  contribua  par  la  multipli- 
cation de  ses  manifestations,  de  ses  poursuites,  de  ses  doléances 
dont  la  banale  répétition  n'excluait  jamais  l'acuité,  à  indisposer 
l'opinion  publique  française  en  même  temps  qu'il  accréditait  au 
dehors  l'assurance  de  notre  infériorité  morale. 

La  Ligue  pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique  conservait  un 
but  général,  synthétique  qui  correspondait  à  une  rééducation  morale 
de  toutes  les  classes  puisque  on  abandonnait  l'objectif  déjà  suflisam- 
ment  important,  la  protection  de  l'Enfance  ;  à  sa  place  M.  Bérenger 
fit  passer  au  premier  rang  un  diminutif,  la  Ligue  contre  la  licence  de 
la  rue,  substitution  médiocre  qui  ne  menaçait  plus  que  de  mau- 
vaises images  ou  petits  dessins,  appendus  aux  boutiques  extérieures, 
uniquement  justiciables   des  procès-verbaux  des  commissaires  de 
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police  de  quartier,  et  pour  la  saisie  desquels  il  n'était  pas  néces- 
saire de  mettre  en  branle  une  législation  extraordinaire,  de  créer 
une  quasi-raison  d'État! 

M.  Bérenger  fatigua  la  Préfecture  de  Police,  excéda  les  Parquets, 
lassa  même  plus  d'une  fois  ses  meilleurs  apôtres  et  lieutenants. 

Un  épisode,  que  l'on  peut  qualifier  d'incroyable,  combla  la  mesure. 
On  vit,  sur  les  poursuites  directes  de  M.  Bérenger,  un  procès 
engagé  en  police  correctionnelle  conlre  un  éditeur  scientifique  des 
plus  honorablement  connus  à  Paris,  M.  Carré,  pour  avoir  édité  et 
annoncé  dans  les  publications  de  sa  librairie  un  traité  de  patho- 
logie mentale  où  il  était  question  de  ces  déviations  d'ordre  sexuel  si 
fréquentes  dans  les  maladies  du  système  nerveux,  moelle  et  cerveau  ! 
Avec  l'éditeur,  deux  médecins  français  traducteurs  de  l'ouvrage 
paru  en  Allemagne,  chefs  de  clinique  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
Paris,  étaient  moralement,  matériellement  inculpés.  L'insistance 
inimaginable  de  M.  Bérenger,  arguant  d'un  outrage  à  la  pudeur  (sic), 
irrita  les  corps  de  l'Académie  de  Médecine,  du  Collège  de  France, 
de  la  Faculté  de  Paris  qui  envoyèrent  leurs  délégués  déposer...  On 
entendit  des  savants  comme  les  professeurs  Gilbert  Ballet  et  Gley, 
comme  le  doyen  Brouardel.  collègue  de  M.  Bérenger  à  l'Institut, 
protester  au  nom  des  plus  simples  droits  de  la  science  médicale;  sur 
l'éloquente  plaidoirie  d'un  des  maîtres  du  Barreau,  M.  Bourdillon, 
les  prévenus  furent  acquittés  et  M.  Bérenger  renvoyé  bredouille 
avec  invitation  à  montrer  plus  de  clairvoyance  dans  l'apostolat  de 
son  intraitable  moralité...  Tout  autre  que  M.  Béranger  ne  se  serait 
point  relevé  d'une  telle  bévue  qui  disqualifiait  son  aveugle  comba- 
tivité, mais  personnellement  il  devait  être  beaucoup  pardonné  au 
toujours  respecté  metteur  en  train  de  ce  tapage.  Désormais,  toutefois, 
le  Ministère  de  la  Justice,  les  Parquets,  les  polices  n'ouvrirent  plus 
facilement  l'oreille  à  des  appels  si  ma!  justifiés,  si  souvent  inconsi- 
dérés. Dans  les  années  qui  précédèrent  la  guerre,  la  Fédération  des 
IIS  Sociétés  antipornographiques  de  France  faisait  souvent  de 
brusques  appels  au  garde  des  Sceaux;  M.  Bérenger  lui-même  mul- 
tipliait les  lettres  publiques  pour  dénoncer,  mais  Pheureétait  passée, 
perdue;  le  gouvernement  ne  prenait  plus  au  sérieux  un  mouvement 
qui  s'était  lui-même  brisé  en  se  ridiculisant. 

Certes,  en  rappelant  l'échec  ou  mieux  l'inutilité  des  campagnes 
de  moralisation  de  M.  Bérenger  qui  avait  en  outre  le  défaut  de  sup- 
poser soit  le  silence  ou  l'inertie  de  nos  lois,  soit  la  complicité  ou 
l'indifférence  de  notre  corps  judiciaire  devant  des  délits  volontaire- 
ment ignorés,  systématiquement  impunis,  nous  n'avons  point  eu  la 
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pensée  de  diminuer  une  très  honorable  mémoire.  Si  M.  Bérenger 
s'est  rêvé,  s'il  s'est  lui-même  salué  avec  quelque  complaisance 
«  Censeur  de  la  IIIe  République  »,  il  s'est  trompé  sur  son  rôle  et  l'a 
trop  enflé:  il  eût  fallu  du  reste  donner  à  la  fonction  un  tout  autre 
caractère,  lui  adjoindre  des  surveillances  politiques  dont  le  grand 
prédécesseur  homonyme  de  Rome  avait,  dans  le  Parlement  de  son 
temps,  le  Sénat  de  la  République  et  même  de  l'Empire,  donné  des 
exemples  sévères...  Mais  ceci  nous  mènerait  trop  loin  dans  notre 
histoire  contemporaine  et  notre  champ  est  limité. 

Non,  notre  intention  n'a  été  que  très  partiellement  critique  envers 
un  personnage  public  qu'on  a  pu  appeler  avec  raison  un  grand 
homme  de  bien.  L'oeuvre  essentielle  de  M.  Bérenger  suffit  à  honorer 
son  nom  dans  l'histoire  de  notre  temps.  Le  parlementaire  qui  col- 
labora, après  1871,  à  l'institution  du  gouvernement  républicain,  qui 
a  inscrit  dans  nos  codes  la  loi  du  26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'appli- 
cation des  peines,  la  loi  du  3  avril  1903  où  se  trouve  une  première 
tentative  du  refrènement  du  proxénétisme  administratif,  enfin,  aux 
dernières  années  de  sa  vie,  la  loi  du  16  novembre  1912  pour  la 
reconnaissance  judiciaire  de  la  paternité  naturelle,  laisse  de  celte  vie 
publique  une  trace  mémorable  que  beaucoup  de  parlementaires 
pourront  envier  sans  y  atteindre  jamais  il).  Mais  il  nous  était  permis 
de  regretter  qu'un  tel  réformateur  n'eût  point  employé  son  autorité, 
son  initiative,  son  originalité  et  même  la  sorte  de  crédit  officiel  dont 
il  avait  continué  à  disposer  au  succès  d'une  autre  réforme  —  celle 
de  la  Police  des  mœurs,  qui  bien  comprise,  largement  embrassée 
dans  son  étendue  et  ses  conséquences,  menait  à  celte  amélioration 
générale  des  mœurs  qu'il  visait. 


1  L'excellence  de  la  loi  de  sursis,  son  effet  moralisateur  sont  assez  pronvés 
par  le  nombre  relativemenl  insignifiant  de  révocations  prononcées  contre  les 
condamnés  qui  avaient  bénéficié  de  la  loi.  De  1902  a  1-908  années  dont  les  statis- 
tique» sont  complètes)  de 36.000  à  'iO.OOO  sursis  sont  accordés:  or,  au  bout  die 
cinq  mus.  limite  GLxée  pour  la  suspension  de  l'application  de  la  peine  prononcée, 
à  peine  3.0(1(1  a  3.500  sursis  sont-ils  révoqués.  Durant  ers  sept  années  la  propor- 
tion de<  révocations  a  été  annuellement  la  même  :  rappelons  seulement  letabieau 
.le  l'an  1908  :  Nombre  de  sursis  40.307:  Révoquée  dans  l'année  île  la  pronon- 
ciation 75IS:  un  an  après  1.000;  2  ans  après  770:  3  an-  âpre-  492;  4  ans  après  310; 
.">  ans  après  120  :  total  3.450. 

Pour  la  réforme  relative  à  la  recherche  île  la  paternité  naturelle,  M.  Bérenger 
a  trouvé  dans  un  collègue  du  Sénat  un  collaborateur  dont  il  est  juste  de  rappro- 
cher le  nom  du  sien.  .M.  Gustave  Rivel  (de  l'Isère)  qui  s'était  occupé  depuis  long- 
temps de  cette  question,  et  l'avait  traitée  dans  plusieurs  ouvrages  d'ordre  social, 
littéraire  et  même  théâtral  avec  un  très  distingué  talent. 
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L'opinion  publique  ne  s'est,  grâce  à  un  bon  sens  invétéré,  point 
indéfiniment  laissé  conduire  ni  même  influencer  par  cette  hostilité 

ou  indifférence  des  uns,  par  ces  divergences  el  contre- projets  des 
antres,  l'opinion  publique,  ce  consensus  général  des  jugements  qui 
attend  partout  les  personnes,  les  faits,  toutes  les  manifestations 
humaines  intéressant  les  groupements  sociaux  cl  politiques.  L'opi- 
nion publique  a  suivi  avec  un  intérêt  croissant  le  lancement  de  la 
réforme  abolitive  de  la  Police  des  mœurs,  son  exposé,  sa  démons- 
tration scientifique  el  toute  cette  critique  péremptoire  des  vices  de 
l'organisation  officielle,  de  ses  conséquences  immorales  et  morbides 
désastreuses  dans  la  vie  de  la  nation:  partout,  sans  distinction  ni 
catégorie,  elle  a  donné  des  marques  éclatantes  de  son  attention,  puis 
de  son  adhésion  à  des  corrections  radicales,  définitives.  Presse  poli- 
tique, journaux  ou  sociétés  de  droit,  de  médecine  et  de  moralité. 
académies,  assemblées  municipales,  congrès  annuel  des  sciences, 
conférences  internationales,  études  particulières  sous  forme  de  livres, 
rien  ne  manque  dans  rénumération  studieuse,  et  rarement  idée  en 
marche,  en  pénétration,  en  conquête  des  esprits,  n'a  tracé  son  pas- 
sage, son  avancée,  marqué  son  activité  victorieuse  avec  plus  d'évi- 
dence. 

C'est  le  tableau  raisonné  de  celle  emprise  progressive  qu'offre  ce 
présent  ouvrage,  et  peu  de  spectacles  nous  paraissent  plus  intéres- 
sants, plus  dignes  de  méditations  el  de  conclusions  que  cette  irrup- 
tion, puis  cette  diffusion,  celte  infiltration  d'une  idée  de  justice  el  de 
science  vraiment  humaines  dans  l'attention  et  la  réflexion  publi- 
ques. 

Le  livre  s'ouvre  par  une  étude  sur  le  volume  qui  a  déclanché  le 
mouvement  abolitioniste  en  France,  non  pas  un  banal  mouvement 
polémique,  mais  un  mouvement  scientifique,  de  l'esprit  d'observa- 
tion el  d'étude  le  meilleur.  Nous  ne  répétons  pas  ici  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans  noire  texte  même,  en  analysant  cet  ouvrage.  Tous 
les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  sujet  depuis  1882  s'en  sont  inspirés; 
ils  y  trouvaient  le  cadre  à  remplir,  la  méthode  tracée,  les  points  à 
débattre,  les  objections  avec  leurs  réfutations,  les  voies  à  suivre  pour 
continuer  L'œuvre.  M.  Yves-Guyoi  n'avait  point  eu  de  modèle;  il 
avait  l'ait  usage  de  documents  statistiques  anglais,  italiens,  russes, 
français  épars.  peu  ou  mal  connus,  souvent  ignorés  et  c'esl  sur  une 
documentation  expérimentale  considérable  qu'il  édifie  la  réforme 
avant  de  la  produire  publiquement.  Il  nous  a  paru  aussi  intéressant 
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qu'équitable  de  tracer,  immédiatement  après  cette  analyse,  la  bio- 
graphie intellectuelle  du  promoteur  de  la  réforme  dont  les  buts 
sont  suffisamment  clairs  à  tous  les  yeux  ;  c'est  ce  que  nous 
avons  cherché  à  réaliser  aussitôt  après  l'analyse  de  son  livre. 
L'étude  d'un  livre  nous  parait  d'ailleurs  inséparable  de  l'élude  de 
son  auteur  même.  Nous  dirons  ici,  sans  craindre  de  nous  répéter, 
notre  regret  de  ne  pas  voir  figurer  dans  le  nouveau  Parlement  un 
homme  public,  comme  M.  Yves-Guyot,  dont  l'expérience  et  le  puis- 
sant labeur  eussent  été  tels  jours  si  profitables  à  la  discussion,  à  la 
conduite  des  affaires  :  cette  absence  trop  prolongée  leur  a  été  plus 
d'une  fois  fâcheuse.  Chef  incontesté  de  l'école  sociale  individualiste, 
radicalement  opposé  à  un  étatisme  social  qui  lui  paraît  anéantir  les 
concurrances  sociales  seules  fabricatrices  de  progrès  humain,  M. Yves- 
Guyot  a  refusé  d'imiter  tant  de  personnages  hostiles  en  réalité  aux 
doctrines  communautaires,  dont  l'habileté  se  tire  heureusement  de 
l'impasse  par  la  tactique  d'un  Interventionnisme  intermittent  réduit 
aux  simples  proportions  d'expédient  occasionnel . 

L'élude  du  livre  de  M.  Yves-Guyot  préparait  celle  des  débats  qui 
se  sont  presque  aussitôt  élevés  sur  le  sujet  dans  les  milieux  les  plus 
divers. 

Le  Barreau  —  le  jeune  Barreau  alors  —  et  le  Conseil  municipal 
de  Paris  viennent  en  tête  de  ces  milieux,  le  Conseil  municipal  cetle 
belle  assemblée  d'avant-garde  dont  les  plus  éminents  hommes 
publics  de  la  IIP  République  s'honorent  d'avoir  été  membres.  Le 
mérite  toutefois  du  jeune  Barreau  nous  parait  plus  grand  que  celui 
de  l'Hôtel  de  Ville  :  l'Hôtel  de  Ville  remplissait  aisément,  en  pre- 
nant la  parole,  comme  une  sorte  de  devoir  naturel.  Le  Barreau 
devait  rompre  avec  les  traditions  et  doctrines  judiciaires  d'alors  :  il 
n'hésita  pas  dans  la  libre  étude  une  première  fois,  mais  seulement 
un  peu  devant  la  conclusion:  puis  il  s'y  reprit  et  finalement  con- 
damna d'une  formule  absolue  la  Police  des  mœurs. 

H  était  inévitable  que  — après  cette  étude  sur  le  sentiment  contem- 
porain des  hommes  de  loi  (comme  on  disait  autrefois)  —  nous  ne 
nous  arrêtions  pas  à  l'élude  même  de  l'état  du  droit  durant  lequel 
la  Police  des  mœurs,  malgré  l'illégalité  de  son  origine  et  de  sa  pra- 
tique, avait  pu  coexister.  Avant  de  s'expliquer  celle  anomalie,  il 
faut  se  rappeler  que  les  campagnes  dirigées  contre  la  Béglementa- 
lion  se  sont  ouvertes  sur  la  condamnation  à  la  prison  et  à  l'amende 
du  promoteur  de  la  réforme,  de  M.  Yves-Guyot.  Doit-on  chercher 
dans  cet  incident  caractéristique  l'indice  d'une  opinion  doctrinale 
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assurée  dans  un  corps  judiciaire?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Nos  corps 
judiciaires  qui  renferment  tant  d'hommes  éminents,  savants,  labo- 
rieux, indépendants  de  caractère,  sont  restés  constitués  dans  la 
forme  de  la  Constitution  de  l'an  vin,  et  les  centres  d'enseignement 

—  contrairement  à  la  division  triparlile  si  féconde  de  Montesquieu 

—  ont  trop  professé  que  le  pouvoir  judiciaire  n'était  qu'une  émana- 
tion, une  délégation  du  pouvoir  exécutif.  Or,  les  Pouvoirs  politiques 
maintenaient,  respectaient,  tout  illégaux  qu'ils  fussent,  la  constitu- 
tion et  le  fonctionnement  de  la  Police  des  mœurs. 

Notre  satisfaction  intellectuelle  fut-elle  aussi  fort  grande  quand 
nous  vîmes  adhérer  à  la  réforme  non  point  seulement  des  avocats- 
publicistes  éloquents  comme  M.  Lucien  Le  Foyer,  des  professeurs 
agrégés  des  Facultés  de  Droit  comme  M.  Ed.  Dolléans,  mais  des 
magistrats  en  fonction  comme  M.  le  président  Décante  :  leurs  livres 
et  travaux  hors  pair  appelaient  une  attention  particulière.  M.  le 
président  Décante,  s'il  avait  siégé  à  la  Commission  extra-parlemen- 
taire du  Régime  des  mœurs,  aurait  pris  place  aux  côtés  de  MM.  les 
professeurs  Charles  Gide,  A.  Le  Poittevin,  de  MM.  Feuilloley, 
conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  Bulot,  procureur  général  à  la  Cour 
de  Cassation,  et  autres  éminents  rédacteurs  du  projet  de  loi  dont  le 
libéralisme  si  prudent  et  si  ferme  à  la  fois,  si  rationnel  et  si  scien- 
tifique, est  étudié  longuement  dans  notre  livre.  Nous  y  revenons 
plus  loin  un  instant  au  cours  de  celte  Introduction. 

Dès  1888  les  études  étaient  pourtant  assez  poussées  pour  que 
l'Académie  de  Médecine  donnât  audience  au  sujet:  elle  fut  saisie 
par  un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  le  professeur  Alfred 
Fournier.  Observation  singulière,  le  vice  de  la  Police  des  mœurs  qui 
frappa  le  plus  l'assemblée,  une  assemblée  exclusivement  de  méde- 
cins, ne  fut  pas  celui  de  l'hygiène  dont  les  erreurs  et  les  contradic- 
tions devaient  apparaître  flagrantes  surtout  aux  yeux  de  cliniciens  ; 
ce  fut  le  vice  d'illégalité  !  L'Académie,  sur  la  suggestion  de  son 
grand  rapporteur,  le  même  M.  A.  Fournier,  réclama,  comme  avait 
fait  M.  Bérenger.  la  légalisation  de  la  réglementation;  vota,  en 
d'autres  termes,  que  la  femme  fût  désormais  inscrite,  on  l'a  vu,  en 
vertu  du  jugement  d'un  tribunal  régulier.  M.  A.  Fournier  avait 
demandé  à  ses  collègues  de  constituer  un  réglementarisme  légal, 
humanitaire  et  moralisateur...  Pas  un  de  ces  caractères  qui  ne  jurât 
avec  l'essence  même  du  régime  coercilif  ainsi  renforcé!  Et  il  est 
étrange  de  rencontrer  dans  des  mentalités  si  éminemment  scientifi- 
ques un  fragment  aussi  déterminé  d'utopie...  C'est  ce  qui  fit  ressortir 
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un  collègue  non  moins  éminent  de  M.  A.  Fournier,  d'ailleurs 
partisan  de  la  Police  des  mœurs  telle  quelle,  M.  le  professeur 
Brouardel,  alors  doyen  de  la  Faculté  de  Paris.  Mais  M.  Brouardel 
était  en  même  temps  professeur  de  médecine  légale,  et  sa  fonction, 
qui  le  metlait  en  rapports  constants  avec  le  monde  judiciaire,  lui 
avait  permis  de  s'édifier  sur  la  répugnance  que  la  magistrature  eut 
éprouvé  à  jouer  le  rôle  extraordinaire  dont  l'Académie  voulait 
l'investir.  Comment  l'Académie  de  Médecine  d'ailleurs  ne  s'élait-elle 
pas  cabrée  devant  une  pratique  médico-administrative  qui  ne 
s'occupait  d'une  maladie  Contagieuse  que  lorsqu'elle  atteignait  un 
seul  sexe,  celui  de  la  femme?  Aurait-elle  agi  de  même  vis-à-vis... 
la  petite  vérole,  «  la  petite  sœur  de  l'autre  »,  comme  disait  spirituel- 
lement Voltaire,  cherchant  un  synonyme  poli  pour  la  cadette  de  la 
grosse  v...?  Nous  nous  plaisons  à  rappeler  qu'un  membre  de 
l'Académie,  un  physiologiste-clinicien,  sagace  et  original,  le  regretté 
La  horde,  protesta  fortement  contre  le  réglemenlarisme  quel  qu'il 
fût.  moins  inintelligemment  arbitraire  ou  légalisé. 

De  même  qu'il  s'est  levé,  dans  les  corps  de  judicature,  des  magis- 
trats pour  refuser  de  contresigner  et  prolonger  l'illégalité  de  la 
Police  des  mœurs,  il  s'est  trouvé  des  magistrats  de  police,  et  non 
des  moindres  —  des  chefs  de  la  Sûreté  de  la  police  parisienne  — 
pour  faire  entendre,  dans  des  ouvrages  étudiés  et  très  précisément 
documentés,  des  protestations  fort  vives  contre  le  régime  en  vigueur. 
On  alléguera  que  ces  protestations  sont  tardives  puisque  ces  magis- 
trats ont  attendu,  pour  les  publier,  l'heure  de  la  retraite.  Il  est  pos- 
sible :  mais  cette  observation  un  peu  personnelle  n'enlève  rien  à  la 
véracité  et  à  l'évidente  portée  de  leurs  critiques  qui  puisent  même 
dans  la  durée  de  la  carrière  de  ces  magistrats  une  autorité  d'expé- 
rience plus  complète  (t). 

Le  régime  spécial  auquel  l'armée  est  soumise  et  l'animation  avec 

lit  était  difficile  dans  un  chapitre  consacré  à  des  livres  écrits  en  partie  à  la 
Préfecture  de  Police  de  ne  pas. donner  une  mention  aux  mémoires  d'un  préfet 
qui,  dans  son  temps,  a  fait  un  peu  plus  de  bruit  que  de  bonne  besogne  adminis- 
irati\c,  l'honorable  M.  bonis  Andrieux.  M.  Andrieux  a  consacré  dans  son  ouvrage 
de  nombreuses  pages  à  la  Police  des  mœurs  dont  il  s'était,  en  effet,  occupé  à 
diverses  reprises  durant  son  préfectorat,  mais  le  sujet  ne  lui  a  point  été  heu- 
reux ;  c'est  surtout  à  cause  d'erreurs  graves  dans  le  maniement  de  cette  police 
spéciale  qu'il  a  été  contraint  par  le  Parlement  de  résilier  ses  fonctions.  Ces 
erreurs  ne  s'expliquent  pas  seulement  par  le  caractère  un  peu  particulier  du 
Fonctionnaire,  mais  nécessairement  aussi  par  le  jeu  du  régime  que  M.  Andrieux 
entendait  défendre  à  tort  et  à  travers  et  taire  durer. 
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laquelle  tels  médecins  militaires  ont  détendu  la  Police  des  mœurs 
comme  fournissant  les  relations  nécessaires  an  célibat  de  la  jeunesse 
sous  les  armes  devaient  provoquer  un  examen  particulier.  Nous 
n'avons  point  manqué  d'apprécier  ces  rapports,  et  les  conclusions, 
appuyées  sur  les  statistiques  officielles  mêmes,  ne  sont  guère  favo- 
rables aux  prétendus  services  rendus  par  la  Réglementation  a  l'année. 
Au  temps  où  la  Police  des  mœurs  régnait  sans  contestation  dans 
la  doctrine  des  États-majors  et  des  Écoles  de  santé,  on  voit  les 
maladies  sexuelles  sévir  en  masse  sur  les  troupes  ;  il  est  vrai  qu'à 
cette  époque,  qui  va  en  France  du  Premier  Empire  jusqu'en  1872.  le 
recrutement  de  nos  soldats  ne  donne  que  des  armées  de  métier. 
Mais  à  dater  du  jour  où  les  lois  de  recrutement  ont  identifié  l'armée 
avec  la  nation  en  imposant  le  service  à  tous  les  Français,  en  élevant 
au  demeurant  le  milieu  intellectuel  et  moral  du  soldat,  à  dater  du 
jour  également  où  le  factice  et  le  contre-sens  de  la  Police  des  mœurs 
ont  commencé  d'être  démontrés  et  la  croyance  en  son  infaillibilité 
sanitaire  détruite,  on  voit  sans  discontinuité  le  taux  des  maladies 
sexuelles  s'abaisser  graduellement  et.  en  fin  de  comptes  statistiques, 
à  la  veille  de  la  guerre  de  1914,  l'armée  française  figure  une  des 
plus  intactes,  sinon  la  plus  intacte,  des  armées  d'Europe.  Nous 
avions  commencé  ces  recherches  il  y  a  quelque  trente  ans,  nous  les 
avons  terminées  et  publiées  en  1917.  Leurs  résultats  sont  tout  à 
l'honneur  de  l'intelligence,  de  la  moralité  et  du  bon  sens  publics 
clans  et  hors  notre  armée.  Nous  relevons  toutefois,  dans  notre  étude, 
la  contradiction  des  médecins  militaires  qui  continuent  à  se  montrer 
chauds  partisans  de  la  Police  des  mœurs  actuelle,  sans  voir  que  la 
pratique  de  l'armée  en  matière  d'hygiène  sexuelle  est  la  condamna- 
tion de  cette  Police,  puisque  contrairement  à  l'organisation  munici- 
pale ou  préfectorale,  la  médecine  militaire. soigne  d'office  les  hom- 
mes, les  soldats,  et  que  les  malades  civils,  les  hommes,  ont  toujours 
été  libres  de  répandre,  sans  responsabilité  ni  empêchement,  leur* 
contagions  parmi  les  femmes. 

Nous  ne  pouvions  négliger  les  manifestations  de  l'opinion  s'affir- 
n  lant  sous  forme  de  livres:  ce  sont  parfois  les  plus  significatives. 
Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  ceux  qu'ont  publiés,  après 
M.  Yves-Guyot.  des  abolitionistes  convaincus  et  convaincants 
comme  M.  Auguste  de  Morsier.  .Mme  Avril  de  Sainte-Croix  et  de* 
sociologues  d'une  science  impartiale  comme  le  Dr  Félix  Regnautt.  Il 
arrive  en  effet  que  tels  auteurs,  prononcés  contre  une  réforme  et 
écrivant  pour  la  combattre,  lui  fournissent  les  meilleurs  arguments. 
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les  preuves  les  plus  solides.  A  cel  égard,  un  livre  du  médecin  en 
chef  du  dispensaire  de  la  Préfecture  de  Police,  M.  le  Dr  Commenge. 
a  été  d'un  genre  d'utilité  auquel  ne  s'attendait  point  cet  honorable 
médecin-fonctionnaire.  S'occupant  surtout  de  la  question  des  filles 
mineures  arrêtées  à  Paris,  dont  on  constatait  l'état  de  santé  sexuelle 
déplorable,  M.  Commenge  concluait  que  l'Administration  devait 
redoubler  d'envergure  et  étendre  plus  qui;  jamais  l'inscription 
imposée  aux  jeunes  filles  et  femmes  destinées  à  la  prostitution 
publique  :  ce  système  abominable  qui  consacrait  l'immoralité  dès  le 
jeune  âge  de  la  femme  au  lieu  de  l'entraver  quand  il  en  est  temps 
encore,  a  fini  par  révolter  jusqu'aux  consciences  médicales  les  plus 
endurcies,  et  cet  excès  n'a  pas  peu  contribué  à  provoquer  en  faveur 
des  jeunes  filles  des  décisions  récentes,  toutes  contraires  à  celles  que 
réclamait  l'auteur  réglementariste,  des  décisions  de  protection  et 
non  de  rigueui. 

Nous  arrivons  à  l'épisode  capital  de  celte  sorte  d'histoire  du 
mouvement  contre  la  Police  des  mœurs,  aux  travaux  de  la  Commis- 
sion extra-parlementaire  du  régime  des  mœurs  qu'une  vraie  conjura- 
tion plus  ou  moins  officielle  a  voulu  rejeler  et  maintenir  dans 
l'oubli,  sans  y  parvenir  d'ailleurs  *i  peu  que  ce  soit.  Celte  Commis- 
sion, issue  du  scandale  non  oublié  de  l'affaire  Forissier  où  deux 
jeunes  filles  honnêtes,  la  fiancée  et  la  sœur  d'un  jeune  homme 
recommandable,  et  ce  jeune  homme  lui-même,  étaient  traités 
toute  une  nuit,  les  unes  comme  des  prostituées  de  ruisseau,  lui 
comme  un  souteneur  sous  le  coup  de  la  loi  de  1885  ;  cette  Commis- 
sion a  travaillé  pendant  cinq  ans  à  édifier  une  étude  complète  et  un 
projet  de  loi  d'ordre  et  de  moralité  publics  auxquels  avaient  colla- 
boré avec  la  science  la  plus  précise  et  le  labeur  le  plus  dévoué  de 
hauts  magistrats  et  des  professeurs  de  Facultés  de  Droit  d'une 
autorité  reconnue. 

En  dehors  des  débals  et  des  propositions  de  la  Fédération  abofilio- 
niste  et  des  vœux  de  quelques  séances  de  la  Conférence  Internatio- 
nale de  Piojilnjlaxie  réunie  .à  Bruxelles  en  1899  et  1902,  nous  ne 
connaissons  pas  de  manifestations  de  l'opinion  publique  éclairée 
plus  rationnelle,  plus  pratique  et  d'une  meilleure  civilisation  que  le 
projet  de  loi  de  cette  Commission. 

Ce  projet  débute  par  une  Déclaration  que  formula  M.  Bulol,  alors 
procureur  général  à  la  (Jour  d'Appel,  aujourd'hui  procureur  général 
à  la  Cour  de  Cassation,  aux  termes  de  laquelle  «  la  prostitution  en 
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.soi  ne  constitue  pas  un  délit  et  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
la  loi  pénale».  Cette  déclaration  fut  volée  à  l'unanimité  par  la 
Commission:  elle  procède  des  principes  les  plus  certains  de  notre 
droit  moderne  dégagé  de  toutes  les  influences  extrajuridiques  qui 
l'encombraient  avant  la  Révolution  ;  elle  se  base  sur  le  respect  de  la 
liberté  individuelle  dont  l'élément  primordial,  la  possession  de  soi- 
même,  est  intangible.  Renan  nous  semble  avoir  donné  une  des 
meilleures  définitions  de  l'essence  et  de  la  pratique  de  celte  liberté, 
en  disant  :  «  Laisser  à  l'individu  le  plein  pouvoir  d'exercer  son 
action  pour  le  bien  et  pour  le  mal  dans  la  limite  où  le  droit  des 
autres  n'est  pas  violé  (1)  ».  Cette  Déclaration  élimine  d'emblée  le 
système  non  seulement  dangereux  dans  son  application  mais  illégal 
à  son  point  de  départ  que  préconisaient  M.  Rérenger  et  quelques- 
uns  de  ses  adhérents,  celui  de  la  légalisation  de  la  Police  des 
mœurs  ;  la  légalisation  conférait  aux  juges  réguliers  le  pouvoir  et  le 
devoir  de  créer  un  status  particulier  pour  les  femmes,  en  les 
condamnant  à  un  régime  d'exception,  celui  de  l'inscription  policière, 
qui  dès  lors  les  faisait  passer  sous  la  gestion  d'un  pouvoir  exclusive- 
ment administratif,  autonome  et  incontrôlé.  C'est  seulement, 
comme  allait  l'établir  la  Commission  extra-parlementaire,  en  s'exlé- 
riorisant  dans  certaines  conditions  que  la  prostitution  peut  donner 
lieu  à  des  délits  effectivement  punissables,  mais  dans  des  limites 
qui,  non  plus  arbitraires,  sont  déterminées  par  la  loi. 

Si  la  femme,  sous  réserve  de  sa  part  du  respect  de  l'ordre  de 
droit  commun,  sous  réserve  d'autre  part  d'une  protection  particu- 
lière due  par  le  corps  social  et  par  la  loi  à  sa  fonction  de  maternité, 
est  libre  de  se  conduire  selon  son  entendement,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'enfant,  de  la  jeune  fille  mineure.  Dans  le  cas  où  la 
famille,  les  père  et  mère  d'abord,  n'ont  ni  su  ni  pu  exercer  leur 
droit  d'éducation  morale  sur  leurs  jeunes  enfants,  l'État,  la  Loi 
intervient  et  les  remplace.  La  Commission  s'est  longuement  arrêtée 
à  des  dispositions  qu'elle  a  élevées  au  rang  de  devoir  public.  Ses 
travaux  ont  été  sur  ce  point  en  particulier  si  remarquables  qu'ils 
ont  pris  corps  et  sont  devenus  la  loi  du  11  avril  1908  sur  la  protec- 
tion des  mineures.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette  loi,  princi- 
palement due  à  la  plume  et  la  science  expérimentée  de  M.  le  profes- 
seur A.  Le  Poiltevin,  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

De  très  injustes  attaques  ont  représenté  le  projet  de   loi  de  la 

(1)  Questions  contempohaines.  —  Préface:  Philosophie  de  l'Histoire  contempo- 
raine, p.  00.  —  Paris,  1868. 
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4'ommission  concernant  plus  particulièrement  la  «  Provocation  publi- 
que »,  comme  la  proclamation  des  droits  sacrés  de  la  prosti- 
tuée (sic)  !  Nulle  allégation  n'est  moins  justifiée.  Le  racolage  —  pour 
l'appeler  par  son  nom —  le  racolage  jugé  délictueux  (4)  est  puni  de 
peines  aggravées,  et  la  récidive  -,  dans  les  termes  de  l'article  483 
(C.  P.),  c'est-à-dire  dans  les  douze  mois  suivant  le  premier  juii» ■- 
ment,  entraîne  comparution  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle qui  peut  frapper  le  délinquant  (sans  distinction  de  sexe)  d'un 
emprisonnement  maximum  de  deux  mois,  d'une  amende  maxima 
âe  200  francs.  Les  récidives  nouvelles  sont  atteintes  plus  sévère- 
ment encore  par  l'article  58  (C.  P.). 

Le  proxénétisme,  qui  est  la  pièce  ouvrière,  le  moteur  central  de  la 
Police  des  mœurs  est  désormais  frappé  de  mort  légale.  Déjà  VArran- 
gemenl  international  contre  la  Traite  des  Blanche*  et  plus  précisément 
la  loi  du  3  avril  1903  avaient  eu  pour  conséquence  de  modifier,  en 
les  aggravant,  les  articles  334  et  33o  du  Code  pénal'  dirigés  contre 
les  proxénètes;  maintenant  les  amendes  et  les  emprisonnements 
sont  non  seulement  très  accrus,  mais  ce  ne  sont  plus  seulement  les 
personnes  mineures  qui  sont  placées  sous  la  protection  de  la  loi  : 
un  emprisonnement  d'un  an  et  une  amende  de  2.000  francs 
peuvent  atteindre  «  quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui 
et  dans  un  but  de  lucre,  aura  embauché,  en  vue  de  la  débauche. 
un  individu  majeur  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  même  avec  son  consente- 
ment, ou  aura  habituellement  et  directement  exploité  sa  prostitution  ». 
La  cohabitation  ou  la  réunion  habituelle  en  vue  de  l'exercice  de  la 
prostitution  étant  interdites  parmi  autre  nouvel  article  voté  par  la 
Commission,  le  lecteur  voit  que  l'existence  scandaleuse  des  maisons 
de  tolérance  deviendrait  impossible  puisque  le  recrutement  et  le 
groupement  prostitutionnels  seraient  à  la  fois  interdits.  On  ne  com- 
prend point,  en  effet,  pourquoi  et  comment  la  prostitution,  acte 
essentiellement  individuel,  peut  affecter  l'aspect  ou  la  pratique 
réelle  d'un  acte  collectif. 


ili  La  meilleure  définition  «lu  raceiage  délictueux,  r'est-à-dire  la  moins  dan- 
eeœa&e  à  la  luis  pour  la  tibemté  individuelle  cl  la  morale  publique,  est  celle  qui 
Le  t'ait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  truand  il  s'exerce  par  préhension  :  le  provo- 
cateur porte  la  main  sur  la  personne  provoquée  et  tente  de  ta  retenir;  quand  il 
est  bruyant,  c'est-à-dire  attire  par  gestes  on  cris  l'attention  publique  sur  la  per- 
sonne provoquée;  enfin,  quand  il  obstrue  volontairement,  par  un  stationnement 
obstiné,  la  voie  publique,  qui  doit  rester  libre.  Cette  définition,  donnée  parle 
Conseil  municipal  de  Paris  dans  ses  travaux  de  188H,  s'inspire  de  l'excellent 
esprit  juridique  d'un  maître  du  droit,  de  Faustin  Hélie. 
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En  même  temps  que  ];i  prophylaxie  morale,  la  prophylaxie  de 
l'hygiène  était  instituée, 

La  Commission,  considérant  le  néant  des  résultats  donnés  par  la 
prétendue  médecine  policière  qui  ne  jugeait  les  maladies  inter- 
sexuelles dangereuses  que  chez  les  seules  femmes;  qui,  ;ivec  la 
hâte  de  ses  examens  superficiels,  en  méconnaissait  trop  souvent  le 
diagnostic;  qui  leur  infligeait  une  thérapeutique  incomplète,  écour- 
tée.  inutile,  dans  des  conditions  de  coercition,  de  gêne,  d'empri- 
sonnement, toutes  négatives  d'une  vraie  médecine,  la  Commission 
remplaçait  ce  fatras  inhumain  et  malsain  par  l'ouverture,  désormais 
obligatoire,  de  tous  les  hôpitaux  aux  malades  de  cette  catégorie, 
par  la  multiplication  de  dispensaires  communaux,  où  les  soins  et 
les  médicaments  seraient  gratuitement  distribués,  par  l'obligation 
inscrite  dans  les  statuts  des  Sociétés  de  secours  mutuels  de  soigner 
leurs  sociétaires  de  quelque  affection  qu'ils  fussent  atteints  —  et. 
I'>ufes  ces  institutions  fondées,  —  déclarait  qu'il  y  avait,  dès  lors, 
défît  pénal,  comme  il  y  avait  déjà  délit  civil,  dans  le  fait  de  conta- 
mine?- autrui. 

La  Commission  créait  cette  conscience  semelle  si  complètement 
absente  présentement  dans  les  couples  vulgaires,  c'est-à-dire  dans 
l'immense  majorité  des  individus  des  deux  sexes,  pour  qui  l'irres- 
ponsabilité réciproque  est  un  dogme  d'immoralité  coutumière,  ou. 
si  l'on  veut,  de  réunion  courante. 

Nous  mentionnons  encore  les  poursuites  décidées  par  le  projet  de 
la  Commission  contre  la  médecine  charlalanesque  et  ses  vœux  en 
faveur  d'une  extension  des  cliniques  médicales  trop  souvent  sevrées 
de  l'élude  des  spécialités  comme  les  maladies  intersexuelles,  et 
conséquemment  incomplètes:  enfin,  point  capital,  dans  l'organisa- 
tion nouvelle,  et  si  négligé  dans  les  temps  contemporains  de  la 
Police  des  nueiirs,  en  faveur  d'une  éducation  et  d'une  instruction 
de  morale  et  d'hygiène  données  à  la  jeunesse. 

Les  adolescents  ont  été  jusqu'ici  tenus  dans  une  ignorance  systé- 
malique  des  questions  qui  touchent  à  l'histoire  naturelle  des  sexes, 
aux  devoirs  moraux  et  physiques  qui  découlent  de  notre  organisa- 
tion humaine,  à  la  vie  passionnelle,  aux  dangers  de  son  exercice 
prématuré,  aux  méfaits  individuels  et  sociaux  d'une  licence  égoïste 
trop  souvent  compagne  lyrannique  des  épisodes  étiquetés  sous  lo 
nom  d'amour!  Aussi,  la  jeunesse  commence-t-el le,  en  dehors  des 
autres  troubles  et  dans  une  proportion  supérieure  à  celle  de  toutes 
les  autres  périodes  de  la  vie,  par  être  fâcheusement  atteinte  de  ces 


XXXIV  INTRODUCTION 

maladies  qui,  si  elles  ne  font  pas  la  préoccupation  et  le  chagrin 
d'une  exisience  entière,  créent  du  moins  souvent  une  souffrance  et 
un  ennui  insuffisamment  passagers,  susceptibles  de  tracas  dans  le 
présent  et  de  menaces  dans  l'avenir. 

Cette  question  de  l'éducation  sexuelle  posée  seulement,  en  public 
et  officiellement,  depuis  quelque  quinze  à  vingt  ans,  n'a  point  fait 
grand  pas  en  avant,  en  dehors  de  l'armée.  La  médecine  militaire, 
de  très  nombreux  officiers,  intermédiaires  entre  les  chefs  supérieurs 
et  le  rang,  paraissent  jusqu'ici  l'avoir  seuls  comprise  et  pratiquée. 
On  a  vu,  à  l'état  sanitaire  de  nos  soldats,  par  la  raréfaction  des 
maladies  constatées  durant  des  années,  avant  l'entrée  en  campagne 
de  1914,  les  résultats  excellents  qu'elle  avait  donnés.  Relevons, 
cependant,  que  ces  leeons  sont  déjà  tardives,  puisqu'elles  s'adres- 
sent à  des  jeunes  gens  qui  ont  vingt  et  un  ans  accomplis  (1).  Le 
nœud  du  problème  n'a  été  ni  délié,  ni  tranché.  Si  l'on  convient 
généralement,  selon  la  formnle,  «  qu'il  y  ;t  quelque  chose  à  faire  », 
on  n'a  rien  fixé,  et  le  département  de  l'Instruction  publique  n'a 
donné  aucune  indication  générale  décisive.  Qui  présentera  cet  ensei- 
gnement? Les  opinions  sont  diverses;  donc,  la  détermination  reste 
en  suspens.  Les  uns  voudraient  la  réserver  aux  parents  qui  jus- 
qu'ici, malgré  l'urgence,  n'y  avaient  point  songé.  Les  autres  tien- 
nent que  c'est  là  la  matière  de  leeons  régulières,  données  à  titre 
complémentaire  dans  les  classes  supérieures  de  renseignement 
secondaire  et  dans  des  cours  pour  les  adolescents  sortis  des  écoles 
primaires  qui  seraient  faits,  soit  par  les  Universités  populaires,  soit 
par  les  grandes  Sociétés  d'enseignement  post-scolaire,  telles  que  les 
Associations  polytechnique,  pJii/otechnique  et  autres.  L'enseignement, 
déjà  ancien  dans  les  programmes,  de  l'histoire  naturelle,  de  l'ana- 
lomie,  et  de  la  physiologie  botaniques,   est  une   voie  logique  qui 

(1)  Nous  devons  ajouter  que  ces  leçons  ont  été  également  données  dans  les 
grandes  Écoles  :  Polytechnique,  Saint-Cyr,  Centrale,  etc.,  dans  les  Facultés;  il  en 
a  été  de  même  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire.  M.  le  doyen 
Debove,  professeur  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  a  jugé  avec 
raison  que  parmi  les  premiers  qu'il  fallait  moralement  avertir  étaient  les  étu- 
diants et,  chaque  année,  il  ouvre,  ses  cours  devant  eux  par  de  belles  leçons  sur 
le  sujet.  Dernièrement,  M.  le  professeur  A.  Pinard,  député  de  Paris,  membre  de 
l'Académie  de  .Médecine,  dans  une  très  belle  conférence:  «  .1  kt  jeunesse,  pour 
l'avenir  de  la  race  française  »,  tenait  à  un  auditoire  déjeunes  gens  et  déjeunes, 
filles,  avec  son  éloquence  accoutumée,  le  langage  le  plus  approprié  et  traçait  du 
même  trait  aux  parents  leur  devoir  d'éducation  personnelle.  Le  regretté  E.  Du- 
claux,  de  l'Institut  Pasteur  et  de  l'Académie  des  Sciences,  faisait  une  bonne  place 
à  cet  enseignement  dans  sua  livre:  Hygiène  sociale.  M.  le  professeur  agrégé 
Louis  Renon,  dans  le  sien,  les  Maladies  populaires,  et  le  docteur  Galtier-Bois- 
sière  ne  t'a  pas  omis  dans  ses  nombreux  écrits  d'hygiène. 
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•conduit  à  ces  leçons  si  nécessaires.  Pour  nous,  nous  croyons  que 
la  répugnance  montrée  jusqu'ici  par  les  parents  pour  cette  instruc- 
tion cependant  facile  à  présenter  sous  un  jour  élevé,  ne  les  désigne 
pas  présentement,  sauf  exceptions,  pour  jouer  le  rôle  ordinaire  de 
cet  éducateur  particulier. 

Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'immense  majorité  des  mères 
qui,  encore  jeunes,  honloyeraient  un  peu  en  entretenant  leur  fils 
grandelet,  pubère;  croiraient,  comme  femmes,  soulever  un  coin  du 
rideau  de  leur  propre  alcôve  et  se  diminuer  dans  le  respect  filial  ; 
ou  bien,  se  taisant  d'étranges  illusions  sur  l'innocence  de  ce  garçon 
déjà  éveillé,  instruit  d'ailleurs  par  des  camarades  précoces,  pense- 
raient profaner,  et  répondraient  comme  l'une  d'elles  au  professeur 
Fournier,  qui  recommandait  devant  plusieurs  dames,  mères  de 
famille,  cet  enseignement  familialemeiit  donné:  «  Ah!  docteur, 
vous  voulez  donc  ternir  le  cristal  d'une  âme  pure!  »  Nous  parlons 
aussi  des  pères,  qui  nous  ont  semblé  souvent  craindre  que  leurs  fils 
n'évoquent  irrévérencieusement  les  libres  épisodes  de  la  jeunesse 
paternelle  et  doutent  de  la  valeur  des  conseils  d'une  sagesse  rétros- 
pective jadis  peu  observée.  Mais,  ainsi  que  l'écrivait  spirituellement 
M.  Yves-Guyot,  il  faudrait  commencer  par  faire  Yéducation  de  la 
paternité. 

La  Commission  ne  pouvait,  sans  étendre  outre  mesure  ses  études 
qui  cependant  s'orientaient  visiblement  dans  un  sens  de  protection 
de  la  femme,  sans  déborder  les  conclusions  précises  que  le  Gouver- 
nement lui  demandait,  se  prendre  à  un  remaniement  social  et  juri- 
dique de  la  condition  féminine. 

Nous  avons  cherché  de  même  à  nous  restreindre,  dans  la  suite  de 
l'ouvrage,  à  la  protection  de  la  femme,  plus  particulièrement  dans 
l'ordre  sexuel.  Nous  ne  nous  sommes  point  haussé,  notamment,  au 
détail  du  problème  économique  pur,  où  plus  d'un  place  l'étude 
initiale  sinon  unique  de  la  prostitution.  Quelle  qu'en  soit  la  réalité 
pressante  vue  sous  cet  angle,  la  protection  économique  de  la  femme 
découle  aussi,  à  nos  yeux,  en  forte  partie,  de  sa  protection  sexuelle. 
Si  l'homme  était  contenu  dans  l'impulsion  trop  instinctive  de  sa 
recherche  de  la  femme  par  des  conditions  légales,  s'il  ne  lui  était, 
comme  aujourd'hui,  facile  d'ajouter  par  la  séduction  dolosive.  le 
mensonge,  l'abandon,  la  maladie,  la  paternité  niée  ou  répudiée  et 
autres  dommages  dans  le  train  actuel  des  choses,  à  la  détresse 
économique  de  la  femme,  on  le  verrait  sûrement  défendre  les  inté- 
rêts matériels,  devenus  communs,  d'une  compagne  dont  le  sort 
serait  désormais  légalement  protégé;  sa  conduite  personnelle,  tout 
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au  moins,  n'aggraverait  plus  une  condition  qu'  infériorisent  à  la  l'ois 
la  faiblesse  féminine  naturelle  el  l'organisation  générale. 

.Nous  ne  nous  sommes  point  arrêté,  non  plus,  dans  ce  même 
ordre  d'idées  de  protection,  à  la  question  du  vote  politique  des 
femmes  qui  seul  peut-être,  devant  la  résistance  du  présent  corps 
électoral  et  de  la  majorité  de  ses  représentants,  est  susceptible 
d'inscrire  dans  les  lois  les  solutions  de  raison  et  de  justice  rendues 
indispensables,  surtout  dans  le  prolétariat,  par  la  condition  de  la 
femme,  souvent  assez  insupportable  pour  paraître  celle  d'une 
esclave.  Malbeureuseinent,  cette  question  du  vote  féminin,  depuis 
longtemps  agitée  et  bier  encore  présentée  opportunément  par  de 
nombreux  groupes  de  femmes  éininentes,  assurément  aussi  aptes  et 
même  plus  que  beaucoup  de  nous  à  apprécier  les  affaires  publiques 
et  à  influencer  leur  conduite,  n'a  pas  reçu  en  France  des  niasses 
féminines  mêmes  un  accueil  encourageant:  les  proposantes  se  sont 
vaillamment  montrées,  leurs  critiques  à  l'égard  des  dirigeants  bos- 
tiles  ont  été  très  exactes,  mais  il  a  clairement  paru,  dans  l'instant, 
qu'elles  n'étaient  même  pas  appuyées  par  la  catégorie  partielle  des 
téinmes  qui  auraient  pu  exercer,  sans  provoquer  trop  de  résistance. 
un  suffrage  restreint.  Nous  avons  personnellement  un  sincère  res- 
pect de  toutes  les  tonnes  de  la  toi  religieuse,  mais  si  l'on  recberebe 
les  causes  de  ce  dénouement  négatif,  il  nous  parait,  sans  parler  de 
nombre  d'autres,  que  la  principale  est  l'éducation  bi-millénaire  des 
femmes  françaises,  dressées  ou  courbées  à  toutes  les  obéissances 
par  la  hiérarchie  sacerdotale  de  la  religion  dominante  qui,  jusqu'ici, 
ne  les  a  pas  préparées  à  l'exercice  de  droits  procédant  de  l'égalité, 
de  la  liberté  et  d'un  examen  personnel  sur  toutes  choses. 

En  nous  restreignant  à  la  protection  sexuelle  de  la  femme,  la 
partie  ainsi  engagée  devant  l'opinion  est,  pour  cette  heure  mili- 
tante, déjà  suffisamment  sérieuse  et  susceptible  de  conséquences 
favorables  agissantes.  Cependant,  comme  on  verra  dans  un  instant, 
il  existe  des  questions  connexes,  des  conséquences  maîtresses 
devant  lesquelles  il  est  impossible  de  reculer  el  de  garder  le  silence. 

Et  c'est  ici  que  nous  nous  sommes  tourné  vers  l'œuvre  de  plu- 
sieurs de  nos  grands  coreligionnaires  abolitionistes.  notamment 
vers  celle  de  l'un  d'eux,  malheureusement  disparu  trop  tôt  pour  le 
'lênouemenl  de  la  lutte  qui  reprend  (1). 

Le  professeur  Gaucher,  mort  en  janvier  1918,  en  pleine  activité 

(T)  Avec  li'  professeur  Gaucher,  il  faut  rappeler,  entre  autres  réformistes  de  ta 

<-<  >  1 1<  I  i  t  i  •  >l  i    de    te    femme,  le    pnd'e-;-ieui'    I5l-idel,   de    l'Un  i  \  l'I'si  té  île  (lenèse,   ri   sur- 

■jtii  le  otafesôeur  Chastes  <iide,  'le  la  Faculté  de  l'n.ii  de  l'nn-,  d<mi  L'élôqjaea* 
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de  génie  scientifique,  de  puissance  de  travail,  de  passion  de  progrès 
et  de  véritable  humanité,  avait  longtemps  étudié  le  problème  de  la 
prostitution  des  femmes.  Certes,  il  était  bien  placé  pour  le  l'aire 
avec  fruit  et  se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  le  médecin  qui 
pendant  quarante  années  avait  vu  dans  les  hôpitaux  de  Paris  le 
lamentable  défilé  de-  la  population  souffrante  et  misérable:  qui,  de 
ce  quasi  demi-siècle,  avait  consacré  les  deux  tiers  à  l'élude  des 
maladies  inlersexuelles  et,  durant  ce  très  loiiu  laps,  s'était  trouvé  en 
rapports  quotidiens  avec  ces  femmes  mêmes,  dans  la  foule  des- 
quelles les  Administrations  de  police  prennent  par  brassées  les 
recrues  inscrites  pour  dispensaires-prisons  et  maisons  tolérée*. 

M.  Gaucher  posait  en  principe  d'enquête  statistique  que  sur  10 
(dix)  de  ces  femmes  tombées,  8  (huit)  au  moim  avaient  —  jeunes 
Ailes  _  été  séduites,  déterminées,  entraînées  par  toute  la  gananae 
des  promesses  variées  de  l'amour,  affection,  dévouement,  sinon 
bien-être,  du  moins  mieux-être,  bonheur  honnête,  maiïaue.  toutes 
piperies  dont  jouent  dans  l'instant  les  hommes  intéressés,  que  ces 
hommes  appartiennent  à  une  classe  supérieure  à  celle  de  leur 
conjointe  momentanée  ou  bien  à  la  même  classe.  Ces  recherches 
sociales  que  les  Pouvoirs  publies  eussent  dû  faire  depuis  longtemps 
pour  s'enquérir  des  remèdes  à  un  état  dont  le  danger  était  assez 
apparent,  mais  qu'ils  n'avaient  jamais  osé  entreprendre  ni  faciliter, 
.M.  Gaucher  s'y  était  livré,  et  il  concluait  que  c'était  erreur  peu 
concevable  que  de  chercher  l'obstacle  ou  le  remède  aux  manifesta- 
tions de  la  prostitution  telles  que  les  formule  la  Police,  si  l'on  ne 
remonte  point  aux  sources  mêmes  de  la  prostitution,  et  il  allait 
droit  aux  causes  qui.  peu  à  peu.  les  unes  après  les  autres,  ont 
poussé  la  femme  d'abord  dans  l'inconduite.  puis  dans  les  extériori- 
sations impudiques  ou  cyniques  de  la  vie  sexuelle  affichée. 

C'est  alors  que.  dès  la  première  session  de  la  Conférence  intcr- 
natiouule  de  Bruxelles,  en  1899.  M.  Gaucher,  titulaire  de  la  cliaiiv 
des  maladies  intersexuelles  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  où 
il  avait  succédé  à  l'illustre  clinicien  Alfred  lnurnier.  un  des  chef> 
de  l'école  réglementariste,  réclama,  en  même  temps  que  l'abolition  de 
la  Police  des  mœurs,  (rois  lois  de  protection  majeure  au  hénélin- 
des  femmes  : 

1*  Une  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité; 

et  mlassablr  ilévimmiPiit  saisit  imites  les  ooeasMTra  de  ^affirmer  fusquedams 
des  journaux  régroeaux  ée  p»©vLaee  <|'"  nirnicruirui  d'êtee  lus  dmaottge  à 
Paris.  On  verra  q,ue  1rs  idées  de  .MM.  Gaucher,  Gide  el  Bride!  sonl  également 
ceîTes  d'un  magistral  émiisent,  M.  fe-présidenl  Décante,  dont  nous  étudions  un 
beau  li\n>  dans  lie  pnésewt  \uiumi-.    Y.,  BoèanMnenl,  p.  :iis. 
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2°  Une  loi  contre  le  délit  de  séduction  ; 

3°  Une  loi  contre  le  délit  d'abandon. 

M.  Gaucher,  trois  ans  après,  ajoutait  à  ces  trois  mesures  légales 
une  loi  pénale  contre  le  délit  de  contamination  s'adressant  ici  aux 
deux  sexes. 

Sur  la  première  de  ces  lois,  enfin  promulguée  le  16  novembre 
1912,  nous  ne  voulons  pas  nous  étendre  en  mots  dans  l'instant, 
sauf  plus  loin  à  en  demander,  avec  d'éminents  sociologues,  une 
ferme  extension  en  fait. 

Pour  les  motifs  de  la  seconde  loi  prolectrice,  M.  Gaucher 
n'admettait  pas  que  le  détournement  d'une  jeune  fille  — maintenant 
elle  est  de ■pudicata,  selon  la  délicate  expression  latine  —  futunsimple 
épisode  de  vie  privée  :  il  y  voyait  dans  l'existence  de  la  femme  un 
des  événements  les  plus  déterminants,  d'abord  dans  sa  propre  vie 
affective  et  physique,  puis  dans  sa  vie  sociale  comme  future  épouse 
—  plus  ou  moins  possible,  si  selon  la  coutume  le  séducteur  ne 
l'épousait  pas.  L'initiation  hors  mariage  n'a  point  en  effet  pour 
conséquence  de  préparer  socialement  la  femme  à  une  union  régu- 
lière avec  un  autre  que  celui  auquel  elle  s'est  d'abord  donnée.  La 
jeune  fille  avec  tache  dans  les  classes  de  fortune  doit  racheter  sa 
diminutio  capitis  par  une  dot  d'importance,  rançon  de  sa  faute, 
et  le  jeune  homme  qui  admet  ou  recherche  cette  sorte  d'indemnité 
pour  conduire  à  la  mairie  et  devant  l'autel,  ne  passe  pas  pour  un 
modèle  vecommandable  de  digne  correction  ou  simplement  de  pro- 
bité morale  :  on  le  croit  généralement  apte  et  prêt  à  d'autres  mar- 
chés qui  achèveront  de  le  classer. 

Le  délit  de  séduction  devait-il  seulement  se  présumer  quand  la 
jeune  fille  n'avait  pas  l'âge  légal  pour  contracter  mariage?  M.  Gau- 
cher ne  le  croyait  pas.  Le  délit  était  civil  et  pénal  quand  la  jeune 
fille  n'avait  pas  encore  quinze  ans;  mais  il  restait  civil  quand  la 
victime  avait  dépassé  cet  âge  de  petite  minorité,  môme  quand  la  femme 
avait  cessé  d'être  mineure.  Le  délit  de  séduction  doit  donner  droit 
à  deux  réparations,  l'indemnité  ou  le  mariage,  l'une  n'excluant  pas 
l'autre. 

La  troisième  loi  de  protection,  le  délit  d'abandon,  complétait  heu- 
reusement les  deux  premières. 

M.  Gaucher  n'admettait  pas  que  le  droit  d'abandon  découlât. 
comme  il  est  fait  piésentement,  des  ruptures  arbitraires,  de  l'état 
d'Union  libre  :  il  en  faisait  un  délit  comme  dans  le  mariage 
où  l'abandon  entraîne  une  sanction  légale,  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce.  Sans  doute  on  ne  peut  pas  plus  contraindre  un  amant, 
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un  concubin  à  cohabiter  avec  sa  maîtresse  qu'un  mari  avec  l'épouse, 
mais  si  clans  le  second  cas  il  y  a  délit  reconnu  et  puni,  dans  le  pre- 
mier l'équité  ne  réclame-t-elle  pas  une  assimilation  qui  préviendra 
pour  la  femme  abandonnée  la  suite  indéfinie  de  complications  dou- 
loureuses, de  misères  matérielles  dont  sa  vie  va  être  ou  tout  à  coup 
ou  lentement,  en  tout  cas  sûrement,  lacérée,  ruinée. 

Au  demeurant  le  cas  social  est  celui-ci  : 

lue  jeune  fille  s'est  donnée,  une  jeune  femme,  une  femme  (les 
italiques  soulignent  encore  une  distinction  suffisamment  indiquée 
par  les  mois)  s'est  donnée  à  un  homme;  ils  vivent  ou  habitent 
ensemble;  leur  vie  de  travail  a  été  commune;  leur  vie  morale  et 
sociale,  en  un  mot  a  élé  une.  Un  foyer,  modeste  ou  relevé  que  la 
femme  a  dirigé  a  été  constitué  d'un  double  consentement.  Cette 
femme,  non  pas  seulement  aux  réalités  de  la  loi  naturelle,  mais 
dans  le  train  ordinaire  de  la  vie,  aux  yeux  de  tous,  a  tenu  rang 
d'épouse...  Tout  à  coup,  sur  une  poussée  de  passion  nouvelle,  sur 
un  caprice  de  désir,  de  débauche  ou  d'intérêt,  cet  homme  décide 
pour  son  existence  privée  et  sociale  une  autre  orientation  :  il  détruit, 
il  abandonne  la  maison  qu'il  avait  fondée,  où  il  avait  appelé  sa 
compagne...  ou  bien  il  la  chasse  et  lui  substitue  une  concubine 
nouvelle,  plus  belle,  plus  jeune,  plus  utile;. ou  il  forme  une  union 
légale  cette  fois  avec  une  jeune  fille,  une  femme  qu'il  veut  comme 
compagne  définitive. 

Quant  à  Vautre  qu'elle  aille  au  vent,  au  vertige  de  sa  douleur, 
qu'elle  se  tire  comme  elle  pourra  de  la  catastrophe,  mais  surtout 
qu'elle  fasse  silence  et  que  ses  protestations  soient  inoffensives! 
•elle  a  donné  jeunesse,  travail,  beauté,  force,  santé,  honneur, 
amour...  Son  compte  est  réglé...  qu'elle  se  tire  d'affaire  comme 
elle  pourra!  Elle  n'ignorait  pas  que  c'était  un  foyer  provisoire... 
s'il  fallait  faire  des  rentes  aux  maîtresses  que  l'on  quitte,  que 
deviendrait  le  patrimoine  des  fils  de  famille  ou  la  libellé  galante 
du  Don  Juan  de  tout  étage? 

«  Cependant,  en  la  quittant  sans  assurer  ses  besoins,  objecte 
M.  Gaucher  à  cet  amant  libéré,  vous  jetez  cette  femme  sur  le  trot- 
toir, en  proie  au  hasard  de  toutes  les  rencontres  !  D'une  personne  à 
moitié  honnête  vous  risquez  de  faire,  presque  certainement,  une 
femme  accessible  aux  tentations  mauvaises,  aux  propositions  dégra- 
dantes, finalement  vous  en  faites  souvent  et  inévitablement  une 
prostituée  !  » 

L'équité  condamne  de  telles  iniquités  et  doit  les  interdire.  Les 
mœurs  qui  laissent  se  produire  de   tels   épisodes   d'anli-huinanité 


\L  INTRODUCTION 

naturelle  et  sociale  sont  génératrices  de  désordres  profonds.  Les  lois 
qui  devraient  y  mettre  obstacle  manquent  trop  visiblement.  Le  sens 
humain  se  pervertit  par  tant  de  mépris  jeté  sur  les  femmes.  Trop 
de  désordres  traînent  derrière  ces  dénouements  d'usage;  ils  causent 
trop  d'anarchie  morale,  trop  de  misères  privées  et  économiques, 
puisque  le  dernier  mot  de  ce  drame,  où  le  châtiment  de  la  ven- 
geance particulière  peut  tourner  au  crime,  reste  le  silence  actuel  de 
nos  codes. 

Que  pèse  la  plainte  ou  l'ironie  de  nombre  de  pères  de  familles 
érigeant  en  objection  de  bon  sens,  presque  en  raison  d'état,  la 
nécessité  du  célibat  prolongé  de  leur  fils  avant  la  conquête  de  la 
position  qui  permettra  le  mariage  sortable,  honorable,  brillant,  avec 
ces  équivalences  réciproques  entre  conjoints  ?  Que  vaut  ce  plaidoyer 
d'un  égoïsme  féroce  qui,  sous  couleur  d'une  inéluctable  nécessité, 
justifie  le  dénouement  de  ces  unions  d'attente,  de  ces  faux  ménages 
provisoires  voués  dès  le  premier  jour  aux  fins  de  ruptures  violentes, 
de  reproches  haineux,  de  dépouillements,  d'abaissements,  de 
hontes  éclatantes  ou  secrètes,  de  dénuements  qui  vont  commencer 
ou  parfaire  du  coup  le  bouleversement  de  la  vie  de  la  femme 
délaissée. 

Issu  du  délit  de  séduction  encore  aggravé  par  le  prolongement, 
sans  lendemain  assuré,,  d'une  vie  commune  qui  a  usagé  la  beauté 
de  la  femme,  vieilli  sa  jeunesse,  le  délit  d'abandon  apparaît  aussi 
nécessaire  que  le  précédent.  Appréciez  le  droit  civil  d'indemnité 
comme  vous  l'entendrez  !  Appelez-le  comme  il  vous  conviendra... 
S'il  vous  plaît  par  exemple,  pour  l'abaisser,  le  pretium  amorh  (1). 
l'eu  importe  cette  philosophie  de  surface  ou  celte  terminologie  d'of- 
fense !  Que  l'homme  qui  a  lésé  indemnise  :  aut  nubet.  aut  dotet, 

(T)  Déjà  la  jurisprudence,  dont  l'équité  corrige  souvent  les  aveugles  rigueurs 
os  supplée  les  négations  des  lois  présentes  et  dent  l'esprit  de  progrès  prépare  Je 
texte,  la  lettre  meilleure  de  demain,  -'est  plus  d'une  t'ois  peoooacée  dans  le  sens 
de  ce  droit  nouveau.  C'est  ainsi  qu'en  août  1909,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
5°  Chambre  .  condamnait  un  riche  sportsman  parisien  qui,  il  est  vrai,  a-vait  fait 
à  la  demoiselle  X,  sa  mail i'e^-e,  la  promesse  d'une  rente  et  d'un  versement  de 
capital -à  cause  de  la  ««  commune,  et  l'ayant  rompue  ne  remplissait  point  son 
engagement.  En  astreignant  le  gentleman  à  constituer  à  Mlle  X  un  capital  de 
•  i.iiûo  francs  ert  à  lui  verser  une  rente  de  2.590  francs,  te  tribunal  formulait  : 
a  qu'il  n'existait  aucun  doute  sur  la  réalité  et  le  sens  dte  l'obligation  :  qu'elle 
n'était  que  l'accomplissement  d'un  devoir  de  conscience  (sic)  et  la  reparution  du 
prêyadice  causé  à  la  demanderesse  en  la  détournant  de  ses  devoirs;  enfin,  qu'il  j 
avait  dans  le  l'ait  une  cause  suffisante  et  très  licite  d'une  obligation  qui  ne  ren- 
fermait aucune  condition  contraire  au\  bonnes  mœurs  et  la  reconnaissance  d'une 
dette  naturelle,  susceptible  de  produire  des  effets  juridiques  et  à  laquelle  le  défen- 
deur était  tenu  de  se  conformer...  » 
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disait  l'ancien  droit,  Il  paiera  d'une  fraction  de  son  bien,  d'une 
partie  du  salaire  de  son  travail,  précisément  parce  rpfil  n'épouse 
pas...  Que  si  Don  Juan  ne  consent  rien,  refuse  tout...  Eh  bien,  que 
le  Code  pénal  joue  contre  Don  Juan  :  que  l'amende,  la  contrainte, 
la  prison  fassent  leur  apparition  dans  le  jugement  de  condamna- 
tion ! 

L'évidente  excellence  de  ces  lois,  mises  uniquement  en  mouve- 
ment (nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  cette  addition  en  réserve) 
par  les  personnes  lésées  ou  qui  se  jugeraient  telles  (1) —  gil  dans  une 
conclusion  pratique,  qu'elles  préviendraient  de  très  nombreux  cou- 
plements  où  la  légèreté  entraine  soit  beaucoup  de  prompts  chagrins, 
soit  beaucoup  d'abandons  tardifs  plus  reprochables  et  plus  doulou- 
reux encore.  Et  que  d'inutilité  sociale  recèlent  ces  unions  par  leur 
stérilité  volontaire!  Que  de  troubles  elles  engendrent  par  la  bâtar- 
dise quand  elles  ne  sont  pas  infécondes!  Et  quelles  gènes  morales 
encore,  quand,  même  plus  respectables,  elles  doivent  pour  durer  se 
dissimuler! 

Ces  lois  nouvelles  feraient  refluer  les  hommes  de  tout  âge  et  de 
toutes  classes  vers  les  unions  régulières  dontrextériorisation'publique 
fait  l'honneur,  dont  les  maternités  font  la  joie  et  la  force  en  ache- 
vant de  constituer  la  famille.  De  bonne  heure,  sous  l'influence  de 
celte  législature  nouvelle,  créatrice  de  mœurs  meilleures,  le  jeune 
bomme  orienterait  le  plan  de  sa  vie  vers  le  mariage  jeune.  Et  pour- 
quoi la  fiancée  ne  prendrait-elle  pas  en  France  la  place  morale 
qu'elle  lient  ailleurs,  dans  tels  autres  pays  étrangers? 

M.  Gaucher,  en  proposant  ces  lois,  se  demandait  si  elles  n'étaient 
point  «  draconiennes  »...  Il  n'aurait  point  voulu  passer  pour  un 
esprit  chimérique  parce  que  l'amplitude  même  de  ses  réformes!  indi- 
quait une  sorte  de  but  de  justice  idéale;  il  ajoutait  en  se  couvranl 
de  la  parole  d'un  grand  moraliste  public,  réformateur  social  pcffiv- 
nonce,  lui  ausssi.  en  plus  d'un  genre,  il  ajoutait  avec  Eénelon  :  «  Il 
est  vrai  que  chacun  ne  pourra  aller  dans  la  pratique  aussi  loin  que 
nos  pensées  sur  le  papier,  mais  enfin   lorsqu'on  ne  pourra  pas  aller 

ili  11  n'est  pas  davantage  besoin  de  faire  allusion  dnu<  celte  organisation  de 
justice  à  la  répression  des  fraudes,  calomnies  et  chantages  qui  croiraient  ce 
rhamp  nouveau  grand  omert  peur  se  donner  libre  carrière.  D'ailleurs,  il  con- 
vient de  ne  point,  exagérer  rimporlance  du  danger  qui  menacerait  de  ce  coté.  A 
la  Commission  extra-parlementaire  du  Régime  des  nniurs,  un  très  respecté  et 
écoulé  magistrat,  M.  EmiTe  Denis,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  disait  en 
réponse  aux  craintes  élevées  dans  cet  ordre  d'idées  à  l'occasion  de  l'introduction 
du  délit  de  contamination  au  Code  pénal  :  „  Dans  ma  longue  carrière,  j'ai  tou- 
jours constaté  que  le  chantage  est  surtout  dan-creux  «  pour  le  chanteur.  » 
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jusqu'à  la  perfection,  il  ne  sera  pas  inutile  de  l'avoir  connue  et  de 
«"être  efforcé  d'y  atteindre;  c'est  le  meilleur  moyen  d'en  approcher  ». 

Draconiennes  ?  En  cjuoi?  L'épi thète  aurait  pu,  quand  ces  propo- 
sitions furent  présentées,  passer  pour  une  précaution  oratoire 
destinée  à  accompagner  leur  introduction  dans  un  débat 
public.  Et  cependant  qui  aurait,  à  cette  première  date,  refusé  de 
reconnaître  que  l'immédiat  effet  d'une  protection  si  effective  de  la 
femme  eût  été  de  contribuer  à  tarir  la  source  officielle  de  la  prosti- 
tution. 

Aujourd'hui  toute  faiblesse  d'expression,  toute  réticence  d'inten- 
tion, toute  excuse  de  hardiesse  sont  superflues.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  ces  projets  se  réintroduisent  sont  plus  graves  encore 
qu'il  y  a  vingt  ans.  Le  problème  de  la  prostitution  apparaissait 
alors  déjà  fort  complexe  :  ses  causes  et  leurs  remèdes  ne  se  locali- 
saient pas  sur  l'étroit  terrain  que  semble  préciser  son  nom  répulsif 
et  vulgaire:  son  influence  pesait  non  seulement  sur  l'hygiène,  mais 
sur  les  mœurs. 

Aujourd'hui  voici  que  s'impose  la  question  primordiale  du  mou- 
vement de  la  population  !  La  France  est  dans  un  déclin  numérique 
que  son  passé  historique,  son  rang  actuel  en  Europe,  son  rôle  dans 
la  civilisation  mondiale  ne  permettent  point  de  considérer  sans  de 
profondes  inquiétudes,  et  d'étudier  sans  la  volonté  d'une  solution 
vivace.  Or,  la  prostitution  et  toutes  ses  circonstances  ont  sur  cette 
décroissance  une  influence  certaine  :  elles  y  collaborent.  Un  simple 
examen  d'attention  et  de  réflexion  en  fait  la  preuve  rationnelle. 

Que  bien  avant  la  guerre,  la  question  du  mouvement  de  la  popu- 
lation préoccupât  nombre  d'esprits  clairvoyants,  nul  n'en  saurait 
douter  :  malheureusement,  ils  n'étaient  point  légion.  Ces  lents 
accroissements,  si  médiocres  chaque  année  qu'on  pouvait  les  qua- 
lifier de  déficitaires,  indiquaient  une  crise  profonde  et  ancienne  de 
l'organisme  national,  non  pas  seulement  dans  sa  vie  inlersexuelle 
mais  dans  sa  vie  morale.  Une  conception  fâcheuse  de  l'existence 
individuelle  et  sociale  se  substituait  en  partie  à  la  loi  naturelle  et 
remplarait  l'adaptation  de  cette  loi  à  la  puissance  nationale.  Le 
devoir  personnel  en  même  temps  que  civique  était-il  donc 
méconnu  ?  Certes  les  esprits  de  réflexion  n'étaient  point  fermés  aux 
causes  majeures  de  la  décroissance  de  la  population  française;  elles 
étaient  mises  en  éclatant  relief  par  un  sénateur  de  la  Côte-d'Or, 
inconnu  avant  cette  démonstration  à  qui  elle  a  valu  une  juste  noto- 
riété. M.  Edme  Piot  avait  compris  qu'il  y  avait  là  question  de  vie 
amoindrie  ou  même  de  mort,  plus  ou  moins  proche  ou  lointaine, 
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mais  fatale.  Il  fallait  restaurer  la  famille  française  :  seule  cette  res- 
tauration dans  sa  plénitude  aboutirait  à  la  restitution  de  cette  force 
nationale  queue  donnent  pas  seules  l'intelligence  et  la  culture  sym- 
bolisées dans  une  haute  et,  plaisante  civilisation,  devant  des  nations- 
étrangères  aveuglées  de  jalousie  haineuse  et  de  convoitise  innées- 
Mais  au  delà  de  celte  importante  donnée,  on  ne  voit  pas  que  l'hono- 
rable M.  Piot  ait  cherché  dans  une  solution  juridique  et  sociale 
nouvelle  du  problème  de  la  prostitution  le  concours  d'une  réforme 
qui  eût  puissamment  aidé  au  succès  des  remèdes  qu'il  préconisait. 

L'inertie  de  nos  derniers  Pouvoirs  publics  en  présence  de  l'indi- 
gence de  notre  peuplement  ne  favorisait  guère  d'ailleurs  les  bonnes 
intentions  de  ce  collègue  de  M.  Bérenger,  soucieux  comme  lui  du 
bien  public. 

Cependant,  il  faut  être  complet,  ce  qui  est  parfois  la  meilleure' 
manière  d'être  impartial. 

Un  ministre,  au  premier  aspect,  d'un  sens  modéré,  mais  qu'une 
grande  ambition  politique  amenait  à  l'étude  des  questions  posées 
par  l'évolution  de  la  démocratie,  avait  un  instant  semblé  compren- 
dre l'imminence  des  périls  publics  inclus  dans  la  dépopulation  et 
leur  connexité  avec   les  désordres  publics  issus  de  la  prostitution, 
M.  Waldeck-Housseau  nommait  deux  commissions  extra-parlemen- 
taires, l'une  pour  étudier  la  question  de  la  dépopulation,  l'autre 
celle  de  la  prostitution.  Mais,  soit  que  la  pensée  vraie  du  ministre, 
jugée  par  nous  de  sincère  portée,  ait  été  mal  interprétée  par  les. 
membres  dirigeants  de  ces  Commissions,  soit  que  ces   membres 
aient  au  contraire  jugé  être  en  réalité  entièrement  d'accord  avec  le 
ministre  en  faisant  tourner  court  leurs  travaux  et  ceux  de  leurs 
collègues,  on  vit  les  deux  réunions  cesser  de  se  réunir  sitôt  que  les 
dernières  séances,  celles  où  l'on  devait  conclure,  devinrent  immi- 
nentes. Ces   Commissions  avaient-elles  été  nommées,   comme  il 
arrive  souvent,  pour  amuser  le  tapis  et  servir  de  diversion  aux 
inquiétudes  de  l'opinion  ?  Ce  qui  a  transpiré  ou  a  été  publié  de  ces 
travaux,  les  uns,  répétition  courante  de  faits  connus,  mais  les  autres 
originaux  et  vraiment  scientifiques  (nous  parlons  des  travaux  de  la 
Commission  de  la  dépopulation,  ceux  de  la  Commission  de  la  pros- 
titution visant  surtout  à  la  consolidation  du  statu  quo,  c'est-à-dire 
de  la  Police  des  mœurs)  (i\  fait  regretter  que  l'œuvre  entière  n'ait 
pas  été  menée  à  bonne  fin. 

(1)  Celle  Commission,  dite  Commission  d'éludé  des  questions  relatives  à  la  pro- 
phylaxie des  maladies  spécifiques,  avait  été  nommée  par  M.  Waldeck-Rousseau, 
alors    président  du  Conseil,   en  Décembre  1901,  à  lu  suite  d'un  incident  parle- 
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Coup  d'iril  sur  latlrpnpvlalion  en  France.  —  Quelques  statistiques  depuis 
la  chute  du  premier  Empire.  —  Causes  de  cette  dépopulation  ;  détails  statis- 
tiques. -  La  mortalité  générale  n  explique  pas  la  dépopulation,  non  plus 
que  le  nombre  annuel  des  mariages  resté  stationnaire  depuis  cent  ans;  la 
décroissance  des  naissances  légtimes  dans  des  proportions  équivalentes 
expliqve  smle  cette  diminution. 

Statistiques  relatives  au  nombre  considérable  des  célibataires  des  deux  sexes. 
—  Chiffre  minimum  des  naissances  il/cgilimcs. 

Le  déficit  causé  par  la  guerre. 

Mesures  fiscales,  juridiques,  économiques,  potitiqttes,  militaires,  morales, 
médico-hygiéniques  proposées  par  divers  pour  relever  le  nombre  des  mariages 
et  la  natalité. 

Rappel  des  lois  de  protection  de  l'enfance  (Lois  Roussel  et  autres). 

Ce  serait  une  digression  de  s'étendre  sur  la  question  de  la  dépo- 
pulation en  de  longues  pages,  alors  même  qu'on  la  considère  inli- 
mement  liée  au  sujet  ici  traité,  mais  ce  n'est  pas  un  hors-d'œuvre  de 
produire  quelques  traits  de  cette  dépopulation,  démontrer  rapide- 
ment quels  moyens  nombre  de  réformateurs  (nous  ne  disons  pas 
encore  les  Pouvoirs  publics)  veulent  lui  opposer  et  de  relever  aniM 
/'omission  des  remèdes  sociaux  qui  supprimeraient  telles  de  ses  causes 
particulièrement  issues  de  la  prostitution. 

Que  celte  dépopulation  existe,  d'abord  dans  un  sens  relatif,  puis 
dans  un  sens  absolu,  il  n'y  a  plus  à  le  nier. 

Les  guerres  de  la  dévolution  n'avaient  pas  amené  do  réduction 
dans  le  nombre  des  habitants  de  la  France  et  la  natalité  avait  été 
assez  vigoureuse   pour   que  le  chiffre  total  de  la   population   do 

mentair-e  :  la  Commission  du  Budget  avait  supprimé  dans  le  budget  delà  prison 
de  Saint-Lazare  le  crédit  affecté  au  traitement  des  médecins  de  la  section  des 
femmes  incarcérées  par  mesure  administrative,  dans  le  but  de  provoquer  un 
débat  réformiste.  Le  président  du  Conseil  repoussa  cette  suppression,  critiqua 
les  projets  (rameiRleme.nl  à  la  Réglementation  présentés  par  M.  Bèrengear  au 
Sénat  en  1895,  en  les  accusant  d'avoir  contribué  à  faire  surgir  beaucoup  de 
difficultés  ;  toutefois,  il  déclara  qu'il  n'ignorait  point  les  instructifs  travaux  de 
la  Commission  internationale  réunie  à  Bruxelles  en  1899,  et  conclut  en  disant  : 
«  qu'il  n  avait  pourtant  i/uelipie  chose  à  faire"  (»e)..  Les  membres  de  cette  Com- 
mission avait  été  exclusivement  choisis  par  le  minisire  parmi  les  partisans  avérés 
de  la  Police  des  mœurs  et  de  son  maintien.  La  Commission  YValdeck-Rousseau 
cessa  ses  réunions  régulières  quand  M.  Combes,  devenu  président  du  Conseil  à 
son  tour,  nomma,  à  la  suite  de  l'affaire  Ferissier,  eu  juillet  1903,  la  Commission 
du  liegi nie 'des  mautrs,  dont  Les  travaux  ininterrompus  pendant  quatre  années 
aboulire.nl  au  projet  de  loi  éfudié  dans  le  présent  ouvra-ge. 
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20.1)00. OUI)  en  1789  montât  à  plus  de  29.oo0.00O  eu  ixo:;.  II  n'en 
lut  pas  de  même  des  guerres  de  l'Empire  :  en  1  <S  1  * > ,  le  nombre  des 
habitants  est  à  peine  plus  élevée  qu'en  1805,  29.480.000.  Au  cours 
du  XIXe  siècle,  l'accroissement  se  fait  lentement:  il  relève  assez 
rapidement  à  dater  de  1851;  de  3o.tl00.000,  il  arrive  graduellement 
ru  18(58  à  38.i00.000.  Puis  il  se  fait  un  fléchissement  qui  s'accentue 
avec  les  événements  de  1870-71.  En  1873,  la  France  est  retombée 
au  chilfre  de  36-340.000  habitants,  qui  était  celui  de  1850;  mais 
elle  ne  s'abandonne  pas;  sa  vitalité  la  redresse  et  bientôt  sa  popula- 
tion ne  cesse  de  s'accroître  d'année  en  année  pour  atteindre  en  191 1 
le  chiffre  de  39. 025.000.  Cependant,  ces  accroissements  annuels 
étaient  en  eux-mêmes  médiocres  :  partis  du  chiffre  annuel  de 
120.000  environ  de  1877  à  1881.  on  les  voit  aboutir  aux  chiffres 
misérables  de  23.328  en  1901,  de  22.000  en  1900,  pour  osciller  en 
1910  et  1911  entre  80.000  et  100.1)00. 

Ce  qui  rendait  ces  chiffres  inquiétants,  c'était  la  comparaison 
qu'on  devait  en  faire  avec  les  accroissements  de  l'Allemagne  où  le 
progrès  numérique  était  aussi  rapide  que  soutenu  et  abondant. 

En  1800,  quand  la  France  comptait  27.500.000  habitants,  l'Alle- 
magne (c'est-à-dire  la  Prusse  avec  les  diverses  nations  qui  consti- 
tuaient hier  l'Empire  et  forment  présentement  la  République  impé- 
riale) n'en  comptait  que  15.000.00O. 

En  1870,  quand  la  France  comptait  30.870.000  habitants.  l'Alle- 
magne bismarkienne  en  comptait  43.000.000. 

En  1904,  quand  la  France  comptait 39.000.000 d'habitants,  l'Alle- 
magne des  Hohenzollern  en  comptait  59. 500. (MM).  Dix  ans  après,  en 
1913,  quand  la  population  de  la  France  atteignait  39.000.1)01), 
l'Allemagne  eu  comptait  près  de  07.900.000.  Cette  population 
mitoyenne,  en  dix  ans,  avait  augmenté  de  8.237.000  habitants;  de 
juin  1913  à  juin  1914,  en  un  an.  elle  avait  augmenté  de  près  d'un 
million,  exactement  921.000  tètes. 

Ainsi,  en  un  siècle,  la  population  de  notre  pays  n'avait  pas  dou- 
blé et  celle  de  l'Allemagne  avait  quadruplé. 

La  France  était,  selon  l'expression  des  statisticiens,  en  état  dedépo 
pulation  relative. 

Quelles  causes  peuvent  expliquer  une  telle  crise  organique  ? 

Mourait-on  en  plus  grand  nombre  et  plus  tôt  en  France  qui-  dans 
les  autres  pays?  En  nulle  façon.  Un  très  émininent  clinicien  qui  a, 
suivi  tous  ces  problèmes  avec  la  longue  patience  d'un  sociologue  do 
l'esprit  le  plus  sagace,  le  professeur  (icorges  Hayoni,   a   montré  que 
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la  France  était  un  des  pays  où  la  vie  se  prolonge  le  plus  longtemps  : 
on  y  vit  plus  vieux  qu'autrefois.  Les  statistiques  confirment  de 
point  en  point;  elles  indiquent  le  chilFre  élevé  des  vieillards  des 
deux  sexes. 

Se  marie-t-on  moins  en  France  ?  Le  mouvement,  de  la  nuptialité, 
s'il  n'a  pas  augmenté,  n'a  pas  sensiblement  décru;  il  est  presque  le 
même  depuis  un  peu  plus  d'un  siècle  :  pour  1.000  habitants,  il  se 
contractait  7.9  mariages  en  1801;  il  s'en  contracte  7.8  en  1012,  7.5 
en  1913. 

Ce  qui  décroit  en  France,  c'est  la  natalité. 

En  1801.  avec  une  population  de  27.5O0.00O  habitants  et  199.000 
mariages,  il  naissait  901.000  enfants  vivants  :  en  1881,  avec  une 
population  de  37.500.000  habitants  et  282.000  mariages,  il  en  naît 
9.37.000.  Or,  en  1866,  avec  une  population  de  38.080.000  habitants 
et  304.000  mariages,  le  beau  chiffre  de  1.006.000  enfants  avait  pu 
être  atteint.  A  partir  de  1881,  la  décroissance  commence  et  ne  s'ar- 
rêtera plus,  pour  aboutir,  en  1913,  avec  une  population  de 
39.674.000  habitants  et  290.000  mariages  à  746.000  naissances  (1). 

La  gravité  de  la  situation  éclate  en  ce  fait  que  durant  huit  années, 
1890,  1891,  1892,  1893,  1895,  1900,  1907  et  1911,  le  chiffre  des 
décès  l'emporte  sur  le  chiffre  des  naissances,  soit  en  1911,  pour 
prendre  la  dernière  année  de  cette  triste  phase,  743.000  naissances 
pour  776.000  décès.  C'est  la  période  de  la  dépopulation  absolue  qui 
commence  : 

Plus  de  cercueils  que  de  berceaux. 

Si  l'on  ajoute  à  cette  disette  humaine  débutante  dans  les  dernières 
années  de  paix,  l'épouvantable  hécatombe  de  guerre,  plus  de 
1.400.000  morts,  fleur  de  jeunesse  française  tombée  en  pleine  sève 
virile;  si  l'on  ajoute  l'excédent  des  décès  sur  les  naissances  dans  les 
77  déparlements  non  envahis,  excédent  qui  atteint  près  de  300.000 
chaque  année  de  191  i  à  1917  et  atteint  près  de  400.000  en  1918 
(exactement  399.040  naissances  pour  748. 1 48  décès,  soit  un  excé- 
dent de  389.108  déeès),  on  voit  que  c'est  un  déficit  de  près  de  trois 
millions  d'hommes  dont  la  France  vient  d'être  saignée.  Étant  donné 
le  chiffre  global  moyen  de  sa  population  et  son  infime  natalité,  la 

(1)  La  comparaison  avec  L'Allemagne  continue  ici  à  s'imposer  : 

Le  chitlrf  annuel  de-  naissances  d'enfants  \i\ants  atteignait,  dans  l'Empire,  de 

I9ul  à  1905,2.011.000;  de  1911  à  1913,  il  oscillait  entre  1.871.000  el  1.819.000, 

soi!  une  moyenne  de  'i  enfants  pour  100  habitants. 
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France  apparaît  le  peuple  le  plus  certainement  appauvri  dans  la 
crise  désastreuse  que  nous  venons  de  traverser. 

C'est  bien,  hélas  !  la  phase  de  la  dépopulation  absolue. 

Mettons  à  part  les  conséquences  destructives  immédiates  et  mas- 
sives de  la  guerre  qui  constituent  une  situation  exceptionnelle,  et 
reportons-nous  aux  années  normales  qui  ont  précédé  1914;  les 
statistiques  édifient  promptemenl  sur  les  causes  de  cet  appauvrisse- 
ment humain. 

Les  statistiques  de  1911  établissent  que  sur  11.35(3.920  familles 
françaises,  chiffre  global  de  notre  nuptialité  : 

1.632.245 ont     0  enfant 

2.939.865 —     1      — 

2.491.799 —     2      — 

1.472.658 —     3      — 

852.127 —     4      — 

764.715 —     oouGenfants. 

318.919 —     7  enfants  et  plus. 

881 .592  n'ont  pas  fait  de  déclaration. 
Donc,  sur  une  moyenne  de  11.000.000  de  familles  françaises,  il 
en   est  plus  de  la  moitié  qui  n'ont,  ou  que  deux  enfants,  ou  qu'un 
enfant,  ou  même  qui  n'en  ont  pas. 

Ce  second  tableau  n'est  pas  moins  saisissant.  Pour  cette  même 
année  1911,  sur  une  population  globale  de  39. 025.000  habitants,  il 
existe  dans  notre  pays  : 

Hommes  : 
Célibataires  de  18  à  59  ans .    .     3 .  687 .  000,  soit  33 . 60  0/0 
Mariés  .    .     0.881.000,  soit  70  0/0 

Femmes  : 
Célibataires  de  15  à  49  ans.    .     3.530.000,  soit 34,80  0/0 
Mariées  .    .     6.082.000,  soit  60  0/0 

Donc  ici,  l'on  constate  encore  que  le  nombre  des  individus  des 
deux  sexes  restés  célibataires  et  considérés  en  état  valable  ou  pos- 
sible de  nuptialité,  s'élève  à  plus  de  la  moitié  du  nombre  des 
personnes  mariées,  soit  7.217.000  célibataires  pour  12.963.000 
mariées. 

Ces  deux  tableaux  mettent  en  lumière  les  deux  vices  de  la  situa- 
tion : 

1°   Un  chiffre  inférieur  des  naissances;    ce  chiffre  ne  vient  pas 

d 
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seulement  de  ce  que  le  nombre  des  mariages  n'augmente  pas.  mais 
de  leur  paucinatalité  et  de  leur  stérilité. 

2°  Ce  même  chiffre  inférieur  des  naissances  vient  du  grand  nom- 
bre des  célibataires  des  deux  sexes  (1). 

Pour  s'émouvoir,  nombre  d'excellents  esprits,  nous  le  répétons, 
n'avaient  pas  attendu  le  bruit  que  faisaient  dans  le  grand  public  ces 
tristes  constatations,  appuyées  de  commentaires  plus  fâcheux  encore. 
Depuis  longtemps,  ils  avaient  signalé  le  danger,  montré  la  pente  en 
descente  rapide.  Leurs  objurgations  au  Gouvernement  se  faisaient 
de  plus  en  plus  pressantes.  Est-il  nécessaire  de  rappeler  ici  en  pre- 
mier rang  le  Docteur  Jacques  Bertillon,  alors  directeur  des  services 
statistiques  delà  Ville  de  Paris,  dont  tous  les  écrits  résumés  dans  son 
courageux  et  puissant  livre  sur  la  dépopulation  attestaient  la  plus 
scientifique  clairvoyance?  M.  Lucien  Mardi,  le  savant  directeur  de 
la  statistique  nationale;  MM.  Colson,  Charles  Benoist,  J.  deLanessan, 
Professeurs  Charles  Pichet,  Imbeaux  (de  Nancy),  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Hottenger,  Paul  Bureau,  d'IIaussonville;  Professeur 
Delorme  ;  lesdéputésel  sénateursTrouillot,L.  Barthou,  Lanneîongue, 
A.  Honnorat,  Messimy,  Landry,  J.-L.  Breton,  Ghesquière;  tout  un 
groupe  de  savants  médecins  sociologues  et  de  publicistes  dévoués, 
le  Professeur  A.  Pinard,  le  Docteur  Variot,  le  Docteur  J.  Héricourt. 
3IM.  Gaston  Bageot,  de  Doux,  Galéot  et  ce  moraliste  de  plume  inci- 
sive et  de  talent  si  observateur,  professeur  dans  l'Université, 
M.  G.  Bossignol.  auteur  de  l'excellent  livre  Un  Pays  de  Célibataires 
et  de  Fils  uniques  qui,  sous  ce  titre  d'ironie,  précisait  le  double  péril 
révélé  par  les  statistiques? 

D'un  côté  les  chiffres  dénonçaient  la  répugnance  des  pères  de 
famille  à  une  natalité  normale  et  leur  volonté  arrêtée  de  concen- 
Irer  sur  de  rares  tètes  d'enfants,  même  sur  une  seule  tète,  la  totalité 
d'une  fortune  destinée  à  assurer  le  nom  et  le  lustre  de  la  maison  : 
calcul  égoïste  que  le  dommage  causé  à  la  patrie  aurait  dû  chasser. 

D'un  autre  côté,  allant  plus  loin  dans  un  calcul  individualiste 
plus  égoïste  encore,  une  foule  considérable  d'hommes  cl  de  femmes 

il)  Le  chiffre  annuel  des  naissances  illégitimes  lui-même  es1  peu  élevé,  malgré 
le  grand  nombre  îles  célibataires  des  deux  sexes,  et  sa  médiocrité  ne  s'est  pas 
modifiée  avec  l'augmentation  de  la  population.  De  60.000  en  1816,  époque  du 
licenciement  définitif  des  armées  impériales,  il  monte  à  70.000  en  IS25  et  doré- 
navant oscillera  entre  ce  chiffre  et  7.">.O0o.  En  IS.">9,  il  atteint  le  chiffre  excep- 
tionnel de  80.000.  lin  1911,  il  tombe  à  67.0(10;  en  1913,  à  65.000,  ce  qui  nous 
reporte  aux  années  1819-1820.  La  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité  naturelle 
étant  du  16  novembre  1912,  si  l'on  considère  ces  derniers  chiffres,  n'aurait  donc 
t'ait  baisser  le  nombre  de<  naissances  illégitimes  que  de  2.000. 
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reculaient  devant  le  mariage  moins  peut-être  pour  ne  point  aliéner 
la  liberté  de  leur  vie  que  pour  éluder  l'éventualité  d'une  natalité 
que  l'union  régulière  rend  toujours  possible. 

Enfin  les  enquêtes  poussées  renouvelaient  les  plaintes  portées  par 
la  médecine  publique  contre  deux  autres  causes  de  paucinatalité 
non  moins  graves  :  1°  cette  mentalité  délictueuse  qui  multipliait  les 
avortements  volontaires  estimés  annuellement  par  les  uns  à  300.000, 
les  autres  à  500.000  ;  2°  une  mortalité  effrayante  parmi  les  nouveaux 
nés  due  à  l'insuffisance  des  lois  de  l'hygiène  et  de  l'assistance  médi- 
cale, à  l'ignorance  des  jeunes  mères  et  des  «  remplaçantes  »  aux- 
quelles les  petits  enfants  étaient  confiés. 

A  la  veille  de  la  guerre,  le  Gouvernement  avait  commencé  à 
s'émouvoir  :  il  avait  fait  voter  la  loi  du  14  juillet  1913  sur  l'assis- 
tance aux  familles  nombreuses.  La  guerre  depuis  longtemps  termi- 
née, il  décrétait,  le  27  janvier  1920,  la  création  d'un  Gansai  supé- 
rieur de  la  natalité  qui  aurait  pour  mission  de  rechercher  toutes  les 
mesures  susceptibles  de  combattre  la  dépopulation,  d'accroître  la 
natalité  et  de  développer  la  puériculture,  en  d'autres  termes  de 
conserver  les  enfants  nés  vivants. 

Le  faisceau  des  mesures  réunies  par  la  collaboration  de  groupes 
compétents,  par  l'initiative  particulière  de  tels  proposants  qualifiés 
est  considérable,  et  bien  que,  par  analogie,  nous  puissions  nous  dire 
reportés  à  Rome  il  y  a  deux  mille  ans,  au  temps  où  un  chef  d'État 
pour  conjurer  les  mêmes  maux  et  faiblesses  do  la  République  impé- 
riale, édictait  de  strictes  lois  contre  les  cœlibes,  les  célibataires,  et 
les  orbi,  les  ménages  sans  enfants  ou  de  peu  d'enfants,  il  faut  aussi- 
tôt ajouter  que  les  mesures  proposées  par  nos  réformateurs  contem- 
porains sont  autrement  sévères  et  multipliées  contre  les  mêmes 
catégories  de  personnes  :  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  lois  cadu- 
caires. 

Tant  donc  pour  les  juger  un  peu  ou  seulement  passer  en  revue 
ces  mesures  avec  ordre,  il  est  nécessaire  de  les  classer;  ne  fût-ce 
aussi  que  pour  suivre  leur  destinée  devant  le  Parlement  auquel,  on 
n'en  peut  douter,  elles  seront  toutes  soumises. 

Comme  le  principe  des  remèdes  d'Octave,  le  principe  des  mesures 
actuelles  se  fonde  sur  l'éternelle  base  de  tant  de  déterminations  hu- 
maines, l'intérêt  :  l'espoir  du  lucrum  le  gain,  la  crainte  du  dammem 
le  dommage  sont  présumés  mobiles  éternels. 

On  doit  diviser  les  mesures  proposées  en  fiscales,  juridiques,  éco- 
nomiques, politiques,  militaires,  morales  et  médico-hygiéniques. 
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Les  mesures  fiscales  se  traduisent  d'un  côlé  par  des  impôts  sur 
les  célibataires,  puis  sur  les  ménages  en  état  de  paucinalalité,  ou  de 
natalité  absente;  d'un  autre  côté,  par  des  avantages  notables  de 
finances  en  faveur  des  ménages  «  en  règle  ».  D'une  intuition  géniale, 
Montesquieu,  auquel  ce  sujet  du  mouvement  de  la  population  tenait 
à  cœur,  y  revient  souvent  dans  l'Esprit  des  Lois  et  dans  Grandeur 
tt  décadence  :  Orbi  et  cœlibes,  de  son  temps  comme  du  nôtre,  sont 
visés  dans  ces  quelques  lignes  concises  après  lesquelles  on  devine 
les  remèdes  que  la  pensée  du  juticonsulte-philosophe  caresse, 
mais  que,  moins  hardi  qu'un  Jean-Jacques  Rousseau,  il  ne  hasarde 
pas  :  «  Dans  l'espèce  humaine,  la  manière  de  penser,  le  caractère, 
les  passions,  les  fantaisies,  les  caprices,  l'idée  de  conserver  sa 
beauté,  l'embarras  de  la  grossesse,  celui  d'une  famille  nombreuse, 
troublent  la  propagation  de  mille  manières  (1).  » 

La  première  faveur  qu'il  parait  possible  d'accorder  aux  familles 
nombreuses  est  un  dégrèvement  d'impôts.  Très  logiquement,  M.  le 
Docteur  Jacques  Bertillon.  qui  a  tant  contribué  à  mettre  les  termes 
de  ce  grave  problème  de  la  natalité  en  lumière,  demande  que  toute 
famille  ayant  élevé  au  moins  trois  enfants  soit  dégrevée  d'impôts 
directs.  Les  familles  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ces  conditions 
paieraient  un  supplément  de  20  0/0  calculé  pour  être  inversement 
proportionnel  au  nombre  des  enfants. 

Une  autre  forme  de  projet  fiscal  institue  un  impôt  de  natalité  qui 
pèserait  sur  tout  Français  âgé  de  vingt-huit  ans  qui  n'aurait  pas 
trois  enfants  :  ce  contribuable  subirait  une  réduction  d'un  tiers  à  la 
naissance  du  premier  enfant,  d'un  nouveau  tiers  à  la  naissance  du 
second,  d'un  dernier  tiers  à  la  naissance  du  troisième  enfant.  Une 
disposition  transactionnelle  ne  laisserait  la  loi  s'appliquer  qu'après 
que  les  jeunes  ménages  auraient  trois  ou  cinq  ans  de  durée. 

Les  dégrèvements  d'impôts  en  matières  de  loyers  dus  par  les 
familles  nombreuses  occupant  des  logements  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessus  sont  également  réclamés  avec  instance  (Colson,  G.  Rossi- 
gnol, 1\  Bureau). 

Le  chapitre  des  allocations  financières  est  plus  fourni  encore  que 
celui  des  dégrèvements  :  il  est  vrai  que  de  ces  derniers  nous  ne 
pouvions  guère  qu'indiquer  les  plus  importants. 

Pour  suivre  son  intéressant  système  de  dégrèvement  d'impôt,  le 
Docteur  Jacques  Bertillon,  aborde  la  matière  des  impôts  indirects; 
mais  comme  ceux-ci  ne  peuvent  être  supprimés  — incorporés  qu'ils 

(1)  Esprit  des  Lois.  Li\.  XXIII  :  «Des  luis  dans  le  rapport  <iuYlles  ont  avec  le 
nombre  >h><  habitants  ». 
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sont  aux  prix  des  marchandises  et  denrées  de  toutes  sortes,  le  savant 
statisticien-sociologue  propose,  au  bénéfice  des  familles,  un  système 
d'allocations  proportionnelles  au  nombre  de  leurs  enfants  et  natu- 
rellement basées  sur  l'importance  des  achats  de  tout  genre  que 
nécessitent  leur  nourriture,  leur  entretien,  etc.  Ainsi  les  impôts 
indirects  ne  seraient  plus  cette  cause  de  gène  si  lourde  aux  foyers 
nombreux. 

Pendant  son  séjour  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  regretté 
J.-L.  de  Lanessan  avait  demandé  l'attribution  de  primes  de  mater- 
nité aux  mères  dès  la  naissance  du  troisième  enfant  ;  ces  primes 
seraient  doublées,  si  la  mère  allaitait  elle-même.  Edme  Piot  propo- 
sait qu'à  partir  du  quatrième  enfant  les  finances  publiques  ouvrissent 
un  crédit  à  la  mère.  L'économiste  Paul  Leroy-Beaulieu  voulait  que 
la  France  fut  la  marraine  du  troisième  enfant.  Un  système  de  primes 
continuées  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  en  faveur  des  enfants  dans  les 
familles  nombreuses  a  été  présenté  par  plusieurs  laborieux  et 
dévoués  édiles  parisiens,  MM.  P.  Morel,  Amb.  Rendu,  G.  Lemar- 
chand,  Berthaut,  au  bénéfice  des  employés  et  ouvriers  de  la  Ville 
de  Paris,  et  présenté  comme  modèle  soit  aux  autres  communes  de 
France,  soit  aux  grandes  administrations  publiques.  Le  corps  des 
fonctionnaires  en  général  et  des  professeurs  de  tout  degré  dans  l'U- 
niversité avait  trouvé  de  son  côté  de  dévoués  proposants  pour  de- 
mander le  relèvement  de  leurs  traitements  si  insuffisants,  propor- 
tionnellement au  nombre  de  leurs  enfants.  Les  bourses  scolaires, 
les  livrets  de  caisse  d'épargne  devaient  être  multipliés  dans  les 
familles  nombreuses  (il  est  d'ordre  qu'une  seule  bourse  soit  attribuée 
à  la  même  famille  i,  mais  désormais  refusés  aux  familles  de  fils 
unique. 

Tandis  que  les  ménages  féconds  sont,  comme  on  voit,  largement 
favorisés,  que  les  ménages  stériles  ou  à  paucinatalité  (n'ayant  qu'un 
ou  deux  entants)  sont  eux-mêmes  atteints  de  taxes  supplémentaires 
ou  restent  sous  leur  menace,  les  célibataires  sont  a  priori  frappés 
d'impôts  doublés  ou  même  triplés  que  l'invention  des  préposants 
se  joue  à  instituer  et  que  le  lecteur  imaginera  facilement  lui-même. 
Le  temps  est  passé  pour  les  célibataires  où  un  spirituel  avocat  écri- 
vait, dans  un  agréable  érudit  petit  livre  sur  le  Célibat  à  Rome,  ces 
lignes  ironiques  :  «  Le  célibat  est  de  nos  jours  un  étal  fort  paisible. 
Quelle  que  soit  la  faveur  dont  le  législateur  entoure  le  mariage,  il 
n'a  rien  fait  pour  y  amener  les  populations,  se  fiant  à  l'instinct 
de  la  nature  et  à  l'autorité  des  mœurs  du  moins  d'y  convier  la 


LII  lNTnOHUCTKïN 

jeunesse  (1)  ».  Les  célibataires  conserveront  leur  droit  à  Yhabeas 
corpus,  niais  désormais  ils  le  paieront  chèrement 

Les  mesures  juridiques  sont  de  deux  ordres,  civiles  et  pénales. 

Les  mesures  civiles  consistent  dans  la  simplification  et  l'abrévia- 
tion des  formalités  du  mariage  ;  elles  ont  été  étudiées,  préconisées 
par  un  savant  avocat,  M.  Henri  Cordon,  et  plusieurs  magistrats  d'es- 
prit libéral,  M.  Magnaud  longtemps  président  du  Tribunal  de  Châ- 
teau-Thierry, actuellement  Président  de  chambre  au  tribunal  de  la 
Seine,  M.  Sébastien-Charles  Leconle.  Président  du  Tribunal  de 
Dole  (Jura),  M.  Séré  de  Rivières,  l'éminent  vice-président  du  Tribu- 
nal de  la  Seine,  d'autres  encore  également  très  notables,  auxquels 
se  sont  associés  de  savants  biologistes -sociologues  et  des  publicistes 
justement  renommés  vrais  penseurs  (2).  Il  apparaît  que  l'on  veut 
surtout  faciliter  les  mariages  jeunes,  les  plus  féconds,  en  restrei- 
gnant, en  abolissant  même,  à  partir  de  la  majorité,  les  obstacles  ou 
relards  qui  viennent  du  consentement  des  parents  et  les  débats  pé- 
nibles issus  de  la  clause  des  sommations  dites  respectueuses. 

Un  nombre  notable  de  lois  ont  déjà  modifié  le  régime  matrimo- 
nial ou  du  moins  ses  abords  dans  le  sens  qu'indiquent  plusieurs 
propositions  de  MM.  Séré  de  Rivières,  S.-Ch.  Leconte  et  H.  Coulon. 
Une  loi  du  21  juin  1967  a  réduit  le  nombre  des  publications,  la  durée 
de  l'habitation  continue  exigée  dans  la  commune  de  la  célébration, 
supprimé  les  recherches  relatives  au  consentement  des  ascendants 
absents  quand  les  futurs  conjoints  attestent  sous  serment  ignorer 
leur  dernier  domicile  ou  leur  décès  etc.,  etc.  La  loi  du  13  juillet  1907 
a  modifié  le  régime  matrimonial  même  en  reconnaissant  à  la  femme 
mariée  un  droit  absolu  de  libre  disposition  sur  son  salaire  etc. 

La  seconde  mesure  d'ordre  civil  serait  l'addition  dans  la  loi  de 
divorce  à  rémunération  de  ses  motifs,  la  stérilité,  le  mariage  ayant 
pour  objet  essentiel  de  constituer  la  famille  par  l'enfant.  Le  divorce 
peut  être  aujourd'hui,  remanié  dans  un   sens  libéral;  il  est  entré 


(1)  In-18.  Paris.  l'Ion  1902.  Introduction  \>.  1.  Le  livre  est  dédié  par  M.  E.  Car- 
tier, ancien  Bâtonnier,  à  son  ami  Edmond  Rousse,  ancien  Bâtonnier  lui  aussi, 
membre  de.  l'Académie  française  el  (souligne  la  dédicace)  «  célibataire  ».  —  Le 
sénateur  Edmond  Piot  venait  de  commencer  sis  enquêtes  e1  «le  saisir  l'opinion. 

(2)  Nous  citons  entre  autres  dont  l'opinion  est  d'intérêt  public,  .MM.  Lucien 
Descaves,  le  regretté  Paul  Adam,  .Maire!  Prévost,  Lucien  Le  Foyer,  Victor  Mar- 
guerite, J.-H.  Hosny,  le  docteur  Toulouse,  Léon  Blum,  M»'  Avril  de  Sainte- 
Croix,  etc. 
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■dans  nos  mœurs  et  n'a  guère  subi  qu'une  petite  crise  littéraire  pro- 
voquée par  M.  P.  Bourget  (1). 

L'abaissement  de  la  natalité  a  provoqué  une  troisième  mesure 
d'ordre  juridique  civile  destinée  à  combattre  le  calcul  individualiste 
des  chefs  de  famille,  des  pères  de  fils  unique  et  l'égoïsme  des  céli- 
bataires. Cette  dernière  mesure  ne  tend  à  rien  de  moins  qu'à  modi- 
fier le  régime  du  droit  successoral  actuel. 

Selon  les  uns,  il  doit  être  prélevé  sur  toute  succession  en  faveur 
des  familles  indigentes  une  réserve  évaluée  à  une  part  d'enfant  qui 
serait  calculée  sur  l'importance  du  patrimoine  (E.  Piol). 

Selon  d'autres,  la  quotité  à  verser  à  l'Étal  cesserait  d'être  préle- 
vée sur  l'héritage  à  partir  de  trois  enfants  vivants;  s'il  n'y  avait 
qu'un  enfant,  l'Etat  prendrait  la  moitié  du  patrimoine,  un  tiers  s'il 
en  existe  deux. 

Dans  le  même  sens,  un  député  attribue  à  l'État  la  part  réserva- 
taire d'un  enfant  légitime,  toutes  les  fois  que  dans  une  succession 
il  ne  se  présenterait  pas  quatre  enfants  (Bokanowski). 

D'autres  combinaisons  intermédiaires  ont  été  proposées  ;  on  peut 
en  imaginer, 

Ces  proposants  suppriment  l'héritage,  le  déclarent  «  sans  maître  » 
et  l'attribuent  à  l'État  en  cas  d'absence  d'héritiers  directs  du  1er  et 
du  2e  degré.  Toute  succession  collatérale  est  ainsi  abolie. 

Enfin  un  groupe  important  de  réformistes  demande  pour  le 
père  de  famille  l'extension  du  droit  de  quotité  disponible  au  profit 
•de  tel  de  ses  héritiers  du  1er  degré  qui  aurait  le  nombre  réglemen- 
taire d'enfants. 

Ces  derniers  réclament  la  liberté  de  tester  absolue  qui  aurait  ici 
pour  objet  d'avantager  tel  ou  tel  enfant  par  la  constitution  du 
«  bien  de  famille  »  et  peut-être  de  rétablir  le  droit  d'aînesse  :  ceux- 
ci  considèrent  que  le  partage  égal  des  fortunes  aurait  abouti  en 
Erance  depuis  la  Révolution,  «  à  une  médiocrité  générale  el  à  un 
engourdissement  commun  à  toutes  les  classes  ». 

Si,  comme  on  voit,  il  y  a  diversité  dans  la  forme  de  l'instrument 
juridique  civil  employé  pour  relever  la  natalité,  dans  l'ordre  pénal 
il  n'en  est  plus  de  même;  il  y  a  unanimité  de  menace  et  d'exécution 

li  Le  prononcement  de  principe  de  1'éminent  académicien,  critique  un  peu 
systématique  des  choses  el  personnes  du  temps  présent,  s'est  affirmé,  on  le  sait, 
dans  le  roman  el  sur  la  scène.  D'autres  historiens  de  mœurs,  notamment  Victor 
.Margueritte,  oui  conclu,  avec  le  promoteur  Alfred  Naquet,  dans  un  esprit  d'auto- 
nomie individuelle  de  plus  en  plus  marqué  (divorce  par  consentement  mutuel, 
par  consentement  d'un  seul). 
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plénière  contre  l'avortement.  Pour  le  réduire,  puisque  les  textes- 
de  l'article  317  C.  P.  qui  portent  contre  les  avorteurs  et  les  femmes 
avortées  des  peines  allanl  jusqu'à  la  réclusion,  jusqu'aux  travaux 
forcés,  sont  sans  résultats,  on  propose  d'enlever  ces  causes  aux  jurys 
d'assises  et  de  les  déférer  aux  tribunaux  correctionnels.  Les  jurys 
sont  incriminés  d'acquittements  systématiques  dont  on  ne  parait  pas 
s'expliquer  les  motifs  cependant  bien  intelligibles. 

Les  juges  correctionnels  jugeant  en  fait  seraient  obligés  de  con- 
damner. Les  jurés  acquittent  le  plus  souvent  parce  qu'il  y  aurait 
injustice  cà  rendre  trop  rigoureusement  justice.  Les  malheureuses 
qui  viennent  s'affaler  sur  le  banc  des  accusés  sont  des  femmes  flé- 
tries par  leur  maternité  même  devant  une  société  dont  la  sévérité 
s'exagère  de  cruels  préjugés,  trompées  dans  le  plus  lâche  des  crimes 
par  des  misérables  qui  les  abandonnent  dès  que  la  partie  d'amour 
est  devenue  compromettante.  L'homme  que  l'on  devrait  appeler  le 
complice  et  qui  est  le  véritable  inspirateur  de  l'avortement  a  décam- 
pé :  il  devrait  être  assis  à  cùté  de  celle  qui  est  la  première  victime. 
Comment  punir  celle  femme  en  l'absence  de  celui  dont  l'acte  a 
suggéré  le  mal  de  la  conséquence,  le  crime  du  dénouement.  Le  Pro- 
fesseur Charles  Gide  dont  on  sait  la  vaillante  indépendance  de  juge- 
ment a  justement  prononcée  le  jour  où  il  résumait  ce  simple  et  "lapi- 
daire réquisitoire  :  «  Si  la  mère  abandonnée  a  tué  son  enfanl,  la  loi 
doit  punir  le  père  comme  'complice.  »  Et  il  nous  faut  rechercher  des 
modèles  à  notre  retardataire  loi  française  dans  des  législations  étran- 
gères, dans  cette  loi  norvégienne  du  1  8  juin  1892  portant  peine  «  con- 
tre l'homme  qui  n'ayant  pas  fourni  à  une  femme  enceinte  de  lui  hors 
mariage  les  secours  nécessaires   à  raison  de  sa  grossesse  ou  de  son 
accouchement  aurait  contribué  à  ce  qu'elle  tombe  dans  un  état  de 
misère  ou  d'abandon  dans  lequel  elle  accomplira  quelqu'acte  punis- 
sable contre  la  vie  de  son  enfant  ».  Un  moyen  de  moindre  enver- 
gure et  d'une  philosophie  moins  générale  que  celui  voulu  par  le 
Professeur  Ch.  Gide  a  été  cependant  justement  proposé  par  un  par- 
lementaire d'un  esprit  libéral  connu.  M.  Maurice  Colin,  Professeur 
aux  Écoles  de  Droit,  sénateur,  a  obtenu  le  vole  approbateur  de  ses 
collègues  du  Palais  du  Luxembourg  pour  celte  proposition  :  «  La 
femme  coupable  d'avortement  provoqué  bénéficiera  de  Yeœcuse  abso- 
luloire  et  sera  renvoyée  des  fins  de  l'accusation,    si  elle  dénonce 
l'avorteur  (1).  » 


(1)  V.  contra  le  Rapport  du  Professeur  Ch.  Riche!  à  l'Académie  de  Médecine 
lo  mai  1917 1 . 
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Un  dernier  moyen  pour  restreindre  les  avortemenls  est  la  pour- 
suite contre  toute  propagande  néo-malthusienne.  Le  nom  de  Malt  h  us 
est  souvent  revenu  pour  être  critiqué  tantôt  systématiquement,  tan- 
tôt un  peu  à  l'aventure,  dans  tous  les  débats  sur  la  paucinatalité. 
Sa  doctrine  bien  comprise  se  résout  en  cette  simple  formule  qu'  «  il 
ne  faut  pas  créer  plus  d'enfants  qu'on  ne  peut  en  élever.  »  Or  on  a  vu 
que  la  majorité  des  classes  riches  et  aisées  procréaient  peu,  malgré 
leur  aisance  et  leur  richesse,  pour  concentrer  le  plus  de  ressources 
possibles  sur  la  tête  de  quelques  rares  enfants  héritiers;  que,  d'autre 
part,  une  politique  sociale  s'est  emparé  du  calcul  malthusien  et  le 
transformerait  en  une  sorte  de  machine  de  guerre  qui,  raréfiant  les 
enfants,  raréfierait  la  main-d'œuvre  ouvrière  afin  de  conjurer 
l'abaissement  des  salaires,  suite  de  l'abondance  de  bras...  Contre  ce 
double  danger,  divers  à  son  origine,  identique  dans  sa  conclusion, 
l'État  décide  que  la  natalité  abondante  est  présentement  de  salut 
public.  D'où  le  projet  de  poursuites  contre  toute  proposition  oratoire 
publique,  contre  tout  imprimé  enseignant  une  pratique,  donnant 
un  conseil  anticonceptionnel. 

Des  mesures  économiques  la  plus  importante  est  celle  du  sursa- 
laire ou  salaire  familial  qui  serait  exclusivement  attribué  aux  travail- 
leurs pères  de  famille.  M.  Paul  Deschanel,  la  veille  de  son  élection 
à  la  Présidence  de  la  République  voulut  clore  le  Congrès  national  de 
la  natalité  de  Nancy  en  y  soutenant  cette  mesure  de  sa  belle  élo- 
quence de  raison  et  d'émotion  (28  septembre  1919). 

Le  vote  plural  dit  encore  familial  représente  la  mesure  d'ordre 
politique  favorable  aux  pères  de  famille,  qui,  outre  leur  propre  bul- 
letin de  vote  aux  jours  d'élection,  disposeraient  d'autant  de  voix 
qu'ils  auraient  d'enfants.  A  ces  bulletins  joindrait-il  un  bulletin 
représentant  le  vote  de  l'épouse  ?  En  cas  de  veuvage,  le  vote  fami- 
lial serait-il  déféré  dans  les  mêmes  termes  à  la  mère,  à  titre  de 
chef  de  famille?  Ainsi  se  trouverait  engagée  la  question  de  l'électo- 
ral de  la  femme,  quel  que  fût  son  étal  civil. 

Les  mesures  d'ordre  militaire  favorables  aux  pères  de  famille 
seraient  naturellement  subordonnées  aux  conditions  futures  de  la 
nouvelle  organisation  de  l'armée.  Dans  la  loi  du  7  août  1913  (ser- 
vice actif  de  trois  ans),  les  réservistes  père  de  quatre  enfants  pas- 
saient de  droit  par  anticipation  dans  l'armée  territoriale,  les  pères 
de  six  enfants  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale.  Pendant  la 
guerre,  la  loi  du  10  août  1917,  dite  Mourier,  assurait  un  même 
ordre  de  faveur  aux  pères  de  quatre  enfants,  c'est-à-dire  les  écar- 
tait  un   peu   du  front.   Dans  l'organisation   prochaine  nombre  de 
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réformateurs  semblent  s'en  tenir,  en  faveur  tics  enfants  de  famille 
nombreuse,  aux  choix  de  l'arme  et  de  la  garnison,  avantages  évi- 
demment secondaires,  la  durée  du  service  actif  étant  seule  de  pre- 
mière importance.  Le  courant  d'opinion  portant  décidément  aux 
mariages  précoces  il  ne  conviendrait  pas,  au  nom  même  de  la  puis- 
sance défensive  du  pays,  que  les  premiers  bans,  ceux  de  l'active, 
fussent  dégarnis  au  profit  des  troupes  de  seconde  ligne.  Jusqu'ici  on 
ne  comptait  même  pas  4.000  conscrits  mariés  sur  un  appel  annuel 
d'environ  250.000  hommes;  il  serait  possible  que  le  nombre  de  ces 
jeunes  époux  augmentât  notablement.  Ce  qui  importe,  c'est  le 
maintien  des  secours  sous  forme  d'allocation  aux  familles  où  les 
soldats  appelés  sous  les  drapeaux  remplissent  le  rôle  de  soutien. 

Les  moyens  moraux  suggérés  pour  favoriser  un  esprit  privé  et 
public  enclin  à  la  constitution  de  la  famille  ont  une  place  marquée 
au  premier  rang  dans  l'œuvre  de  restauration  par  la  natalité  :  ils 
doivent  avoir  ce  double  caractère  privé  et  public. 

L'enseignement  de  la  morale  est  la  première  règle  de  tout  foyer  : 
il  est  donné  par  l'exemple  du  père  et  de  la  mère,  l'exemple,  plus 
puissant  que  la  parole  grâce  à  son  emprise  immédiate,  puis  à  son 
souvenir  durable.  Un  peu  plus  tard  viendra  l'enseignement  parti- 
culier de  la  moralité  sexuelle  qui  tient  si  profonde,  si  inavouée  place 
dans  la  vie.  Sans  y  insister  d'abord,  les  parents  y  habitueraient  l'es- 
prit des  garçons  et  des  filles  ;  pour  les  premiers  cet  enseignement  sac- 
centuant  a  pour  base  le  respect  de  la  femme  et  le  gouvernement 
raisonné  de  soi-même,  le  self  gwernment.  Pour  les  fdles,  il  doit 
aboutir  à  la  défense  de  leur  personne  jusqu'au  jour  de  leur  mariage 
et  préparer  leur  éducation  de  jeunes  mères  quand  elles  seront 
épouses. 

La  moralité  publique  dans  une  civilisation  où  les  villes  abondent 
est  presque  toujours  mise  en  danger  par  les  entreprises  soi-disant 
théâtrales  et  les  imprimés  (écrits  ou  dessins)  soi-disant  artistiques 
qui  y  pullulent.  Les  managers  spéculent  sur  les  passions  incons- 
cientes ou  sur  une  certaine  licence  naturelle  de  la  prime  jeunesse 
masculine,  et,  par  des  spectacles  pornographiques,  des  équivoques 
i't  des  crudités  cyniques  s'efforcent  d'attirer  un  public  dont  les 
étrangers  et  voyageurs  nationaux  constituent,  il  est  vrai,  la  majeure 
partie.  M.  Bérenger  n'avait  point  tort  de  s'irriter  contre  ces  exhibi- 
tions prétendues  d'art  qui.  dans  de  grands  musicos  parisiens,  ont 
montré  des  femmes  entièrement  nues,  rasées  où  il  convient,  pein- 
turlurées, et  figurant  soit  des  cariatides  marmoréennes,  soit  des 
naïades   dorées   dans   des    fontaines  lumineuses.  Ce  n'est  point  se 
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montrer  «  Joseph  Prudhomme  ou  philistin  »  que  d'approuver  les 
procès- verbaux  des  commissaires  et  les  poursuites  des  Parquets 
contre  les  entrepreneurs  de  ces  variétés  d'incitation  publique  à  la 
débauche. 

Parmi  les  mesures  morales,  les  proposants  font  figurer  toutes  les 
sortes  d'honneurs  que  la  société  a  le  devoir  de  prodiguer  aux  pères 
et  mères  de  familles  nombreuses  :  préséances  dans  les  cérémonies 
officielles,  dans  les  fêles  nationales,  médailles  et  insignes,  fêtes  par- 
ticulières offertes  aux  familles  dites  fêles  de  maternité,  de  fécondité, 
fêles  des  enfants  présidées  par  les  hauts  magistrats  delà  République, 
distribution  de  cadeaux  et  souvenirs  etc.  Ces  signes  extérieurs  d'es- 
time et  de  reconnaissance  publique  ajoutés  aux  faveurs  financières, 
aux  avantages  substantiels,  ne  seraient  dédaignés  par  personne, 
quelque  fût  l'échelon,  à  condition  qu'ils  ne  paraissent  ni  le  caprice 
d'un  engouement  de  passage,  ni  l'expédient  d'un  fonctionnarisme 
sceptique. 

Nous  venons  au  dernier  groupe  des  mesures  qu'on  peut  dire, 
non  pas  provocatrices  mais  conservatrices  de  natalité,  les  mesures 
médico-hygién  iques . 

11  ne  s'agit  pas  seulement  en  effet  de  souhaiter  la  création,  de 
provoquer  la  naissance  des  enfants  :  le  premier  devoir  est  de  con- 
server ceux  qui  sont  nés.  Multiplier  les  natalités  est  inutile,  et 
même  pur  gaspillage  de  force  et  de  vertus,  si  rien  n'est  tenté  pour 
préserver  les  jeunes  enfants  des  maladies  mortelles,  pour  leur  assu- 
rer la  nourriture  et  les  soins  appropriés,  si  la  mortalité  des  nou- 
veau-nés détruit  le  vouloir  honnête  des  parents  et  l'œuvre  de 
nature.  La  nature  se  charge  pendant  neuf  mois  de  la  formation  de 
l'enfant.  L'élevage  de  l'enfant  esl  œuvre  extérieure  plus  difficile  et 
plus  longue  :  c'est  le  tâche  du  couple  humain  et  avant  tout  celle  de 
la  mère,  car  le  père  n'y  figure  guère  que  pour  les  subsides  dont  il 
alimente  le  loyer. 

Or,  contrairement  à  la  mortalité  générale  qui  est  annuellement 
peu  élevée  (nous  avons  dit  que  les  vieillards  abondaient  en  France), 
la  mortalité  infantile  a  été  longtemps  effroyablement  nombreuse. 
Son  taux  a  élé  tel  qu'on  peut  l'accuser  d'avoir  contribué  à  la  crise 
de  paucinatalité,  source  majeure  de  la  diminution  relative  de  [a 
population,  qui  ne  se  tuf  produite  que  plus  lentement  si  l'esprit 
public  avait  été  plus  éclairé  et  les  Pouvoirs  publics  plus  soucieux 
d'une  organisation  médico- hygiénique  adéquate  aux  besoins. 

Sans   remonter   aux   dernières  années  du  Second  Empire  où  la 
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mortalité  du  premier  âge  se  haussait  déjà  à  un  maximum  que  fai- 
sait à  tort  négliger  une  natalité  concomitante  encore  élevée,  en 
nous  tenant  aux  premières  années  de  la  IIIe  République  et  même 
aux  années  plus  proches  de  nous,  on  voit  que  la  mortalité  des  nou- 
veau-nés atteint  des  chiffres  désastreux  (1). 

Un  peu  avant  1880,  cette  mortinatalité  ou  mortalité  du  premier 
âge  oscillait  pour  plusieurs  cycles  dans  l'ensemble  du  pays  entre 
50  et  75  0/0  des  naissances  :  ce  chiffre  formidable  était  dû,  il  est 
vrai,  à  la  mortinatalité  dans  les  villes.  Certains  départements  avaient 
contribué  à  ce  taux  maximum,  étant  particulièrement  désolés.  Ainsi 
l'Eure-et-Loir  accusait  une  mortalité  de  59  0/0.  En  1880,  il  mourait 
à  Paris,  au  cours  de  l'année,  près  de  4.500  enfants  de  0  à  1  an. 
Oscillant  entre  20  et  30  0/0  des  naissances,  la  mortinatalité  dans  le 
Nord,  dans  les  villes  de  filature,  était  aussi  élevée  qu'à  Paris. 

Et  cependant  grâce  à  la  loi  du  23  décembre  1874  pour  la  protec- 
tion des  entants  du  premier  âge.  la  Loi  Roussel  du  nom  du  grand 
homme  de  bien,  le  Dr  Théophile  Roussel,  qui  la  fit  voter  par 
l'Assemblée  Nationale,  cette  mortalité  de  début  avait  commencé  à 
baisser  notablement  dans  l'ensemble  du  pays. 

On  sait  que  trois  espèces  de  maladies  sont  particulièrement  redou- 
tables aux  petils  enfants,  la  broncho-pneumonie,  les  fièvres  érup- 
tives  et  l'entérite  persistante  aboutissant  à  ce  genre  de  cachexie 
qu'un  clinicien  éminent,  le  P1  Parrot,  appela  «  athrepsie  ».  Ces 
maladies  sévissent  sur  les  nouveaux-nés  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  qu'ils  sont  plus  proches  de  leur  naissance  :  il  meurt  plus  de 
nouveaux-nés  dans  les  trois  premiers  mois  de  leur  première  année 
que  dans  les  neuf  mois  suivants.  Un  vieux  clinicien  contemporain, 
expert  en  affections  infantiles,  longtemps  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  de  Médecine,  le  D1  Bergeron,  avait  coutume  de  répéter 
«  qu'un  enfant  d'un  jour  avait  moins  de  chances  de  vivre  une 
semaine  qu'un  vieillard  de  90  ans.  et  un  an  qu'un  vieillard  de 
80  ans  ».  Ces  maladies  toutefois  sévissent  très  inégalement:  c'est 
l'entérite  qui  l'emporte  de  beaucoup  sur  les  deux  autres,  et  l'on 


(1)  Il  n'est  pas  question  dans  les  statistiques  et  l'argumentation  ci -dessus  des 
enfants  mort-nés.  On  relève  comme  chiffre  annuel  moyen  environ  40.000  enfants 
mort-nés  contre  7  50.000  à  725.000  entants  nés  vivants,  soit  44  pour  1.000  nais- 
sances, soit  une  mortalité  de  0,9  pour  1.000  habitants.  En  1912  on  relevait 
34.312  mort-nés. 

Les  mort-nés  sont  plus  fréquents  chez  les  naissances  illégitimes,  soit  : 
6.75  décès  d'enfants  illégitimes  sur  100  naissances 
4.32  —  légitimes  — 
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peut  dire  que  cette  maladie,  sur  7o0.000  nouveaux-nés  de  0  à  1  au 
en  lue  une  moyenne  annuelle  de  140.000  à  150.000. 

Le  mal  commandait  le  remède,  la  réforme  absolue  de  l'alimenta- 
tion infantile.  Mais  s'il  avait  fallu  qu'il  parût  un  docteur  Théophile 
Roussel  pour  préserver  par  une  organisation  médicale  publique 
compétente  la  vie  des  enfants  du  premier  âge  confiés  par  les  familles 
ou  par  l'Assistance  publique  à  un  allaitement  mercenaire  dépourvu 
jusqu'ici  de  toule  surveillance,  il  a  fallu  également  pour  faire  la 
mise  au  point  biologique  de  cette  organisation  en  tels  côtés  encore 
incomplets,  que  deux  médecins  d'un  bel  ingenium  clinique,  doublé 
d'une  admirable  passion  d'humanité  et  de  civisme,  la  reprissent  en 
mains.  Le  professeur  Pinard  et  le  docteur  Variot  ont  appliqué  leur 
science  d'observation  et  leur  inépuisable  dévouement  à  cette  cause 
nationale  de  la  natalité  par  Je  salut  du  petit  enfant.  Le  professeur 
Pinard,  par  sa  spécialisation  gynécologique,  s'est  en  outre  appliqué 
à  sauver  les  mères  de  cette  auto-intoxication  mortelle  appelée  la 
fièvre  puerpérale,  et  si,  autrefois  les  victimes  de  la  maternité  ne  se 
comptaient  pas,  aujourd'hui  grâce  aux  pratiques  de  réminent  clini- 
cien, ces  victimes  sont  l'exception.  OEuvre  doublement  sociale  et 
humaine  qui  ne  conserve  pas  seulement  une  femme,  mais  empêche 
l'enfant  d'être  orphelin  en  naissant  ! 

Le  docteur  Variot,  par  sa  révolution  dans  la  nutrition  de  l'enfant, 
dans  les  modes  de  préparation,  d'administration,  de  stérilisation  du 
lait,  par  sa  Fondation  des  Gouttes  de  lait,  par  son  rappel  du  devoir 
maternel  («  Le  lait  de  la  mère  appartient  à  l'enfant  »),  par  son 
enseignement  de  la  Puériculture  aux  jeunes  femmes,  a  créé  uoe 
véritable  science  de  la  maternité  et  non  pas  seulement  dans  les 
milieux  populaires  —  car  elle  était  urgente  bien  au-delà  !  Ses  vues 
géniales  assises  sur  l'expérience  de  longues  années  on!  déterminé  un 
mouvement  d'opinion  tel  qu'il  faut  rappeler  l'apostolat  de 
J.-J.  Rousseau  près  des  jeunes  mères  de  son  temps.  L'entreprise 
alors  n'était  pas  non  plus  facile.  Une  société  de  hautes  classes  de-ci 
de-là  intelligentes,  en  masse  très  fermées,  ne  permettait  pas  aux 
idées  nouvelles  une  escalade  et  une  pénétration  qui  eussent  semblé 
dégrader  ceux  dont  le  grand  philosophe  social  visait  l'adhésion. 
L'auteur  d' Emile  et  de  la  Nouvelle  Héloïse  l'emporta  cependant.  Si 
en  1784  Necker  constate  chaque  année  dans  le  peuple  de  France  un 
excédent  de  près  de  200.000  petites  tôles;  si  l'on  s'émeut  de  l'in- 
domptable vitalité  de  la  nation  pendant  la  Révolution  française  et 
de  son  accroissement  dans  ces  dix  années  où  l'Europe  se  coalise 
pour  saigner  la  France,  la  mettre  aux  fers  et  s'implanter  dans  ses 
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provinces  limitrophes  au  Midi,  à  l'Est,  au  Nord,  il  ne  faut  point 
oublier  que  J.-J.  Rousseau,  en  réveillant  le  sentiment  du  devoir 
naturel  des  mères  vis-à-vis  l'enfant,  fut  le  promoteur  de  cette  révo- 
lution domestique  accomplie  en  plein  Ancien  Régime  et  se  prolon- 
geant sous  le  régime  nouveau  de  89  (*). 

Les  conditions  économiques  de  notre  temps  créaient  un  champ 
d'une  pratique  autrement  difficile  au  grand  médecin  des  Enfants- 
assistés  ;  l'afflux  ruri-urbain,  les  gigantesques  progrès  industriels, 
les  agglomérat  ions  ouvrières  dans  les  fabriques,  l'appauvrissement 
de  la  vitalité  dans  toutes  les  classes  citadines  multipliaient  les 
termes  du  problème  de  la  conservation  de  l'enfant. 

L'œuvre  du  l)1'  Variot.  des  médecins  que  ce  maître  a  formés  par 
son  enseignement  clinique  et  social,  a  droit  à  toutes  les  reconnais- 
sances publiques.  La  considération  de  ses  résultats  emporte  l'admi- 
ration. Dès  que  l'oeuvre  s'est  répandue  dans  les  provinces,  s'y  esl 
multipliée,  on  vit  qu'elle  devait  servir  de  base  à  tout  l'édifice  des 
lois  antérieures  de  protection  des  mères  et  des  enfants,  rendues  par 
les  Pouvoirs  politiques  avec  une  continuité  marquant  enfin  leur 
accord  avec  l'opinion  publique  pour  sauvegarder  la  race  dans  sa 
(leur.  L'objet  même  de  ces  lois  de  protection  de  l'enfance  et  de  la 
jeunesse  ne  se  réduirait-il  pas  si  elles  ne  devaient  trouver  dès  le 
début  de  belles  foules  d'enfants  à  protéger  (2)  ? 

(1)  Un  décrel  du  28  juin  1  T!. »3  ordonne  dans  ohaque  district  rétablissement 
d'une  maison  ou  les  Qlles-mères  feront  leurs  couches  et  octroie  nue  récompense 
à  celles  qui  allaiteront  leur  enfant. 

Un  autre  décrel  en  date  du  1"  pluviôse  an  II  (5  février  1794)  assure  un  secours 
; i u x  filles-mères  et  ;'i  leurs  enfants  naturels. 

(2.)  La  législation  secourabte  aux  enfants  nouveaux- nés,  à  la  prime-enfance,  à 
la  jeunesse,  occupe  sans  doute  un  long  chapitre  dans  l'histoire  murale  du  pays, 
mais  elle  est  restée  souvent  platonique,  c'est-à-dire  inappliquée. 

Nous  relevons  la  loi  du  28-juin  1793  sur  les  enfants  trouvés  'dits  à  celle  date 
les  orphelins  de  la  nation,  les  enfants  naturels  de  la  patrie)  ;  la  loi  du  27  fri- 
maire an  V  1 17  déc.  1796)  sur  les  nouveaux-nés  abandonnés  ;  le  décret  du  19jan- 

vîer  181 1  dit  la  charte  des  enfants  s )urus,  à  titre  d'enfants  trouvés,  abandonnés 

et  orphelins  pauvres;  la  loi  du  10  janvier  1849  qui  institue  (à  Paris)  le  directeur 
de  l'Assistance  publique  le  tuteur  des  trois  classes  d'enfants  ;  la  loi  du.5  mai  1869 

qui  établil  h'  principe  de  la  participation  de  l'Etat  dans  les  dépenses  d'assis- 
lance,  principe  déjà  posé  dans  la  loi  du  27  frimaire  an  Y:  la  loi  du  10  août  1871 
qui  octroie  aux  Conseils  généraux  le  droit  de  statuer  sur  les  services  des  enfants 
assistés;  la  loi  du  7  décembre  1874  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes  ;  la  loi  du  27  décembre  1874  (loi  Roussel);  la  loi  du 
24  juillet  1889  sui'  les  enlanis  niora leinent  abandonnés  qui  substitue  le  droil 
éducatif  «le  la  Société  sur  l'enfaat  au  droit  paternel  mal  exercé;  la  loi  du 
19  avril  1898  qui  réprime  les  violences  commises  sur  les  enfants,  leur  exploita- 
tion. —  Dans  un  ordre  d'idées  connexe-,  nous  relevons  une  loi  du  36  mars  1900 
dite  loi  Millerand,  modifiant  les  lois  du  2 .novembre  1892  ei  9-1 'i  septembre  1848 
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Quelques  statistiques  comparatives  sont  telles  que  tous  commen- 
taires sont  superflus.  Les  chiffres  comportent  plus  de  conviction  que 
n'importe  quelle  prenante  parole. 

La  mortalité  des  enfants  assistés  en  France  --en  dehors  de  la 
mortalité  des  entants  conservés  par  leurs  mères,  mal  nourris  et 
inintelligemment  soignés  par  elles  —  c'est-à-dire  la  mortalité  des 
nouveau-nés  envoyés  en  province  et  confiés  à  des  éleveuses  mer- 
cenaires, s'élevait  encore  avant  1880  chez  les  petits  de  0  à  3  mois  à 
40 0/0,  chez  ceux  de  3  mois  à  1  an  de  30  0/0  à  37  0/0.  On  jugera 
de  l'importance  de  ce  service  public  d'Assistance,  en  se  rappelant 
qu'à  Paris  seulement,  sur  52.000  enfantelets  parisiens  nés  dans 
l'année  (avant  la  guerre),  15.000  étaient  placés  dans  les  agences 
départementales.  En  1895,  pour  toute  la  France,  il  mourait  encore 
148.942  enfants  qui  n'avaient  point  un  an  révolu.  L'immense  majo- 
rité de  tous  ces  pauvres  malingres,  débiles,  quasi-nains,  atrophiés, 
avortons,  rachitiques,  que  nous  rencontrions  dans  nos  rues  sont  des 
enfants  dont  l'alimentation  lactée  a  été  défectueuse  au  lendemain 
de  leur  naissance  :  leur  jeunesse  a  été  inutile,  ils  étaient  destinés  à 
une  mort  précoce  ('). 

Or.  en  quelques  années,  la  loi  Roussel,  remaniée,  plus  serrée 
dans  sa  pratique,  la  révolution  alimentaire  du  Dr  Variol.  appliquée, 
étendue,  nous  dirons  volontiers  reconnue  d'utilité  publique  par  les 
pouvoirs  administratifs  et  municipaux,  en  particulier  par  le  Conseil 
municipal  de  Paris  qui  aussitôt  subventionne  les  Gouttes  de  lait 
(1892),  qui  fonde  à  l'hospice  des  Enfants  assistés  Ylmlilut  de  puéri- 
culture et  en  nomme  le  D1  Variol  directeur  (1910)  —  ces  deux  faits 
majeurs  dans  l'histoire  de  l'enfance  ont  réduit  ce  deuil  public 
d'abord  de  moitié  puis  à  des  chiffres  d'une  médiocrité  que  l'opti- 
misme le  plus  osé  n'aurait  pu  rêver. 

A  Paris  en  1880.  il  mourait  en  l'année  plus  de  4.500  enfants  de  0 
à  1  an,  tués  par  la  gastro-entérite  :  dix  ans  après  il  n'en  mourait 
plus  que  la  moitié.  Le  Pr  Budin.  en  1900,  relevait  que  de  210  décès 

sur  le  travail  ries  enfants,  des  filles  mineures  el  des  femmes  dans  1rs  établisse- 
ments industriels  :  la  loi  du  17  juin  1913  sur  l'assistance  aux  femmes  en  couchés 
complétée  par  1rs  luis  du  23  janvier  e1  2  décembre  1917,  qui  traite  l'accouehée 
comme  une  malade,  lui  accorde  le  bénéfice  de  l'assistance  médicale  et  octroie 
quatre  semaines  de  repos  avec  allocation  journalière  à  toute  Française  (salariée 
ou  tton)  privée  dé  ressources  suffisantes;  la  loi  du  6  août  l'.»17  concernant 
l'allaitement  maternel  dans  les  centres  industriels  el  commerciaux  chambres 
d'allaitement,  temps  octroyé  aux  mères  [unir  donner  le  sein.. 

I  Ce  sont  les  victimes  du  vieux  biberon,  des  mauvais  laits  substitués  au  lait 
maternel,  des  farines  lactées  imposées  par  la  réclame  et  indigestibles.  \.  liap- 
port  du  1)'  Variot  sur  les  enfants  assistés  (1908-1914)» 
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pour  cent,  la  mortalité  tombait  à  125  :  c'est  ce  même  savant  clini- 
cien qui  dans  un  mémoire  célèbre  avait  établi  que  sur  1.000  décès 
d'enfants  du  premier  âge,  750  au  moins  étaient  évitantes. 

Le  progrès  continue  dans  les  départements  et  à  Paris.  A  Paris,  la 
mortalité  tombe  à  10  0/0  (J,  Bertillon).  Malheureusement,  cette 
mortalité  ne  subit  pas  la  même  réduction  dans  tous  les  points  de  la 
ville  ;  abaissée  à  ce  taux  dans  les  quartiers  riches  et  aisés  (Champs- 
Elysées,  etc.)  elle  se  maintient  élevée  avec  le  manque  de  ressources 
pour  l'amélioration  de  l'habitation  et  de  l'aliment;  dans  les  quar- 
tiers populaires  elle  oscille  entre  20  et  24  0/0  (Villette;.  «  La  morta- 
lité infantile  est  en  fonction  du  paupérisme  ».  (Dr  Variôt)  ('). 

Dans  les  départements,  les  conséquences  de  la  puériculture 
rationnelle  ont  un  succès  général  non  moindre.  Dans  l'Eure-et-Loir 
la  mortalité  était  de  20  0  0  des  naissances  avant  1880  ;  en  1880,  elle 
est  de  16,26  ;  en  1890  de  11,68;  en  1903  de  8.02;  de  1905  à  1909 
elle  oscille  entre  8  et  9  pour  tomber  à  6,48  en  1910.  Malgré  la 
guerre,  la  mortalité  continue  à  décroître  grâce,  sans  nul  doute  à  la 
vigilance  éclairée  du  corps  médical  local  dont  le  dévouement  s'exer- 
çait heureusement  sous  le  patronat  de  M.  Paul  Deschanel  qui,  pour 
être  Président  de  la  Chambre  et  avoir  grandement  à  cœur  les  inté- 
rêts généraux  du  pays,  n'en  surveillait  pas  moins  les  intérêts 
propres  du  département  dont  il  était  le  député.  Dans  un  grand 
nombre  de  départements,  le  progrès  s'accentuait  également  avant 
1914,  tombait  à  16  et  l'on  pouvait  espérer  de  nous  voir  bientôt 
égaler  l'Angleterre,  les  États  Scandinaves  où  elle  atteint  seule- 
ment 14. 

Malheureusement  la  guerre  a  multiplié  toutes  les  crises  et  toutes 
les  perles.  On  éprouve  une  déception  en  voyant  qu'en  1916  à  Tours 
(Indre-et-Loire,  la  mortalité  de  la  crèche  annexée  à  l'hôpital  géné- 
ral était  de  50  0/0  des  entrées.  Grâce  à  l'initiative  du  médecin  en 
chef  de  l'hôpital,  le  D1  G.  P>osc  et  du  préfet  M.  Le  Bourdon,  il  a  été 
remédié  rapidement  à  ce  désastre  :  de  janvier  1917  à  septembre  1919 
cette  mortalité  tombait  à  2  0/0.  L'allaitement  de  l'enfant  par  la 
mère  à  qui  enfin  des  secours  notables  étaient  assurés,  les  méthodes 

(1)  La  situation  particulière  de  la  France,  sa  moindre  natalité,  et  les  lois  géné- 
rales de  la  statistique  sociale  la  mortalité  infantile  élevée  quand  les  enfants  sont 
en  nombre  élevé  (a)  n'étaient  pas  omises  dans  le  commentaire  du  mouvement 
apprécié  par  le  D' Variot.  L'exemple  de  la  Russie  est  suffisamment  connu:  le 
taux  de  la  natalité  j  est  en  Europe  le  plus  élevé  par  comparaison  avec  les  autres 
pays,  57,5  :  il  en  est  de  même  du  taux  de  la  mortalité,  30,4. 

a  a  Les  pays  où  il  naît  le  plus  d'enfants  sont  ceux  qui  en  perdent  le  plus  ». 
La  Puériculture  et  la  Guerre  (1915-17)!  Broch.  de  150  p.  Paris,  Doin',  p.  80. 
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de  stérilisation  du  lait  d'autre  part  avaient  suffi  pour  obtenir  ce  sai- 
sissant résultat.  Mais  ces  chiffres  indiquent  combien  il  faut  de  labeur 
compétent,  de  dévouement  soutenu,  non  seulement  pour  empêcher 
de  disparaître  le  peuple  des  nouveau-nés,  mais  pour  combler  les 
vides  que  les  perturbations  de  la  guerre  ont  creusés.  Le  Dr  Variot 
estime  à  1.600.000  au  moins  la  perte  des  naissances  subie  par  la 
natalité  française  pendant  les  quatre  années  et  demie  du  conflit 
international.  A  Paris,  l'éminenl  clinicien-sociologue  rappelle  que 
telle  semaine,  à  dater  de  janvier  1915,  il  naissait  seulement  170  en- 
fants vivants  au  lieu  de  la  moyenne  habituelle  du  temps  de  paix 
qui  était  de  1.000  au  moins. 

Ces  succès  de  la  médecine  contre  la  paucinatalité,  par  l'effort 
contre  la  mortalité  infantile,  sont  l'honneur  du  sens  humain  et  social 
de  la  médecine  française.  L'Allemagne,  dont  la  natalité  écrase  la 
nôtre,  perd  en  multitude  les  enfants  du  premier  âge.  Les  quelques 
français  qui  ont  visité  le  pays  voisin  en  voyageurs  instruits  et 
sagaces,  tels  M.  Jules  Huret,  en  signalant  l'accroissement  de  la 
population  dans  l'empire,  en  peignant  le  grouillement  des  enfants 
«  pullulant,  comme  en  Chine,  dans  les  rues  des  villes  et  les  cam- 
pagnes »,  n'omettent  pas  celte  infériorité  de  l'hygiène  puérile  de 
notre  voisin  et  citent  des  chiffres  même  un  peu  trop  atténués  :  ce 
n'est  pas  24  décès  d'enfants  du  premier  âge  pour  10.000  habitants 
qu'il  faut  compter  en  Allemagne  avant  la  guerre,  maisil  (1913)  !'(1) 
De  telles  statistiques  étaient  celles  de  la  France  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  sous  le  Second-Empire,  avant  les  Roussel  et  les  Variot. 

La  voie  était  toute  tracée  aux  proposants  de  mesures  médico-hy- 
giéniques :  ils  demandent  en  première  ligne  la  généralisation  des 
Gouttes  de  lait  et  les  Instituts  d'enseignement  de  la  puériculture  ; 
l'allaitement  au  sein  est  de  principe  et  les  livrets  de  famille 
devraient  contenir  des  instructions  à  cet  égard  ;  mais  les  Gouttes  de 
lait  sont  indispensables  et  il  faudrait  que,  dans  l'organisation  géné- 
ralisée, les  bureaux  de  bienfaisance  participassent  aux  frais  de 
l'allaitement  artificiel,  frais  supportés  jusqu'ici  par  les  médecins 
fondateurs  eux-mêmes  (comme  le  Dr  Variot)  ou  par  des  générosités 
particulières;  ils  demandent  la  surveillance  médicale  et  vétérinaire 
des  laiteries,   le  développement  des  chambres  d'allaitement  aux 


(1)En  Allemagne. —  Rhin  et  Westphalie  in-18;  Paris,  Fasquelle,  1907>  p.  10. — 
Les  Gouttes  de  tait  du  Dr  Variot  ont  été  copiées  et...  démarquées  en  Allemagne; 
elles  \  ont  perdu,  il  est  vrai,  leur  gracieuse  appellation  pour  devenir  les  «  Muni- 
cipal Milchkûche  »,  les  cuisines  municipale-;  de  lait. 
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usines,  la  création  pour  les  femmes  nécessiteuses  d'asiles  annexés 
aux  pouponnières  ;  la  multiplication  des  crèches,  garderies,  pou- 
ponnières ;  la  réorganisation  du  service  d'inspection  :  la  création 
d'infirmières-visiteuses  ;  plus  tard  un  bon  fonctionnement  de  l'ins- 
pection d'hygiène  scolaire,  des  classes  de  redressement  pour  anor- 
maux, des  cantines  d'écoles,  enfin  une  préparation  physique  ration- 
nelle H). 


ii  Le  tirage  du  présent  ouvrage  s'effectuait  quand,  après  débats  relativement 
brefs  dan-  Le»  deux  Chambres  a  été  promulguée  la  lui  du  25  juin  ISSO  »ù  mmi 
en  partie  visées  certaines  des  modifications  fiscales  mentionnées  dans  les  para- 
graphes du  texte  ci-dessus  —  notamment  celles  qui  concernent  rétablissement 

de  l'impôt  sur  le  revenu  pour  les  célibataires  et  divorcés  mns  enfants  et  l'éta- 
Itlissenienl  des  droits  de  mutation  dans  les  sueeessions  selon  le  nombre  des 
enfants  laissés  par  le  défunt,  elr.  —  V.  notamment  Til.  1,  AH.  9  et  fit.  Il, 
An.  29,  30,  31  et  32  de  la  Loi}; 
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Omission  dans  1rs  mesures  proposées  ci-avant  pour  le  relèvement  numé- 
rique et  moral  de  la  population,  de  toute  mesure  DIRECTEMENT  appliquée  à 
la  protection  de  la  jeune  fille  et  de  la  femme. 

Place  parmi  les  causes  de  la  dépopulation  —  du  fait  pnoSTlTUTïONNEï,. 

Inutilité  ou  amoindrissement  des  mesures  de  relèvement  sans  une  protection 
directe  de  la  femme. 

■Une  loi  du  II  avril  1908  détachée  d'un  plan  d'ensemble  d'un  Nouveau 
Régime  des  Mœurs  semble  indiquer  un  premier  pas  dans  la  voie  de  protec- 
tion. —  Difficultés  officielles  opposées  au  fonctionnement  de  cette  loi. 

Un  mot  sur  les  dermères  études  du  présent  ouvrage. 

Coup  d'a'il  sur  In  situation  présente.  —  Double  échec  de  la  Police  des 
mœurs  pour  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs  et  de  la  santé  publique.  — 
Conversion  à  Vabolitionisme  de   médecins  et  jurisconsultes   reglementaristes. 

La  Police  des  mœurs  pendant  ta  guerre.  —  Les  maisons  condamnées  par 
1rs  généraux  et  médecins  américains:  la  prophylaxie  individuelle. 

Un  pmjct  de  Réglementation  perfectionnée  :  me  erreur  de  doctrine  et  de 
pratique.  —  o  La  Police  des  mœurs  est  irréformai >le  »  :  exemples  probants 
n  œ  su/rp  „  Danger  d'une  prétendue  tactique  de  collaboration  avec  la  Police 
des  mœurs  a  gant  pour  but  de  l'améliorer au  point  delà  rendre  inutile! 

Conclusion.  —  Le  temps  est  propice  aux  réformes  profondes.  —  L'aboli- 
tion de  la  Police  des  mœurs  et  son  remplacement  par  l'institution  d'un 
Régime  de  moralité  et  d'ordre  public  s'ajustent  aux  autres  réformes  de 
relèvement,  les  complètent  et  les  préparent. 

Les  réformateurs  —  sauf  rarissimes  exceptions  —  cessent  ici  de 
grossir  le  faisceau  d'armes  qu'ils  metterit  aux  mains  des  Pouvoirs 
publics  pour  qu'il  y  soit  choisi  celles  qui  combattent  le  mieux 
l'égoïsme  humain  sous  quelque  forme  qu'il  s'affirme,  l'abstention 
du  mariage  ou  la  stérilité  volontaire  dans  le  mariage  (1). 


il-  Quelques-uns,  et  non  des  moindres,  comme  le  Dr  J.  Héricourt,  M.  le 
pasteur  Louis  Comte,  l'éloquent  orateur  et  publiciste,  M.  le  D1  Gougerot,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris,  collaborateur  choisi  du  liés 
regretlé  P'  Gaucher  dans  ses  mémoires  décisifs  de  1914,  y  ajoutent,  avec  grand' 
raison  à  titres  de  remèdes  généraux,  non  ignorés,  depuis  longtemps  d'ailleurs 
signalés  aux  Pouvoirs  publics,  la  lutte  contre  la  tubcreulosc.  ['alcoolisme,  la 
syphilis,  triple  fléau  qui  menace  la  race  dans  la  personne  des  créateurs  de  t'en 
fant,  puis,  après  les  parents,  dans  l'enfant  lui-même  qu'il  tue  ou  réduit,  en  cas 
de  survivance,  à  la  condition  morbide  de  cette  variété  d'héréditaires,  d'êtres 
inutiles  et  malheureux,  appelés  des  dégénérés,  des  dystrophiés.  M.  J.  Héricourt 
■dans  son  livre,  les  Maladies  sociales,  si  plein  de  faits  et  de  raison  scientifique,  si 
probant,  n'attribue  pas,  notamment  dans  la  lutte  contre  les  maladies  syphilità 
ques,  une  action  valable  à  la  Police  des  mœurs;  le  régime  qui   fait  reposer  1? 
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Comment  dans  celle  énumération,  cependant  fournie,  ne  pas 
s'élever  aussitôt  contre  une  omission  primordiale  qui  fait  le  silence 
sur  la  réforme,  peut-être  la  plus  effective  de  toutes  en  matière  de 
morale  et  de  vitalité  sexuelles,  la  réforme  qui  devrait  viser  la  pro- 
tection des  femmes  de  petite  ou  prolétarienne  condition  dans 
l'instant  où  leur  jeunesse  devenue  nubile  les  expose,  sans  aucun 
obstacle  légal,  à  la  poursuite,  à  la  séduction,  à  la  captalion  du  cœur 
et  des  sens,  à  la  maternité  reniée,  à  l'abandon,  à  toutes  les  dégra- 
dations de  la  honte  et  de  la  misère,  finalement  à  la  chute  dans  la 
prostitution  ? 

Nous  concevons  mal  un  tel  oubli. 

Déjà  la  prostitution  considérée  étroitement  en  soi,  au  seul  point 
de  vue  de  l'ordre  matériel  et  de  l'hygiène,  avait  été  démontrée 
nuisible  aux  intérêts  de  la  collectivité,  mais  du  moins  c'était  sur 
débats  contradictoires  que  s'était  établie  une  telle  conclusion.  Com- 
ment, dans  une  étude  d'ensemble,  oubliait-on,  refusait-on  de  faire 
place  à  cet  épisode  social  considérable  précisément  lié  aux  maux, 
générateur  des  maux  que  l'on  voulait  supprimer. 

Il  n'est  en  effet  pas  une  des  circonstances  qui  limitent  ou  retar- 
dent la  nuptialité,  qui  entravent  la  natalité  que  l'on  ne  retrouve 
dans  les  prémisses,  l'accomplissement,  les  conséquences  du  fait 
prostitutionnel.  Par  la  série  de  ses  actes  on  peut,  dès  son  origine 
même,  l'accuser  d'être  le  premier  agent  de  la  dépopulation. 

Le  fait  prostitutionnel  d'un  nombre  élevé  de  femmes  jeunes  les- 
écarte  d'abord  elles-mêmes  du  mariage  :  mariées,  au  lieu  d'être 
communes,  ces  malheureuses  seraient  protégées  par  le  mariage 
même  contre  la  prostitution.  La  preuve  en  est  faite  par  le  nombre 
relativement  infime  de  femmes  mariées  que  la  Police  des  mœurs 
peut  faire  figurer  sur  ses  registres  de  soumission.  Mariées,  au  lieu 

limitation,  l'extinction  de  ces  maladies  dans  l'action  personnelle  de  la  conscience 
avertie  et  dans  un  système  pénal  frappant  ceux  et  celles  qui,  instruits,  passe- 
raient outre  et  contagionneraient  leurs  partenaires,  lui  parait  autrement  fécond 
d'ordre  et  d'hygiène.  M.  L.  Comte,  dans  son  vaillant  journal,  Le  Relèvement 
social,  est  depuis  de  longues  années  un  des  plus  fermes  propagandistes  de  l'abo- 
litionisme  et  de  toutes  les  réformes  morales  et  hygiéniques  connexes. 

Nous  avons  vu  avec  une  satisfaction  particulière,  après  la  mort  si  imprévue 
qui  nous  a  privés  du  P'  Gaucher,  notre  éminent  collaborateur  commun,  M.  le 
P*  Gougerot  continuel'  ses  études  sur  la  prostitution,  la  Réglementation  et  toutes 
les  questions  connexes  à  ce  sujet  capital  du  Régime  des  mœurs  dans  la  vie  des 
collectivités  populaires.  M.  Gougerot  n'a  jamais  négligé  d'associer  aux  remèdes, 
plus  spécialement  affectés  à  la  lutte  contre  les  maladies  intersexuelles,  les  préoc- 
cupations de  «  thérapeutique  sociale  »,  comme  les  appelle  heureusement  le 
1)'  .1.  Héri court,  qui  s'appliquent  à  une  hygiène  plus  générale  dont  dépendent  la 
saute  et  la  vitalité  publiques. 
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.d'être  communes,  ces  femmes  auraient  dans  le  mari  un  protecteur 
naturel. 

Le  fait  prostitutionnel  a  celte  autre  suite  immédiate  que  toute 
femme  commune  immobilise  dans  une  solitude  parfois  définitive 
autant  de  jeunes  filles  et  femmes  honnêtes  qu'elle  reçoit  de  jeunes 
hommes. 

Le  fait  prostitutionnel,  par  une  conséquence  de  même  ordre, 
immobilise  pendant  une  longue  période  qu'on  peut  évaluer  entre 
dix  et  quinze  années  les  jeunes  hommes  hors  le  mariage;  il  se  subs- 
titue au  mariage,  il  l'ajourne  indéfiniment,  quelquefois  il  en 
détourne  à  jamais.  Le  mariai;»'  français  tardif  ne  s'explique  que  par 
celte  substitution  d'un  élat  provisoire  d'arrangements,  d'expédients 
d'attente,  à  la  fondation  conjugale  légitime  et  définitive. 

Le  fait  prostitutionnel  est  ainsi  pour  les  hommes  ['école  du  célibat. 
non  pas  du  célibat  expliqué  par  l'étude,  une  discipline  ecclésias- 
tique, une  doctrine  religieuse,  des  déceptions  passionnelles,  des 
douleurs  intimes,  le  regret  d'êtres  chers  perdus  et  non  remplaçâ- 
mes, une  santé  défectueuse,  mais  du  célibat  de  plaisir  ou  de 
débauche. 

Le  fait  prostitutionnel  est  Yécole  de  la  stérilité,  stérilité  féminine 
et  stérilité  masculine,  étudiées,  concertées,  conjuguées,  stérilité 
professionnelle,  conséquennnent  bilatérale,  qui  chez  ces  couples  de 
passage  va  des  toutes  premières  pratiques  anticonceptionnelles  de 
l'instant  jusqu'aux  dernières,  celles  qui  non  pas  seulement  pré- 
voient l'enfant,  mais  le  détruisent  déjà  créé. 

Le  fait  prostitutionnel  enfin  est  la  principale  source  de  ces 
maladies  intersexuelles,  dont  l'une,  suffisamment  connue  aujour- 
d'hui, attaque  doublement  la  race,  d'abord  en  tuant  immédiatement 
l'enfant  dans  le  sein  de  la  mère,  en  mettant  ainsi  obstacle  à  une 
saine,  sûre  et  abondante  maternité;  puis  en  altérant  chez  l'adulte 
les  organes  essentiels  de  la  vie,  ceux  qui  sont  les  moteurs  de  l'intel- 
ligence et  de  la  force,  les  vaisseaux  du  sang  et  le  système  nerveux; 
en  dernier  terme  enfin,  en  abrégeant  la  vie.  Les  Pouvoirs  publics 
jusqu'ici  complètent  les  méfaits  du  fléau  en  ne  s'enquérant  du  mal 
que  si  la  femme  en  est  frappée;  en  l'en  punissant  plus  qu'ils  ne 
l'en  guérissent:  en  laissant  toute  licence  à  l'homme  de  le  pro- 
pager  Comme  si,  ô  inimaginable  rêverie!  le  virus  était  d'une 

pari  d'essence  féminine  originelle  et  restait  d'autre  part  inofiensif 
par  privilège  de  masculinité! 

Que  l'on  étudie  le  drame  du  fait  prostitutionnel  par  quelque  côté 
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que  ce  soit,  on  n'échappera  pas  à  la  constatation  du  triste  dénoue- 
i unit  de  cette  déperdition  incessante  de  forces  vives,  de  sève.  Les 
facultés  reproductrices  de  la  jeunesse  virile  tout  entière,  d'une 
fraction  importante  de  la  jeunesse  féminine  ne  sont  pas  seulement 
inutilisées,  mais  gaspillées  au  grand  dam  de  la  nation  frustrée  de  sa 
première  et  naturelle  richesse. 

Si  donc  l'on  veut  aborder  la  question  vitale  pour  le  pays  de  la 
natalité  sur  un  terrain  de  réalité  et  de  pratique,  c'est  la  défense  de 
la  jeune  femme,  de  la  jeune  fille  qu'il  faut  mettre  en  tête  de  toutes 
les  réformes  préposées.  Et,  où  la  trouver  sinon  dans  les  lois  puisque 
les  conditions  sociales  rendent  le  terrain  facile  aux  entreprises 
malsaines  contre  les  femmes  et  que  les  mo'iirs  sont  présentement 
incapables  d'assurer  aux  femmes  une  protection  dont  la  société 
profiterait  avec  elles,  par  elles?  Malheureusement  ces  lois  de  protec- 
tion sont  présentement  insuffisantes  ou  absentes. 

Tout  se  tient  dans  la  vie  sexuelle  d'un  peuple  :  ces  questions  de 
la  protection  de  la  femme  hors  le  mariage  avec  une  orientation  vers 
le  mariage:  du  célibat  voisinant  avec  le  mariage  raréfié,  de  la 
stérilité  absolue  de  l'un,  de  la  paucinalalitéde  l'autre;  de  l'intégrité 
intersexuelle  des  auteurs  de  maternité;  de  la  saine  survie  des 
enfants,  toutes  ces  questions  sont  liées,  rattachées  les  unes  aux 
autres  comme  les  anneaux  d'une  chaîne  dont  l'un  ne  peut  casser 
sans  que  la  filière  soit  brisée  et  sans  que  la  chaîne  tombe  inutile  ou, 
(•attachée  ne  soit  prête  pour  un  proche  et  nouvel  accident.  Mais  dès 
l'origine,  les  pièces  maîtresses  doivent  être  rivées  et  solides. 

Le  jeu  des  lois  proposées  Contre  le  célibat  —  car  le  célibat  est  au 
début  presque  seul  en  question  —  vise,  nous  venons  de  le  dire,  par 
millierset  centaines  de  milliers  jeunes  femmes  et  surtout jeiun  sgens, 
et  ne  semble  pas  devoirs'appliqueravant  leur  vingt-cinquième,  vinid- 
huitième  ou  même  trentième  année,  c'est-à-dire  à  l'échéance  du 
terme  de  plus  en  plus  pressant  de  l'union  légale. 

D'ici  là  quelle  sera  entre  ces  deux  foules  leur  situation  réci- 
proque? En  particulier  de  quelle  protection  immédiate  les  réfor- 
mistes couvrent-ils  les  femmes? 

On  nous  répond,  avant  même  de  nous  avoir  entendu,  que  les 
avantages  de  toute  nature,  fiscaux  et  autres,  octroyés  aux  jeunes 
ménages  précoces  et  riches  d'enfants,  aux  jeunes  pères,  aux  jeunes 
épouses  et  veuves  mères,  seront  un  motif  suffisant  de  détermination 
morale  pour  la  hâte  de  l'union  légitime:  il  y  aurait  ainsi  protection 
indirecte  pour  les  femme*. 
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Nous  voulons  le  croire,  encore  que  la  prédiction  emporte  beau- 
coup d'optimisme  et  de  foi  dans  la  spontanéité  et  la  hâte  aux  actions 
vertueuses.  Qui  assure  cependant  les  proposants  que  leurs  dons, 
leurs  promesses,  leurs  invites,  leurs  enseignements  ou  leurs 
menaces  toucheront  fatalement  ceux  qu'ils  ont  en  vue,  les  hommes 
surtout  ? 

Croit-on  fermement  que  jamais  un  célibataire  systématique  se 
soit  dans  l'instant  converti  parce  que  sur  les  affirmations  statistiques 
de  l'opportun  Traité  du  D1'  .1.  Bertillon  sur  la  dépopulation  il  est 
prouvé  que  les  célibataires  vivent  moins  longtemps  que  les  hommes 
mariés  ;  que  pour  mille  décès  d'hommes  mariés  il  se  produit,  de  20 
à  44  ans,  4.160  décès  de  jeunes  gens  et  adultes  mûrs  célibataires;  de 
4o  à  64  ans,  1.632  décès  de  vieux  garçons,  enfin,  après  65  ans,  près 
de  l.oOO  décès  de  vieillards  n'ayant  jamais  été  mariés  ? 

Qui  nous  assure  d'ailleurs  que  ces  projets  de  loi  contre  le  célibat 
seront  sans  atténuation  agréés,  votés,  appliqués  ?  Déjà  le  Dr  Yariot, 
qui  faisait  partie  de  la  Commission  extra-parlementaire  de  la  Dépopu- 
lation, publiait  cette  information  ou  cet  avertissement.  La  Commis- 
sion travaillait  avec  ardeur,  se  réunissait  plénière  et  régulière, 
écrivait  des  rapports  excellents  :  mais,  tout  à  coup...  «  lorsqu'il 
fallut  conclure  on  cessa  de  la  réunir;  c'est  qu'on  aboutissait  à  des 
mesures  fiscales,  à  des  impôts  sur  le  célibat  (1)  ». 

Qui  nous  assure  encore  que  l'ensemble  des  autres  projets  de  lois 
sociales  et  financières  dont  quelques-unes  sont  bonnes  et  justes,  dont 
nombre  d'autres  sont  excessives  et, endoctrine  même,  très  contesta- 
bles, sera  admis  ?  Que  sans  se  ranger  particulièrement  à  quelque 
système  d'économie  individualiste  que  ce  soit,  plus  d'un  représen- 
tant ne  demandera  pas  à  la  tribune  du  Parlement  :  «  Où  gît,  en 
plusieurs  de  ces  projets,  l'énergie  individuelle  de  l'être  humain,  la 
pensée  maîtresse  du  travail  personnel,  de  la  dignité  familiale,  des 
aménagements  de  la  prévoyance  ?  Et  si  nombre  de  ces  projets  ae 
figurent  pas  une  variété  de  l'égoïsme  humain  qui  nous  fait  reporter 
sur  la  Communauté  tout  le  fardeau  privé?  »  l'eut-être  le  même,  à 
la  vue  de  ces  charges  rejetées  moins  encore  sur  les  autres  particu- 
liers seuls  frappés  que  sur  la  fortune  publique,  rôpétera-t-il  le  mot 
connu  de  Bastia  :  «  L'État  est  la  grande  fiction  à  travers  laquelle 
tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de  tout  le  inonde  ». 

Ce  qui  s'impose  au  début  même  de  ce  grand  mouvement  de  bon 
vouloir  national,  c'est  que  le  pourchas  des  femmes  sans  ressources 

(1)  Op.  cil.  :  «  La  Dépopulation  et  la  guerre  ».  p.  13. 
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par  des  milliers  d'homme  non  mariés  (el  même  par  nombre  d'hom- 
mes mariés)  ne  reste  pas  cette  facile  el  banale  course  de  vie  sexuelle 
avec  ses  iniquités,  ces  abominables  misères  que  nous  voyons 
aujourd'hui  ;  c'est  que  la  séduction,  l'abandon,  le  refus  de  paternité 
ne  restent  pas  la  règle  coutumière  des  rapports  libres  des  hommes 
et  des  femmes;  que  la  protection  de  la  femme  cesse  d'être  un 
thème  de  déclamation  livresque  ou  oratoire,  romanesque  ou  poli- 
tique pour  devenir  une  réalité  juridique.  Commencez  l'œuvre  par 
son  prologue,  un  prologue  en  action  ! 

Que  nous  importe  que  nombre  de  femmes  rebelles,  obstinées  dans 
le  profit  des  mauvaises  mœurs,  ne  fassent  point  appel  aux  lois  nou- 
velles parce  qu'elles  trouveront  moins  d'avantages  dans  la  moralité 
de  la  protection  légale  que  dans  une  vie  de  promiscuité  et  de  renou- 
vellements masculins  galants  ou  débauchés  !  Du  moins  seront  proté- 
gées celles  que  leur  plainte  accueillie  en  justice  aura  fait  déclarer 
dignes  de  protection.  Et  ce  sera  là  un  rayonnant  exemple,  profitable 
à  toutes. 

Il  semble  que  les  Pouvoirs  publics,  à  la  suite  des  travaux  de  la 
Commission  du  Régime  des  mœurs  (terminés  en  190")  aient  eu 
l'intuition  de  l'urgence  et  de  l'inévitable  pratique  de  cette  protection 
de  la  femme  —  et  ceci  nous  ramène  aux  dernières  éludes  du  pré- 
sent ouvrage:  ils  détachèrent  de  l'ensemble  des  travaux  de  la 
Commission,  du  corps  de  son  projet  de  loi  un  titre  qui  devint  la  foi 
du  II  avril  1908  sur  la  protection  des  jeunes  filles  mineures  en 
danger  de  prostitution  habituelle.  Ces  maîtresses  pages  de  droit,  de 
morale  sociale  et  d'hygiène  étaient  surtout  dues,  nous  le  rappelons, 
à  un  des  professeurs  les  plus  éminents  de  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  M.  A.  Le  Poittevin.  La  mineure  en  danger  d'immoralité  chro- 
nique est,  non  pas  saisie  par  une  Police  des  mœurs  dont  elle  devien- 
drait sans  fin  la  prisonnière,  mais  isolée  des  compagnies  malsaines 
susceptibles  de  la  perdre  et  placée  dans  un  Institut  de  rééducation 
morale  où  elle  apprend  une  profession  dont  elle  était  toujours 
dépourvue. 

Mais  combien  cette  réforme  était  encore  restreinte  puisqu'elle  se 
restreignait  à  quelques  années  de  toute  première  jeunesse  de  la 
femme  !  Décider  en  effet,  sans  plus  regarder  au  delà  que  la  femme 
doit  être  protégée  dans  le  sens  affectif  qui  est  chez  elle  le  centre 
maternel,  seulement  dans  les  premières  aimées  de  sa  nubilité.  res- 
terait l'A  B  C  d'une  législation  d'ordre  public,  le  bégaiement  de 
l'introduction  à  un  étal  de  civilisation  encore  bien  primaire.  Non 
pas   que,   même  ainsi  réduite,  cette  intervention  initiale  n'ait  sa 


INTRODUCTION  LX.M 

valeur  pour  entraver  l'accident  renouvelé  d'une  prostitution  précoce 
susceptible  de  devenir  professionnelle  ;  mais  si  la  protection  sociale 
en  restait  à  ces  prodromes,  elle  s'arrêterait  à  l'entrée  de  la  bonne 
route,  et  la  femme  demeurerait  exposée  à  tout  danger  dans  le  pré- 
sent et  dans  le  devenir  de  sa  fonction  propre,  la  maternité. 

Quelque  modeste  que  fût  cette  législation  débutante,  elle  reçut  do 
certains  membres  du  Pouvoir,  dont  îe  devoir  légal  était  d'en 
ordonner  l'application,  un  accueil  d'indifférence  qui  dissimulait  mal 
un  scepticisme  ironique,  fréquentes  dispositions  chez  nombre  de 
nos  politiques  contemporains.  C  était  presque  favoriser,  susciter 
contre  la  pratique  de  la  nouvelle  loi  les  obstacles  qu'en  effet  ne 
manquèrent  point  de  dresser  les  Administrations  chargées  en  sous- 
ordre  de  l'appliquer,  et  qui  allaient  se  juger  diminuées  par  ce  nou- 
veau rôle  dans  leur  très  souveraine  autonomie.  Mais  ce  serait  faire 
double  emploi  que  de  reproduire  ici  le  récit  de  ce  fâcheux  épisode 
exposé  avec  quelque  détail  dans  notre  texte  principal  même. 

La  Commission  extra-parlementaire,  si  courageusement  logique 
dans  la  solution  de  tant  d'autres  questions,  n'avait  même  point  osé 
pousser  la  protection  légale  des  petites  victimes  qu'elle  entendait 
secourir  jusqu'à  opposer  la  menace  d'une  peine  correctionnelle  aux 
hommes,  aux  misérables  qui  les  avaient  détournées,  flétries,  conta- 
minées même,  ainsi  que  le  demandait  un  de  ses  membres  les  plus 
compétents  (1).  Ici  cependant  la  répression  était  possible.  Ces  enfants 
commençaient  à  peine  la  vie  d'inconduite  ;  il  était  facile,  plus  facile 
que  dans  une  enquête  pour  femmes  adultes,  de  découvrir  quels 
délinquants  avaient  attiré  ces  petites  malheureuses  hors  d'une 
famille  kop  confiante  ou  trop  accaparée  par  un  travail  quotidien 
accablant  pour  être  encore  capable  d'une  clairvoyante  surveillance  : 
quels  misérables  les  avaient  souillées  parsurcroit,  rendues  malades? 

Dans  cette  question  de  la  protection  sexuelle  expresse  de  la 
femme,  nous  attirons  d'une  façon  pressante  l'attention  et  la  réflexion 
du  lecteur  sur  les  quelques  pages  intitulées  :  «  Le  délit  pénal  de  conta- 
mination intenexuelle  et  /es  femmes  publiques  soumises  ».  Jamais 
la  question  de  l'inopérante  et  inique  Police  dès  mœurs  n'a  été  posée 
avec  plus  de  clarté. 

Ceci  se  passait  hier  dans  une  ville  de  province  de  population 
moyenne.  La  municipalité  y  avait  naturellement  institué  une  Police 
des  mœurs;  mais  il  se  trouva  que  les  malheureuses  inscrites  étaient 
des  femmes  intelligentes  doublement  conscientes  de  l'abaissement 

(1)  M.  le  Docteur  André  Lucas,  médecin  interne  de  Saint-Lazare. 
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de  leur  condition  —  et  aussi  de  la  nécessité  absolue  dans  ce  garot- 
lage  de  conserver  leur  santé  :  elles  tentaient  de  se  garer  et  y  réussis- 
saient... Or  tout  à  coup  voici  qu'arrive  d'une  ville  voisine  un 
quidam,  parfaitement  inconnu,  coureur  de  bars,  cafés,  bals,  cinémas 
et  autres  lieux  où  l'on  rencontre  des  femmes...  11  choisit,  il  change... 
Au  bout  de  quelques  semaines  cinq  ou  six  des  femmes  préférées 
étaient  malades,  syphilitiques,  conspuées,  anathémisées,  emprison- 
nées 1...  On  comprend  l'émoi  dans  ce  misérable  monde  :  c'est  à  qui 
se  révoltera  contre  l'infamie  du  drôle  !  De  sa  responsabilité,  de  sa 
culpabilité,  il  n'y  a  pas  à  douter!  L'une  s'indigne  plus  haut  pour  ses 
tristes  compagnes,  s'arme  de  courage  et  avise  ce  journal  de  mora- 
lité, d'assistance,  de  bienfaisance  aux  pauvres  gens  que  dirige  avec 
tant  de  talent  et  de  dévouement  M.  le  Pasteur  Louis  Comte.  Que  le 
lecteur  veuille  bien  accorder  un  instant  d'attention  à  la  lettre  de 
cette  malheureuse  et  qu'il  conclue  !  11  pensera,  comme  nous,  qu'un 
régime  rationnel  de  moralité  et  aussi  d'hygiène  est  encore  à  réaliser. 

Quand  nous  proposâmes,  il  y  a  vingt  ans,  à  la  Fédération  aboli- 
tioniste  réunie  en  Congrès  la  création  d'un  délit  pénal  de  contami- 
nation, notre  projet  était  d'abord,  dans  un  but  légèrement  tactique, 
de  rassurer  l'opinion  en  France  toujours  un  peu  hésitante  sur  la 
question  de  la  liberté  individuelle  réclamée  pour  tout  le  inonde, 
pour  les  femmes  comme  pour  l'universalité  des  citoyens,  et  de  lui 
offrir  une  sorte  de  rançon  pour  le  préjugé  de  la  Police  des  mœurs 
abolie.  Dès  lors  la  liberté  devait  apparaître  maintenue  dans  des 
limites  intelligibles,  même  aux  plus  timides  ou  aux  plus  malveil- 
lants, par  l'annexion  et  la  certitude  de  la  responsabilité.  11  était 
instauré  dans  notre  moralité  privée  un  élément  non  pas  nouveau 
sans  doute,  mais  oublié  pour  notre  conduite  particulière,  celui  d'une 
conscience  .sexuelle  qui  nous  interdisait  de  nous  permettre  vis-à-vis 
d'autrui  dans  ce  genre  de  relations  ce  que  nous  ne  voulions  pas  que 
l'on  se  permit  vis-à-vis  de  nous. 

En  second  lieu  et  du  même  trait,  «  l'homme  »  qui  jusqu'ici  était 
resté  indemne,  intangible  quels  que  fussent  ses  méfaits,  grâce  à  une 
philosophie  sociale  millénaire,  grâce  aux  formules  juridiques  et  aux 
pratiques  administratives  coutunhères,  «  l'homme  »  maintenant 
était  appréhendé  sur  son  trône  de  gouvernant,  de  législateur,  de 
juge  et  de  don  Juan,  en  descendait  les  gradins  comme  accusé  et, 
s'il  était  convaincu  de  dommage  sexuel  infligé  à  sa  partenaire  à 
demeure  ou  de  passage,  recevait  le  châtiment  de  son  délit.  Cette 
égalité  devant  la  loi  procédait  de  l'égalité  devant  la  maladie  et 
devant  son  essaimemenl.  Pour  ne  punir  que  les  femmes,  il  aurait 
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fallu  prouver  que  seules  elles  avaient  à  l'origine  été  atteintes  du 
mal  ;  mais  nul  ne  s'est  encore  avisé  d'attribuer  à  la  syphilis  une 
origine  féminine  qu'on  la  déclare  autochtone  dans  la  vieille  Europe 
(lîroca  i,  débarquée  des  Antilles  avec  les  soldais  de  Christophe  Colomb 
(médecins  du  XVIe  siècle)  ou  importée  de  l'Inde  sous  Louis  XI  à  la 
foire  Saint-Denis  par  des  bayadères  (docteur  Fr.  Helme  (1 1  :  quand 
une  femme  est  syphilisée,  qu'elle  soit  notre  contemporaine  ou 
qu'elle  ait  vécu  au  XVe  siècle,  elle  tient  sa  maladie  d'un  homme  ; 
cet  homme  la  tenait  d'une  femme  qui  elle-même  la  tenait  d'un 
homme,  etc.  Remontez  la  filière  et  dénoncez  le  premier  ou  la 
première  coupable  ! 

Sur  celle  question  du  délit  pénal  de  contamination,  au  point  de 
vue  juridique,  nous  avons  étudié  un  travail  des  plus  originaux  et 
des  plus  convaincants  dû  à  M.  Lucien  be  Foyer,  qui  dans  son  trop 
court  passage  au  Palais-Bourbon  s'est  affirmé  orateur  de  premier 
ordre,  et,  avant  d'y  entrer,  avait  fait  preuve  des  qualités  d'un 
excellent  jurisconsulte,  savoir  étendu,  logique  serrée,  vues  d'ave- 
nir, dans  plusieurs  écrits  sur  le  droit  civil  et  pénal.  Nous  n'igno- 
rons point  les  critiques  adressées  au  délit  pénal  représenté  comme 
étant  impossible  à  prouver  dans  tous  les  cas  ;  nous  croyons  que  ces 
critiques  ne  visent  la  prostitution  que  dans  se*  incohérentes  réu- 
nions vulgivagues  des  grandes  villes,  sur  les  boulevards,  dans  les 
cafés,  concerts  de  chants  et  de  danses,  promenades  de  musicos  et 
autres  lieux  où  pullulent  au  milieu  des  filles  les  gens  de  passage, 
provinciaux  et  étrangers  ;  elles  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte 
de  la  prostitution  quand  elle  se  fait  locale,  de  quartier  :  quand  elle 
se  pratique  dans  les  villes  petites  et  moyennes;  et  cependant  la 
prostitution  compte  là  aussi  comme  épisode  de  mœurs  et  accident 
d'hygiène.  On  n'observe  donc  point  que  ce  soit  partout  cette  pré- 
tendue bousculade  où  les  gens  se  touchent  puis  se  perdent  aussitôt 
de  vue  et  ne  sont  jamais  de  revue.  L'application  de  la  loi  sur 
plainte  et  recherche  ne  sera  pas  plus  difficile  en  de  très  nombreux 
cas  qu'elle  n'est  au  civil  :  l'on  sait  assez  que  cette  démonstration  se 
fait  tous  les  jours  dans  les  Palais  de  Justice  par  des  médecins 
experts,  pour  les  cas  de  contamination  variés  que  dénoncent  plu- 
sieurs catégories  de  plaignants,  épouses  contagionnées  par  leur 
mari,  nourrices  contaminées  par  leur  nourrisson,  ouvriers  manuels 
inoculés  au  contact  d'outils  imprégnés  par  des  camarades  malades. 


(1i  Le  Docteur  François  Hehne  à  qui  une  plume  remarquablement  spirituelle 
et  écudite  a  fail  une  place  tors  pair  dans  la  paresse  médicale  de  Pari-,  est  pré- 
sentement un  des  rédacteurs  sdenliliques  du  journal  le  Temps. 
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Nous  avons  donc  persisté  à  croire  en  la  valeur  juridique,  morale  el 
hygiénique  du  délit  pénal  de  contamination.  La  répression  de 
quelques  cas  délictueux  bien  choisis,  clairs,  patents,  sévèrement 
frappés  seraient  d'un  enseignement  efficace  pour  les  contaminateurs 
des  deux  sexes  1 1 1 . 

Une  des  dernières  études  de  l'ouvrage  présente  un  tableau  des 
adhésions  d'hommes  éminents,  de  savants,  de  médecins  qualifiés, 
de  personnages  publics  à  l'organisation  du  régime  nouveau.  Nous 
n'avons  pas  tu  notre  satisfaction  intellectuelle  en  voyant  le  système 
réglementariste  perdre  de  plus  en  plus  de  terrain,  et  ses  partisans 
faire  eux-mêmes  le  vide  dans  leurs  rangs  en  se  retirant  non  pas  à 
la  manière  de  déserteurs  penauds  qui  s'éloignent  en  cachette  d'une 
cause  perdue,  mais  dans  la  haute  attitude  de  penseurs  conscients  et 
probes,  disons  mieux  dans  l'état  de  convertis  qui  passent  au  grand 
jour  dans  le  camp  du  droit  et  de  la  vérité.  La  conveision  —  il  n'est 
guère  d'autre  expression  à  employer  —  d'un  clinicien  célèbre 
comme  le  Dr  Mauriac,  longtemps  médecin  des  hôpitaux  particuliè- 
rement ouverts  aux  maladies  intersexuelles,  la  conversion  d'un 
jurisconsulte  ministre  de  la  Justice,  l'honorable  M.  Trarieux,  ont 
témoigné  de  l'emprise  de  la  vérité  morale,  juridique  et  médicale 
jusque  sur  les  chefs  de  la  Réglementation. 

L'exemple  du  D1  Mauriac  est  instructif.  M.  Mauriac  avait  accu- 
mulé pendant  un  quart  de  siècle  les  observations,  les  mémoires,  les 
volumes  pour  prouver  l'excellence  du  régime  de  prophylaxie  offi- 
cielle représenté  par  la  Police  des  mœurs...  Puis  voici  qu'une  nota- 
tion plus  attentive,  un  raisonnement  mieux  appliqué  aux  faits,  une 
probité  scientifique  impérieuse  l'emportent  !  M.  le  Dr  Mauriac  se 
convainc  lui-même  de  l'inanité  de  ses  longues  attaques  contre  la 
critique  et  la  doctrine  antiréglementaristes  ;  il  constate  le  néant  des 
résultats  du  Régime  qu'il  préférait,  il  met  bas  les  armes  et  passe 
loyalement  à  l'approbation  de  l'organisation  nouvelle  dont  l'am- 
pleur et  la  justice  lui  paraissent  maintenant  seules  avoir  raison  des 
maladies  qu'il  connaît  si  bien. 


li  M.  k-  Dr  Balzer,  longtemps  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis,  membre  de 
l'Académie  de  Médecine,  a, au  cours  des  séances  de  la  O"  extra-parlementaire, 
attesté  à  ses  collègues  avoir  souvent  arrêté  dans  leurs  décisions  de  fiançailles  nu 
autres  des  jeunes  gens  syphilitiques  contagieux  en  leur  affirmant  qu'il  exislait 
une  législation  pénale  qui  punissait  les  contaminations  causées  dans  leur  cas. 
Quel  ne  serait  pas  l'effet  des  menaces  basées  sur  une  législation  réellement 
existante  alors  qu'un  médecin,  très  autorisé  sans  doute,  a  pu  taire  rendre  de 
tels  effets  utiles  à  une  législation  supposée? 
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Le  cas  de  M.  Trarieux  n'est  pas  moins  intéressant.  Ministre  de  la 
justice  en  mai  189o,  M.  Trarieux  avait  rudement  et  ironiquement 
repoussé  les  quelques  velléités  réformatrices  de  M.  Bérenger  grou- 
pées en  un  projet  de  lois  et  destinées  à  empêcher  les  erreurs,  les 
abus  de  pouvoirs,  les  brutalités  cruelles  de  l'illégale  Police  des- 
Mœurs  :  «  La  Police  des  Mœurs,  avait  dit  en  substance  le  ministre, 
était  une  institution  irréprochable  qui  n'avait  jamais  donné  lieu  à 
une  critique  sérieuse  (sic)...  Il  importait  seulement  d'avoir  un  bon 
préfet  de  police,  continuait  M.  Trarieux  (en  se  tournant  vers 
M.  Lépine).  C'était  donc  un  devoir  de  bonne  politique,  d'adminis- 
tration prévoyante  de  conserver  sans  y  rien  changer  la  Réglemen- 
tation. D'ailleurs  la  prostitution  n'exislait-elle  pas  de  toute  éternité, 
et  un  grand  homme  d'Église,  saint  Augustin,  n'avait-il  pas  dit 
qu'elle  est  nécessaire  car  elle  assainit  la  cité,  qui,  sans  cet  égout, 
deviendrait  cloaque  elle-même?  Il  fallait  laisser  les  choses  en  l'état 
et  le  ministre  terminait  en  donnant  sous  forme  d'axiome  latin  la 
formule  d'un  sage  gouvernement  en  ceci  et  en  tout  le  reste:  «  Quieta 
non  movere  ». 

Puis  celte  belle  assurance,  cette  sereine  philosophie  quittent  peu 
à  peu  le  ministre  rendu  plus  accessible  après  qu'il  a  quitté  le  pou- 
voir. M.  Trarieux  maintenant  étudie  la  matière,  il  se  rend  compte  : 
il  écoute  aussi,  il  lit  probablement,  et  six  ans  après,  ce  même  avo- 
cat non  d'office  mais  bénévole  de  la  Police  des  Mœurs  la  condamne- 
et,  comme  il  est  honnête  homme,  il  le  fait  tout  haut  et  publique- 
ment. Devenu  Président  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  M.  Tra- 
rieux présente  le  27  décembre  1901  à  son  Comité  central  un  plan: 
doctrinal  et  pratique  complet  de  l'abolition  de  la  Police  des  Mœurs 
dont  tous  les  statuts  pouvaient  être  contresignés  par  les  membre* 
les  plus  intransigeants  de  la  Fédération  abolitioniste:  «  Les  maisons 
publiques  de  femmes  qui  érigent  la  prostitution  en  commerce  d'ètres- 
humains   par  exploitation   collective  sont  supprimées;  les  lois  et 
arrêtés  de  droit  commun  connaissent  seuls  des  infractions  à  l'ordre- 
et  à  la  morale  sur  la  voie  publique;  le  délit  pénal  de  contamination- 
lrappe  ceux  et  celles  qui,  avertis  de  leur  mal,  le  communiquent  à 
autrui;  les  hôpitaux  sont  réorganisés  sur  un  programme  d'assistance 
qui  proscrit  toute  gène  et  toute  flétrissure  à  l'adresse  des  maladies 
traitées  si  inintelligemment  de  honteuses  ;  des  maisons  de  refuge  et 
de  travail  sont  créées  pour  les  jeunes  filles  et  femmes  qui  veulent 
échapper  aux  misères  de  la  vie   prostitutionnelle  ;  enfin  un  vaste 
enseignement  de  moralité  et  d'instruction  sexuelles  doit  être  donné, 
à  la  jeunesse  et  se  prolonger  dans  les  écoles,  aux  armées,  etc. 
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Ceci  était  écril  en  décembre  HX)l  (i).  En  véfité  M.  Trarieux 
devançait  la  Commission  extra-parlementaire  du  Régime  des  mœurs 
et  devenait  aussi  ferme  abolilionisle  que  le  D*  Sicard  de  Plau/.oles. 
secrétaire  de  la  Ligue,  donl  il  avait  invoqué  le  témoignage  pour 
certifier  sa  conversion. 

Noire  condition  d'ancien  abolilionisle,  fédéré  delà  première  heure* 
à  celle  grande  Association  internationale  qui  a  affirmé  la  doctrine 
dans  les  principales  villes  du  Vieux  et  aussi  du  Nouveau-Monde, 
nous  permet  d'ajouter  à  ce  poinl  de  vue  combien  des  adhésions 
telles  que  celles  de  MM.  Mauriac  et  Trarieux  ont  été  précieuses. 
D'autres  prononcemenls  ne  sont  pas  moins  significatifs  et  exem- 
plaires: ce  sont  ceux  plus  récenls  d'hommes  éniinenls  qui.  sans 
avoir  jusqu'ici  pris  parti  dans  un  débat  auquel  ne  les  tournaient  pas 
des  emplois  un  peu  distants,  des  fonctions  élevées  absorbantes,  se 
sont  rangés  à  la  doctrine  de  l'abolition  dès  qu'ils  ont  eu  sous  les 
yeux  les  pièces  du  procès  et  en  ont  fail  une  étude  personnelle.  Non 
plus  que  MM.  Mauriac  et  Trarieux,  aucun  de  ces  personnages,  la 
plupart  investis  de  fonctions  officielles,  n'avaient  été  nos  collègues 
à  la  Fédération  et  n'avaient  éprouvé  celle  influence  communicalive 
«l'opinion  si  fréquente  dans  les  réunions  intellectuelles.  Leur  con- 
viction s'était  déduite  en  soi,  s'étail  fixée  par  leur  propre  et  exclusif 
raisonnement  :  elle  était  l'aboutissement  non  pas  d'hésitations  pro- 
longées et  d'une  évolution  tardive  mais  d'une  étude  dès  le  premier 
coup  d'o>il  strictemenl  logique.  Qu'est-ce  que  M.  le  Procureur  géné- 
ral l'ulot,  les  professeurs  Augagneur,  Charles  Gide,  Langlet  die 
Reims),  Gaucher,  Landouzy,  auraient  appris  de  plus  à  laFédération 
que  ce  -qu'ils  ont  sur  le  sujet  professé  ailleurs  ?  Et  encore  dans  ou 
en  dehors  de  la  Commission  extra-parlementaire.  MM.  Brieux,  le 
maître  dramatique,  le  J)r  lléricourl,  aussi  savant  que  bon  écrivain, 
ont-ils  eu  besoin  d'êlre  membres  adhérents,  associés  ou  correspon- 
dants de  la  Fédération  pour  écrire  l'un  les  Avariés,  l'autre  ses  traités 
d'hygiène  sociale  (2j  ?  M.  le  Procureur  général  Bu  lot  avait  même, 
dès  le  début  do  ses  fermes  exposés,  affirmé  l'avantage  de  celle  indé- 
pendance dans  le  passé  pour  se  prononcer  plus  impartialement  dans 

ili  BuUetin  officiel  de  la  Ligue  pour  la  défense  des  Droits  de  l'Homme  ui°du  Hjjan- 
vier  1902)  h  Lettre  publique  au  Dr  Sicard  de  Plauzoles,  secrétaire  de  lu  Ligue, 

(2)  Plus  récemment  .M.  le  l'r  Jeanselme,  le  successeur  du  regretté  I'.  Gaucher, 
a-t-il  m  besoin  dr  luire  partie  dr  (a  Fédération  pouT  condamner  l'organisation 
médicale  de  la  Réglementation  dont  le  premier  agissement  est,  dans  son  dispen- 
saire préfectoral,  de  tendre  une  «  souricière  <>  aux  femmes  inscrites  et  d'envojer 
dan--  la  prison  de  Saint-Lazare  celles  que  leur  obéissante  bonne  foi  yamène  pour 
se  faire  examiner  d  soigner?  (P.  V.  dr  lu  Soc.  de  Prophylaxie,  |!ti:fll. 
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le  temps  présent  :  «  On  n'était,  disait-il  spirituellement  en  se  tour- 
nant tour  à  tour  vers  les  tenants  de  l'abolitionisme  et  vers  ceux  du 
réglementarisme,  ni  embarrassé  par  l'antécédent  de  livres,  de  con- 
férences, de  polémiques,  ni  entravé  par  le  souvenir  d'engagements 
sociétaires...  » 

Longtemps  auparavant,  un  homme  politique  qui  ne  craignait  pas, 
malgré  celte  qualité,  de  s'occuper  de  questions  morales,  Jules 
Simon,  avait^marqué  son  opinion  d'un  tour  et  d'un  mot  qui  firent 
quelque  bruit  en  leur  moment.  Comme  on  discourait  devant  lui  sur 
la  Police  des  mœurs  qui  venait  de  faire  assez  fâcheusement  parier 
d'elle  et  que  l'on  se  moquait  de  la  doctrine  d'abolition:  «  Yousavez 
tort  de  railler,  interrompit  Jules  Simon,  l'abolition  de  la  Police  des 
mœurs  est  la  solution  de  l'avenir...  »  Et  il  affirma  :  «...  d'un  avenir 
plus  proche  que  vous  ne  croyez  !  »  L'éminent  sénateur  n'avait  pas 
eu  besoin  de  s'affilier  pour  exprimer  une  opinion  qui  dans  sa 
bouche  avait  la  portée  d'une  profession  de  foi  ancienne  et  per- 
sonnelle. Disons  que  le  sujet  avait  de  même  attiré  l'attention  de - 
Jules  Favre. 

On  nous  embarrasserait  fort  en  nous  demandant  si  en  Angleterre 
Stuart  Mill,  Herbert  Spencer  et  Gladstone  qui  publiquement 
appuyèrent  Mme  Joséphine  Butler,  promotrice  du  mouvement 
outre-Manche:  si  en  Italie  le  ministre  Crispi,  étaient  membres  des 
branches  anglaise  cl  italienne  de  la  Fédération.  Peut-être,  ces  hautes 
personnalités,  si  on  les  eût  importunées  de  conseils,  pressées 
d'adhésions  immédiates,  auraient-elles  fait  la  même  réponse  qu'un 
religieux  du  lendemain  de  Luther,  de  Melanchton.  de  Calvin,  dont  le 
nom  à  coté*  de  ceux-ci  n'est  pas  indifférent  dans  l'histoire  des  idées 
morales  et  politiques  modernes,  le  Fra  Paolo  Sarpi.  Ce  moine"  ser- 
vile  »,  c'est-à-dire  membre  d'un  Ordre  qui  faisait  profession  parti- 
culière de  «  servir  »  la  Sainte  Vierge,  était  en  marge  un  puissant 
esprit  encyclopédique,  médecin,  analomisle.  physicien,  mathémati- 
cien, philosophe,  devancier  d'Harvey.  précurseur  de  Bacon  et  tic 
Locke,  historien  1res  indépendant  du  Concile  de  Trente,  fort  enclin 
aux  idées  nouvelles;  or,  comme  on  le  poussait  un  jour  vivement  à 
achever  sa  libération  en  faisant  profession  de  la  religion  reformée, 
il  répondit  «  qu'il  lui  ferait  plus  de  bien  en  conservant  son  habit 
qu'il  ne  pourrait  lui  en  faire  s'il  l'avait  quitté...  Quant  à  lui.  peu  lui 
importait  qu'il  fut  anathème  au  milieu  des  frères  de  son  Ordre!  » 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  derniers  propos,  qu'il  s'agisse  de  conver- 
sions issues  du  ballotte!  lient  intérieur  de  sentiments  cou  Ira  ires  un  de 
convictions  spontanées  imposées  par  une  évidence  éclatante,  elles 
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étaient  les  unes  et  les  autres  scientifiquement  justifiées  par  les  faits 
plus  puissants  que  les  théories  les  mieux  bâties.  La  Police  des  mœurs 
en  effet,  sans  discontinuité  dévoilée,  éventrée  clans  le  détail  de  sa 
nocive  nullité,  s'effondrait  de  plus  en  plus;  les  erreurs,  les  délits 
quotidiens  de  ses  agents  entretenaient,  exaspéraient  la  répulsion 
publique;  la  magistrature  correctionnelle,  outrée  elle-même  de 
tant  de  cynisme  dans  la  culpabilité,  condamnaient  ces  fonctionnaires 
pris  en  flagrant  délit  de  mensonges  et  de  faux  témoignages  (Affaire 
Forissier,  1903). 

Et  —  conclusion  inattendue  des  fervents  de  la  Réglementation  — 
à  mesure  que  cet  annihilement  s'accentuait,  la  santé  publique  inler- 
sexueile  s'améliorait  ! 

Un  épisode  considérable  s'imposait  avant  tout,  sur  lequel  beau- 
coup auraient  voulu  iaire  ombre  et  silence. 

L'état  sanitaire  de  l'armée  —  véritable  critérium  en  la  matière  — 
était  devenu  excellent. 

Vainement  les  maisons  publiques  (ce  palladium  de  la  santé  du 
soldat)  se  raréfiaient,  disparaissaient  ;  vainement  la  fille  soumise  si 
recommandée  à  l'attention  militaire  (et  d'autant  plus  malsaine  que 
cette  recommandation  lui  valait  plus  d'affhience)  était  délaissée, 
jetée  bas  de  son  piédestal  de  garantie  ;  malgré  tous  ces  accidents 
réglementarisles  fâcheux,  les  statistiques  colligées  chaque  année  par 
les  médecins  militaires  et  publiés  aux  ternies  d'une  loi  (1)  par  le 
ministère  de  la  Guerre,  indiquaient  une  amélioration  continuelle, 
rapprochée  de  ce  même  état  durant  les  deux  tiers  du  xixe  siècle. 
Certes,  que  nos  lois  successives  de  recrutement  des  27  juillet  4872, 
15  juillet  1839.  21  mars  1905  eussent  une  part  notable  d'influence 
sur  cet  heureux  étal  des  choses  en  élevant  le  niveau  intellectuel  et 
moral  de  l'armée,  le  fait  était  évident;  mais  il  n'en  faisait  que 
mieux  ressortir  le  parasitisme  du  système  coercitif.  L'immense 
majorité  du  corps  médical  militaire  avait  compris  que  le  soldat 
éclairé,  contenu  dans  les  limites  de  la  raison,  guidé  â  l'occasion 
dans  la  pratique  préventive  intersexuelle,  pouvait  se  conduire  seul, 
sans  la  tutelle  et  les  services  de  la  Police  des  mœurs. 

Le  résultat  était  évident:  il  suffisait  de  le  constater  avec  bonne 
foi.  C'est  ce  que  nous  essayâmes  de  faire  en  publiant  un  essai  moral 
et  statistique  sur  la  biologie  sexuelle  du  soldat  (2). 


(1)  La  loi  du  22  janvier  1X51. 

(i)  L'Armée  et  la  Police  des  Mœurs  (ia-8°  de  340  p.  Edit.  F.  Alcan,  Paris  1917). 
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Telle  était  la  situation  en  4914. 

Mais  la  guerre  éclata  qui  vint  tout  changer  et  non  pas  seulement 
dans  l'armée. 

Cet  effroyable  bouleversement  dont  notre  pays  était  le  théâtre 
choisi,  le  lieu  de  prédilection,  disloquait  la  société  civile  et  révolu- 
tionnait l'armée  elle-même.  Hommes  et  femmes  étaient  séparés, 
éloignés  les  uns  des  autres.  D'une  part  les  hécatombes  des  champs 
de  bataille,  les  captivités  faisaient  des  vides  définitifs  ou  prolongés, 
d'autre  part  la  crise  économique  des  industries  et  du  commerce 
jetaient  dans  les  rues  des  milliers  de  femmes  sans  ressources,  et  les 
suites  de  ces  grands  mouvements  militaires,  toujours  observées, 
qu'il  s'agisse  des  guerres  de  Charles  VIII  en  Italie,  de  Cromwell  en 
Irlande,  de  Wellington  en  Portugal  ou  de  nos  jours  des  Russes  et 
Japonais  en  Mandchourie,  ne  pouvaient  manquer. 

Les  maladies  intersexuelles  pullulèrent  rapidement.  Le  Professeur 
Gaucher  placé  à  la  tète  d'un  grand  hôpital  militaire,  l'hôpital  Ville- 
min  (ex-St-Martin)  et  des  services  spéciaux  du  Camp  retranché  de 
Paris,  déposait  dans  un  mémoire  très  étudié  devant  l'Académie  de 
médecine  qu'en  janvier  1916  on  pouvait  constater  depuis  la  mobili- 
sation un  accroissement  de  la  syphilis  de  près  de  moitié.  Pour  la 
blennorrhagie,  dès  août  1915,  des  médecins  régimenlaires,  majors 
de  l'active  ou  de  la  réserve,  relevaient  au  front,  en  rapprochant 
trois  mois  de  Tannée  1913  de  trois  mois  de  guerre,  que  dans  ce 
même  laps  de  temps  leur  régiment  (cavalerie,  effectif  de  1 .000 
hommes)  était  passé  de  20  à  150  cas  morbides  !  (Dr  Pierre  Creuzé). 

Contre  de  tels  ravages  qui  contribuaient  à  diminuer  la  puissance 
de  l'armée,  le  Commandement  militaire  devait  aviser  promptement. 

Il  n'est  pas  défendu  de  constater  les  résultats  déplorables  de  la 
politique  sanitaire  et  morale  suivie  par  les  gouvernements  qui 
s'étaient  succédé  dans  le  pays  depuis  que  la  question  de  la  Police 
des  mœurs,  avait  été  posée  publiquement.  Non  seulement  rien 
n'avait  été  réalisé  comme  correction  partielle,  mais  on  n'avait  même 
pas  tenté  de  guider  la  morale  publique,  d'adresser  un  commence- 
ment d'enseignement  à  la  jeunesse,  aux  pères  de  famille;  aucune 
législation  n'avait  été  proposée  pour  la  protection  des  femmes  ;  on 
avait  presque  bafoué  la  loi  fragmentaire  qui  esquissait  un  début  de 
protection,  sur  les  mineures,  des  fillettes  de  16  ans  !  On  en  était 
resté  au  fétichisme  des  errements  anciens,  au  mépris  de  toute  rec- 
tification administrative,  de  toute  fondation  utile,  aux  banalités 
débitées  sur  le  dogme  de  la  Réglementation.  C'était  une  médiocre 

f 
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préparation  pour  conduire  ce  département  de  la  chose  publique 
au  milieu  d'une  telle  crise. 

On  se  servit  donc,  comme  on  put,  des  coutumes  et  règles  en 
cours. 

Le  régime  militaire  avait  toute  puissance  sur  le  soldat  malade  par 
son  arrestation  immédiate,  son  internement,  son  envoi  d'isolement 
dans  les  centres  vénéréologiques  récemment  créés;  en  même  temps 
il  se  subordonnait  partout  les  services  de  la  Police  des  mœurs,  se 
les  annexait  au  front,  à  l'arrière  du  front,  sur  les  voies  ferrées,  dans 
les  gares,  et  bien  au  delà  vers  l'intérieur.  C'était  l'application  mas- 
sive, impérative,  jointe  au  jeu  de  grande  consigne  de  la  manus 
militarls  nécessairement  transportée  au  milieu  de  cette  tempête,  des 
doctrine  et  pratique  du  régime  Scandinave  réprimant  le  «vénérisme» 
quel  que  soit  le  sexe  qui  en  est  atteint  et  le  colporte. 

En  dehors  des  méthodes  clinique  et  thérapeutique  de  traitement 
appliqué  au  mal  acquis,  il  parait  y  avoir  eu  conflit  dans  les  hautes 
régions  du  Commandement  et  du  Service  de  santé  entre  deux  doc- 
trines, deux  manières  d'envisager  la  question  sexuelle  aux  armées 
durant  cette  guerre. 

L'une,  que  nous  tenons  pour  la  meilleure,  fut  celle  d'un  sous  se- 
crétaire d'État  à  la  Guerre  qui  rompit  avec  les  traditions,  et  eut 
l'honneur,  sinon  de  faire  passer  la  doctrine  nouvelle  dans  les  faits, 
du  moins  de  l'indiquer  en  langage  de  bon  moraliste  politique  et 
militaire.  M.  Justin  Godait  pensait  qu'un  homme,  marié  ou  non, 
qui  défend  sa  patrie  et  demain,  ce  soir  peut-être,  sera  mort  pour  elle 
doit  avoir  au  cœur  et  dans  le  geste  d'autre  préoccupation  que  de 
courir  aux  filles;  et  l'éminent  adjoint  au  ministre,  s'adressant  direc- 
tement aux  soldats  combattants,  ne  craignait  pas  de  leur  dire,  de 
faire  porter  à  l'ordre  île  l'armée  ces  nobles  et  saines  paroles  : 

<(  La  maîtrise  de  soi.  l'acceptation  de  la  continence  doublent  la 
»  force  devant  l'ennemi,  en  même  temps  qu'elles  assurent  l'intégrité 
»  corporelle  au  retour  familial  près  de  l'épouse  ou  de  la  jeune  fille 
»  qui  le  deviendra,  s 

Langage  inusité  et  courageux  que  celui-ci  encore  : 

«  Pour  ne  pas  contracter  de  maladies,  ne  craignait  pas  d'insister 
»  le  sous-secrétaire  d'État,  il  n'est  qu'un  moyen  efficace  :  ne  pas 
»  s'y  exposer.  La  chasteté  ne  fait  rire  que  les  imbéciles...  Gardez- 
»  vous  donc  intacts  et  sains  pour  créer  une  famille,  pour  l'augmenter 
»  à  votre  retour.  Pensez  à  voire  femme,  à  votre  fiancée  et  aux  beaux: 
»  enfants  qui  feront  la  joie  de  votre  foyer  et  la  force  de  votre  patrie  ; 
»  ils  seront  les  remplaçants  de  nos  glorieux  camarades  tombés  au 
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«  champ  d'honneur.  Faites-les  nombreux,  sains  ei  vigoureux.  »  (1) 
L'autre  méthode  qui  nous  parait  défectueuse,  désastreuse,  si  l'on 
en  juge  par  ses  résultats  est  celle  de  la  Police   des  mœurs  imposée 
dans  ses  rouages  connus,  dans  son  fonctionnement  traditionnel  aux 
armées,  et  qui  est  symbolisée  par  un  document  ministériel  aussitôt 
fameux  que  publié.  Nous  voulons  parier  de  la  circulaire  adressée 
par  le  général  Mordacq,  chef  du  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre 
d'alors,  aux  généraux  du  front  et  de  l'arrière,  dans  laquelle  ils  sont 
invités  à  fonder  des  maisons  publiques,  à  les  organiser  et  dans  ce 
but  à  rechercher  les  personnes  qui  leur  «  paraîtraient  susceptibles 
de  se  charger  de  la  direction  des  maisons  à  créer  (s*c)»,bien  longue 
périphrase  et  officiel  euphémisme  pour  désigner  les  créatures  que 
les  Ordonnances  royales  jusqu'à  la  veille  de  89  appelaient  crûment 

et  en  bonne  vieille  langue  française  des  «  m elles  ». 

Mais  cette  circulaire  mérite  plus  qu'une  citation  écourtée,  un 
extrait,  donnons-la  tout  entière: 

CABINET  DU  MINISTRE  Paris,  le  13  mars  1918. 

4°  Bureau 

Le  Ministre  de  la  Guerre  A 
Création  de  maisons 

de  tolérance  M.    le  Général  commandant   la me  Région. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  dangers  que  font  courir  aux  armées 
alliées  ainsi  qu'à  l'avenir  de  la  race,  la  multiplication  croissante  des  ma- 
ladies vénérienne-. 

Dans  la  lutte  contre  ce  péril  grave,  aucun  moyen  efficace  ne  doit  être 
négligé.  A  cet  égard  l'étude  entreprise  par  mon  Cabinet,  daccord  avec  le 
Service  de  Santé  et  le  Ministre  de  l'Intérieur,  a  montré  que  l'institution 
des  maisons  de  tolérance,  soigneusement  surveillées  au  point  de  vue  sa- 
nitaire, s'accompagnant  d'une  chasse  sévère  à  la  prostitution  libre,   était 

(li  Et  le  même  sous-secrétaire  d'État  à  la  guerre  encourageait  les  médecins  mi- 
litaires, directement  en  rapport  avec  le  soldat,  à  parler,  à  agir  comraeil  le  faisait 
lui-même  ;  il  mettait  une  belle  préface  à  l'excellente  brochure  d'un  jeune  méde- 
cin militaire  déjà  connu  avant  1914  pour  de  bons  travaux  de  médecine  sociale; 
il  y  disait  :  «  La  noblesse  du  but  poursuivi  par  la  France  dans  la  guerre  qu'elle 
»  subit  oblige  ses  enfants  à  tenir  leur  moral  élevé  :  c'est  à  ce  prix  seulement 
»  qu'ils  conserveront  la  patience  et  la  confiance  indispensables  pour  nous  assurer 
»  la  victoire...  Mais  ce  moral  ne  peut  exister  qu'éuivé  par  une  santé  physique 
»  soigneusement  ménagée  non  seulement  par  les  chefs,  mais  par  chacun  des  in- 
»  téressés  en  ce  qui  le  concerne  personnellement.  » 

Conseils  aux  soldats  par  M.  Justin  Godart,  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère 
de  la  Guerre.  Broch.  1916,  publication  du  Service  de  Sonté.  —  La  Vie  morale  et 
la  guerre  par  ie  Dr  Nast,  Docteur  en  droit,  médecin  aide-major  aux  armées 
Préface  de  M.  J.  Godart,  sous-secrétaire  d'Etat,  broch.  Paris,  juin  191G. 
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éminemment  souhaitable  dans  toutes  les  localités  où  existent  des  rassem- 
blements de  troupes. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  bien  vouloir  m'adresser  sous  le  timbre 
de  la  présente  dépèche  et  dans  les  dix  jours  qui  suivront  sa  réception, 
les  renseignements  suivants  : 

1°  Localités  placées  sur  le  territoire  de  votre  commandement  où  existent 
des  rassemblements  de  troupes  avec  leurs  effectifs  approximatifs; 

2°  Nombre  de  maisons  de  tolérance  existant  déjà  dans  ces  localités, 
avec  pour  chacune  le  nombre  de  pensionnaires. 

Vous  voudrez  bien  d'autre  part,  rechercher  d'accord  avec  les  autorités 
civiles  : 

1°  Les  locaux  qui  pourraient  être  éventuellement  affectés  anx  maisons 
de  cette  nature. 

Au  cas  où  de  tels  locaux  ne  pourraient  être  trouvés,  il  y  aurait  lieu  de 
prévoir  d'ores  et  déjà,  notamment  aux  abords  des  camps,  la  construction 
de  baraquements  spéciaux  ; 

2°  Les  personnes  qui  vous  paraîtraient  susceptibles  de  se  charger  de  la 
direction  des  maisons  à  créer. 

Ces  recherches  ne  devront  en  aucun  cas,  retarder  votre  réponse  aux 
deux  renseignements  demandés  ci-dessus. 

Pour  le  Ministre, 

Le  général,  chef  de  Cabinet 
Signé  :  MQRDACQ. 

Les  observations  multiples  qu'appellerait  celte  circulaire  passent 
par  dessus  la  tête  de  l'honorable  général  écrivant  par  Ordre  et 
n'ayant  probablement  sur  la  matière  point  de  système  préconçu. 
Dans  l'armée  et  hors  l'armée  on  sait  assez  du  reste  que  le  général 
Mordacq  a  fait  vaillamment  son  devoir  pendant  la  guerre  et  qu'il 
a  tenu  dans  un  moment  critique  un  poste  de  confiance  dans  l'armée 
d'occupation  à  Francfort. 

En  dépit  de  ses  assurances  et  promesses,  cette  organisation  régle- 
mentariste  officielle,  à  peine  mise  militairement  en  pratique,  n'eût 
que  les  résultats  prévus  par  tous  les  hygiénistes  indépendants,  qui 
s'étaient  en  France  occupés  de  la  question. 

S'il  est  exact  que  le  commandement  américain,  dès  le  débarque- 
ment de  ses  premiers  contingents  en  France,  confiant  comme  tout 
fils  de  peuple  jeune  dans  l'expérience  des  vieilles  nations  et  particu- 
lièrement en  notre  savoir  administratif  a  ce  sujet,  ail  instamment 
demandé  l'organisation  de  maisons  publiques,  il  esl  non  moins 
certain  que  la  période  des  désillusions  et  des  regrets  ne  se  fit  point 
attendre  (1). 

(1)  Une  circulaire  moins  connue  visant  l'ordre  intérieur  uVs  maisons  pour 
militaires  avait,  dans  un  but  d'humanité  (sic)  el  de  prudence,  limité  le  nombre 
quotidien  des  visiteurs  reçus  par  chaque  pensionnaire  à  10  (dix)  seulement.  Or, 
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Les  maisons  semaient  les  contagions  à  foison. 

Le  commandement  américain  effrayé  dut,  l'expression  est  permise 
en  temps  de  guerre,  changer  son  fusil  d'épaule  :  il  avait  élé 
promptement  fixé  sur  la  valeur  protectrice  de  l'institution  prônée 
par  la  circulaire  ministérielle  et,  jugeant  plus  sage  de  protéger  ses 
nationaux  lui-même,  il  leur  interdisait  maintenant  les  maisons  de 
tolérance  françaises  (1)  ;  il  instaurait  en  même  temps  d'office  à 
l'usage  exclusif  de  ses  soldats  ce  régime  de  protection  personnelle 
qui  allait  donner  des  résultats  que  leur  excellence  a  fait  aussitôt 
déclarer  «  merveilleux  »  par  le  corps  médical  français,  sans  classi- 
fication de  civil  ou  de  militaire. 

Ce  régime  dit  de  prophylaxie  individuelle  (2)  pour  bien  le  distin- 
guer de  la  prophylaxie  dite  administrative  était  en  effet  la  négation 


ce  nombre...  très  notable  a  été  souvent  dépassé  par  dos  affluences  numériques 
atteignant  des  chiffres  invraisemblables  dans  la  prostitution  en  maison,  particu- 
lièrement celles  fréquentées  par  les  militaires. 

(1)  Le  Docteur  Gougerot,  le  collaborateur  du  Professeur  Gaucher,  avec  sa 
probité  scientifique  habituelle  et  le  soin  minutieux  qu'il  apporte  dans  la 
rédaction  de  ses  travaux  d'hygiène  n'omet  pas  ce  que  d'autres  ont  tu  et  même 
caché:  après  avoir  énuméré  tous  les  moyens  moraux  et  autres  de  détourner  de 
jeunes  hommes  de  la  fréquentation  de  la  prostitution  :  conférences  morales, 
distribution  de  tracts,  sports  de  tout  genre,  cercles  d'instruction  avec  biblio- 
thèques, musique,  foyers  du  soldat,  il  termine  :  «  Les  Américains  ajoutent 
l'interdiction  d'aller  dans  les  maisons  de  tolérance  »  Un  programme  de  lutte 
antivénérienne.  Congrès  interallié  d'hygiène  sociale  pour  les  régions  dévastées 
par  la  guerre...  T.  m,  p.  ô:3,  E.  Leroux,  Édit.  Paris  1919). 

(2)  Le  lecteur  sait  —  et  c'est  trop  insister  de  lui  rappeler  —  que  dans  le 
système  de  prophylaxie  publique  ou  administrative  (ou  Police  des  moeurs)  la 
prévention  sanitaire  se  résume  dans  l'unique  prétendue  garantie  que  présentent 
des  femmes  arrêtées,  inscrites,  mises  en  carte,  inspectées  périodiquement  (une 
fois  ou  deux  par  mois,  parfois  chaque  semaine)  internées  passagèrement  a 
St-Lazare  en  cas  de  maladies,  relâchées  non  guéries,  ainsi  servies  et  resservies  au 
public  intéressé.  Or,  dans  l'histoire  statistique  de  la  prostitution  parisienne  et 
autre,  il  est  telles  années  où  l'on  relève  que  la  moitié  des  femmes  inscrites 
étaient  contagionnées  ;  dans  les  tolérances  notamment,  les  maladies  ont 
souvent  sévi  avec  une  telle  intensité  (pie  si  le  groupe  des  pensionnaires  n'avait 
pas  été  renouvelé,  incessamment  alimenté  par  des  recrues  nouvelles,  ces  établis- 
sements auraient  dû  fermer  faute  de  personnel  au  bout  d'un  an. 

Le  système  de  la  prophylaxie  individuelle  est  tout  autre.  Ëgalemenl  méfiant 
de  toutes  les  modalités  de  prostitutions,  soumise,  clandestine, en  chambre  libre, 
en  maison,  simplement  galante,  etc.,  il  consiste  dans  la  mise  en  œuvre  —  avant 
et  après  la  réunion  —  par  l'intéressé  du  sexe  masculin  et,  sur  une  extension 
naturelle,  parles  intéressés  île  l'un  et  l'autre  sexe,  de  toute  nue  suite  de  moyens 
matériels  protecteurs,  antiseptiques,  antivirulents  et  microbicides,  donl  l'efficacité 
scientifique  expérimentée  esl  non  pas  absolument, mais  — à  peu  près  — certaine. 

Jusqu'ici  les  médecins  —  et  l'exemple  le  plus  notoire  est  celui  du  Professeur 
Alfred  Fournier  —  n'écrivaient  à  l'adresse  de  la  jeunesse  que  pour  l'adjurer  — 
quand  le  mal  était  acquis  —d'en  avertir  le  père  ou  d'aller  directement  consulter 
un  praticien  honorable  et  expérimenté.  Ce  tut  même  la  critique  unanime  que 
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absolue  de  celle  dernière.  Le  commandement  américain  ne  tabla 
plus  sur  l'intégrité  sexuelle  des  filles  de  France  soumises  à  la  police, 
où  qu'elles  cantonnassent  en  leur  chambre  privée  ou  dans  les  maisons 
publiques,  il  ne  les  distingua  pas  de  celles  que  la  police  n'estam- 
pillait pas:  il  1rs  tint  toutes,  à  l'égal  les  unes  des  autres,  comme 
suspectes,  et,  pour  l'instant  opportun,  il  arrêta  la  ligne  de  conduite 
en  conséquence  :  ce  n'est  pas  sous  forme  de  conseil  amiable  qu'il 
parle,  mais  de  devoir  imposé  dont  l'omission  (en  cas  de  maladie) 
sera  lourdement  punie  chez  l'olficier  comme  chez  le  soldat  (1). 

Le  Commandement  américain  —  on  peut  l'observer  galamment  à 
nos  cordiaux  et  héroïques  alliés  —  avait  simplement  repris  et  mis 
en  œuvre,  en  y  ajoutant  des  punitions  sévères,  les  ordonnances 
médicales  de  la  composition  de  MM.  Roux  et  Melcbnikoff,  les 
illustres  directeurs  de  l'Institut  Pasteur,  ordonnances  publiées  en 
1907,  un  instant  retenues  au  ministère  de  la  guerre,  puis  négligées 
par  qui  de  droit.  Devenue  américaine  la  méthode  de  l'Institut 
Pasteur,  ayant  fait  son  chemin,  nous  reviendra  peut-être  quelque 
jour,  adoptée  par  la  thérapeutique  privée  et  officielle  et  surtout  par 
les  intéressés  (2). 

nombre  de  chefs  de  famille  adressèrent  au  Professeur  l'ouruier.  lo*s  de  la 
publication  de  sa  célèbre  brochure  «  Peur  nos  fils  quand  ils  auront  dix-huit  ans». 
Le  Professeur  Fournier, avouait  en  souriant  la  lacune,  mais  il  se  défendait,  en 
confessant  avoir  reculé  devant  la  rédaction  d'un  «  formulaire  pratique»  dont  il 
reconnaissait  d'ailleurs  l'intime  nécessité....  Nos  plus  jeunes  médecins,  contem- 
porains  de  l'heure,  parfaitement  honorables,  cliniciens  de  Facultés,  d'hôpitaux 
n'ont  plus  de  ces  scrupules,  et  la  prophylaxie  indiridtielle  devient  le  premier 
commandement  du  catécliisme  enseigné  aux  prostituées,  à  leurs  clients  et  prosti- 
tuants de  toutes  classes. 

ili  Privation  de  suide  pendant  trois  mois,  expulsion  de  l'armée,  renvoi  en 
Amérique. 

•  •!•  Pour  clore  l'incident  américain,  ajoutons  qu'en  Amérique  où  les  femmes 
s'intéressent  aux  que-lions  d'ordre  publie,  l'opinion  féminine  s'est  émue  de  ce 
que  les  troupes  américaines,  venues  à  notre  aide,  aient,  aussitôt  débarquées, 
reclamé  olliciellement,  par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  militaires  et  cm'ls,  des 
femmes  françaises  ce  qu'elles  n'auraient  point  osé  des  femmes  amérreaïnes, dans 
bur  propre  pays. 

Le  système  de  la  Police  des  mœurs,  maisons  officielles  de  tolérance  comprises, 
ne  paraît  en  effet  guère  susceptible  d'être  adopté  par  les  divers  Etats  de  la 
fi. •publique  américaine  si  l'on  en  juge  par  le  maître  Ii\re  que  Tient  de  publier 
un  américain,  M.  Ab.  Klexner.  .M.  A.  Flexner,  enxoyé  en  Europe  en  mission  par 
lln  de  ees  milliardaires  de  haute  intelligence  qui  mettent  leur  fortune  et  leur 
passion  du  progrès  au  service  de  leur  pays,  .M.  RœkfeHer  }.,  pour  enquêter  -ni' 
les  Réglementations  îles  principales  rrffes  du  riens*  continent,  a  conclu,  après 
l'examen  le  plus  circonstancié  et  le  plus  imparlial,  contre  un  régime  aussi  mal 
appliqué'  dans  sa  pratique  qu'il  est  faux  et  dangereux  dans  son  principe. 

M.  Henri  Minod  de  Oené\ei  a  donne  de  cel  ouvrage  enilMilérable  une  traduc- 
tion    française     excellente   :    il     l'a     fait     précéder    d'une    lntrodttcii<<n     que    -a 
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Ce  conflit  français  êiitre  la  prophylaxie  administrative  et  lit 
prophylaxie  individuelle  n'est  pas  nouveau.  La  prophylaxie  admi- 
nisli'iiiivt'  ou  régïementariste  a  parfaiiement  compris  aujourd'hui 
que  la  prophylaxie  individuelle,  c'est-à-dire  libre,  à  laquelle  jamais 
ses  organisateurs  bureaucratiques  et  chefs  médicaux  n'avaient  le 
moindrement  pensé,  esl  la  meilleure  alliée  de  l'abolition  puisqu'elle 
rentre  dans  celle  démonstration  pratique  de  la  morale  sexuelle  qui 
rendra  la  réglementation  inutile. 

Il  y  a  même  plus.  Non  seulement  les  chefs  et  patrons  ou  avocats 
de  la  Police  des  moeurs  n'ont  jamais  donné  à  la  prophylaxie  indivi- 
duelle la  place  qui  lui  revenait  dans  la  lutte  contre  les  maladies 
intersexuelles,  mais  ils  lui  ont  fait  l'accueil  le  plus  hostile;  ils  en 
(tut  publiquement  disqualifié,  proscrit  l'enseignement.  On  croit 
rêver:  mais  il  eu  est  ainsi. 

Un  épisode  caractéristique  s'est  bruyamment  produit  à  la  Société 
de  prophylaxie  même,  dont  les  témoins  n'ont  pas  perdu  le  souvenir 
et  qui  doit  être  rappelé  ne  fût-ce  qu'en  raison  de  la  qualité  des 
acteurs  et  participants. 

.  Dans  une  lettre  ouverte  au  Professeur  A.  Fournier,  alors  président 
de  la  Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  un  professeur  de 
la  Faculté  de  Nancy,  M.  le  Docteur  Hernheim,  préconisai!  précisé- 
ment des  méthodes  préventives  analogues,  identiques  à  celles  de- 
maîtres  Houx  et  Metchnikolf,  des  médecins  militaires  américains. 
Ce  petit  mémoire,  rédigé  avec  une  parfaite  décence  classique,  fut 
inséré  in  extenso  dans  le  procès-verbal  de  la  séance...  Ah!  la  séance 
suivante  eut  un  début  de  gros  orage...  M.  Béienger,  l'éminent 
sénateur,  vice-président  de  la  Société,  déclara,  fort  en  colère,  scan- 
daleuse l'insertion  de  telles  obcéûités,  demandant  qui  avait  pu 
l'autoriser,  menaçant  de  donner  sa  démission  ef  de  la  motiver.  Le 
propre  chef  du  service  des  mœurs  à  la  Préfecture,  M.  Honnoral,  lit 
la  même  déclaration,  et  M.  Fournier  s'étant  avoué  l'auteur  respon- 
sable de  l'insertion,  ayant  relevé  sur  un   Ion  presque  ollènsé  cette 

compétence  bien  établie  ea  ces  matières,  à  litre  d'anci  n  Secrétaire  général  de  la 
Fédération,  a  transformé  un  morceau  d'histoire  morale  et  administrative  essentiel 
pour  apprécier  le  mouvement  abotitioniste  dans  les  Deux-Mondes.  [La  Prostitu- 
tion en  Europe,  in-8°  de  xxiv,  340  p.  Kdil.  Payot,  Paris  el  Lausanne  19Î9). 

Presqu'en  même  temps  un  jeune  el  savanl  jurisconsulte,  M.  Maurice  Veillard, 
docteur  en  droit,  faisait  paraître,  également  en  SiiisM',  une  Étude  critique  de 
droit  comparé  sur  In  Prostitution,  oavrage  très  complet  el  propres  donner  la 
meilleure  intelligence  du  sujel  au  point  où  l'uni  présentemeal  mené  la  biblio- 
graphie  el  les  débats  internationaux  <in-N°  de  xn,  160  p.  \von,  Édit.  Ed.  Cherix, 
1918). 
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profession  de  foi  inattendue,  ayant  ajoulé  même  que,  s'il  connais- 
sait un  moyen  assuré  de  préserver  l'humanité  de  la  syphilis,  il  le 
prônerait  aussitôt  dans  l'Univers,  on  vit  le  moment  où  un  éclat 
allait  disloquer  le  bureau  et  scinder  peut-être  la  Société.. .  Mais  il 
eût  été  trop  impolilique  !  Les  contestants  étaient  personnages 
officiels  trop  en  vue  et  d'ailleurs  de  trop  bonne  et  académique 
compagnie,..  On  tourna  court,  on  fit  motm,  et  les  P.  V.  ouatèrent 
le  récit  d'un  duel  presque  tapageur  en  le  réduisant  aux  propor- 
tions d'une  courtoise  et  passagère  contradiction. 

Ce  débat  n'était  pas  seulement  à  retenir  comme  soulignant  de 
graves  dissentiments  au  point  de  vue  sanitaire  mais  aussi  au  point 
de  vue  moral.  M.  le  Professeur  A.  Fournier  avait  en  effet  vivement 
attaqué  l'abolitionisme  français  à  ses  débuts  comme  procédant  du 
piétisme  anglais  lequel  réprouvait  la  Police  des  mœurs  parce  qu'elle 
prétendait  rendre  sa  prostitution  officielle  saine,  donc  attrayante, 
au  lieu  de  respecter  la  maladie  menaçante  et  nocive  à  l'endroit  où 
la  Providence  l'avait  placée  pour  effrayer  et  punir  le  vice  !  Et  voici 
que  le  grand  frère  d'armes  contre  l'abolitionisme,  aussi  piéliste  que 
les  piétistes  anglais  eux-mêmes,  ne  voulait  pas  que  l'on  trouvât  le 

meilleur  remède  à  la  syphilis,  celui  qui  l'empêcherait  d  eclore  ! 

«  Per  quœ  qui  peccavit,  per  eadem  punitur...»  avait  mentalement 
opiné  M.  le  sénateur  Bérenger,  comme  eût  non  pas  seulement  pense 
mais  déclaré  en  chaire  un  intraitable  sermonaire  ! 

Cette  incapaciié  irréductible  du  système  actuel  à  assainir  par  des 
moyens  d'équité  et  d'hygiène  associés  les  relations  intersexuelles 
libres  d'une  part,  à  contribuer,  d'autre  part,  aux  grandes  mesures 
régénératrices  de  la  cité  à  l'encontre  desquelles  la  Police  des  mœurs 
joue  le  rôle  d'obstacle,  ne  permet  pas  de  douter  que  la  réforme 
particulière  ici  réclamée  sera  rattachée  à  toutes  les  autres.  Nous 
tenons,  il  nous  faut  le  répéter,  que  cette  réforme  particulière  a  sa 
place  marquée  dans  le  concert  pour  la  restauration  matérielle  et 
morale  de  notre  pays,  en  termes  plus  précis  pour  favoriser  la 
jeunesse  des  mariages,  la  multiplication  des  natalités  et  le  raffer- 
missement de  la  famille. 

Quant  à  la  question  plus  spéciale  de  la  santé  publique,  la  création 
du  Ministère  d'hygiène  par  M.  A.  Millerand,  un  des  hommes  d'État 
de  la  IIIe  République  dont  le  labeur  sérieux  et  probe  a  été  sans 
discontinuité  des  plus  profitables  au  pays,  permet  de  conjecturer, 
d'espérer  qu'à  cette  haute  initiative  répondra  une  intelligente  com- 
préhension de  la  situation  nouvelle  et  de  l'inévitable  nécessité  d'une 
organisation  adéquate. 
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Sans  doute,  la  guerre  a  provoqué  un  accroissement  subit,  une 
ascension  accentuée,  sinon  dans  la  gravité  des  maladies  inter- 
sexuelles du  moins  dans  leur  fréquence,  c'est  là  un  fait  transitoire 
dans  sa  cause,  dont  la  répercussion  toutefois  peut  se  prévoir  en 
matière  clinique  et  hérédo-clinique  sur  les  années  présentes  et 
ultérieures;  mais  cette  situation  exceptionnelle,  qui,  dans  l'instant, a 
provoqué  des  mesures  exceptionnelles,  ne  doit  pas  servir  de  régula- 
teur  pour  tixer  indéfiniment  les  termes  de  la  réforme  non  plus  dans 
la  phase  actuelle  que  dans  l'avenir.  Nous  entendons  que  toutes 
mesures  prises  contre  les  malades  des  deux  sexes  de  1914  à  1918  ne 
peuvent  servir  de  doctrine  et  de  cadres  pour  les  organisations 
projetées.  Nous  dirons  en  même  temps  que  l'échec  de  la  Police  des 
mœurs  avant  1914,  comme  organe  d'épuration  et  de  protection 
intersexuelles,  met  également  dans  un  discrédit  absolu  le  régime  de 
la  présente  police  spéciale.  L'on  ne  saurait  donc  avoir  le  dessein 
non  plus  de  faire  une  restitutio  ad  integrum  de  l'ancienne  réglemen- 
tation que  de  continuer  le  régime  extraordinaire  de  la  guerre.  Une 
société  revenue  à  un  état  régulier  et  dont  les  dirigeants  veulent  une 
reconstitution  stable,  ne  saurait  s'accommoder  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  politique  sanitaire  et  morale. 

Toute  organisation  vraiment  effective,  c'est-à-dire  fondée  sur  des 
bases  scientifiques  et  sociales  rationnelles,  doit  être  constituée  de 
façon  : 

1°  à  abolir  toute  mesure  de  quelque  côté  qu'elle  émane,  législa- 
tion ou  décision  administrative,  qui  tendrait  à  établir  dans  le  corps 
social,  une  classe,  une  catégorie  de  personnes  soumises  à  un  régime 
d'exception  les  atteignant  L.ans  leur  liberté,  dans  leur  qualité  et 
leurs  droits  divers  ;  qui  les  traiterait  en  parias,  les  placerait  hors  la 
loi  commune  ; 

2°  à  unifier  toutes  dispositions  législatives  rendues,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  dans  leur  application  aucune  distinction  entre  les  per- 
sonnes à  cause  leur  sexe,  (disposition  intentionnellement  insistante 
qui  découle  de  la  règle  précédente)  ; 

(Pénétrant  plus  avant  dans  le  sujet,  en  raison  des  maladies  spécial  es, 
</ui,dam  la  réalité  utile  de  la  réforme,  doivent  être  nommément  visées, 
nous  ajouterons)  : 

3°  à  offrir,  sans  nulle  condition  ni  restriction,  aux  malades 
dépourvus  de  ressources,  tous  les  secours  économiques,  médicaux  et 
inoraux  que  nécessite  leur  état  : 
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4°  à  punir  les  individus,  quelque  soit  leur  sexe,  qui  colporteraient 
leur  mai,  non  pas  à  cause  de  ce  mal  (comme  il  est  fait  actuellement 
pour  les  femmes)  mais  en  raison  de  leur  culpabilité  à  l'avoir  sciem- 
ment communiqué  à  aulrui,  c'est-à-dire  propagé  dans  le  corps 
socia  1 . 

On  pourra  ajouter,  énumérer,  superposer,  détailler,  d'autres 
organisations  :  secours  de  tous  genres  aux  femmes  sans  ressources, 
malades  ou  non,  pour  les  empêcher  de  chuter  dans  une  prostitution 
passagère  ou  durable  (asiles  de  relèvement  sur  le  mode  de  celui 
d'Auteuil  dirigé  par  Mme  Avril  de  Sainte-Croix),  éducation  sexuelle 
morale  de  la  jeunesse,  instruction  parentale,  enseignement  technique 
complémentaire  aux  jeunes  médecins,  surtout  ouverture  des  hôpi- 
taux généraux  sans  obstacles  bureaucratiques  ni  réticences  admi- 
nistratives, etc.,  etc.,  les  quatre  statuts  de  l'état  de  choses  nouveau 
que  nous  souhaitons  demeurent  fondamentaux. 

Hors  les  mesures  premières  et  cette  suite  de  moyens  connexes,  on 
n'aboutira  qu'à  des  replâtrages,  à  des  camouflages  grâce  auxquels  la 
Police  des  mœurs,  d'ailleurs  toujours  beata  possidens,  reparaîtra 
avec  son  action  unilatérale  flanquée  de  son  arbitraire,  et  restera 
maîtresse  comme  devant.  Quelles  que  soient  en  effet  les  condamna- 
tions qu'elle  ait  subies,  les  heures  dangereuses  par  lesquelles  elle  a 
passé,  les  critiques  scientifiques  et  politiques  et  même  les  empêche- 
ments matériels  qui  r'ont  diminuée,  maintes  fois  immobilisée, 
paralysée,  elle  n'a  voulu  abdiquer  aucune  de  ses  prétentions  admi- 
nistratives, executives  et  juridiques,  et  elle  arguera  toujours  pour 
réaffirmer  et  réinstaller  sa  puissance,  de  périls  sociaux,  ou  imagi- 
naires ou  réels,  oubliant  que  s'ils  sont  réels  elle  a  été  incapable  de 
les  réduire,  bien  plus  que  c'est  elle  qui  est  en  très  grande  partie 
leur  cause  directe  et  indirecte  par  la  fausse  orientation  qu'elle  reçoit 
plus  ou  moins  des  Pouvoirs  publics  et  qu'en  retour  elle  achève  de 
lui  imprimer  en  l'aggravant. 

A  quelque  date  de  son  existence  que  l'on  prenne  la  Police  des 
mœurs,  que  l'on  observe  son  fonctionnement  dans  le  mécanisme 
général  du  gouvernement  interne,  quels  que  soient  les  magistrats 
qui  la  dirigent,  c'est  toujours  la  même  ambition  d'indépendance, 
les  mêmes  agissements  tout  hors  contrôle,  le  même  vertige  d'auto- 
rité —  on  aurait  dit  avant  89  —  de  tyrannie.  Et  cette  omnipotence 
s'est  traduitepardes  faits  d'exception  qui  n'auraient  vraisemblablement 
jamais  pu  se  produire  dans  aucune  autre  province  administrative, 
judiciaire,  militaire,  peut-être  même  politique  de  l'Etat. 

Ces  faits  sont  assez  disparates,  mais  leur  diversité  même  autant 
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que  l'écart  des  da(^s  de  leur  manifestation,  ks  rend  caractéristiques. 

On  sait  à  quel  degré  la  Police  des  mœurs  se  vante  de  ménager  la 
réputation  des  femmes  qu'elle  inscrit  en  secret;  elle  célèbre  l'incor- 
ruptible discrétion  de  ses  hauts  et  bas  agents,  l'impénétrabilité  de 
ses  registres  de  «  soumission  »  enfouis  au  plus  profond  de  ses 
archives;  leur  destruction  d'ailleurs  prescrite  par  elle-même  est 
régulièrement  opérée  au  bout  d'un  court  laps  de  temps  en  sorte  que 
rien  ne  subsiste  (dit-elle)  de  la  deshonorante  aventure  et  qu'un 
silence  éternel  se  fait  sur  celte  tranche  plus  ou  moins  prolongée  de 
la  vie  de  ses  tristes  sujettes.  Ainsi,  institution  vraiment  maternelle, 
elle  aide  à  sa  manière  à  leur  relèvement  moral!  Ainsi  de  braves 
garçons  peuvent  sans  crainte  de  révélations  pénibles,  opportuné- 
ment hâtives  ou  méchamment  retardataires,  se  choisir  des  fiancées 
et  épouser  les  yeux  fermés,  sans  crainte  d'amers  regrets.  Généreu- 
sement, la  Police  des  mœurs  a  oublié  et  il  n'est  même  plus  besoin 
de  réhabilitation! 

Or  il  se  trouve  qu'un  des  plus  puissants  philosophes  et  construc- 
teurs de  sociétés  humaines  que  d'aucuns  mettent  au  rang  des 
Aristote,  des  Platon,  des  Thomas  d'Aquin,  des  Bacon,  des  Descartes, 
des  Leibnitz,  dont  Littré  a  écrit  «  qu'il  fut  illuminé  des  rayons  du 
génie  et  qu'il  mérite  une  grande  place  à  coté  des  plus  illustres 
coopérateurs  de  cette  vaste  évolution  qui  entraine  le  passé  et  qui 
entraînera  l'avenir  »  ;  il  se  trouve  qu'Auguste  Comte  fit  connaissance 
en  1821,  sur  une  de  nos  promenades  parisiennes,  d'une  jeune  fille, 
s'en  éprit,  devint,  son  ami  et  finalement,  après  quelque  temps  de 
fréquentation  intime,  l'épousa  :  il  avait  27  ans.  Malheureusement  le 
passé,  bien  récent,  de  MUe  Caroline  Massin  n'était  point  exempt  de 
tare  :  happée  à  l'âge  de  17  ans,  par  la  Police  des  mœurs  des  préfets 
Bernard  Angles  ou  Guy  Delavau,  elle  avait  été  inscrite  comme 
fille  publique.  Plus  malheureusement  encore  pour  Auguste  Comte, 
il  était  disciple  de  Saint-Simon  l'auteur  des  livres  le  Si/slëme  indus- 
triel, le  Catéchisme  des  industriels,  le  Nouveau  Christianisme  dont 
l'un  avait  valu  au  célèbre  fondateur  de  la  réorganisation  sociale  une 
condamnation  correctionnelle  pour  délit  de  lèse-Majesté!  Non  moins 
malheureusement  encore  pour  Auguste  Comte,  il  avait  lui-même 
publié  un  Système  de  politique  positive  (1824)  où  il  développait  les 
idées  du  maître.  Il  y  avait  là  toute  une  bibliothèque  d'évolution  et 
même  plus  qui  avait  provoqué  la  colère  oVs  Ultras,  des  membres  de 
la  Congrégation,  de  tous  les  défenseurs  du  Trône  et  de  lAutef. 
L'occasion  était  trop  favorable  pour  ne  pas  punir  ce  jeune  et  trop 
hardi   adhérent  à  des   changements   sociaux  et    religieox   qui,  sj 


fcXL  INTRODUCTION 

théoriques  qu'ils  restassent  encore,  n'en  étaient  pas  moins  gros  de 
menaces,  et  une  publicité  suffisante  fut  donnée  au  complément 
d'état  civil  de  Mme  Auguste  Comte,  née  Caroline  Massin.  D'autres 
ont  dit  que  la  divulgation  fut  plus  tardive,  quand  Auguste  Comte 
commença  de  publier  son  Cours  entre  1839  et  1842.  Que  la  révéla- 
tion d'un  fait  qui  eût  dû  demeurer  secret  soit  attribuée  aux  préfets 
bien  pensants  de  la  Restauration  ou  voltairiens  de  la  Monarchie  de 
Juillet  (I),  il  reste  que  cette  page  est  inscrite  dans  une  vie  exacte 
d'Auguste  Comte.  Vainement  ses  amis  et  disciples  l'ont  passée  ou 
remaniée,  mais  ses  biographes  ultérieurs  n'ont  pu  la  dissimuler  plus 
longtemps.  Assurément  ce  n'est  point  Caroline  Massin  qui  s'en  est 
glorifiée  puisqu'on  la  voit  régulariser  sa  vie,  tenir  un  cabinet  de 
lecture,  une  petite  librairie,  dès  qu'elle  eût  connu  Auguste  Comte  ; 
ce  n'est  point  non  plus  à  Auguste  Comte  qu'il  faut  attribuer  la 
divulgation  d'un  épisode  qui  (s'il  connut  les  antécédents  de  sa 
femme)  faisait  de  lui  le  précurseur  du  héros  de  Tolstoï  comme 
rédempteur  d'une  autre  Maslowa  ;  il  le  dépassait  même  de  cent 
coudées  puisqu'il  n*avait  été  pour  rien  dans  la  chute,  puisqu'il 
retirait  du  fossé  en  épousant  (2).  Toute  la  responsabilité  de  celle 
vilaine  publicité  demeurait  bien  à  la  Police  des  mœurs  et,  appréciée 
aujourd'hui  comme  en  son  temps,  ce  n'est  pas  une  action  recom  - 
mandable  d'avoir  jeté  sur  la  place  un  document  intentionnellement 
destiné  à  tacher  une  gloire  nationale  déjà  reconnue  telle  à  l'époque. 

On  peut  objecter  que  l'histoire  est  lointaine,  mais  elle  n'en  reste 
pas  moins  probante  aux  yeux  des  contemporains  actuels  saisis  à 
leur  lour  de  faits  immédiats  tous  inspirés  du  même  esprit  indéraci- 
nable d'omnipotence,  d'indépendance  envers  toute  loi  ou  tout 
pouvoir  supérieur. 

Voyez  l'article  1128  du  Code  civil  (3)  si  fermement  commenté  par 
le  savant  el  généreux  M.  Feuilloley,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation 

(1)  Keçu  à  l'Kcole  polytechnique  à  l'âge  de  16  ans,  puis  nommé  un  de  ses 
Répétiteurs  de  sciences  mathématiques  dans  lesquelles  il  excellait,  Auguste 
Comte  fut  destitué  de  cet  emploi  qui  est  souvent  un  premier  échelon  vers  le  pro- 
fessorat en  titre.  Plus  tard  François  Arago,  directeur  de  l'Observatoire  et  membre 
considérable  de  l'Académie  des  sciences,  s'opposa  constamment  à  ce  qu'Auguste 
Comte  devint  professeur  à  cette  même  Ecole  polytechnique. 

(2)  Le  récit  résumé  de  cette  aventure  d'ordre  privé  se  trouve  au  début  du  livre 
que  M.  Charles  de  llouvre  a  récemment  consacré  à  un  autre  épisode  de  la  vie 
intime  d'Auguste  Comte,  ses  relations  avec  Clotilde  de  Vaux  (Edit.  Calmann  Lévy, 
Paris.  2»  édit.  in-18,  p.  13).  Le  mariage  d'Auguste  Comte  ne  fut  du  reste  point 
heureux.  Auguste  Comte  se  sépara  de  sa  femme  en  lui  assurant  une  indemnité 
annuelle  de  trois  mille  francs. 

(3)  «  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet 
de  conventions.  » 
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devant  la  Commission  exlraparlementaire,  au  cours  de  ses  observa- 
tions sur  l'organisation  spéciale  des  maisons  dans  la  Police  des 
mœurs  :  ce  seul  article  que  citait  réminent  magistrat  devrait  inter- 
dire l'existence  des  maisons.  Les  maisons  subsistent. 

Voyez  encore  les  deux  articles  333  et  335  du  Code  pénal  tels  que 
les  a  retouchés,  sous  l'impulsion  même  de  M.  Bérenger,  la  loi  du 
3  avril  1903  :  le  proxénétisme  y  est  dépisté,  traqué;  ses  fraudes  sur 
l'âge  des  malheureuses  qu'il  pipe  et  interne  dans  les  maisons  sont 
visées  clairement.  Grâce  à  l'indifférence  ou  la  complicité  du  Bureau 
des  mœurs  et  de  ses  agents  ces  deux  articles  n'ont  pas  plus  de 
valeur   que   ceux    qu'ils   ont   remplacés.    Les   maisons  subsistent. 

Voyez  la  loi  internationale  dite  Arrangement  pour  combattre  la 
traite  des  Blanches  :  ici,  de  môme,  la  loi  intelligemment,  fermement 
appliquée,  aurait  dû  entraver,  chez  quelle  que  nation  signataire  que 
ce  fût,  tout  proxénétisme;  conséquemment  les  maisons  ne  devaient 
plus  trouver  de  recrues.  Notre  Police  des  mœurs  a  d'abord  protesté, 
près  de  M.  Bérenger  lui-même,  que  Y  Arrangement  était  inutile  pour 
la  France  attendu  que  jamais  une  femme  française  ou  étrangère 
n'avait  été  internée  de  force,  que  jamais  une  mineure  n'avait  été 
détournée,  retenue  par  surprise.  M.  Bérenger  ne  se  laissa  pas 
convaincre  et,  il  travailla  avec  un  grand  professeur  de  l'École  de 
droit  de  Paris,  le  regretté  M.  Louis  Renault  à  Y  Arrangement  inter- 
national qui  fut  signé  le  18  mai  1904.  Les  maisons  se  fermeraient- 
elles  puisque  le  proxénétisme  paralysé  ne  leur  trouverait  plus 
d'habitantes?  Malheureusement  M.  Bérenger,  par  une  contradiction 
étrange,  voulait  à  la  fois  poursuivre  le  proxénétisme  et  maintenir 
les  maisons.  Et  les  maisons  subsistent.  L'on  a  jamais  su  du  reste 
quel  était  le  rendement  pénal  de  la  loi  internationale  du  18  mai 
1904,..  C'est  une  législation  que  l'on  pourra  recommander  à  la 
vigilance  de  la  Société  des  Nations. 

Il  y  a  mieux. 

Des  maisons  ayant  été  élevées  au  rang  d'établissements  préfecto- 
raux dans  les  villes  où  les  préfets  exercent  une  partie  des  fonctions 
communales,  municipaux  dans  celles  où  les  inaires  jouissent  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  administratifs,  du  fait  même  de  cette 
double  autorisation  officielle,  les  concessionnaires  de  ces  maisons, 
rulgo,  les  tenanciers,  ont  conclu  dans  leur  logique  primaire  qu'ils 
sont,  eux  aussi,  des  manières  de  fonctionnaires  et  même  des  fonc- 
tionnaires privilégiés.  La  concession  leur  aurait  conféré  un  droit  de 
propriété.  Il  ne  s'agit  pas  de  l'immeuble  qui  peut  avoir  —  rarement 
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d'ailleurs  —  pour  propriétaire  le  tenancier  même  de  l'établissement  : 
cet  immeuble  est,  hors  de  cause  ;  il  est  soumis  au  droit  commun  et 
subirait  en  cas  d'opération  de  voirie,  percement  de  rues,  alignement, 
le  même  traitement  que  les  immeubles  ordinaires.  Non,  il  s'agit  du 
tonds  de  tolérance  dont  l'existence  repose  uniquement  sur  une 
concession  faite  à  litre  précaire  et  révocable  ad  iiutum...  Or,  dans  la 
jurisprudence  imaginaire  que  se  sont  forgée  les  tenanciers  de 
maisons,  l'autorisation  administrative  a  créé  en  leur  faveur  un  droit 
de  propriété,  nous  le  répétons,  un  véritable  droit  analogue  à  celui 
d'un  huissier,  d'un  avoué,  d'un  notaire  sur  la  charge  que  ces  hono- 
rables ont  acquis  à  deniers  comptants.  Le  cas  extraordinaire  qui 
s'est  produit  dans  une  commune  du  déparlement  de  la  Seine  a 
confirmé,  dans  un  sens  peu  favorable  aux  intérêts  publics,  cette 
jurisprudence  des  intéressés  et  ses  conséquences  financières. 

La  municipalité  de  Courbevoie  ayant,  il  y  a  quelques  années,  jugé 
que  la  garnison  qui  stationnait  dans  ses  murs  était  depuis  longtemps 
assez  réduite  pour  que  les  maisons  tolérées  fussent  devenues  non 
seulement  inutiles  mais  importunes  à  la  population,  demanda  à  la 
Préfecture  de  Police,  qui  régit  en  banlieue  comme  à  Paris  le  service 
des  mœurs,  la  suppression  de  trois  d'entre  elles.  Protestation  des 
tenancières.  Débats.  Déclaration  formelle  des  «dames  de  maisons» 
qu'elles  ne  déguerpiront  pas  s'il  n'est  fait  droit  à  leur  injonction 
d'indemnité.  Bref,  quelles  qu'aient  été  les  tractations  passées  entre 
les  tenanciers  et  leurs  anciens  commettants  officiels,  le  10  jan- 
vier 1894,  l'on  apprenait  que  —  non  pas  Je  Préfet  de  police,  alors 
M.  Lépine,  —  mais  le  Préfet  de  la  Seine,  alors  M.  Poubelle,  faisant 
droit  à  l'ultimatum  des  tenancières,  avait  ordonnancé  en  leur  faveur 
la  forte  somme,  la  triple  indemnité.  Que  venait  faire  ici  le  Préfet 
de  la  Seine  dans  une  matière  qui  dépendait  exclusivement  de  son 
collègue  de  la  Préfecture  de  Police?  Sans  insister  sur  cet  imbroglio, 
sur  ce  chassé-croisé  de  hauts  fonctionnaires  interchangeables,  cette 
immixtion  indue  de  l'un  dans  les  services  de  l'autre,  on  doit  retenir 
la  puissance  acquise  par  de  simples  tenancières  de  maisons  dans  nos 
rouages  administratifs.  Déjà  grave  en  lui-même,  le  cas  de  Courbe  - 
voie  peut  le  devenir  plus  encore  s'il  est  retenu  comme  antécédent. 

Cet  autre  cas,  le  dernier  que  nous  citerons,  —  le  lecteur  peut  en 
vérifier  l'authentique  actualité —  se  passe  présentement  sous  nos 
yeux,  à  Paris  même. 

S'il  est  dans  1rs  règlements  de  la  Police  des  nxeurs  un  statut 
fondamental,  c'esl  celui  qui  interdit  dans  les  tenues  les  plus  absolus 
l'existence   d'une  maison    publique  pies   des  palais  et  hôtels   où 
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siègent  les  membres  du  Gouvernement,  les  grands  Corps  de  l'Étal, 
les  Cours  de  justice,  etc.,  ceci  pour  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  près 
des  casernes  :  ceci  pour  le  bon  ordre;  prè>  des  églises,  des  temples, 
près  des  écoles;  ceci  pour  les  plus  élémentaires  convenances 
morales. 

Que  le  lecteur  veuille  bien  se  rendre  au  centre  de  la  Ville,  rue 
Colbert,  à  deux  pas  de  la  place  de  la  Bourse,  près  la  Bibliothèque 
.Nationale,  il  y  verra  ce  t'ait  prodigieux  (qui  dure  depuis  huit  années) 
d'une  école  municipale  de  jeunes  et  petites  filles  mitoyenne  d'une 
maison  publique!  Celte  école  fondée  en  1912  a  deux  entrées  l'une 
rue  Yi vienne,  l'autre  rue  Colbert  sur  laquelle  se  déploie  sa  plus 
grande  façade.  Si  le  lecteur  choisit  pour  cette  édifiante  inspection 
l'heure  de  la  sortie  de  l'école,  quatre  heures  dusoir,  il  verra  toute  une 
longue  théorie  de  cinquante  jeunes  filles  et  fillettes  dont  les  familles 
habitent  rue  de  Richelieu  et  dans  les  rues  avoisinant  la  place  Louvois, 
défiler  rue  Colbert  tantôt  en  ordre  dispersé,  tantôt  en  rang  deux  par 
deux  sous  la  surveillance  de  leurs  diligentes  maîtresses  qui  veillent 
avec  un  soin  scrupuleux  à  ce  que  leurs  élèves  liassent  bien  sur  la 
chaussée  ou  sur  le  trottoir  opposé  et  ne  regardent  point  la  maison 
aux  persiennes  closes  et  à  la  porte- tambour  grande  ouverte.  Le  jour 
où  un  hasard  non  intentionnel  nous  conduisit  dans  le  parage,  tandis 
que  l'innocente  procession  se  hâtait,  cinq  à  six  jeunes  chinois,  de 
tenue  européenne  d'ailleurs  irréprochable,  cherchaient  avec  un 
intérêt  toutefois  visiblement  passionnel  l'entrée  de  la  tolérance, 
allaient,  venaient,  gênant  la  marche  des  écolières;  ayant  enfin 
reconnu  le  lieu,  ils  s'engouffraient  dans  le  vestibule  hospitalier. 
On  devine  les  rires  étouffés  des  plus  grandes  élèves,  les  mines 
scandalisées  de  leurs  maîtresses,  enfin  le  vilain  tableau.  Il  y  a  huit 
ans  un  des  membres  les  plus  distingués  du  corps  médical  de  Paris 
et  de  la  Société  de  prophylaxie,  le  D'André  Morin,  dénonçait  ce 
scandale.  Le  scandale,  comme  on  voit,  dure  toujours.  Pour  mêler 
une  pasquina.de  à  ce  sérieux  sujet,  complétons  en  rappelant  l'excuse 
des  avocats  de  la  Police  des  Mœurs;  ils  plaident  que  la  mitoyen- 
neté de  l'école  et  de  la  maison  publique  est  de  fausse  allégation, 
qu'il  existe  une  borne  fontaine,  appartenant  aux  Ponts  et  Chaussées, 
entre  les  deux  établissements  ! 

Que  la  Police  des  mœurs  se  mette  à  la  place  ou  au-dessus  des  lois,, 
soit!  Son  empiétement  qui  serait  mieux  dituae usurpation, esl  toléré 
par  les  lois  mêmes  et  par  ceux  qui  ont  mission  de  les  appliquer. 
Mais  qu'elle  viole  publiquement  avec  un  impertubable  mépris  ses 
propres  règles,  celles  qu'elle  a  elle-même  érigées  pour  sa  propre 
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conduite  comme  garantie  de  la  morale  publique,  c'est  là,  sinon  un 
signe  des  temps,  du  moins  la  preuve  d'une  intolérable  indépen- 
dance dans  le  bon  fonctionnement  des  Pouvoirs  publics.  Une  telle 
assurance  autorise  a  priori  à  dénoncer,  derrière  quelques  cas  scan- 
daleusement illégaux,  d'autres  nombreuses  violations  scandaleuses 
et  plus  illégales  encore. 

La  permanence  d'un  abus  ne  lui  confère  pas  la  légitimité  d'un 
droit,  et  encore  moins  ne  confère-t-elle  pas  des  droits  à  ceux  qui 
vivent  de  cet  abus.  La  double  formule  s'applique  à  la  Direction  de 
la  Police  des  mœurs  et  aux  collaborateurs  dont  elle  patronne  le 
commerce  de  femmes  comme  si  les  femmes  étaient  des  animaux. 


Puisse  la  marche  ascendante  si  justifiée  de  l'idée  abolitioniste  faire 
impression  sur  deux  sortes  d'esprits  dont  l'accession  à  une  réforme 
non  pas  verbale  mais  de  fait  importe  autant,  à  notre  sentiment  que 
la  fermeté  de  nos  convictions  propres. 

Ce  sont  d'abord  les  hommes  publics  jusqu'ici  plus  particulière- 
ment occupés  des  contingences  et  des  épisodes  quotidiens  de  la 
politique,  des  incidents  étroitement  parlementaires,  des  répartitions 
de  portefeuilles  ministériels  :  non  pas  que  ces  tractations  n'aient 
dans  le  régime  leur  signification  et  parfois  leur  nécessité,  mais  elles 
ont  trop  souvent  et  trop  longtemps  retardé  et  fait  oublier  des  réformes 
d'une  urgence  pressante  et  d'une  utilité  populaire  vitale.  Qu'est-ce 
donc  que  gouverner  si  ce  n'est  améliorer  la  vie  des  populations  que 
l'on  représente  et  que  l'on  entend  moins  encore  représenter  que 
conduire  !  Les  questions  de  simple  utilité  publique  ne  sont-elles 
solubles  que  lorsqu'elles  sont,  selon  un  mot  célèbre,  pourries  (1)  et 
qu'elles  tombent  d'elles-mêmes  à  portée  de  main  sans  même  exiger 
le  geste  peu  fatigant  d'être  proprement  cueillies? 

Nous  nous  sommes  permis  de  rappeler  aux  hommes  politiques, 
nos  contemporains,  que  leur  inopportune  pudibonderie,  plus  peut- 
être  que  leur  indifférence  réelle,  les  avait  écartés  de  l'étude  de  ques- 
tions de  moralité  publique  (2).    Aujourd'hui   les   mêmes   motifs 

(1)  Expression  de  Gambetta  à  la  tribune  du  Palais-Bourbon  pour  rappeler  les 
retards  qui  avaient  si  longtemps  entravé  l'amnistie  des  exilés  et  condamnés  de 
mars-mai  71. 

(2)  Un  médecin,  peu  suspect  d'humeur  critique  systématique,  d'un  caractère 
aussi   modeste,  qu'il  est  en   observation  clinique  et   expérimentale  un   savant 

auteinent  qualitié,  le  Dr  J.  Héricourt,  écrivait  en  octobre  1918  : 
«  L'étude  des  maladies  sociales,  si  l'on  en  juge   par  le  passé  paraît  quelque 
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d'écart,  de  recul  ou  de  silence  ne  sauraient  être  de  mise.  L'œuvre 
ne  comporte  désormais  aucun  retard,  mais  elle  doit  être  de  labeur 
convaincu  et  de  labour  profond.  Les  politiques  qui  la  concevront 
et  la  réaliseront  telle  ne  se  diminueront,  ni  ne  se  déconsidéreront 
pas. 

Ce  sont  ensuite  ces  excellents  esprits,  d'observation  désintéressée, 
de  bonne  foi  dévouée,  qui  recherchent  scientifiquement  la  vérité 
sans  se  souvenir  des  préjugés  anciens,  ni  laisser  obnubiler  par  les 
objections  captieuses  ni  tirailler  par  les  timidités  toujours  opposées 
aux  moindres  innovations  ou  par  les  respectabilités  confraternelles  et 
professionnelles,  etc.  Ceux-ci  sont  surtout  des  médecins  qui,  à  la 
suite  ou  en  mémoire  du  professeur  Alfred  Fournier,  ont  un  instant 
rêvé  d'une  Police  des  mœurs  émondée  de  tous  les  vices  qu'ils  lui 
reprochent  eux-mêmes.  Cette  police  elle  était  illégale  ;  on  la  voulait 
alors  légalisée,  c'est-à-dire  que  ce  serait  de  vrais  magistrats,  des 
tribunaux  ordinaires  qui  -prononceraient  la  condamnation  de  la 
femme,  ordonneraient  sa  mise  en  carie  et  toutes  les  mesures  pénales 
connexes.  Mais  les  Corps  judiciaires  paraissent  avoir  refusé  cette 
dangereuse  amplification  de  pouvoirs  ;  il  ne  leur  a  pas  agréé  de 
remplir  une  fonction  détruite  en  89,  le  jugement  d'une  classe  de 
personnes  érigées  en  justiciables  hors  le  droit  commun  —  en 
l'espèce  les  femmes  dont  l'unique  culpabilité  serait  basée  sur  une 
conception  plus  ou  moins  morale  ou  immorale  des  rapports  inter- 
sexuels, toute  faute  contre  l'ordre  public  étant  absente.  Celle  légis- 
lation de  l'arbitraire  n'a  pas  été  admise. 

Présentement  on  annonce,  on  préparerait  une  Police  des  mœurs 
non  plus  légalisée  mais  une  Police  des  mœurs  perfectionnée.  Tous 
les  rouages,  tous  les  instruments  de  l'ancienne  police  sont  conservés, 
seulement  ils  seront  mis  au  point  de  façon  à  jouer  en  perfection. 

D'abord  cette  réglementation  nouvelle  reste  ou  devient,  nous  pro- 
met-on, obligatoire,  car  il  y  a  des  maires  nombreux  qui  ne  croient 
ni  à  la  nécessité  d'une  Police  des  moeurs  ni  aux  vertus  hygiéniques 
des  maisons  tolérées  :  les  préfets  seront  chargés  de  l'imposer  où  il  y 
aura  lieu,  et  conséquemment  la  réglementation  nouvelle  sera 
unifiée.  La  carte  dite  d'identité  el  de  contrôle,  symbole  de  la  sur- 
veillance administrative  et  médicale,  est  imposée  à  toutes,  inscrites 

»  peu  décevante,  c;ir  1rs  Pouvoirs  publics  qui  onl  la  responsabilité  de  leur  exten- 
sion et  de  leur  gravité,  responsabilité  d'ailleurs  impersonnelle,  n'ont  p;is  eu 
o  jusqu'à  présent  le  courage  de  1rs  attaquer  de  front,  o  (Les  maladies  des  Sociétés 
tuberculose,  syphilis,  alcoolisme,  stérilité).  Bibliothèque  de  philosophie  scienti 
fique  Avant-propos  p.  2-3. 
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du  jour  et  de  demain,  soumises  déjà  immatriculées  ou  insoumises 
toujours  pourchassées  comme  devant.  Le  médecin  fait  maintenant 
ici  fonction  initiale  d'agent.  Si  la  femme  désobéit  au  médecin,  il 
dénonce  l'oubli  de  la  visite  par  exemple,  et  l'encartée  est  appré- 
hendée par  l'agent  que  nous  connaissons.  L'hospitalisation  coertitive 
suit  le  constat  de  la  maladie  chez  la  femme  appréhendée.  Si  l'on 
ajoute  l'admission  des  malades  dans  les  hôpitaux  généraux,  les 
consultations  de  dispensaires  dits  poli/dispensaires  (1),  les  conseils 
lactiques  aux  prostituées,  l'éducation  sexuelle  de  la  jeunesse  et  des 
pères,  enfin  la  multiplication  des  asiles  de  relèvement  pour  les 
femmes,  c'est  à  cette  construction  médico-administrative  que  se 
réduirait  la  réglementation  perfectionnée...  Les  promoteurs  ne  sem- 
blent pas  s'apercevoir  que  la  permanence  de  la  carte  et  du  dispen- 
saire policier  entraînant  pour  la  femme  une  dénonciation  de  la 
condition  de  sa  vie  reconstituent  de  point  en  point  l'ancienne  police 
qu'ils  ont  dessein  d'abroger  :  dans  cette < organisation  même  gît  la 
cause  de  la  désertion,  de  la  fuite  des  femmes.  Le  professeur  Jean- 
selme,  à  la  Société  de  prophylaxie,  au  début  de  1914,  avait  fait 
ressortir  ces  vices  de  l'organisation  avec  une  éloquente  et  persuasive 
insistance. 

Dès  l'abord,  puis  plus  encore  à  l'examen  de  cette  Police  des 
mœurs,  notre  perplexité  est  grande  :  nous  nous  souvenons  de  la 
déclaration  faite  au  début  de  la  seconde  session  de  la  Conférence  de 
Bruxelles  en  septembre  1902  par  le  propre  Président  de  la  délé- 
gation officielle  française,  le  Dr  Gailleton  :  «  La  Police  des  mœurs 
est  irréformable  ».  Le  mot  avait  et  conserve  une  portée  singulière 
dans  la  bouche  de  ce  médecin  éminent,  maire  de  Lyon,  qui  occu- 
pait la  chaire  clinique  des  maladies  intersexuelles  à  la  Faculté  de 
médecine  de  la  ville,  et    offrait    ainsi    la  garantie  d'une   double 


il)  Les  polydispensaires  préconisés  par  le  Dr  Sicard  de  Glauzoles,  soiil  ainsi 
dénommés  parce  que  toutes  les  maladies  j  sonl  traitées,  les  maladifs  inter- 
sexuelles comme  les  autres.  Une  consultation  de  premier  degré  faitle  friandes  ma-, 
lades  et  1rs  vénériens  sont  adressés,  dans  le  dispensaire  même,  à  un  autre  médecin 
consultant  spécialiste,  comme  les  patients  îles  yeux  et  des  oreilles  à  un  oculiste 
,■1  à  un  auriste.  En  un  mot,  eç  franchissant  le  seuil,  le  malade  ne  dénonce  pas 
sa  maladie.  On  a  l'ait  observer  que  cet  aménagement  tenait  compte  du  préjugé 
des  maladies  honteuses.  C'esl  dans  le  but  de  le  détruire  en  l'attaquant  de  fronl 
que  l'éminent  clinicien  Dr  Vernes,  sous  le  vocable  à'InsHtuts  prophylactiques,  a 
fondé  des  dispensaires, modèles  de  science  appliquée  el  de  thérapeutique,  où  les 
maladies  intersexuelles  sonl  exclusivement  traitées  el  avec  le  plus  grand  succès, 
comme  l'atteste  la  l'unie  des  consultants  et  des  consultantes  intéressés  (v.  Appen- 
dice). Il  n'en  reste  pas  moins  que  les  hôpitaux  spéciaux,  du  modèle  ancien, 
comme  le  Midi  el  Lourcine,  restent  toujours  I  objet  de  la  répugnance  publique  et 
une  cause  d'hésitation  pour  la  cure  d'assistance,  chez  le  malade. 
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compétence  administrative  et  médicale.  Nous  ne  rappellerons  pas 
le  prononcement  abolitionîste  du  professeur  Augagneur  qui,  à  la 
mairie  el  à  la  Faculté  de  médecine  fut  le  successeur  immédiat  du 
Dr  Gaillelon,  non  plus  que  les  manifestations  antiréglementaristes 
incessantes  du  professeur  Gaucher  qui  occupait  la  même  chaire  à  la 
Faculté  de  Paris  (1).  Il  est  capital,  on  en  conviendra,  que  ce  soit 
précisément  les  médecins  les  plus  intéressés  à  ce  mode  de  la  santé 
publique  et  les  plus  aptes  par  leurs  observations  médicales  et 
sociales  quotidiennes  à  choisir  les  meilleurs  moyens  de  rassurer, 
qui  aient  réclamé,  la  réforme  radicale. 

Les  auteurs  de  ce  perfectionnement  de  la  Police  des  mœurs  allè- 
guent qu'ils  visent  le  même  objet  qu'avaient  en  vue  les  abolitio- 
nistes  qui  se  refusent  à  supprimer  hic  et  nunc  par  un  coup  de  ba- 
guette, comme  dans  une  féerie,  la  Réglementation  sans  avoir 
préparé  ce  changement  dans  l'opinion  et  les  mœurs  communes  :  les 
abolitionistes  en  effet  avaient  dès  le  début  de  leur  action  publique 
affirmé  une  partie  positive  de  la  réforme,  en  demandant  une  orga- 
nisation libérale  des  hôpitaux  généraux  et  des  dispensaires  muni- 
cipaux, l'institution  généralisée  de  maisons  de  secours  aux  femmes 
en  détresse,  sans  ressources,  ou  déjà  tombées  et  voulant  se  relever, 
l'éducation  morale  de  la  jeunesse,  l'instauration  publique  dans  la 
conscience  individuelle  du  principe  de  responsabilité  inséparable  de 
la  pratique  de  liberté. 

Les  abolitionistes  instruits  par  l'exemple  du  ministre  Crispi,  ne 
voulaient  pas  recommencer  «  une  école  »  du  genre  de  celle  faite 
par  le  réformateur  italien  qui  sans  nulle  modification  préalable 
avait  inauguré,  du  soir  au  malin,  un  régime  d'ailleurs  bien  moins 
complet.  Crispi  n'avait  en  effet  préparé  sa  réforme  antiréglementa- 
riste  ni  par  la  fondation  d'organes  prophylactiques  ou  curatifs 
nouveaux  ni  même  par  le  dressage  d'un  personnel  administratif 
compétent  et  loyal.  Sans  la  bonne  foi,  la  pondération,  l'intelligence 
libérale  des  successeurs  de  Crispi,  les  réformes  de  1888  eussent  sans 
doute  totalement  échoué.  Les  abolitionistes  français  n'entendaient 
pas  compromettre  devant  une  opinion  intelligente  de  toute  concep- 
tion raisonnée  mais  susceptible  de  méfiance  en  cas  de  difficultés 
immédiates,  devant  un  parti  réglementariste  bruyamment  hostile, 
une  réforme  si  profondément  utile  au  pays. 

fil  M.  le  D'Langlet,  maire  de  Reims  ti  professeur  de  clinique  à  l'École  dr 
médecine  de  cette  ville,  n'était  pas  moins  absolu  que  ses  collègues  -MAI.  Auga- 
gneur, Gaucher  h  Landouzy  à  la  Commission  éxtraparlementaire,  dans  la 
condamnation  de  la  police  des  mœurs.  .M.  Landouzy  était  professeur  de  méde- 
cine clinique  générale,  et  en  outre  Doyen  a  la  Faculté  dr  Paris. 
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Les  néoréglementaristés  de  la  toute  dernière  levée  éclose  immé- 
diatement après  la  guerre,  n'auraient  donc  pas  d'autre  objet,  eux 
aussi,  que  la  suppression  de  la  Police  des  mœurs,  réalisée  par  son 
perfectionnement  même.  C'est  là  leur  objectif,  si  l'on  en  juge  par 
leurs  récents  écrits  et  professions.  Les  résultats  attendus  de  l'excel- 
lence de  la  Réglementation  nouvelle  seraient  tels  que  la  Réglemen- 
tation tomberait  d'elle-même.  Une  telle  conséquence  ainsi  prophé- 
tisée est  d'assez  d'importance  pour  emporter  d'ores  et  déjà  une 
collaboration  désormais  intime  avec  les  maîtres  de  la  maison,  seuls 
maîtres  hier,  mais  avertis  qu'en  faisant  place,  ils  coopéreront  eux- 
mêmes  à  leur  éviction  prochaine.  Les  néoréglementaristés  auraient 
ainsi  réalisé  un  coup  de  maître  en  contraignant  les  dirigeants  de  la 
Police  des  mœurs  à  accepter  une  coopération  destinée  à  les  rendre 
inutiles. 

Il  nous  parait  difficile  d'assimiler  à  la  préparation  ouvertement 
abolitioniste  de  la  destruction  du  système  de  coercition,  de  son 
remplacement  systématique  par  un  régime  de  liberté  et  de  respon- 
sabilité étendu  à  toute  personne  sans  distinction  de  sexe,  l'objectif 
d'une  collaboration  diplomatique  qui  accepte  la  doctrine  de  coerci- 
tion, qui  la  réorganise  sous  prétexte  de  la  rectifier,  qui  conserve  les 
mêmes  organes,  les  mêmes  instruments,  les  mêmes  pratiques 
médico-administratives,  le  même  personnel  et,  cette  besogne 
accomplie,  la  donne  en  exemple,  sur  la  garantie  de  son  succès... 
in  fulurum,  affirmé  par  une  partie  des  collaborateurs! 

Nous  connaissons  pour  les  avoir  entendues  mais  non  écoutées 
les  promesses  de  réformation  bénévole,  spontanée,  opérée  par  le 
Réglementarisme  lui-même  sur  lui-même  :  il  y  a  tantôt  trente  ans 
et  plus  que  des  préfets,  distingués  d'ailleurs  en  d'autres  matières, 
tel  M.  Lozé,  nous  en  faisaient  l'énumératioiï  aussi  engageante  que 
circonstanciée.  Plus  récemment,  un  autre  préfet,  M.  Lépine. 
toujours  homme  d'esprit,  pour  esquiver  une  enquête  sur  la  Police 
des  mœurs  parisienne,  disait  d'un  autre  ton...  sans  sourire  toutefois  : 
«  Une  enquête?  A  quoi  bon!  On  n'enquête  pas  sur  un  organisme 
qui  se  meurt...  La  Police  des  mœurs  est  morte,  messieurs!  Ce  n'est 
plus  que  l'histoire  du  passé!  »  (18  mars  l'JOi). 

Pour  ce  genre  de  collaboration  avec  les  instruments  et  le  per- 
sonnel de  la  Police  des  mœurs  poursuivie  dans  le  milieu  même, 
nous  croyons  qu'il  est  sage  de  ne  point  montrer  la  confiance  de 
néophytes;  il  est  des  antécédents  d'échec  dans  ces  entreprises 
communes  avec  de  tels  alliés,  et  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  qui 
recevra  la  nasarde. 
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Les  étapes  de  la  réforme  italienne  et  les  avatars  des  décrets  Crispi 
sont  encore  ici  d'une  consultation  instructive.  Les  chefs  de  la  veille 
ne  se  plient  pas  facilement  à  une  association  où  ils  ne  sont  plus  que 
d'effacés  et  obéissants  sous-ordres.  La  Police  des  mœurs  le  fit  bien 
voir  à  Crispi,  et  Crispi  plus  clairvoyant  quand  il  ne  fut  plus 
ministre,  fit  un  meâ  culpâ;  il  écrivit  à  Emile  de  Laveleye,  l'un  des 
plus  éminents  abolitionistes  de  la  Belgique  et  à  quelques  autres 
notamment  à  des  français,  lettres  sur  lettres  pour  explication  : 
((  Ma  faute,  disait-il,  est  d'avoir  été  trop  confiant;  j'ai  conservé,  j'ai 
employé  —  je  n'aurait  pas  dû  le  faire,  même  à  leur  rang  de  peu 
d'importance  —  ceux-là  même  qui  avaient  appliqué  le  système  dont 
je  ne  voulais  plus  (syphilicômes,  prisons  etc.;  et  qui  avaient  été  les 
premiers  à  critiquer  mes  réformes.  » 

—  D'ailleurs,  dans  la  réalité  impérative  et  logique  des  faits,  ne 
consolide-t-on  pas  cela  seulement  qui  doit  durer,  et  les  restaurations 
étudiées  n'équivalent-elles  pas  à  des  fondations  sur  même  plan?  — 
C'est  une  œuvre  purement  provisoire!...  —  Le  provisoire  dans  tous 
les  genres  est  souvent  le  définitif.  En  l'espèce,  le  long  passé  de 
l'institution  réglementariste  toujours  maintenue  par  son  principe  et 
sa  fonction,  lui  assure  dans  l'édifice  bail  sur  bail,  emphytéose  sur 
emphytéose.  Nous  prions  qu'on  retienne  qu'il  a  été  plus  facile  de 
bouleverser  l'Europe,  de  modifier  les  frontières  de  grands  États,  de 
faire  périr  sur  les  champs  de  bataille  dix  millions  d'hommes  que 
de  déranger  une  maison  parisienne  de  tolérance  malhonnêtement, 
illégalement  placée. 

Un  très  visible  souci  obsède  les  auteurs  de  ces  projets,  dit-on, 
imminents  et  parait  avoir  motivé  leur  mouvement  de  conversion- 
arrière,  la  crainte  de  trouver  les  femmes  en  général  récalcitrantes, 
de  se  heurter  parmi  elles  à  de  véritables  rebelles  qui,  malades,  refu- 
seraient la  carte  ou  s'y  déroberaient.  Ce  sont  ces  «  bêtes  fauves  »  dit 
un  des  protagonistes  les  plus  à  considérer  (1)  qu'il  faut  traquer  sans 
pitié. 

Nous  connaissons  ces  vocables,  variété  du  gibier  de  Saint -Lazare 
que  chassaient  en  temps  de  paix  les  inspecteurs  des  mœurs,  hier 
appelées  aussi  pierreuses,  filles  à  soldats,  et  que  l'on  ne  doit  pas 
davantage  aujourd'hui  traiter  en  personnes  humaines!  Il  semble  à 
voir  cet  émoi  que  ces  médecins  récemment  encore  au  front  ou  à 
l'arrière-front  des  armées  vont  continuer  à  se  trouver  en  présence 
de  ces  malheureuses  «  traînées  »  errant  sans  feu  ni  lieu  sous  le 


(1)  M.  le  professeur  agrégé  Gougerot,  mem.  cité  p.  50. 
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coup  de  l'empoignément  des  patrouilles  policières  et  militaires  eu 
rondes,  non  point  même  recrutées  par  les  tenanciers  de  lupanars  de 
fortune,  laupées  dans  les  caves  des  maisons  en  ruines,  happant  au 
passage  le  déserteur,  le  soldat  en  maraude,  le  détrousseur  de  ca- 
davres, buvant  avec  lui  l'alcool  caché  et  défendu  et  le  contaminant 
de  leurs  contagions  !  Il  y  a  là  un  état  d'esprit  subsistant  qui  retarde. 
Les  mises  au  collet,  les  violences,  les  garde-à-vous  qui  pouvaient- 
ètre  de  raison  et  de  fait  en  pleine  tourmente  ne  sont  plus  la  règle  ni 
l'ordre  aujourd'hui. 

Pour  faire  une  dernière  réponse,  nous  demanderons  encore  une 
fois  si  par  cette  tactique  et  pour  ce  recul  l'on  ne  ferme  pas  les  yeux 
aux  conditions  organiques  fondamentales  dans  lesquelles  fonction- 
nerait le  Régime  aboli tioniste.  Ces  conditions  sont  tellement  rassu- 
rantes —  on  pourrait  dire  —  pour  les  régiementarisles  éclairés  que 
l'on  a  vu  dans  les  débats  prolongés  des  Congrès  abolitionistes  et 
jusque  dans  ceux  de  la  Commission  extraparlementaire,  des  aboli- 
tionistes autorisés,  ceux  que  nous  appellerions  volontiers  les  «  Pères 
de  la  doctrine  »  tels  MM.  Henri  Minod  (de  Genève),  Yves-Guyot. 
Mme  Avril  de  Sainte-Croix,  s'élever  longtemps  sinon  contre  l'appli- 
cation du  délit  civil  de  contamination  depuis  longtemps  usuelle 
dans  la  jurisprudence,  du  moins  contre  la  reconnaissance  du  délit 
pénal  parce  qu'ils  redoutaient  d'y  voir  la  résurrection  de  la  Police 
des  mœurs,  c'est-à-dire  la  répression  sanitaire  systématiquement 
unilatérale  réduite  aux  seules  femmes.  Ils  ne  consentirent  à  agréer 
ce  statut  capital  que  sous  cette  réserve  formelle  qu'ils  firent  avec 
une  parfaite  raison  prévaloir,  à  savoir  que  la  plainte  de  la  seule 
victime  mettrait  la  loi  en  action.  Il  faudrait  donc  de  [la  part  des 
néoréglementaristes,  non  pas  affirmer  mais  prouver  que  pas  une 
victime  ne  se  plaindra;  or  c'est  là  une  supposition  démentie  par  la 
protestation  naturelle,  instinctive  de  toute  personne  lésée,  par 
l'altitude  actuelle  de  nombre  de  personnes  atteintes,  en  un  mot  par 
les  faits  mêmes.  Il  leur  faudrait  également  prouver  (pie  pas  une  des 
containinatrices  coupables  ne  serait  reconnue  et  punie,  et  c'est 
encore  là  une  supposition  qui  conduirait  probablement  ces  nou- 
veaux contradicteurs  à  nier  la  valeur  exemplaire  des  lois  pénales. 

Nous  n'ajouterons  qu'un  mot  à  ce  long  préavis  en  tête  d'un  livre 
assez  développé  lui-même  pour  ne  point  recevoir  une  trop  forte  sur- 
charge d'explications  préliminaires. 

Les  temps  sont  propices  aux  réformes  profondes.  Il  est  cruel  de 
souligner  que  ce  sont  les  seules  circonstances  de  la  désastreuse 
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tempête  de  1914-18  qui  ont  fait  table  rase  de  beaucoup  de  préjugés 
nuisibles,  de  conceptions  usées  et  d'institutions  défaillantes.  Le 
pays  est  préparé  à  toutes  réformes  qu'il  croira  devoir  le  rendre 
meilleur  et  plus  fort  :  il  les  attend  ;  il  les  accepte  ;  il  les  requiert: 
il  en  fait  les  fondations  des  temps  prochains  qu'il  proclame  même, 
dans  une  sorte  d'élan  de  foi.  V ère  nouvelle. 

Sous  cette  forme  enthousiaste  qui  appelle  la  transformation  morale 
cl  civile  des  âmes  et  des  vies  pour  le  bien  de  la  patrie,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  cœurs  simples  qui  opinent,  ce  sont  aussi  les 
esprits  réfléchis  et  pratiques  éloignés  de  toute  mysticité  politique. 
Avec  ceux-ci  nous  croyons  que  la  réforme  résumée  dans  l'abolition 
absolue  de  la  Police  des  mœurs  et  dans  les  fondations  sociales, 
bygiéniques  et  légales  aussitôt  substituées,  s'adapte  au  temps  et  aux 
esprits.  Elle  s'ajuste  aux  autres  réformes  ;  elle  les  complète  :  elle  les 
prépare. 

l'n  des  plus  puissants  philosophes  du  XVIIIe  siècle,  Montesquieu, 
passant  en  revue  dans  son  Esprit  des  Lois  les  révolutions  des  empires. 
donne  la  palme  du  génie  politique  «  au  peuple  du  monde  qui  sût 
le  mieux  accorder  ses  lois  avec  ses  projets.  (1)  » 

.Noire  nation,  dans  le  danger  présent,  a  sans  doute  le  projet  de  se 
redresser  plus  saine,  plus  dense,  plus  grande  dans  son  populaire, 
mieux  préparée  pour  les  œuvres  qui  attendent  son  effort  ;  ne  croit- 
on  pas  que  ce  sont  les  doctrines  et  les  pratiques  d'un  régime  d'ordre 
et  de  moralité  contraire  à  la  Police  des  mœurs,  qui  s'accorderont 
avec  ce  projet  ?  Là  est  la  question. 

Loris  FIAUX. 


Toutes  les  études  groupées  dans  le  présent  ouvrage  au  nombre  de  vingt- 
cinq  environ  sont  inédites,  sauf  celles  concernant:  la  Police  des  mœurs 
devant  l'Académie  de  médecine,  le  livre  du  docteur  Commenge,  médecin 
de  la  Préfecture  de  police,  Sur  la  répression  de  la  prostitution  des  mineures 
à  Paris,  les  travaux  de  la  Commission  extràparlementaire  du  Régime  des 
mœurs,  la  seconde  Étude  sur  l'hygiène  de  l'armée,  enfin  les  Projets  de  loi 
relatifs  à  la  protection  de  lu  jeune  fille  et  de  la  femme.  Ces  cinq  études 
eut  paru    oit  isolément,  soit  dans  divers  recueils  et  magazines. 

A  tontes  nous  avons  conservé  leur  autonomie  et  la  date  exacte  de  leur 
écriture,  marquant  ainsi  leur  rapport  avec  l'objet  qui  les  avait  immédia- 
tement provoquées,  et  sachant  d'avance  que  le  lecteur  saurait,   comme 

(1)  Livre  XXIII;  Chap.  xvi. 


Ê1I  INTRODUCTION' 

nous,  relier  ces  études  en  corps  de  doctrine  et  succession  logique  de 
faits.  On  voit  par  leur  mouvement  même  qu'elles  annoncent  une  emprise 
de  plus  en  plus  solide  sur  les  esprits,  leur  pénétration  réfléchie  de  plus 
en  plus  profonde  dans  l'opinion. 

Cette  marche  en  avant  de  l'idée,  après  son  étude  en  soi,  est  le  trait 
saillant  de  l'ouvrage  :  elle  s'accommodait  d'une  forme  plus  vécue,  plus 
saisissante  que  nous  avons  préférée  à  la  fonte  de  tous  ces  épisodes  en  un 
traité  sur  canevas  dogmatique.  Il  est  vrai  que  le  mode  choisi  a  entraîné 
quelques  répétitions,  mais  nous  prions  que  l'importance  du  sujel  et  la 
conviction  nécessaire  pour  le  traiter  les  fassent  excuser. 

Si  la  très  grande  majorité  de  ces  études  sont  restées  inédites,  c'est  que. 
dans  le  moment  même  où  nous  les  écrivions,  nous  avons  dû  nous  con- 
vaincre qu'elles  resteraient  encore  quelque  temps  d'actualité  :  la  réforme 
demeurait  en  effet  toujours  en  suspens,  distante,  lointaine,  rencontrant, 
malgré  d'excellents  accueils,  ici  heaucoup  d'oppositions  ouvertes,  là  beau- 
coup d'indifférence,  et  comme  la  patience  doit  être  une  vertu  originelle 
chez  le  publiciste,  nous  attendions  une  heure  plus  propice.  Cette  heure 
est  venue  et  malheureusement  dans  des  conditions  que  nous  ne  pensions 
guère  devoir  être  telles. 

L.  F. 
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—  Les  maisons  et  leurs  tenancières  condamnées  et  conservées  par  Parent- 
Duchatelet.  —  Le  droit  et  la  légalité  dans  son  livre  :  l'équité  de  «  l'Arbitraire  ». 

III.  —  Deux  livres  ;  deux  doctrines.  —  Dernier  examen  du  livre  a  La  Pros- 
titution »  par  Y'ves  Guyot.  —  L'état  de  la  question  de  la  Police  des  Mœurs 
en  France  et  en  Europe.  —  Une  lutte  réformiste  internationale.  —  «  La  Fédé- 
ration abolitionniste  »  et  Madame  Joséphine  Butler.  —  Valeur  et  portée 
sociales  du  livre  «  La  Prostitution  ». 

Voici  un  livre  (1)  qui  prendra  scientifiquement  date,  qui  fera 
époque  dans  l'histoire  de  la  biologie  publique  des  sociétés  contem- 
poraines :  il  rompt  la  chaîne  traditionnelle  de  tels  préjugés  de 
gouvernement  interne;  il  innove  de  la  manière  la  plus  péremptoire 
en  groupant  toutes  les  conclusions  logiques  de  la  statistique,  de 
l'hygiène,  de  l'histoire  administrative  et  générale  elle-même, 
étudiées  dans  un  puissant  esprit  de  progrès  d'autonomie  humaine, 
et  les  oppose  à  cette  survivance  de  temps  usés,  de  régimes  disparus 
qu'on  appelle  la  Police  des  mœurs. 

(1)  La  Prostitution,  Élude  de  physiologie  sociale  par  Yves  Guyot,  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  in-18de  600  pages  (Bibliothèque  Charpentier,  aujour- 
d'hui Fasquelle-Charpenlier,  1882,  Paris). 


Certes,  il  fallait  un  réel  courage  et  de  pensée  et  de  plume  pour 
s'attaquer  à  un  tel  sujet.  Déjà,  il  y  a  plusieurs  années  dans  deux 
campagnes  de  presse  demeurées  justement  célèbres,  l'auteur, 
M.  Yves  Guyot,  avait  pris  à  partie  ce  département  de  la  Préfecture 
de  Police  par  des  articles  d'une  vaillante  éloquence  et  delaplus  forte 
dialectique  ;  mais  ici,  dans  ce  nouvel  ouvrage,  il  collecte,  condense  et 
commente  avec  une  maîtrise  qui  s'impose,  une  masse  énorme  de 
documents  et  de  faits  dont  l'étude  ne  pouvait  s'étendre  dans  les 
colonnes  de  quotidiens  où  les  polémiques  de  la  politique  au  jour  le 
jour  et  les  échos  de  l'instant  tiennent  nécessairement  la  plus  grande 
place.  C'est  ici  en  effet  un  véritable  traité  sur  la  matière,  la  prosti- 
tution des  femmes  du  prolétariat,  et  les  méthodes  par  lesquelles  la 
médecine  officielle  et  la  police  des  villes  entendent  résoudre  les 
graves  et  multiples  problèmes  que  soulève  cet  abondant  et  cruel 
fait  social .  Mais  ce  traité  nous  semble  unique  dans  son  faire  :  il  n'a 
rien  du  compassé,  du  dogmatique,  du  convenu  des  livres  de  ce 
genre  :  sans  rien  perdre  de  sa  portée  enseignante  et  persuasive,  il 
énonce  tous  les  faits  ainsi  que  toutes  les  critiques  dans  une  compo- 
sition alerte  et  entraînante,  sur  un  mode  pressant  et  rapide  ;  la 
phrase  y  est  claire  et  vivante,  originale  et  nerveuse,  et  sans  tomber 
dans  le  vulgaire  facile  du  pamphlet,  l'auteur,  sachant  que  la  critique 
de  l'idée  pure  n'a  pas  inévitablement  le  don  d'émouvoir,  n'hésite 
pas  à  faire  apparaître  dans  l'organisme  qu'il  condamne  les  hommes 
qui  en  font  partie  et  l'appliquent  :  ici,  il  donne  carrière  à  la  verve 
évidemment  naturelle  d'un  des  côtés  de  son  talent  :  avec  une  sin- 
gulière ironie,  il  évoque  les  personnages  qui  font  rouage  dans  la 
Police  des  mœurs,  qui  dogmatisent  sur  sa  prétendue  indispensa- 
bilité,  et  ses  portraits  ont  un  relief  de  vie  tel  que  l'on  voit,  que  l'on 
entend  les  gens.  Comment  l'idée -mère  de  Réglementation  de  la 
prostitution  des  femmes  ne  serait-elle  pas  déjà  compromise  par  cela 
seulement  qu'elle  est  défendue  et  pratiquée  par  de  tels  instruments! 
Mais  avant  rie  nous  arrêter  à  cette  face  intéressante  de  l'ouvrage, 
il  importe  de  voir  l'auteur  à  l'œuvre  dans  la  partie  capitale,  dans  la 
genèse  de  son  intervention,  puis  dans  l'étude  même  du  mécanisme 
de  la  Police  des  mœurs  et  de  ses  conséquences  aussi  néfastes  pour 
l'esprit  public  que  nocives  pour  les  malheureuses  femmes  qui  en 
sont  les  victimes  sans  défense,  abandonnées  jusqu'ici  d'une  opinion 
plus  malveillante  encore  qu'indifférente. 


Bien  que  ces  événements  soient  tout  récents  et  comme  sous  nos 
yeux,  il  importe  de  rappeler  au  lecteur  dans  quelles  conditions  que 
l'on  peut  dire  non  pas  seulement  sociales  et  scientifiques  mais 
politiques,  la  question  de  l'existence  de  la  Police  des  mœurs  a  été 
posée  en  France  par  le  promoteur  puissant  et  courageux  de  la 
réforme  abolitionniste,  il  y  a  neuf  années. 

Les  partis  monarchiques  qui  avaient  craint  de  voir  la  République 
s'établir  sous  le  gouvernement  de  M.  Thiers,  et  peu  à  peu,  sous  le 
vocable  républicain,  s'introduire  les  institutions  administratives 
seules  compatibles  avec  le  régime  d'une  démocratie  de  justice  et 
d'ordre,  avaient  amené  la  chute  de  ce  très  éminent  homme  public 
dont  les  fautes  peuvent  appeler  des  jugements  rigoureux  mais  ne 
doivent  point  faire  oublier  les  derniers  services  majeurs  rendus  au 
pays.  La  présidence  du  Maréchal  de  Mac-Mahon  avait  désormais  pour 
objet  de  couvrir  tout  l'immense  travail  de  retour  en  arrière  que 
nécessitaient  la  libre  marche  de  la  Révolution  du  4  Septembre 
et  les  espérances  qu'elle  avait  semblé  légitimer;  ce  travail,  malgré 
deux  ou  trois  années  de  république  nominale,  était  relativement 
facile  puisque  toutes  les  institutions  antérieures  à  la  chute  de 
l'Empire  étaient  restées  debout  et  en  pleine  force  de  fonctionne- 
ment, puisque  l'équivoque  régime  du  Mac-Mahonat  avait  rappelé 
dans  toutes  les  branches  et  tous  les  conseils  des  administrations 
publiques,  des  fonctionnaires  ostensiblement  ou  hypocritement 
(ceux-là  les  plus  dangereux)  hostiles  à  la  République. 

Or  de  tous  les  rounges  le  plus  puissant  dans  son  intacte  autono- 
mie était  restée  l'administration  de  la  police  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements.  A.  Paris,  la  Préfecture  de  police  figurait  un 
véritable  ministère  plus  puissant  dans  sa  permanente  et  intangible 
continuité  que  les  ministères  mêmes  de  l'Exécutif  ;  tous  ses  services 
étaient  remplis  des  agents  du  régime  déchu,  ardents  à  l'attaque, 
à  la  surveillance  haineuse  de  tous  les  cadres,  de  tous  les  militants 
républicains.  Dans  les  commissariats  généraux  des  villes  de  pro- 
vince, il  en  était  de  même. 

Mais  à  côté  des  services  relatifs  à  l'ordre  et  à  la  politique,  le 
département  des  mœurs  demeure  celui  où  plus  encore  que  dans 


tous  les  autres  régnent  l'arbitraire  le  plus  violent  et  les  prétentions 
les  plus  décidées. 

C'est  par  la  police  avec  laquelle  elles  sont  en  contact  immédiat,  tous 
les  instants  de  la  vie  commune,  que  les  masses  populaires  sentent 
surtout  l'action  du  gouvernement  :  publics  ou  secrets  ses  fonction- 
naires sont  les  inévitables  intermédiaires  entre  les  foules  et  les 
pouvoirs  politiques  et  judiciaires. 

Le  département  des  mœurs,  préposé  à  la  morale  et  à  la  santé 
publiques,  est  assurément  celui  qui  pénètre  ainsi  le  plus  dans 
l'existence  privée  populaire  puisque  les  femmes  se  trouvent  englobées 
dans  son  action  régulière.  Dès  que  les  femmes  d'une  population 
sont  surveillées  sous  cet  angle,  on  juge  en  principe  à  quels  genres 
d'abus  peuvent  se  livrer  les  agents  d'un  tel  service. 

Au  lendemain  de  la  chute  de  M.  Thiers  et  des  assurances  de 
réaction  qu'elle  permettait,  il  apparaît  qu'un  redoublement  d'abus, 
une  exacerbation  d'arbitraires  ont  rendu  en  France  le  département 
policier  des  mœurs  odieusement  intolérable. 

A  Paris,  les  actes  répréhensibles  de  brutalité,  d'illégalité  furent 
sans  doute  nombreux  :  en  dehors  des  séquestrations  inévitables 
avec  le  régime  de  l'internat  des  femmes  dans  les  maisons,  il  y  eut 
des  arrestations  publiques  en  masse,  des  erreurs  scandaleuses  :  mais 
tous  ces  délictueux  méfaits  (dont  quelques-uns  allèrent  jusqu'au 
crime  puisque  mort  de  femmes  s'ensuivit)  restèrent  comme  nombre, 
comme  bestiale  cruauté  ou  cynique  impudence,  bien  au-dessous 
des  mêmes  épisodes  en  province.  Là  une  presse  moins  indépendante 
ou  moins  vigilante  n'opposait  point  la  protestation  de  sa  publicité 
et  de  sa  dénonciation  comme  pouvait  faire  la  presse  parisienne  ;  là 
les  conseils  municipaux  se  taisaient  volontairement  ou  même 
approuvaient,  alors  que  la  municipalité  de  Paris  composée  dès  le 
début  de  vigilants  mandataires  républicains,  était,  à  cause  de 
l'attitude  conspiratrice  de  la  Préfecture,  hostile  à  toutes  les  manifes- 
tations de  cette  activité  officiellement  suspecte. 

Ce  sont  précisément  les  scandales  de  province  qui  décidèrent 
M.  Yves  Guyot  au  duel  qui  continue  encore.  M.  Yves  Guyot  nous 
rappelle  dans  des  pages  autobiographiques  vibrantes  de  sentiments 
indignés  ces  épisodes  provinciaux  sauvages  de  septembre  1876.  ces 
arrestations  sanglantes,  mortelles,  les  victimes  s'enfuyant,  traquées, 
déchirées  dans  une  chasse  sans  nom  où  la  personne  humaine  devient 


aux  yeux  des  agents  une  vraie  bête  enragée  qu'on  assomme...  Nous 
reprendrons  volontiers  quelques  lignes  des  belles  pages  où  l'auteur, 
alors  sur  les  caps  incléments  de  la  Bretagne,  surpris  par  une  tempête 
de  vent  et  d'orage,  nerveusement  fouetté  par  la  colère  des  éléments 
qui  excitent  encore  la  sienne,  lit  dans  une  feuille  du  matin  l'assas- 
sinat de  trois  filles  à  Lyon  l'une  s'étranglant,  l'autre  se  jetant  par  la 
fenêtre  après  s'être  poignardée,  la  troisième  se  précipitant  sous  les 
roues  des  voitures,  finalement  se  jetant  du  haut  des  quais  dans  le 
Rhône  et  s'y  noyant  pour  échapper  à  la  poigne,  aux  crocs  des 
limiers...  (tout  cela  dans  la  même  semaine),  et  fait  serment  d'être  le 
publiciste  qui  attaquera,  détruira  l'institution  exécrable  qui  permet 
de  tels  forfaits,  sans  qu'on  puisse  entrevoir  leur  châtiment  ou 
empêcher  leur  renouvellement  :  «  Un  flot  de  sang  me  monta  au 
cerveau...,  c'crit  M.  Yves  Guyot,  tous  les  déchaînements  du  vent  et 
de  la  mer,  rhythmaient  mon  indignation  ;  je  la  tournais  et  retour- 
nais en  tous  sens,  et  l'exaltant  en  diatribes  monologuées  qui  sans 
doute  eussent  été  fort  ridicules  à  Paris,  devant  une  Assemblée 
(nous  l'avons  bien  vu)  1  je  me  répétais  :  «  11  faut  enfin  que 
quelqu'un  élève  la  voix  !  et  si  personne  ne  le  fait,  tant  pis  !  Au 
risque  de  me  couvrir  de  ridicule  et  d'accumuler  sur  moi  toutes  les 
colères  traîtresses  et  sourdes  de  la  police,  tant  pis  !  Puisque  personne 
ne  parle,  je  parlerai...  »  Nous  assistons  ici  à  une  scène  intellectuelle 
dont  le  tragique  nous  rappelle  l'explosion  de  Jean- Jacques,  sur  la 
route  de  Vincennes,  allant  voir  Diderot  embastillé  pour  crime  de 
libre  écrit,  et,  dans  l'exaltation  douloureuse  de  son  double  sentiment 
d'ami  et  de  publiciste  offensé,  écrivant  la  célèbre  prosopopée  du 
Discours  sur  les  rapports  du  progrès  des  sciences  et  des  arts  avec  la 
civilisation  morale,  dans  lequel  il  déclarait  la  guerre  aux  mœurs  de 
son  temps  ! 


Mais  l'indignation  ne  suffit  en  aucune  matière,  même  aux 
poètes  en  dépit  du  vers  célèbre  :  les  publicistes  particulièrement 
sont  tenus  d'y  joindre  de  fortes  études  antérieures  et  de  la  greffer 
sur  un  fonds  de  bonne  préparation.  C'est  le  cas  de  M.  Yves  Guyot. 
Si  l'on  considère  son  œuvre  présente  déjà  longue,  on  le  voit  aborder, 
en  dehors  des  questions  d'économie  politique  pour  lesquelles  il  a 
prédilection,  en  dehors  des  études  financières,  des  réformes  d'admi- 
nistration municipale,  les  sujets  de  philosophie  religieuse  et 
morale  les  plus  élevés  et  les  répercussions  du  milieu  social  sur  la  vie 
prolétarienne.  Au  siècle  dernier  ce  publiciste  infatigable,  journaliste 
de  jour  et  de  nuit,  qui  n'a  pas  un   moindre  goût  passionné  pour  la 


forme  du  livre,  eût  été  un  des  rédacteurs  les  plus  encyclopédistes  de 
l'Encyclopédie.  Au  vrai  c'est  un  encyclopédiste  qui  survit  et  il  yen  a 
peu.  Ajoutons  que  son  activité  ne  néglige  aucun  des  travaux  pra- 
tiques et  des  études  théoriques  qui  lui  sont  imposées  par  le  mandat 
de  conseiller  municipal  parisien  qu'il  exerce  depuis  1874.  La  ques- 
tion de  la  police  des  mœurs,  comme  du  reste  le  fonctionnement  de  la 
police  générale,  avait  depuis  longtemps  (avant  la  chute  de  l'Empire) 
fixé  l'attention  de  ML  Yves  Guyot  ;  à  Rennes,  sa  ville  natale, 
ses  souvenirs  d'enfance  naïvement  observatrice,  lui  rappelaient 
l'ignoble  conduite  faite  par  tous  les  mauvais  gars  de  la  ville  aux 
malheureuses  qui,  deux  fois  par  semaine,  descendaient  en  troupeau 
effaré  sur  le  quai  Saint- Yves  où  la  porte  du  Dispensaire  voisinait 
avec  la  bouche  fétide  d'un  égout.  Les  questions  que  se  posait  la 
curiosité  ignorante  du  petit  adolescent,  le  publiciste,  se  tenant 
doublement  parole  à  lui-même,  y  a  répondu  (1). 


Il  n'est  pas  à  l'honneur  des  hommes  politiques  qui  ont  voulu, 
vainement  d'ailleurs,  faire  sombrer  l'établissement  républicain,  que 
cette  question  capitale  de  la  Police  des  mœurs  n'ait  pu  se  poser 
devant  l'opinion  sans  que  son  promoteur  ait  été  poursuivi  et  con- 
damné par  les  tribunaux  du  régime  des  anciens  partis,  précisément 
parce  qu'il  demandait  l'abolition  d'une  institution  symbole  du  plus 
barbare  arbitraire.  On  peut  augurer  par  celte  attitude  dans  ce 
débat  spécial,  de  la  conception  gouvernementale  et  administrative 
de  ces  anciens  partis,  de  leurs  vues  et  pratiques  en  matière  de 
droit  public,  de  droit  municipal,  et,  conséquemment  sur  l'ensemble 
du  régime  politique  qu'ils  auraient  infligé  au  pays. 

Encouragée  par  les  violences  impunies  de  sa  congénère  provin- 
ciale, la  Police  des  mœurs  parisienne  ne  connut  plus  de  frein  : 
d'honnêtes  femmes  étaient  arrêtées  en  pleine  rue  comme  des  vo- 
leuses 1  M.  Yves  Guyot  commença  donc  sa  campagne  des  Droits 
de  l'Homme.  En  même  temps  la  vaillante  assemblée  de  l'Hôtel  de 
Ville  était,  sous  son  inspiration,  saisie  par  ses  amis,  MM.  Sigismond 
Lacroix,  docteur  Thulié,  Delaltre,  docteur  Bourneville,  Malhé, 
Asseline,  Engelhard,  Songeon  et  autres  fermes  républicains,  d'une 
double  et  significative  proposition  d'ajournement  du  vote  du  budget 
particulier  de  la    Police  des  mœurs  et  de  la   constitution   d'une 

(1)  La  Prostitution,  pp.  305,  393-403. 


Commission  mandatée  pour  étudier  soit  la  réforme,  soit  la  sup- 
pression de  cette  même  Police.  Avec  le  promoteur,  le  Conseil 
municipal  de  Paris  entrait  en  scène. 

La  réplique  ne  se  faisait  pas  attendre. 

Du  même  trait,  un  décret  du  6  décembre  1876  annulait  la  déli- 
bération de  l'Hùlel  de  Ville  et  le  lendemain  M.  Yves  Guyot  était 
assigné  devant  la  11e  Chambre  du  Tribunal  de  Police  correctionnelle 
«  pour  avoir  1°  inséré  de  mauvaise  foi  de  fausses  nouvelles  propres 
à  troubler  la  paix  publique  ;  2°  commis  le  délit  d'injures  envers 
les  dépositaires  de  l'autorité  publique,  les  agents  des  mœurs  ; 
3°  commis  le  délit  de  diffamation  envers  les  susdits,  leur  imputant 
des  faits  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur  considération  (sic), 
alléguant  qu'il  y  a  des  marchés  entre  les  tenancières  et  les  susdits 
agents  pour  approvisionner  de  femmes  les  maisons  de  tolérance.  » 

La  condamnation  était  certaine.  Il  n'est  pas  inadmissible  de 
croire  que,  en  même  temps  que  le  publiciste  de  talent  et  de  gênante 
indépendance,  le  Gouvernement  avait  voulu  frapper  l'édile  d'une 
énergie  républicaine  incommode.  Le  Préfet  de  Police,  M.  Voisin 
ne  cachait  pas  qu'il  avait  suggéré  à  qui  de  droit,  comme  peine 
utile,  la  privation  des  droits  politiques  de  M.  Yves  Guyot,  en  faisant 
jouer  contre  lui,  l'article  222  du  Code  pénal  (i). 

Les  juges  de  la  première  et  de  la  seconde  juridiction  n'osèrent 
point  aller  jusque-là:  ils  ne  retinrent  qu'un  simple  procès  de  presse, 
en  infligeant  et  confirmant,  il  est  vrai,  à  M.  Yves  Guyot  une  peine 
quasi  maxima  qui  le  condamnait  à  six  mois  de  prison  et  à  3.000  francs 
d'amende.  11  convient  d'ajouter  pour  achever  de  peindre  la  situation 
de  la  presse  sous  le  Mac-Mahonat  que  le  gérant  du  journal  était  de 
son  côté  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  1.000  francs  d'amende  : 
total  neuf  mois  de  prison  et  o.oOO  francs  avec  les  décimes  ! 

Si  MM.  Blin  des  Cormiers,  président,  et   Simonnet,  substitut  de 

(1)  En  effet,  la  condamnation  prononcée  par  application  de  l'article  222  du 
Code  pénal  (outrages  aux  détenteurs  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire) 
a  pour  conséquence,  en  vertu  de  l'article  16  du  décret  organique  du  2  février 
1851  (modifié  depuis  par  la  loi  du  24  janvier  1889)  la  privation  des  droits  élec- 
toraux pendant  cinq  années,  lorsque  la  peine  prononcée  excède  un  mois  d'empri- 
sonnement :  or,  cette  condition  est  facilement  réalisable,  le  juge  ayant  au  titre 
de  cet  article  222,  le  droit  de  frapper  le  délinquant  reconnu  tel  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  deux  ans. 


la  11e  Chambre  correctionnelle,  MM.  Descoutures,  président,  et 
Chevrier,  avocat  général  de  la  Chambre  des  appels  correctionnels, 
ont  présentement  sous  les  yeux  le  maître-livre  de  M.  Yves  Guyot, 
comme  il  est  honorable  de  le  supposer  de  la  part  de  magistrats 
qui  doivent  suivre  un  mouvement  d'idées  en  rapport  avec  les 
questions  les  plus  élevées  du  droit,  on  peut  croire  qu'ils  ne  mettront 
pas  leurs  jugement  et  arrêt  au  nombre  de  ceux  qu'il  faut  se  rappeler 
heureusement  au  cours  d'une  vie  de  judicature. 


Le  premier  argument  des  écrivains,  des  politiques,  des  adminis- 
trateurs, qui  défendent  le  principe  de  la  Police  des  mœurs,  et 
veulent  le  maintien  intégral  de  sa  pratique,  c'est  que  de  tout  temps 
les  femmes  prostituées  ou  supposées  telles  ont  été  soumises  à  un 
complet  arbitraire  :  elles  dépendent  non  seulement  dans  les  actes 
de  leur  vie  passionnelle,  mais  dans  tous  les  instants  de  leur 
existence  courante,  de  fonctionnaires  spéciaux;  elles  sont  hors  le 
droit  commun  et  quand  il  existe  des  lois  qui  les  visent,  cette 
légalité  consacre  l'arbitraire. 

Qu'un  tel  état  social  ait  co-existé  avec  les  temps  historiques  et 
protohistoriques  où  régnait  l'esclavage,  où  l'humanité  qui  par  tant 
de  côtés  plonge  encore  dans  la  barbarie,  s'y  débattait  étouffée,  où 
les  femmes  étaient  broyées  par  le  masculin,  cela  se  conçoit  sans 
peine  ;  toutes  les  institutions  étaient  en  rapport  avec  ces  milieux 
antiques  insuffisamment  désanimalisés,  alors  même  qu'avec  l'aide 
des  siècles  les  nations  arrivaient  à  un  certain  degré  de  civilisation 
partielle  ou  générale.  Mais  que  des  faits  si  lointains  servent  de  base 
à  la  Police  des  mœurs  au  xixe  siècle  et  justifient  sa  pérennité  jusqu'à 
nous,  c'est  ce  qui  est  précisément,  sur  le  terrain  de  l'évolution 
historique,  peu  concevable  ! 

Quand  le  débat  s'éleva  publiquement  pour  la  première  fois, 
en  1876,  à  l'Hôtel  de  Ville  entre  le  promoteur  de  la  réforme  et  le 
chef  de  l'Administration  de  la  Police  :  «  Sur  quelle  loi  basez-vous 
votre  police  des  mœurs,  lui  demanda  M.  Yves  Guyot  ? — Je  me  base 
sur  les  Capitulaires  de  l'empereur  Charlemagne  !  répondit  avec 
autorité  le  Préfet  de  police,  M.  Voisin.  —  El  M.  Yves  Guyot  de 
répliquer  :  «  Vous  êtes  trop  modeste  ;  vous  auriez  dû  vous  baser 
sur  les  lois  de  Solon  !  »  Le  célèbre  législateur  grec  interna  en  effet 
sur  la  route  du  Pirée  à  Athènes  dans  des  maisons  qui  peuvent  être 
dites  les  aïeules  de  nos  contemporaines  maisons  publiques,  les  femmes 
faites  prisonnières  au  cours  de  guerres  dans  les   îles  égéennes  et 
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sur  la  côte  d'Asie.  On  comprend  mal  qu'un  tel  antécédent  soit  une 
autorité  près  de  trois  mille  ans  après  l'événement,  et  que,  sans 
remonter  si  avant  au  delà  de  l'ère  chrétienne,  les  Capitulaires  de 
Charlemagne,  de  Louis  le  Débonnaire  et  autres  empereurs  chrétiens, 
polygames  qui  entretenaient  de  véritables  harems  dans  leurs  palais, 
fournissent  aussi  des  arguments  irréfutables  aux  fonctionnaires 
sociologues  d'un  pays  dont  le  droit  public  a  cependant  quelque 
peu  évolué  depuis  I 

Les  Ordonnances  de  Saint-Louis  qui  réglementèrent  la  prostitution 
du  xme  siècle  et  l'établirent  avec  patente,  sont  également 
pour  les  réglementaristes  des  «  attendus  »  précieux  !  Dans  des 
temps  plus  proches  et  plus  modernes,  sous  Louis  XIV,  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  l'organisation  d'une  grande  magistrature  mi-partie 
administrative,  mi-partie  judiciaire,  la  Lieutenance  générale  de  la 
police  à  Paris,  a  encore  aggravé  l'argumentation.  Les  Préfets  de 
police  parisiens  se  disent  les  successeurs  immédiats  des  Lieute- 
nants généraux  et  se  réfèrent  à  leurs  célèbres  dernières  Ordonnances, 
notamment  celles  de  1778  et  de  1780  pour  prendre  les  arrêtés  du 
ton  «  le  plus  ancien  régime  »  contre  les  femmes  soupçonnées  ou 
convaincues  de  prostitution  publique. 

Il  nous  semble  au  contraire  que,  parce  que  tout  cet  historique 
appartient  au  passé,  il  y  a  dans  cette  chronologie  la  meilleure  réfu- 
tation qui  puisse  être  faite  des  prétentions  administratives  contem- 
poraines. La  Police  des  mœurs  apparaît  bien  comme  une  institution 
dont  le  fonctionnement  ne  s'explique  que  dans  des  milieux  abolis, 
évanouis  depuis  de  très  longues  années  :  elle  figure  un  anachro- 
nisme en  opposition  formelle  avec  les  mœurs,  les  institutions 
politiques  et  sociales  des  temps  nouveaux. 

M.  Yves  Guyot  le  fait  remarquer  avec  une  opportune  logique  ; 
en  remontant  le  cours  des  âges,  les  autorités  publiques,  soit  qu'elles 
pourchassent  et  dispersent  la  prostitution,  soit  qu'elles  la  protègent 
et  la  groupent,  n'ont  eu  qu'un  objet  en  connexité  étroite  avec  une 
certaine  conception  de  l'ordre  social,  c'est  l'organisation  d'une 
polyandrie  obligatoire  pour  une  foule  plus  ou  moins  considérable 
de  femmes  appartenant  aux  classes  les  plus  misérables,  aux  vaincues 
des  guerres  ou  au  prolétariat  esclavagiste.  Si  l'on  joint  à  cette  idée 
gouvernementale  la  doctrine  de  plus  en  plus  puissante  à  mesure 
que  l'on  remonte  vers  les  sources  de  l'humanité,  que  la  femme  est 
dans  un  état  d'infériorité  naturelle  par  rapport  à  l'homme,  on  a  la 
clé  de  cette  abominable  institution,  et  l'explication  de  toutes  ces 
réglementations  parfois  d'apparences  un  peu  variées,  dont  l'inva- 
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riable  fonds  commun  est  la  protection  de  ceux  qui  usent  des 
prostituées,  des  hommes,  et  le  ligotement  matériel  et  moral  des 
malheureuses  qui  s'offrent  aux  hommes  ou  sout  par  eux  poursuivies, 
des  femmes  (1). 

Nul  doute  que  la  Révolution  française,  si  elle  n'eût  point  avorté 
dans  un  grand  nombre  de  ses  conséquences  grâce  aux  premières 
réactions  du  gouvernement  Directorial,  puis  surtout  aux  réactions 
définitives  du  gouvernement  Consulaire,  préface  de  l'empire,  aurait 
organisé  un  régime  de  droit  commun  où  l'ordre  en  même  temps 
que  les  principes  du  droit  public  fondé  de  1789  à  1794  eussent  été 
mis  en  solide  connexité.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  l'insuccès 
d'un  Message  du  Directoire  du  17  nivôse  an  IV  où  le  gouvernement 
invitait  le  Conseil  des  Cinq-Cents  à  établir  une  loi  spéciale  répressive 
contre  la  prostitution.  Les  Assemblées  législatives  du  temps  omirent 
systématiquement  de  légiférer:  et  si  l'on  rapproche  ce  silence  signi- 
ficatif des  protestations  contenues  dans  nombre  de  cahiers,  notam- 
ment du  Tiers  et  du  Clergé,  en  89,  il  est  facile  de  conclure  que  la 
répression  des  désordres  extérieurs  causés  par  la  prostitution  au 
Palais-Royal,  sur  les  Boulevards  et  ailleurs,  revenait  de  droit  dans 
la  pensée  des  législateurs  aux  Tribunaux  ordinaires,  aux  juges 
correctionnels  (2).  Cette  interprétation  est  d'autant  plus  rationnelle, 
que  l'ensemble  des  lois  municipales  des  14  décembre  1789, 
16-24  août  1790,  19-22  juillet  1791  dote  les  autorités  des  communes 
de  tous  les  pouvoirs  municipaux  nécessaires  pour  réprimer  les 
délits  extérieurs  contre  la  tranquillité  publique  et  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  lieux  ouverts  à  la  circulation  commune, 
sans  qu'on  y  trouve  nulle  part  que  ces  autorités  seront  élevées  à 


(1)  La  Prostitution,  op.  cit.  p.  38-39. 

(2)  On  n'en  saurait  douter  quand,  en  1791,  on  voit  les  rédacteurs  du  Diction- 
naire de  police  cl  municipalité  (T.  III)  dans  l'Encyclopédie  méthodique  protester 
contre  l'emploi  des  méthodes  répressives  qui  rappelaient  encore  fidèlement  la 
pratique  des  Ordonnances  de  1778  et  de  1780,  critiquer  rétrospectivement  les 
Lieutenants  généraux  de  police  qui,  avec  leur  «  singerie  de  morale  »  (sic)  se 
donnaient,  devant  le  public  et  le  roi,  comme  les  protecteurs  des  bonnes  mœurs» 
et  conclure  :  «Il  n'est  pas  de  la  compétence  du  pouvoir  politique  de  connaître 
des  actions  individuelles  et  des  fautes  de  la  conduite  privée.  Aussi,  c'est  une 
erreur  de  zèle  et  de  l'engouement  moral  de  prétendre  exercer  une  autorité  despo- 
tique sur  cette  espèce  de  femmes.  Si  l'ancienne  police,  qui  ne  respectait  rien, 
a  cru  pouvoir  les  vexer  et  les  opprimer,  ce  n'est  point  une  raison  pour  eu  faire 
autant  et  livrer  à  la  rapacité,  aux  bandes  d'agents  subalternes  de  l'autorité,  des 
femmes  à  qui  leurs  mauvaises  mœurs  ne  font  point  perdre  leur  titre  de  citoyennes 
et  leur  droit  à  la  protection  publique.  » 
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l'emploi  de  magistrature  de  jugement.  Une  telle  confusion  de 
pouvoirs  conférant  le  droit  d'arrestation,  d'emprisonnement,  de 
visite,  de  détention  à  temps  sur  les  femmes,  à  des  autorités  admi- 
nistratives, est  purement  la  négation  de  tout  le  droit  public  issu  de 
la  Révolution  française.  Il  a  fallu  de  singulières  extensions  dans 
l'interprétation  pour  que.  dans  le  débat  qui  s'éleva  au  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  en  1876,  un  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté 
de  Paris  en  même  temps  membre  de  l'Assemblée  communale,  le 
savant  M.  Beudant  père  entendit  trouver  dans  l'article  oO  de  la  loi 
du  14  décembre  1789  des  motifs  légaux  de  prévention  puis  de 
répression.  Les  mesures  propres  à  assurer  aux  babitants  d'une  ville 
«  les  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité,  de  la  sécurité  et  de  la  tranquillité,  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics  »  peuvenl-elïes  aller  jusqu'à  faire  litière,  encore 
une  fois  des  articles  majeurs  de  notre  droit  public  ?  Les  pages  que 
M.  Yves  Guyota  consacrées  à  ce  débat  juridique  sont  des  plus  fortes 
de  son  livre,  et  l'argumentation  de  répression  extra-juridique  basée 
sur  les  lois  municipales  ne  nous  paraît  pas  avoir  sérieusement  résisté 
à  une  réfutation  qui  est  issue  des  textes  légaux  mêmes  (l). 


(\)  La  Prostitution,  op.  cit.  1"  partie,  Ch.  n,  p.  13;  Cli.  m,  p.  42  ;  Ch.  vin,  pp.  224- 
234  ;  237-240;  259-251  ;  263-265. 

Les  deux  arguments  juridiques  qui  suivent  sont  aussi  invoqués  communément, 
à  l'appui  des  thèses  de  la  Préfecture  : 

1°  L'identité  de  la  Préfecture  de  Police  de  Paris  avec  la  Lieutenance  générale 
de  police  de  l'ancien  régime  (le  Lieutenant  général  séant  au  Cliàtelet,  jugeant 
lui-même  à  titre  de  magistrat  et  condamnant  les  femmes  à  l'emprisonnement)  ; 

2°  L'interprétation  des  pouvoirs  conférés  aux  maires  par  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1789  (le  Préfet  de  Police  se  partage  avec  le  Préfet  de  la  Seine  les  fonctions 
de  Maire   de   Paris. 

En  dehors  de  ces  deux  arguments,  il  en  a  été  émis  un  troisième,  notamment 
par  M.  Gigot:  «  A  Paris,  a  t-ilété  dit,  l'autorité  des  Préfets  de  Police,  en  matière 
de  police  de  mœurs,  dérive  d'un  ensemble  de  dispositions  législatives,  ordon- 
nances, édits,  dont  les  prescriptions  ont  été  maintenues  en  vigueur  par  Varticle  UM 
du  Code  pénal.  » 

Or  que  dit  cet  article  484  ?  «  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées 
par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers, 
les  Cours  et  les  Tribunaux  continueront  de  les  observer.  » 

La  Préfecture  de  Police  est-elle  un  Tribunal  correctionnel,  la  Chambre  correc- 
tionnelle d'une  Cour  d'appel,  la  Cour  de  Cassation  ?  Le  Préfet  figure-t-il  à  un 
titre  quelconque  dans  le  corps  des  magistrats  de  jugement  ?  Le  Préfet  de  plus 
a-t-il  un  droit  particulier  de  délégation  pour  nommer  en  son  lieu  et  place  des 
juges  de  jugement  ?  Enfin,  la  Préfecture  de  police  figure-t-elle  même  le  Tribunal 
de  simple  police?  l'as  davantage  :  ici  le  juge  unique  est  un  Juge  de  paix,  et  la 
police  ne  paraît  que  soua  forme  d'un  Commissaire  de  police-délégué,  qui  occupe 
simplement  le  ministère  public. 
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Au  surplus,  le  coup  d'État  du  18  brumaire  qui  devait  faire  reculer 
la  France  en  matières  de  libertés  publiques  et  de  gouvernement 
politique  au  régime  absolu  compris  entre  l'avènement  de  Henri  IV 
et  la  chute  de  Louis  XVI,  ne  pouvait  guère  s'embarrasser  de  scru- 
pules de  détail.  En  restaurant  la  Lieutenance  générale  de  police  à 
Paris  sous  le  nom  de  Préfecture  de  police,  le  gouvernement  consu- 
laire entendait  reprendre  tous  les  moyens  d'action  dont  disposait  le 
régime  monarchique  avant  la  Révolution  :  ainsi  s'organisa  une 
police  autonome  souvent  plus  puissante  que  les  tribunaux  réguliè- 
rement constitués  eux-mêmes.  La  réinstitution  de  la  Police  des 
mœurs  devait  nécessairement  s'en  suivre  :  elle  était  sans  délai 
arrêtée  systématiquement  (12  messidor  an  VIII-13  frimaire  an  XI). 
Quelques  pratiques  vraiment  draconiennes  ne  pouvaient  être  ressus- 
citées;  la  marque,  la  flagellation  publique,  l'exposition  aux  carre- 
fours, l'essorillement,  la  déportation  aux  îles  disparurent,  mais  toute 
une  série  d'afflictions  basées  sur  les  règles  d'une  prétendue  méde- 
cine infaillible  fut  érigée  en  principes  répressifs.  Quelques  publicistes 
fantaisistes,  Restif  de  la  Bretonne  entre  autres,  avaient,  avant  la 
Révolution,  proposé  de  chimériques  organisations  où  quelques  idées 
humanitaires  se  mêlaient  à  des  rêveries  cyniques  dans  lesquelles 
l'État  jouait  le  rôle  de  gouverneur  de  la  débauche  publique  (1)  :  la 
Préfecture  de  police,  ravalant,  déformant  ces  projets  d'ailleurs  fols, 
en  retint  un,  pourtant,  celui-là  seul  qui  pouvait  servir  l'exercice  du 
plus  complet  arbitraire  dans  les  rapports  des  Pouvoirs  publics  avec 
les  femmes.  La  police  contemporaine  des  mœurs  était  fondée. 

Depuis  1802,  cette  police  n'a  pas  varié  :  elle  est  basée  sur  la  libre 
chasse  à  la  femme,  son  arrestation,  sa  comparution  devant  un  pré- 
tendu tribunal  composé  le  plus  souvent  d'un  juge  (il  faut  bien 
employer  le  mot)  d'un  juge  unique  qui  n'est  qu'un  simple  employé 
de  bureau  des  mœurs,  chef  ou  sous-chef,  lequel  prononce  sa  sen- 
tence en  secret,  sans  témoins,  sans  défenseur,  sans  appel  :  l'inscrip- 
tion pour  celles  qui  comparaissent  la  première  fois,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement à  temps  pour  celles  qui  déjà  inscrites  contreviennent 
aux  règlements.  Celte  peine  de  l'emprisonnement  s'applique 
d'ailleurs  indifféremment  aux  femmes  malades  comme  aux  femmes 


(t)  Le  projet  de  Restif  suscita,  sous  forme  de  brochures,  des  commentaires,  des 
contre-projets,  dont  quelques-uns  paraissent  encore  au  moment  de  la  réunion  des 
États  généraux  :    Code  du  nouveau  Reniement  sur  les  lieux  de  prostitution  de  la 

Ville  de  Paris,  in-12,  190  p.,  Londres  1775 Reforme  des  Courtisannes  (sic), 

par  M.  Laugier,  docteur  en  médecine,  pet.  in-8",  160  p.,  Paris  17S9. 
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fautives  d'oublis  réglementaires  :  la  visite  corporelle  est  à  la  base 
des  règlements  ;  elle  est  coercitive. 

D'un  trait  de  plume  voici,  dans  la  classe  du  prolétariat,  une  caté- 
gorie de  personnes  créée  administrativement  pour  être  soustraite  au 
régime  des  lois  communes.  La  lettre  de  cachet,  les  petites  bastilles 
sont  ressuscitées. 

Mais  l'inscription  qui  retranche  la  femme  de  la  société  régulière 
et  la  constitue  sous  la  souveraineté  d'un  pouvoir  indépendant, 
extra-légal,  ne  suffit  pas  à  assurer  le  système.  D'ailleurs  l'inscrip- 
tion, la  remise  de  la  carte  peut  être  inopérante  puisque  la  femme 
reste  en  liberté,  conserve  son  domicile  particulier,  et  malgré  d'étroits 
statuts  qui  limitent  son  droit  de  respirer  l'air  au  dehors,  conserve 
théoriquement  la  faculté  de  se  soustraire  aux  conséquences  pratiques 
de  l'inscription,  de  la  visite  corporelle  notamment. 

Alors,  est  faite  la  division  entre  les  femmes  simplement  en  carte, 
dites  par  dérision  demi-libres  et  les  femmes  internées.  Les  maisons 
publiques  sont  fondées,  non  pas  des  maisons  privées,  comme  celles 
qui  fonctionnaient  au  dix-huitième  siècle  en  plein  Paris  sous  l'œil 
bienveillant  de  la  police  du  Lieutenant  général,  mais  des  maisons 
officiellement  autorisées,  dites  par  euphémisme  tolérées,  au  demeu- 
rant absolument  officielles  puisque  leurs  propriétaires-tenanciers 
doivent  être  agréés,  estampillés,  nommés  par  le  Préfet  de  Police. 

Le  lecteur  a  sous  les  yeux  la  machine  toute  montée.  Qu'elle  fonc- 
tionne sous  le  premier  Empire,  sous  la  Restauration  et  la  monarchie 
de  Juillet,  sous  la  république  de  1818,  le  second  Empire  et  les  pre- 
mières années  de  la  troisième  liépublique,  les  rouages  restent  tels, 
et  les  administrations  appelées  à  surveiller  la  mise  en  mouvement, 
discutent  seulement  —  arrêtés  nouveaux  en  main  —  si  l'on  donnera 
plus  d'importance  à  l'internement  en  maisons  qu'à  la  carte  des 
demi-libres;  si  même  les  maisons  ne  deviendront  pas  l'unique 
forme  de  la  Réglementation;  si  les  maisons  pourront  être  luxueuses 
ou  devront  rester  simples  et  sévères  :  si  la  Police  des  mœurs  dans 
toutes  les  villes  de  France  ne  sera  pas  érigée  strictement  sur  le 
type  de  celle  de  Paris  dont  la  salle  des  visites  corporelles,  le  dis- 
pensaire est  tenu  comme  modèle  !  C'est  à  ces  préoccupations  que  se 
restreignent  les  administrateurs  de  ces  divers  gouvernements,  qu'il 
s'agisse  d'un  personnage  assez  décrié  pour  être  renié  par  les  avocats 
de  la  Police  des  mœurs  et  destitué  par  Napoléon,  comme  le  premier 
préfet  de  la  police  impériale,  Dubois  (1802);  de  tels  «le  si 
seurs  honnêtes  fonctionnaires,  le  futur  chan  «lier  Pasquien  1810 
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magistrat  de  Debelleyme  (1828);  de  hauts  policiers  de  passions  poli- 
tique et  religieuse  comme  Angles  (1819),  Franchet  (1822),  Delavau 
(1823),  Mangin  (1830).  En  1843,  Delessert  persuade  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  de  la  nécessité  de  codifier  la  matière  et 
donne  un  règlement  complet  (16  novembre)  qui  devient  comme  la 
charte  de  l'illégalité,  tout  en  ayant  la  prétention  d'offrir  aux  malheu- 
reuses justiciables  de  sérieuses  garanties.  C'est  sous  ce  règlement 
Delessert  que  se  perpétuent  inexorablement  les  excès  innommables 
que  découvre  au  grand  jour  la  plume  courageuse  et  clairvoyante  de 
M.  Yves  Guyot. 

On  juge  sans  peine  à  quels  abus  peuvent  en  effet  donner  lieu 
cette  chasse  à  la  femme  faite  par  des  agents  secrets,  cette  comparu- 
tion de  la  femme  seule  devant  le  tribunal  secret,  encore  accablée  ici 
par  les  agents  secrets  de  son  arrestation,  cette  visite  corporelle  pra- 
tiquée par  des  médecins  qui  ne  sont  plus  que  des  agents  salariés  et 
disciplinés  de  la  police,  cet  emprisonnement  dont  rien  ne  limite  la 
durée  que  la  volonté  du  juge,  enfin  toute  une  réglementation 
secrète  de  police  qui  remplace  l'application  contrôlée  des  lois  ! 

Du  plus  haut  au  plus  bas  du  service,  les  fonctionnaires  s'équi- 
valent, nous  entendons  qu'avec  les  atténuations  que  donnent  plus 
d'instruction  et  d'éducation,  c'est  partout,  chez  les  chefs  comme 
chez  les  subalternes,  le  même  esprit  d'indépendance,  le  même  mépris 
des  conditions  d'une  société  régulière  et  légale.  Le  premier  préfet  de 
police,  Dubois,  alla  dès  le  début  plus  loin,  il  se  faisait  des  rentes 
à  côté,  non  seulement  sur  les  maisons  de  jeu,  mais  sur  les  taxes 
des  filles.  Parenl-Duchaielet.  qui  était  un  honnête  homme  s'en  indi- 
gne un  peu  trop  doucement  d'ailleurs  :  mais  Pasquier,  un  instant 
successeur  de  Dubois  à  la  Préfecture,  flétrit  sans  hésitation  dans  ses 
Mémoires  la  conduite  de  son  prédécesseur.  Les  médecins  au  dispen- 
saire réalisaient  des  gains  honteusement  considérables  :  on  avait 
placé  à  la  tête  du  dispensaire  un  ancien  garçon  de  bureau  de  l'Hôtel 
des  Monnaies  qui  rivalisait  avec  les  médecins  et  de  plus  les  espion- 
nait en  faisant  pis  qu'eux  !  Les  femmes  arrêtées  versaient  en  effet 
des  taxes  pour  la  remise  de  la  carte,  à  chaque  visite  corporelle,  pour 
amendes,  etc.  Parent-Duchatelet  blâme  ces  scandaleuses  pratiques 
qui  rabaissaient  sans  excuse  la  médecine  administrative.  De  tous  les 
préfets  de  police,  il  n'y  en  a  guère  qu'un,  Vivien,  qui  dans  les 
toutes  premières  années  de  la  monarchie  de  Juillet  (1831)  énonce 
quelques  scrupules  sur  ce  faire  administratif,  mais  finalement 
s'incline,  ferme  les  veux  et  se  désintéresse. 
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Sans  remonter  aux  préfets,  personnages  les  uns  distingués,  les 
autres  plutôt  médiocres,  qui  ont  gouverné  la  police  à  Paris  jusqu'à 
la  fia  du  second  Empire,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  person- 
nages secondaires,  plus  omnipotents  du  reste  que  les  préfets  eux- 
mêmes,  préposés  à  l'administration  même  de  la  Réglementation. 
M.  Yves  Guyot  les  fait  comparaître  et  il  les  a  gravés  à  l'eau 
forte  avec  le  stylet  d'un  Balzac  :  le  nom  du  génial  historien  de 
mœurs  a  été  rappelé  dès  l'apparition  du  livre  que  nous  étudions 
et  ce  n'est  qu'un  éloge  dû  à  ia  série  originale  de  telles  pages  de 
M.  Yves  Guyot,  de  l'évoquer  ici. 

Quelle  vérité  de  vie  dans  le  portrait  du  chef  direct  du  service,  le 
chef  de  la  première  division  de  la  préfecture  de  police,  l'homme 
qui  interroge  entre  quatre  yeux,  juge,  condamne,  fait  emprisonner 
ad  niitum  15.000  femmes  par  an!  En  1878,  M.  Lecour  est  en 
place  ;  il  vient  de  publier  un  livre  intéressant  et  maladroit  par  ses 
aveux  (Il  : 

«  C'était  un  type,  écrit  M.  Yves  Guyot. 

«  Fils  d'un  ancien  gardien  de  prison,  ce  qui,  à  coup  sûr,  n'a  rien 
de  déshonorant,  il  avait  grimpé  tous  les  degrés  administratifs  à 
force  de  souplesse  tenace  et  il  avait  conservé  de  son  origine  première 
l'envie  de  tout  ce  qui  lui  paraissait  au-dessus  de  lui.  Il  avait  le 
pédantisme  de  l'ignorance  et  l'orgueil  de  sa  fonction.  Assis  sur  un 
fauteuil,  derrière  son  bureau,  sa  grande  bouche  mal  meublée 
ouverte,  la  lèvre  inférieure  pendant,  il  parlait  morale,  salubrité 
publique,  administration,  entremêlant  confusément  tous  ces  grands 
mots,  faisant  ressortir  son  importance  dans  des  phrases  visqueuses 
qui  semblaient  traîner  quelque  chose,  comme  la  trace  de  bave  que 
laissent  les  limaces.  Point  méchant  homme  au  fond,  mais  féroce 
parce  qu'il  se  croyait  infaillible.  Défenseur  de  la  religion,  marguillier 
de  l'église  de  Belleville,  attaché  à  tous  les  bons  principes,  attribuant 
tous  les  maux  aux  athées  et  aux  républicains,  il  croyait  faire 
œuvre  sainte  en  veillant  scrupuleusement  à  l'organisation  de  la 
débauche.  On  ne  peut  pas  en  vouloir  à  des  hommes  qui  professent 
de  pareilles  contradictions.  C'est  un  cas  pathologique.  Ils  ont  des 
lacunes. 

«  Par  influence  héréditaire,  éducation  première,  il  croyait  que 
certains  hommes  étaient  nés  pour  envoyer  les  autres  en  prison.  S'il 
avait  eu  à  symboliser  la  société,  il  l'eût  représentée  poussant  un 
verrou,  un  trousseau  de  clés  à  la  main.  Avec  de  pareilles  aptitudes. 

1    La  campagne  contre  la  Préfecture  de  Police,  Paris,  lb*\. 
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il  jouissait  de  sa  fonction  en  virtuose.  Dans  une  Commission,  on  lui 
disait  : 

—  «  Ainsi  vous  permettez  10.000  arrestations  et  détentions  par 
an,  en  dehors  de  toutes  formes  légales... 

—  15.000!  reprii-il,  mettant  son  orgueil  dans  l'exagération  du 

chiffre.  » 

Ajoutez  que  malgré  l'âge,  ce  chef  de  service  était  reslé  sinon 
galantin,  du  moins  curieux  de  l'image  galante  :  l'emploi  y  incite. 
Ses  sous-ordres  pour  se  faire  bien  venir,  lui  collectaient  des  photo- 
graphies de  jolies  filles,  lui  composaient  des  albums. 

M.  Coué,  son  sous-ordre  direct,  chef  du  deuxième  bureau  de  la 
première  division,  était  chargé  de  la  manipulation,  de  l'enregistre- 
ment, de  l'inscription,  de  l'envoi  à  Saint-Lazare,  de  la  chasse  aux 
insoumises,  de  l'enquête  et  du  rapatriement  des  disparues  :  il  avait 
le  mot  jovial,  cynique  et  était  précisément  réputé  pour  savoir  parler 
aux  femmes!  Une  malheureuse  est  arrêtée  à  trois  heures  du  matin  : 
les  agents  la  questionnent  sur  cette  sortie  très  tardive  :  elle  répond 
qu'elle  était  sans  lumière  dans  sa  chambre,  qu'elle  a  été  acheter  une 
bougie.  Devant  son  juge  administratif,  elle  répète  sa  défense  : 

—  C'était  pour  vous  la  mettre  dans  le  ...  ?  interrompt  M.  Coué  (1). 
Le  propos  fut  cependant  jugé  excessif  même  dans  la  bouche  d'un 

magistrat  administratif.    Le    secrétaire  général    de   la  Préfecture 
infligea  une  semonce  à  son  auteur. 

M.  Yves  Guyot  n'a  pas  besoin  d'un  second  trait  pour  peindre  le 
chef  du  deuxième  bureau. 
Voici  à  son  tour  l'officier  de  paix  chargé  du  service  actif  : 
«  On  vantait  l'élégance  de  M.  Lerouge...  Il  avait  l'élégance  com- 
mune d'un  gros  brun  qui  porte  de  grosses  moustaches  et  qui  ramène 
en  avant  des  cheveux  noirs  très  pommadés.  Sans  doute  l'influence 
du  milieu  lui  avait  donné  un  singulier  aspect  qui  faisait  que,  lors- 
qu'on se  trouvait  en  face  de  lui,  on  était  prêt  à  dire  : 

—  «  Tiens!  c'est  l'officier  de  paix  chargé  du  service  des  mœurs!... 
ma  foi,  j'aurais  cru  le  contraire...  » 

M.  Lerouge  avait  fait  de  son  cabinet  un  petit  musée  de  gravures 
amoureuses,  assez  amoureuses  pour  qu'un  préfet,  peu  rigoriste 
cependant,  lui  en  fit  un  grief  public  quand  il  le  destituera  (2). 


(li  La  Prostitution,  op.  cit.,  p.  141. 

(2)  11  semble  que  ce  genre  de  décoration  murale  ou  meublante  soit  dans  les 
goûts  préférés  et  traditions  voulues  des  hauts  cl  moyens  fonctionnaires  de  la 
Préfecture  de  police.  Nous  lisons,  en  effètj  dans  le  Journal  des  Concourt,  à  une 
date  précise  où  ils  consignent  leurs  impressions  .-'près  une  visite,  au  Préfet  de 
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Comparait  maintenant  M.  Macé  qui,  comme  chef  de  la  Sûreté, 
aura  plus  lard  le  service  des  mœurs  dans  ses  attributions  : 

«  J'ai  connu  M.  Macé,  reprend  M.  Yves  Guyot.  Il  m'a  arrêté  le 
9  août  1870.  Je  ne  lui  en  veux  pas,  quoique  j'aie  été  un  peu  assommé 
dans  la  circonstance.  Je  croyais  que  le  moment  était  venu  de  ren- 
verser l'Empire  et  j'essayais  à  haute  voix  de  communiquer  cette 
opinion  aux  soldats  qui  étaient  chargés  de  garder  le  corps  législatif. 
Le  soir,  sentant  l'Empire  crouler,  M.  Macé  vint  me  chercher  et 
chemin  faisant,  en  homme  prudent  qui  ménage  l'avenir,  s'excusa, 
me  dit  qu'il  était  un  lecteur  assidu  de  la  Lanterne  prohibée  et  me 
demanda  ma  protection.  Petit,  remuant,  myope,  bavard  jusqu'à 
l'incontinence,  beaucoup  trop  occupé  de  lui  pour  s'occuper  des 
autres,  il  m'a  toujours  paru  avoir  les  qualités  exactement  opposées 
à  celles  d'un  bon  policier.  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  qu'il  est 
devenu  chef  de  la  Sûreté  et  de  la  Police  des  mœurs  (1).  » 

Les  journalistes  même  notoires  qui  se  portent  sous  la  République 
avocats  et  défenseurs  de  la  Police  des  mœurs,  après  avoir  fort  véhé- 
mentement protesté  contre  ses  agissements  sous  l'Empire,  méritaient 
un  coup  de  férule  :  la  verve,  inspirée  d'une  bonne  justice,  de 
M.  Yves  Guyot,  ne  manque  pas  de  l'infliger. 

Quand  la  question  de  la  suppression  de  la  Police  des  mœurs  se 
pose  de  plus  en  plus  publiquement,  quelle  attitude  prend  le  publi- 
ciste  républicain  qui  avait  semblé  un  instant,  avant  1870,  se  donner 
le  devoir  de  corriger  la  police  française  : 

«  M.  Ranc,  souligne  M.  Yves  Guyot,  vient  de  publier  un  article 
dans  lequel  il  traite  la  question  avec  le  dédain  d'un  homme  qui 
regarde  ces  choses  de  haut,  et  qui.  en  sa  qualité  de  boulevardier  fai- 
sandé, ne  peut  attacher  quelque  importance  à  des  questions  aussi 
misérables  que  la  légalité  des  règlements  de  l'ancien  régime  et  le 
respect  de  la  liberté  des  filles. 


police  du  second  Empire,  Boittelle  :  25  juin  1863.  — «  Ce  Cabinet,  témoin  de  tant 
de  choses  redoutables,  ce  confident  de  secrets  si  noirs,  ce  cabinet  de  préfet  de 
police,  le  croirait-on  ?  11  est  tout  plein  d'amoureuses  et  blondes  peintures,  de 
nudités  friponnes,  de  fillettes  aux  coquets  minois,  qui  ne  couvrent  pas  seulement 
les  panneaux,  à  l'affreux  papier  impérial  semé  d'abeilles  d'or,  mais  sont  éparses 
sur  les  fauteuils,  les  chaises,  le  bureau,  répandues,  étalées  partout  :  «Oui,  nous 
dit  Boittelle,  quand  on  voit  comme  moi,  toute  la  journée  de  si  vilains  individus, 
c'est  reposant  d'avoir  de  temps  en  temps,  une  jolie  chose  à  regarder.  »  (Journal 
des  Concourt),  II,  127.  Bibl.  Charpentier-Fa6quelle  . 

(1)  M.  Macé,  devenu  chef  du  Service  de  Sûreté  à  la  Préfecture  de  police,  à  fait 
paraître,  depuis  nombre  de  livres  que  nous  éludions  ci-après,  dan-  <•.■  même 
ouvrage. 

2 
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»  M.  Ranc  déclare  d'un  ion  comminatoire  que  le  service  des 
mœurs  n'est  qu'une  question  de  voirie,  qu'il  faudrait  changer  le  nom 
de  «  Police  des  mœurs  »  qui  est  déplaisant  et  continuer  d'en  appli- 
quer les  procédés  ! . . .  » 

M.  Yves  Ouyot  n'oublie  pas  les  rédacteurs  de  ces  journaux  pari- 
siens «  spécialement  consacrés  aux  réclames  de  la  galanterie  vénale, 
qui  se  posent  comme  les  moniteurs  officiels  des  mœurs  légères  et  de 
la  police,  poussant  tout  d'un  coup  les  hauts  cris  contre  les  scandales 
de  la  prostitution...  pauvre,  réclamant  le  balayage  des  battues  qui 
fera  cesser  le  scandale,  en  narrant  le  lendemain  les  détails  agré- 
mentés de  mots  plaisants,  d'éloges  pour  la  vigilance  et  l'habileté  de 
la  police,  et  publiant  en  première  page  les  hauts  faits  de  la  prosti- 
tution riche  (1).  » 

Pourquoi  à  la  suite  faut-il  citer  Maxime  Ducamp  qui,  dans  son 
histoire  de  Paris,  se  fait  l'approbateur  des  plus  méchantes  pratiques 
et  l'apologiste  des  plus  inhumains  policiers  (2)?  M.  Yves  Guyot  ne 
l'oublie  pas. 

Après  les  états-majors,  le  gros  de  l'armée,  les  agents  secrets  eux- 
mêmes,  les  inspecteurs  des  mœurs.  C'est  pour  les  avoir  qualifiés, 
pour  avoir  écrit  que  le  système  acculait  ces  misérables  diables  à  une 
véritable  corruption,  qu'il  leur  était  impossible  de  ne  pas  y  salir 
leur  conscience,  que  M.  Yves  Guyot  avait  été  frappé  de  prison!  Cet 
accident  n'est  pas  de  ceux  qui  impose  silence  à  un  publicisle  d'aussi 

il)  Cet  autre  passage  mérite  d'être  eité  à  propos  des  rafles  de  femmes  ;  après 
les  avoir  flétries,  M.  Yves  Guyotécrit  à  l'adresse  de  cette  variété  d'écrivains  : 

«  Tout  Parisien  a  été  témoin  d'une  de  ces  scènes  sauvages  et  immondes.  Des 
agents  qui  se  ruent  sur  les  femmes  éploa?ées  et  en  criant;  les  tables  de  café  bous- 
culées, les  coups  tombant  sur  ces  malheureuses;  leurs  robes  déchirées  et  salies, 
avec  une  sorte  de  volupté  envieuse  ;  celh  s  qui  résistent,  traînées  par  les  cheveux, 
assommées  :■  coups  de  pied  ci  à  coups  de  poing.  Si  un  homme  proteste,  il  partage 
leur  sort.  On  sait  que  la  police  a  encore  l'habitude  de  taper  sur  le  bourgeois. 
Quelques  lâches  imbéciles  ricanent  et  s'amusent  de  cette  curée  humaine...  Le 
lendemain,  certains  reporters,  policiers  bâtards  qui  ne  connaissent  pas  de  plus 
beau  titre  d'honneur  que  d'être  en  bons  termes  avec  la  police  et  qui  pour  arriver 
à  mériter  la  main  de  M.  Lerougo  ou  île  M.  Maeé  sont  prêts  à  des  bassesses...  et 
rédigent,  des  notes  où  sont  vantées  l'énergie  et  le  flair  des  agents...  »  [La  Prosti- 
tution, p.  13!.; 

(2)  Paris  et  ses  organes,  t.  III,  p.  342  ;  id.  p.  82.  Nous  citons  à  titre  de  spécimen 
et  de  ton  le  passage  suivant  qui  complète  l'apologie  des  rallcs  et  de  toutes  les 
variétés  d'arrestations  :  «  Le  service  des  mœurs  balaye  trop  rarement  les  rues  et 
les  boulevards  de  tous  les  immondices  féminines  qui  les  souillent...  Tout  ce  qui 
touche  à  la  prostitution,  depuis  la  tille  soumise  traînant  dans  la  lie  des  cabarets 
borgnes  ses  guenilles  dépenaillées,  jusqu'à  la  grande  demi-mondaine  éliontée,  qu< 
les  souverains  fréquentent  et  qui  va  aux  courses  en  voiture  à  quatre  chevaux,  lui 
appartient  et  l'on  peut  croire  qu'il  en  rend  bon  compte.  » 
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solide   trempe.    L'auteur  analyse   froidement   la   mentalité  de  ces 
subalternes  : 

«  Les  agents  des  mœurs  ne  sont  pas  des  hommes  au-dessus  de 
l'humanité,  dit-il.  Un  jeune  homme  sort  du  service.  Il  n'a  point  de 
métier  ou  il  a  oublié  celui  qu'il  avait  commencé  à  apprendre.  11 
aime  l'uniforme,  songe  à  sa  retraite  et  appréhende  le  travail  avec 
ses  difficultés,  ses  luttes,  ses  chômages.  Il  demande  une  place  dans 
la  police.  On  la  lui  donne  dans  le  service  des  mœurs...  il  ne  les  a 
pas  apprises  jusqu'alors  dans  les  établissements  qui  avoisinent  les 
casernes.  On  lui  donne  quelques  instructions...  les  leçons  verbal-es 
de  ses  anciens  lui  apprennent  que  tout  est  dans  la  pratique.  Ses 
camarades  l'emmènent  à  la  chasse,  lui  apprennent  à  rabattre  le 
gibier  et  à  le  cueillir.  Pour  ce  métier,  on  lui  donnait  hier  97  fr.  50  c. 
par  mois,  aujourd'hui  120  francs,  sauf  la  retenue!  Avec  cette  somme 
on  lui  met  en  mains  des  pouvoirs  plus  grands  que  ceux  de  n'importe 
quel  magistrat!... 

»  Pour  que  cet  homme  sorti  la  veille  du  régiment  n'ayant  dans  sa 
poche  que  le  strict  nécessaire,  tout  bouillant  de  passions  mal  assou- 
vies dans  sa  vie  de  garnison,  plein  de  désirs  multiples,  agissant  sui- 
des personnes  qui  ne  sont  jamais  crues  quand  elles  réclament  et 
sont  si  habituées  à  être  à  la  merci  de  la  police  qu'elles  n'ont  pas 
d'autre  idée  que  de  se  mettre  en  bons  termes  avec  ses  agents;  mêlé 
à  toutes  sortes  de  secrets,  de  détails  qui  ne  sont  point  sans  produire 
sur  l'être  le  plus  calme  une  excitation  encéphalique  qui  en  produit 
une  autre;  pour  que  cet  homme  reste  pur,  intègre,  patauge  dans 
les  bassesses  de  cette  voirie  de  Bondy  sans  s'y  souiller,  n'ait  jamais 
l'idée  d'abuser  de  son  pouvoir  ni  .l'en  justifier  l'abus  par  un  men- 
songe, il  faut  que  cet  homme  ail  été  fait  exprès,  comme  le  nez  a  été 
fait  pour  porter  des  lunettes.  » 

Ici  les  portraits  ont  fait  place  à  une  réflexion  d'ensemble  pleine  de 
modération  et  de  sens  que  nous  trouvons  méritoire  sous  la  plume 
combattive  d'un  écrivain  frappé  la  veille  aussi  lourdement  qu'irra- 
tionnellement,  Ce  sont  ces  contrastes  qu'on  trouve  fréquemment 
sous  la  plume  de  M.  Yves  Guyot  qui  donnent  à  tant  de  ces  pages 
leur  originale  saveur  et  leur  convaincante  autorité.  Mais  combien  de 
cas  honteux,  d'épisodes  détestables  sont  survenus  qui  ont  justifié, 
confirmé  les  premières  et  violentes  attaques  de  l'auteur  contre  !<■ 
caractère  et  la  moralité  des  subalternes  de  la  Police  des  mœurs! 

C'est  ici  qu'on  peut  mesurer  le  service  public  rendu  par  M.  Yves 
Guyot  :  il  a  ouvert  à  la  presse  un  chemin  qu'elle  ne  connaissait 
pas,  vers  un  but  qu'elle  ne  soupçonnai!  pas  davantage.  Bon  nombre 
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de  nos  journalistes  sont  des  lettrés,  des  debaters  habiles,  de  spiri- 
tuels critiques,  mais  généralement  ils  ont  peu  le  goût  des  questions 
de  sociologie  scientifique  et  de  science  pure  qui  donneraient  à  leur 
collaboration  la  puissance  dont  elle  est  trop  souvent  dépourvue. 
C'est  que,  pour  faire  apparaître  dans  les  articles  quotidiens  le  subs- 
tratum  d'un  bagage  de  savantes  études,  il  faut  un  art,  un  naturel 
particulier  qui  n'appartient  qu'aux  maîtres  de  la  plume  :  eux  seuls 
savent  imposer  au  public  ce  mélange  heureux  de  littérature  et  de 
science  qui  retient  le  lecteur  en  l'instruisant.  La  question  de  la 
Police  des  mœurs  n'était  pas  une  simple  question  de  littérature  et 
d'indignation.  M.  Yves  Guyot  y  découvrait  le  fonds  réel  que 
cachait  la  phraséologie  officielle  de  la  police,  y  montrait  les 
principes  de  droit  public  et  les  lois  de  l'hygiène  méconnus.  La 
réglementation  de  la  prostitution,  semblable  à  de  stériles  alluvions, 
avait  peu  à  peu  recouvert  les  fortes  assises  du  granit  social  : 
il  fallait   déblayer. 

Désormais,  avec  et  après  M.  Yves  Guyot  la  presse  s'y  emploiera  : 
elle  s'y  emploie  aujourd'hui  d'abord  par  la  manière  qui  peut  le 
mieux  capter  l'attention  mobile  du  public,  par  la  dénonciation  des 
cas,  des  abus  individuels. 

Désormais  les  arrestations  illégales,  les  violences  corporelles,  les 
méprises  volontaires,  les  erreurs  stupides,  les  chasses  en  masse,  les 
presses,  comme  on  disait  sous  l'ancien  régime,  les  rafles  sont  rele- 
vées, publiées,  attaquées  et  l'on  frémit  en  se  disant  que,  tout  au 
cours  du  xixe  siècle  de  pareils  délits,  des  crimes  identiques  ont  pu 
se  perpétrer  au  milieu  d'un  silence  claustral  sans  que  rien  en  trans- 
pirât au  dehors,  sans  qu'il  s'échappât  un  signe  de  doute,  une  remon- 
trance, un  appel  â  la  réflexion  ou  un  regret  dans  le  milieu  adminis- 
tratif même  qui  les  organise. 

Désormais,  lorsque  M.  Yves  Guyot  dénonce  un  scandale,  il  se 
trouve  des  publicistes  pour  faire  écho;  et  les  scandales  sont  si  nom- 
breux que  la  presse  établit  dans  ses  colonnes  une  rubrique  quoti- 
dienne qui  sera  régulièrement  remplie. 

On  avait  parlé  pour  le  condamner  correctionnel lement  en  1876, 
de  la  haute  moralité  du  corps  des  inspecteurs  secrets...  M.  Yves 
Guyot  nous  informe,  la  presse  répète,  avec  dates  officielles  à  l'appui, 
que  les  agents  du  service  de  sûreté  fautifs  sont  punis  en  rétrogradant 
dans  la...  brigade  des  mœurs  ;  qu'un  commissaire  de  police  d'une 
commune  de  la  Seine,  signalé  par  des  actes  d'immoralité  sexuelle 
quasi-pathologique,  est  révoqué  de  son  emploi  et  versé  dans  la... 
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brigade  des  mœurs  (10  avril  1880)!  (1).  On  avait  assuré  que  jamais 
les  inspecteurs  secrets  ne  se  déguisaient  en  ouvriers,  avec  affuble- 
ment  de  blouse  et  casquette  de  travail,  pour  se  livrer  aux  provoca- 
tions personnelles  :  dans  une  rixe  scandaleuse,  place  de  la  Bourse, 
recommencée  par  les  mêmes,  place  Saint-Michel,  quatre  agents 
{leurs  noms  sont  donnés)  dans  un  état  d'ivresse  confirmée  et 
méchante,  frappent  la  malheureuse  loueuse  de  chaises  du  pourtour 
de  la  Bourse  (ils  voulaient  s'asseoir  sans  payer),  assomment  à  moitié 
les  passants  qui  s'interposent,  et  renouvellent  place  Saint-Michel 
leur  exploit  quelques  jours  après  sur  la  personne  d'un  passant  mêlé 
à  la  première  affaire  :  ils  étaient  vêtus  de  blouses  et  coiffés  de  cas- 
quettes... Confirmation  de  l'accoutrement  est  officiellement  faite 
dans  la  déplorable  affaire  de  l'arrestation  d'une  jeune  fille  honnête, 
Mlle  B.  (septembre  1880). 

En  mars,  les  agents  ne  se  contentent  pas  d'arrêter  les  jeunes 
filles...  vierges.  Un  jeune  homme  M.  D.  B.  ayant  un  domicile  légal 
à  Paris,  cause  quelques  instants  avec  une  jeune  fille  boulevard  Vol- 
taire :  quatre  agents  se  jettent  sur  eux,  les  traînent  au  poste  de 
police  du  boulevard  Bichard-Lenoir,  en  les  criblant  de  coups.  Là,  on 
s'explique;  on  reconnaît  la  double  erreur;  on  les  relâche;  on  veut 
bien  leur  dire  qu'ils  ne  seront  pas  poursuivis  pour  rébellion.. . 

Près  de  la  Sorbonne,  à  minuit,  une  femme  traverse  la  place;  elle 
est  seule,  marche  vite;  des  agents  l'arrêtent,  la  questionnent,  elle 
répond  qu'elle  va  chez  le  pharmacien  chercher  un  médicament 
pour  son  enfant  très  malade. . .  «  C'est  de  la  frime  !  répond  l'agent  G.  » 
La  femme  est  malgré  ses  prières,  ses  protestations,  emmenée  au 
poste.  L'enfant  meurt  pendant  la  nuit.  La  mère  en  l'apprenant 
devient  folle,  d'une  folie  incurable;  elle  meurt  elle-même  peu  de 
mois  après  à  la  Salpêtrière. 

Mlle  Bousseil,  la  tragédienne  d'un  talent  si  estimé  à  la  Comédie 
Française  (où  elle  s'était  fait  applaudir  aux  côtés  de  Mounel-Sully, 
dans  les  grandes  pièces  classiques),  regagnait  son  domicile  à  la  nuit 
tombante  ;  les  agents  des  mœurs  l'arrêtent  en  soutenant  qu'elle 
«  racole  »  ! 

En  mars  1881,  l'arrestation  non  moins  scandaleuse  d'un  jeune 
homme  et  d'une  jeune  fille  rue  des  Lombards,  ne  vient  pas  accuser 
avec  moins  de  force  la  perspicacité  des  inspecteurs!  Tous  deux 
avaient  dîné  chez  des  amis  et  le  jeune  homme  reconduisait  la  jeune 


li  La  Prostitution,  op.  cit.,  pp.  105-106  et  Rapport  municipal  sur  le  budget  de 
1881  de  la  Préfecture  de  police. 


-22  

fille,  sa  fiancée,  chez  ses  parents,  quand  des  agents  bondissent  sur 
elle  et  l'entraînent;  naturellement  le  jeune  homme  veut  la  défendre; 
rassemblement,  intervention  des  passants  :  il  faut  que  le  concierge 
sorte  de  l'immeuble,  les  amis  appelés  descendent  de  leur  apparte- 
ment et  tous  ensemble  attestent. la  vérité. 

En  pleine  gare  Saint-Lazare,  en  juillet  1881,  un  épisode  d'une  aussi 
révoltante  outrecuidance  se  renouvelle  dans  les  mômes  conditions  : 
des  agents  ont  l'audace  d'enlever  une  jeune  fille,  une  étrangère, 
assise  entre  son  père  et  sa  mère  :  ils  attendaient  tous  trois  le  train 
du  Havre  où  ils  devaient  s'embarquer. 

Le  mot  d'ordre  de  "la  Préfecture  de  Police  est  que,  la  nuit,  Paris 
n'appartient  plus  aux  femmes.  Les  ouvrières  retardées  par  des 
veillées  laborieuses,  les  femmes  employées  aux  travaux  de  typogra- 
phie, aux  industries  des  denrées  alimentaires  ouvertes  avant  l'aube, 
savent  qu'elles  sont  en  principe  exposées  ta  toutes  les  avanies 
flétrissantes  des  arrestations  les  plus  brutalement  aveugles. 

Les  arrestations  de  quatre  ou  cinq  jeunes  filles  parfaitement  hon- 
nêtes, traînées  à  la  table  d'examen,  reconnues  vierges,  MUes  L..  L., 
M.  C.  et  !>..  etc.,  cette  dernière,  une  entant  de  10  ans  1 1877-1880 1 1 1 1 
de  mères  de  familles,  enceintes,  apportent  coup  sur  coup  leur  con- 
tingent de  preuves  à  l'habileté  consciencieuse  des  agents. 

Le  pourchas  se  fait  jusque  dans  les  chambres  d'hôtel  meublé  où 
les  ouvrières  vivant  seules  sont  bien  forcées  de  loger  au  mois  quand 
elles  ne  peuvent  pas  payer  le  loyer  d'une  chambre  de  sixième  sous 
les  toits,  dans  une  maison  bourgeoise.  Une  de  ces  méprises  vio- 
lentes cause  la  mort  d'une  pauvre  jeune  fille;  éveillée  brusquement, 
voyant  une  irruption  de  ces  argousins  dans  sa  chambre  en  pleine 
nuit,  elle  les  prend  pour  des  cambrioleurs,  des  assassins,  elle  veut 
se  sauver,  ouvre  les  fenêtres,  se  précipite,  se  brise  de  fractures  -mor- 
telles, ©xpîre  à  l'hôpital  deux  jours  après.  Sur  ce  cas  (rue  Duperré 
en  1878),  M.  Lecour  a  un  aphorisme  philosophique  tout  prêt  : 
«  Quand  une  femme  est  honnête,  elle  ne   loge  pas  en  garni  (2)  !  » 

M.  Yves  Guyot  avait  accusé  les  agents  des  mœurs  d'être  les  pour- 
voyeurs des  maisons  de  tolérance  où  ces  pratiques  sauvages  de  la 
rue  faisaient  refluer  les  femmes  affolées  :  deux  ou  trois  scandales 
éclatants,  retenus  au  hasard  justifient  l'accusation.  La  province 
fournit  ici  son  contingent  de  preuves  avec  les  exemples  de  Mont- 
pellier et  de  Marseille. 

(1)  La  Prostitution,  op.  cit.,  pp.  126-129. 

(2)  Op.  cit.,  p.  134. 
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A  Montpellier,  l'autorité  municipale  doit  révoquer  l'agent  B.  qui 
se  chargeait  d'être  le  pourvoyeur  des  maisons  publiques  de  la  ville 
moyennant  exactes  et  fortes  mensualités.  Convaincu  d'être  en  rela- 
tions extra-professionnelles  constantes  avec  les  tenanciers,  B.  pour 
leur  recruter  des  pensionnaires,  ne  s'adressait  pas  qu'aux  femmes 
notoirement  publiques  :  il  exemptait  toutefois  celles-ci  de  toute 
inquiétude  dans  leur  semi-liberté  quand  elles  lui  donnaient  de 
bonnes  redevances  ;  mais  il  pourchassait  aussi  les  femmes,  les 
ouvrières  qui  vivaient  en  un  concubinage  régulier,  suivi,  avec  un 
seul  amant.  Le  rapport  qui  concluait  à  sa  révocation  contient  ce 
passage  significatif  :  «  L'agent  B.  se  faisait  fort  de  radier  les 
femmes  ou  de  les  mettre  en  carte  malgré  le  maire  et  le  commissaire 
central  ;  i!  disait  lui-même  qu'il  est  au-dessus  du  maire  et  du 
commissaire  et  de  tout  pouvoir  municipal.  »  Il  recrutait  à  la  porte 
de  l'hôpital  des  jeunes  tilles  qui  sortaient  guéries  de  fièvres  et 
maladies  non  spécifiques  ;  il  recrutait  jusque  chez  les  particuliers 
des  bonnes,  des  domestiques  honnêtes  pour  les  assurer,  sous 
prétexte  de  gains  meilleurs,  au  service  des  maisons  de  tolérance 
de  ia  région. 

A  Marseille,  un  procès  en  détournement  de  mineures  dévoilait 
l'association  de  l'inspecteur  des  nueurs  Q.  avec  une  proxénète 
invétérée,  la  femme  A...  Épisode  fâcheux  !  un  élu  municipal,  un 
adjoint  au  maire,  était  compromis  dans  cette  vilaine  affaire  (1). 

>Tous  viendrons  plus  loin  à  la  question  capitale  de  la  main  mise 
de  la  police  sur  les  mineures  dans  i'organisatiou'de  la  Réglemen- 
tation. 

Mais  pourquoi  allonger  la  liste  de  ces  méfaits  :  la  monotone 
énumération  de  leur  criminel  renouvellement  indique  assez  qu'ils 
sont  indissolublement  liés  à  la  pratique  de  l'institution.  Tant 
([lie  la  Police  des  mœurs  durera,  les  abus  dont  elle  n'est  que  la 
trame  organisée  éclateront  sans  trêve.  Leur  publicité  est  cepen- 
dant la  condition  nécessaire  de  leur  flétrissure  et  de  l'abolition 
même   de   la  Police  des   mœurs. 

La  première  campagne  de  [tresse  de  M.  Yves  Guyot  est  de  J876  ; 
la  seconde,  la  plus  suivie,  la  plus  décisive,  est  de  1878-1879.  En 
1877,  un  grand  mobile  effaçait  tous  les  autres  :  la  défense  de  la 
République.  La  victoire  républicaine  remportée,  le  ferme  publiciste 
revient   à    t'attaque,    à    la    réforme    particulière,    sous    la     forme 

(1)  La  Prostitution,  op.  cit.,  pp.  110,  111  et  lis. 
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incisive  des  Révélations  d'un  ex-agent  des  mœurs,  des  Lettres 
d'un  médecin,  et  Lettres  d'un  vieux  petit  employé  (1),  les  études 
les  plus  scientifiques  et  les  plus  édifiantes  se  succèdent  sans 
répit.  Emile  de  Girardin  qui  vivait  encore,  pouvait  vérifier  l'erreur 
de  son  paradoxal  adage  sur  l'impuissance  de  la  presse,  à  l'émoi,  à 
l'ennui  officiels  qui  accueillaient- cette  guerre  d'une  simple  plume. 

M.  Yves  Guyot  trouvait  maintenant  d'une  façon  de  plus  en  plus 
assurée  et  ouverte  un  appui  dans  le  courage  républicain  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  dont  il  était  toujours  membre  —  au  renou- 
vellement, dans  une  récente  élection  partielle,  il  avait  été  élu  dans 
le  quartier  Notre-Dame,  celui  de  la  Préfecture  de  Police  elle-même; 
le  Conseil,  sur  la  proposition  d'un  éminenl  collègue,  M.  le  Docteur 
de  Lanessan,  avait  voté  l'étude  d'un  nouveau  système  spécial 
d'organisation,  et  tout  d'abord  la  suppression  de  la  brigade  des 
mœurs  (déc.  1880)  ;  en  1879  il  tenait  la  main  à  ce  que  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  la  Police  des  mœurs  commençât  ses  travaux. 
Les  Révélations  avaient  achevé  de  remuer  l'Hôtel  de  Ville. 

A  la  Chambre,  celte  succession  de  méfaits  perpétrés  dans  le 
service  public  même,  où  le  coup  de  force  contre  la  République  avait 
forgé  son  principal  instrument,  avait,  malgré  le  mot  d'ordre  du 
parti  des  opportunistes,  causé  aussi  son  émotion.  Les  hésilations, 
les  timidités  du  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Marcère,  l'entrée  en 
scène  d'un  des  leaders  de  l'extrême  gauche,  M.  Georges  Clemenceau 
achevèrent  de  commencer  une  véritable  débandade.  L'bonnête 
M.  Albert  Gigot,  le  Préfet  de  Police,  qui  avait  cru  en  1878  atténuer 
l'arbitraire  du  règlement  appliqué  depuis  1843  en  concédantaux 
femmes  la  possibilité  d'un  appel  devant  un  tribunal  où  il  figurerait 
lui-même,  avec  deux  Commissaires  de  police  pour  assesseurs  (2), 

(1)  Parues  dans  le  journal  La  Lanterne. 

(2)  Ce  que  l'on  a  appelé  le  Règlement  Gigot  ou  Règlement  du  15  octobre  1878 
n'est  qu'une  hésitante  modification  du  Règlement  de  1843.  Son  principal  statut 
institue  pour  l'inscription  des  mineures,  pour  les  inscriptions  de  soumises,  pour 
les  punitions  un  droit  d'appel  auprès  d'un  tribunal,  supérieur  au  premier  tribu- 
nal, seulement  constitué  par  le  chef  du  bureau  ;  ce  second  tribunal  est  composé 
du  Préfet  ou  de  son  délégué,  président,  et  de  deux  Commissaires  de  Police  de 
Paris  convoqués  à  tour  de  rôle.  Le  même  règlement  prescrit  aux  agents  du 
service  actif  de  ne  pas  arrêter  les  femmes  dans  les  hôtels  meublés  quand  elles 
sont  trouvées  seules. 

L'un  des  successeurs  de  M.  Gigot,  M.  Camescasse,  après  avoir  pris  possession 
des  services  de  la  Préfecture  et  fait  fonctionner  celui  des  mœurs,  ignorait  abso- 
îument  l'existence  de  la  Commission  d'appel.  L'institution  palliative  était  mort-né 
•  ■t  après  essai,  les  malheureuses  femmes  avaient  renoncé  à  recourir  à  sa  justice. 
Toutes  les  peines  étaient  maintenues  ou  doublées,  quant  aux  inscriptions  elles 
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devait  se  retirer  victime  de  sa  facilité  jouée  par  d'habiles  subal- 
ternes. Fonctionnaire  de  police  du  tempérament  du  non  moins 
honnête  Vivien,  un  de  ses  prédécesseurs,  M.  Gigot  avait  cru  pouvoir 
marier  l'arbitraire  et  le  droit  :  il  apprenait,  aux  dépens  de  sa 
carrière  publique  désormais  terminée,  qu'il  est  des  alliances  où  une 
conscience  juridique  ne  se  commet  pas  impunément.  Quant  aux 
subalternes,  MM.  Lecour,  Lerouge,  l'inspecteur  principal  Remise, 
ils  étaient  mis  d'office  à  la  retraite  d'un  trait  de  plume  significatif. 
Bien  plus,  le  ministre  lui-même,  M.  de  Marcère,  pour  avoir  refusé 
de  prendre  position  autrement  que  par  des  changements  de  per- 
sonnes, devait  se  retirer. 

La  Chambre  néanmoins  restait  divisée,  très  inégalement  il  est 
vrai  ;  mais  quelques  députés  honnêtes  gens  —  car  les  honnêtes 
gens  peuvent  jouer  un  rôle  particulièrement  utile  dans  ces  misérables 
bagarres  politico-ministérielles  —  trouvaient  cependant  qu'une 
police  de  Gouvernement  républicain  devait  tenir  un  aulre  rôle,  et 
se  montraient  décidés  à  paraître  l'exiger. 

Le  Gouvernement,  sous  l'influence  de  M.  Gambetta,  ne  tint  aucun 
compte  de  ces  dispositions  favorables  à  l'intérêt  républicain  lui- 
même.  L'alarme  avait  été  réelle  ;  il  résolut  aussitôt  de  donner  le 
change  en  choisissant  pour  succéder  à  M.  Gigot  une  individualité 
d'un  caractère  absolument  opposé,  M.  Louis  Andrieux. 

M.  Andrieux  est  un  turbulent,  un  inquiet,  un  impulsif,  qui  n'a 
guère  d'autre  idée  suivie  que  celle  d'arriver  vite  aux  premiers  em- 
plois. Un  certain  talent  d'orateur  lui  donne  à  lui-même  l'illusion 
qu'il  est  un  véritable  homme  politique  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
avec  une  parole  habile  une  ambition  agitée  et  multicolore  pour  se 
faire   sinon  une  notoire,  du  moins  une  place  persistante  parmi  ses 


étaient  ratifiées  aussitôt  et  celles  des  mineures  étaient  faites  comme  devant 
(op.  cit.  pp.  143et  152).  Le  successeur  immédiat  de  M.  Gigot,  .M.  Andrieux  ne 
niait  pas  qu'il  se  donnait  le  droit  de  prolonger  les  emprisonnements  et  qu'il  en 
usait  (p.  144,  itf.,28  déc.  i880  . 

Le  Règlement  de  M.  Gigot  n'en  avait  pas  moins  fait  à  son  heure  sensation  dans 
le  monde  judiciaire,  si  nous  en  croyons  le  livre  publié  en  1880  à  Paris,  par  un 
magistrat  en  fonctions,  pour  limiter  les  empiétements  illégaux  de  la  Police  dans 
la  capitale  et  dans  les  départements.  Ce  livre,  précédé  d'une  préface  do  Jules 
Favre,  consacrait  un  de  ses  plus  intéressants  chapitres  à  l'étude  de  la  Police  des 
mœurs  :  il  condamnait  les  rafles,  les  erreurs  des  arrestations  individuelles, 
rappelait  la  thèse  connue  de  Dalloz  sur  l'absence  de  lois  autorisant  la  réglemen- 
tation, etc.  (La  liberté  individuelle  et  le  droit  d'arrestation,  par  Albert  Decourteix, 
juge  d'instruction,  avec  préface  de  Jules  Favre,  de  l'Académie  française,  Paris 
1880.)  V.  Appendice.  Le  Règlement  du  tr>  octobre  1878  et  les  observations  placées 
à  la  suite  du  texte. 
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contemporains.  Les  chefs  du  parti  républicain  espéraient  une  fois  de 
plus,  selon  le  mot  de  M.  Challemel-Lacour,  «  le  calmer  en  le  sa- 
tisfaisant »  :  ils  n'y  réussirent  pas,  pas  plus  que  M.  Andrieux  lui- 
même  ne  réussit  à  donner,  dans  cette  capitale  fonction  de 
Préfet  de  Police,  l'impression  d'un  administrateur  de  réflexion  et 
de  bon  exercice. 

Le  sort  de  M.  Andrieux  devait  être  le  même  que  celui  de 
M.  Gigot  ;  seulement  il  est  tombé  avec  plus  de  fracas,  en  faisant 
retourner  davantage  la  galerie,  ce  qui  n'a  guère  été  profitable  à 
sa  carrière,  à  son  ambition  publiques. 

M.  Yves  Guyot  consacre  un  complet  chapitre  à  cette  histoire  de 
l'arrestation  erronée  de  Mme  Eyben,  une  mère  de  famille  qu'il 
était  vraiment  difficile  de  faire  passer  pour  une  racoleuse  récidiviste 
ou  chronique  justiciable  de  la  police  des  mœurs  ;  histoire  piteuse, 
odieuse  par  certains  côtés,  méchamment  sotte,  où  l'on  voit  un  haut 
fonctionnaire  se  rapetisser  à  plaisir  dans  l'argumentation  produite 
à  la  Chambre,  noircissant  pour  les  besoins  d'une  cause  calomnieuse 
une  pauvre  femme,  cherchant  à  enlever  le  rire  de  l'auditoire  par  les 
procédés  d'un  cabotinage  inférieur,  s'abaissant  à  jouer  la  gesticulation 
de  la  comédie  tragique  de  l'arrestation  manuelle,  olfrant  ce  jour-là 
la  silhouette  d'un  orateur  oublieux  de  son  propre  talent  et  de  la 
dignité  d'une  tribune  parlementaire. 

M.  Andrieux  ne  gagnait  à  ce  jeu  que  de  voir  de  vieux  et  respectés 
républicains,  comme  MM.  Pascal  Duprat  et  Madier  de  Monjau. 
d'habiles  jurisconsultes  comme  M.  Defatlre,  des  caractères  d'une 
entière  probité  comme  le  modéré  M.  Peulevey,  député  du  Havre, 
le  condamner  publiquement,  ceux-là  en  réclamant  des  poursuites 
contre  lui.  ce  dernier  en  rédigeant  le  rapport  qui  les  autorisait. 

Il  est  vrai  que  M.  Andrieux  avait  obtenu  l'approbation  de 
M.  Gambetta,  président  de  la  Chambre,  dont  l'attitude  peu  politique 
et  l'intervention  malencontreuse  avaient  été  fort  remarquées.  Pen- 
dant le  débat,  M.  Gambetta  riait  d'un  gros  rire  venlrifluant  et 
rééditant  le  mot  d'un  caudataire  familier,  Arthur  Ranc,  répondant 
finalement  aux  députés  qui  interrompaient  M.  Andrieux  : 

«  Quand  on  attaque  l'institution  qui  a  pour  but  de  rendre  la  voie 
publique  salubre,  il  faut  qu'elle  puisse  se  défendre    »  (10  avril  1881). 

Il  est  vrai  que  M.  Andrieux  avait  obtenu  de  M.  Henri  Brisson, 
tout  à  fait  ignorant  des  débats  sur  la  Réglementation  de  la  prostitu- 
tion au  Parlement  anglais,  ce  réconfort  anodin  mais  néanmoins 
utile  :  «  Il  y  aurait  des  inconvénients  pour  la  dignité  du  Parlement 
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(sic)  à  y  attirer  la  discussion  du budget  de  la  Prélecture  de  Po- 
lice !  o  (1). 

Mais  ces  encouragements,  au  sentiment  même  du  Pouvoir,  ne 
compensaient  pas  le  grave  ennui,  l'irritante  incommodité  publics 
de  ces  maladresses  interjetées  si  maladroitement. 

Une  instruction  judiciaire,  scrupuleusement  menée,  contredisait 
toutes  les  vilaines  accusations  portées  par  M.  Andrieux  contre 
la    malheureuse  victime   de   L'arrestation   policière. 

Le  gouvernement  regrettait  visiblement  de  se  voir  engagé  dans  ce 
gros  et  difficile  débat  de  l'immunité  des  fonctionnaires  qui,  aux 
dernières  années  de  l'Empire,  avait  été  un  des  chevaux  de  guerre  de 
l'opposition  républicaine.  M.  Cazot,  le  garde  des  sceaux,  comme 
M.  Kouher  avait  pu  le  faire  de  1863  à  18C9,  comme  M.  de  Fourtou 
avait  pu  le  souhaiter  au  lendemain  des  éïedatMDe  d'octobre  1877.  en 
était  réduit  à  plaider  l'irresponsabilité  intangible  de  tous  les  gouver- 
nants, hauts  ou  bas.  l'article  7o  de  la  Constitution  du  18  Brumaire 
en  main  (2)! 

Entre  temps.  M.  Andrieux  avait  donné  sa  mesure  d'administrateur 
parisien  à  l'Hôtel  de  Ville  :  provocant,  brouillon,  moqueur,  gamin, 
colère,  insolent,  assez  imprudent  dans  son  allure  pour  attirer  l'atten- 
tion particulière  de  ses  propres  agents  et  provoquer  leur  filature, 
croyant  figurer  un  habile  parce  qu'il  rusait  avec  les  nécessités  de  la 
situation  municipale. —  tel  est  le  préfet  qui  va  donner  la  comédie  de 
la  fusion  de  la  brigade  des  80  inspecteurs  des  mœurs  avec  la  brigade 
des  240  agents  de  la  Sûreté,  malgré  les  protestations  de  son  lieute- 
nant M.  Macé,  chef  de  cet  important  service  (28  décembre  1880). 
C'est  ainsi,  en  effet,  que  le  préfet  avait  entendu  la  réforme  réclamée 
par  l'assemblée  municipale  (9  mars  1882)  !  L'affaire  Eyben  montrait 


(1)  Un  très  proche  parent  de  M.  Henri  Brisson,  son  cousin  germain,  M.  Eugène 
Brisson,  maire  de  Bourges,  ne  dédaignait  pas  de  s'occuper  comme  magistrat  de 
ces  questions  de  droit  |jublie.  Eu  1898,  il  menaçait  non  seulement  de  la  ferme- 
ture mais  de  plaintes  judiciaires,  les  tenanciers  de  maisons  qui,  sous  prétexte  de 
dettes,  séquestreraient  les  femmes  internées  ou  violeraient  èa  quelque  manière 
la  liberté  individuelle  (La  Prostitution,  op.  cit.,  p.  189'. 

f2>  L'article  75  de  la  Constitution  du  ±î  frimaire  an  VIII,  qui  etéetrae  véritabK 
dictature  administrative  permanente  en  France,  concentre  entre  le?  mains  du 
Premier  consul  une  puissance  aussi,  sinun  plus  extraordinaire  que  celle  du 
monarque  de  droit  divin,  et  ravale  le  pouvoir  judiciaire  au  plus  bas  fleure,  celui 
de  sous-ordre  des  partis  exerçant  tour  à  tour    le  pouvoir   politique,  e-t   ainsi 

cnllel!    : 

«  Les  agents  du  Gouvernement  ne  peu-vent  être  poursuivis  pour  des  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'iilat.  o 
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la  valeur  de  la  conception  :  «  On  va  gangrener  le  service  de  la 
Sûreté  »,  disait  tristement  M.  Macé  (1). 

M.  Andrieux  avait  fâcheusement  pour  sa  sécurité  irrité  les  uns, 
indisposé  les  autres,  excédé  tout  le  monde.  M.  Jules  Ferry,  prési- 
dent du  Conseil,  trop  tenace,  avait  vainement  tenté  de  le  maintenir 
à  la  Préfecture  en  présentant  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
enlevait  révolutionnairement  au  Préfet  de  police  tout  caractère  de 
magistrat  municipal.  Le  Conseil  municipal  ne  devait  plus  intervenir 
dans  le  vote  du  budget  de  la  Préfecture,  désormais  intégralement 
obligatoire!  Cette  dernière  tentative  de  sauvetage  fut  inutile. 
M.  Andrieux  était  invité  à  donner  sa  démission  (2). 

Si  l'on  se  remémore  dans  l'instant  les  légitimes  prétentions  de 
l'État  en  matière  d'éducation  morale  populaire,  on  se  demande  avec 
inquiétude  quel  peut  être  le  retentissement  d'une  telle  institution 
de  police  sur  une  mentalité  nationale  et  mieux  humaine. 

Ce  patronat  poussé  jusqu'à  la  collaboration  dans  l'organisation  et 
la  pratique  a,  ici,  de  singulières  significations  et  des  conséquences 
évidemment  imprévues  des  organisateurs.  Du  coup  il  contrecarre 
tous  les  prétendus  desseins  d'amélioration  morale  populaire  affichés 
par  les  gouvernements. 

Les  hauts  policiers  qui  président  à  la  réglementation  ne  se  dou- 
tent guère  qu'elle  détourne  du  proche  et  salubre  mariage  les  masses 
juvéniles,  qu'elle  leur  apprend  le  mépris  de  la  femme  qui  se  retrou- 
vera dans  l'irrespect  et  la  trahison  envers  l'épouse,  qu'elle  contribue 

(1)  Le  Service  de  Sûreté,  par  M.  Macé,  pp.  198,  250,  217  et  278.  (Paris,  1883.) 
V.  dans  ce  présent  volume  l'étude  sur  les  livres  de  M.  Macé. 

(2)  Tous  ces  incidents  se  sérient  en  1881  entre  le  29  mars,  date  de  l'arrestation 
de  Mrae  Eyben,  et  le  16  juillet,  date  de  lademission.de  M.  Andrieux  Op.  cit. 
pp.  245,  261  et  427).  Le  ministère  de  Freycinet  plus  politique  n'a  pas  repris  le 
projet  de  centralisation  administrative  de  M.  Ferry. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  préfectorat  de  M.  Camescasse,  successeur  de 
M.  Andrieux. 

M.  Camescasse,  ami  personnel  de  Gambetta,  préfet  du  Finistère  pendant  la 
guerre,  avec  de  la  passivité,  de  la  convenance  de  forme,  avec  une  parole  prudente 
et  un  peu  lourde,  a  continué  les  traditions  policières;  comme  une  consigne  que 
l'on  se  repasse,  il  a  exécuté  tous  les  règlements  légués  par  ses  prédécesseurs. 
Notons  cependant  qu'il  a  rétabli  les  marcheuses  des  maisons  et  les  bonnes  indica- 
trices faisant  sentinelle  devant  leur  porte  extérieure  ;  ces  agents  de  provocation 
avaient  été  supprimés  par  M.  Gigot. 

Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  devenu  sénateur,  M.  Camescasse  a  paru 
cependant  faire  amende  honorable  et  répudier  son  intransigeance  d'antan  :  il  s'est 
rapproché  de  son  éminent  collègue,  .M.  René  Bérenger,  le  sénateur  inamovible, 
et  a  souscrit  des  projets  de  réforme,  fort  atténués  sans  doute,  mais  qui  n'en 
étaient  pas  moins  la  critique,  libellée  en  projet  de  loi,  de  ses  anciens  et 
personnels  actes  administratifs  en  matière  de  police  des  mœurs. 
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à  créer  une  véritable  amoralité  sexuelle  de  primaire  chez  les  hommes, 
qu'enfin,  elle  achève  de  perdre  à  jamais  des  milliers  de  femmes  à 
qui  la  protection  de  leur  liberté  individuelle  par  la  loi  permettrait  de 
sortir  de  la  crise  de  prostitution  qui  n'est  presque  toujours  qu'une 
crise  de  misère.  Les  femmes  définitivement  et  publiquement  dégra- 
dées par  l'inscription  et  l'embrigadement  imposé  aux  soumises  ren- 
contrent des  obstacles  presque  insurmontables  à  leur  relèvement, 
autant  en  elles-mêmes  qu'au  dehors. 

Mais  où  l'immoralité  du  régime  éclate  à  plein,  c'est  dans  la  ques- 
tion des  filles  mineures,  des  enfants. 

Il  peut  sembler  paradoxal  que  les  Pouvoirs  publics  qui  se  donnent 
devant  l'histoire  et  les  contemporains  comme  ayant  charge  d  âmes 
populaires,  assistent  impassibles  à  une  si  monstrueuse  opération 
que  l'embrigadement  de  fillettes  et  de  jeunes  filles  dans  les  rangs 
des  prostituées  désormais  obligatoirement  ouvertes  à  tout  venant. 
Et  cependant  cette  opération  administrative  est  séculaire  !  Oh!  le  bel 
éducateur  de  la  jeunesse  !  Oh  !  le  grand  protecteur  des  familles  pro- 
létariennes qu'a  été  l'État! 

Cette  question  particulière  de  l'inscription  des  filles  mineures  est 
tellement  grave  qu'elle  n'a  jamais  comporté  de  solution  fixe  pour 
l'âge  même  où  cette  inscription  est  officiellement  pratiquée.  Le  règle- 
ment policier  du  12  octobre  1801  (20  vendémiaire  an  XIII)  porte 
«  qu'il  ne  sera  enregistré  aucune  fille  qui  ne  parai  Irait  pas  nubile!» 
Le  vague  de  la  formule  ouvrait  en  réalité  la  porte  à  tous  les  abus  et, 
en  effet,  sous  le  premier  Empire  la  police  inscrit  des  enfants  de  9, 
12,  15  et  16  ans;  le  préfet  de  la  Restauration  Delavau,à  ses  débuts, 
veut  réagir  :  il  ne  confère  le  litre  de  prostituée  inscrite  qu'aux  filles 
de  dix-huit  ans;  puis  il  revient  à  l'âge  de  seize  ans.  Son  collègue 
Mangin,  après  avoir  haussé  l'âge  d'inscription  à  vingt  et  un  ans,  le 
replace  à  seize  ans,  et  Parent-Duchâlelet,  sous  Louis-Philippe,  trouve 
que  seize  ans  est  après  tout  un  âge  adapté  au  métier,  c'est-à-dire 
légal  et  propre  à  permettre  l'exercice  de  la  prostitution,  même  en 
maison  ! 

Aussi  de  1816  à  1832,  sur  12.550  filles  soumises,  6.274  avaient 
été  inscrites  avant  la  fin  de  leur  vingtième  année,  et  2.843  avant 
l'âge  de  dix-huit  aus. 

Dans  une  autre  période  décennale,  M.Yves  Guyot rapporte, d'après 
les  statistiques  officielles  de  Poirat-Duval  et  Trébuchet,  commenta- 
teurs et  continuateurs  de  Parent-Duchâtelet,  puis  celles  de  Lecour, 
les  chiffres  suivants  : 
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De  1857  à  1806,  sur  4.097  filles  récemment  inscrites  à  Paris,  on 
relève  : 

Filles  ou  femmes  âgées  de  plus  de  vingt  et  un  ans    2 .  743    67  0/0 
Mineures 1.354    33  0/0 

4.097 


Sur  ces  1.354  mineures,  on  en  compte  au-dessus  de  dix-huit 
ans  :  1.052;  au-dessous  :  302. 

De  1855  à  1876,1e  relevé  officiel  annuel  du  nombre  d'inscriptions 
de  mineures  oscille  dans  Paris  entre  les  chiffres  55  et  188  pour  les 
mineures  de  dix-huit  ans  révolus  ;  13  et  152  pour  les  mineures 
au-dessous  de  dix-huit  ans  (  1  ). 

Parmi  les  hauts  policiers  de  la  Réglementation,  qui  donc  s'est 
pris  encore  à  considérer  le  retentissement  désastreux  que  cette  auto- 
risation réglementaire  de  l'inscription  des  filles  mineures  devait 
avoir  dans   notre   législation   criminelle?   Ne  voit-on   pas   qu'elle 


(1)    Le   détail   justificatif  de   quelques-unes   des   années   de   la  série   est    le 
suivant  : 

MINEURES    INSCRITES  DE    DIX-HUIT    ANS    RÉVOLUS    : 


1835. 
1830. 
1865. 
1869. 
1872. 
1873. 


Nombre 

des 

inscriptions 


182 

NO 
7  G 

r,:; 
160 
I8S 


1874. 

1575. 
1873. 
187?. 
1378. 


N'ombre 

des 

in  îciptions 


17': 

\ ','.) 
)  1 .". 
92 
!  I  '. 


MINEURES  INSCRITES    AU-DESSOUS  DE    DIX-HUIT    ANS 


Nombre 

îles 

inscriptions. 


1855. 
1860. 
1865. 
1869. 
1872. 
1873. 


7b 
.  20 
13 
22 
122 
138 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 

1873. 


Nombre 

des 

inscriptions. 


152 
123 


A  partir  de  187'.),  la  Préfecture  cesse  de  communiquer  les  chiffres  distincts  des 
inscriptions  de  mineures  et  de  majeures  et,  le  la  décembre  1881,  M.  Camescasse 
déclare,  par  erreur  sans  doute,  dans  une  Commission  municipale,  que  le  service 
des  mœurs  n'inscrit  plus  de  mineures  ! 
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abroge  en  fait  tout  le  litre  législatif  qui  réprime  et  par  conséquent 
tend  à  prévenir  les  diverses  variétés  de  détournement  de  la  puéri- 
adolescence  féminine  ? 

Tenancières,  corrupteurs,  rabatteurs,  séducteurs,  marchands  de 
femmes  de  tout  acabit  sont  à  l'abri  et  presque  jamais  l'on  n'a  vu 
un  de  ces  individus  prévenu  d'attentats  aux  mœurs  pour  avoir 
entrepris  ou  facilité  la  corruption  d'une  jeune  fille  inscrite  sur  les 
registres  de  la  poUce.  Les  recueils  de  jurisprudence,  les  journaux 
ou  traités  de  droit  citent  à  peine  pour  mémoire  quelques  rarissimes 
espèces  qui  confirment  la  règle  générale  du  silence  et  de  l'inaction 
des  tribunaux.  Tout  ce  monde  a  joui,  jouit  encore  d'une  impunité 
qui  ne  montre  pas  seulement  quels  sont  les  privilèges  de  la  police 
des  mumrs,  mais  aussi  quelle  est  l'impuissance  des  lois  vis-à-vis 
l'autonomie  de  l'institution. 

Nous  douions  que,  de  leur  côté,  de  tels  usages  ou  doctrines  de 
jurisprudence  servent  les  mœurs  publiques  et  contribuent  à  cimenter 
les  forces  morales  d'une  nation.  C'est  cependant  après  avoir 
assaiisi  les  bas  degrés  de  l'édifice  qu'on  peut  le  consolider  dans  les 
superstructures  ornementées. 

M.  Yves  Guyot  devant  celte  abdication  générale  ne  peut  contenir 
une  indignation  trop  justifiée,  et  il  écrit  sur  un  ton  de  sévérité  oppor- 
tune à  l'adresse  de  cette  omnipotence  des  administrateurs  de  police. 
qui  imposent  silence  à  toute  une  législation  criminelle  et  sociale  : 

«  En  vertu  de  l'article  331,  le  Préfet  de  police  devrait  être  tra- 
duit demain  en  police  correctionnelle,  en  compagnie  de  tous 
Commissaires  de  police  de  France  où  le  système  est  en  vigueur. 
Bien  plus,  si  ces  malheureuses  jeunes  filles  ne  sont  pas  dans  leurs 
meubles,  la  police  les  contraint  d'entrer  dans  une  maison  de  tolé- 
rance. Non  seulement  elle  les  excite  à.  la  débauche,  mais  encore  elle 
commet  sur  elles  un  attentat  permanent  à  la  pudeur  en  les  remet- 
tant entre  les  mains  d'une  matrone,  d'une  proxénète  qui  les  oblige 
de  se  livrer  à  la  prostitution.  En  vertu  des  articles  331,  332  et  333 
du  Code  pénal,  tous  les  préfets  de  police  auraient  dû  aller  au 
bagne  (1).  »  L'ironie  de  la  menace  n'en  diminue  pas  la  portée. 

Sans  plus  peser  sur  la  monstruosité  de  ce recrutement  délictueux, 
que  dire  de  ces  arrestations  faites  par  milliers  chaque  année  et  des 
perturbations  profondes  qu'elles  jettent  sans  remède  dans  les  familles 
ouvrières?  «  Faut  du  nombre.'  »  avail  coutume  de  dire  à  ses  inspec- 
teurs, l'officier  de  paix,   M.  Lerouge.  Sur  ce  mot  d'ordre,  le  rabat 

1'  Lu  Prostitution,  op.  cit.,  pp.  274, 275. 
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redouble  d'actif  aveuglement,  et  soumises  et  insoumises  (dites  encore 
clandestines)  sont  enlevées  clans  les  coups  multipliés  de  filet  ou  de 
capture  individuelle.  Les  deux  classes  ne  donnent  jamais  moins  de 
12  à  13.000  arrestations  par  an  :  sur  ces  chifïïes,  parmi  les  insou- 
mises, de  100  à  300  sont  aussitôt  inscrites  (1). 

Mais  l'institution  de  la  Police  des  mœurs  est  en  tel  désaccord  avec 
le  milieu  social  où  l'on  prétend  la  maintenir,  que  les  femmes  à  peine 
inscrites  n'ont  qu'une  pensée,  celle  de  se  soustraire  à  des  règlements 
qui  n'ont  pas  seulement  la  prétention  de  régenter  leur  vie  passion- 
nelle, mais  tous  les  épisodes  de  leur  vie  familiale  et  civile.  Au 
moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  on  nous  signale  ce  cas  récent 
et  authentique  qui  s'ajoute  à  tous  ceux  que  cite  M.  Yves  Guyot,  et 
symbolise  la  réglementation.  Une  femme  inscrite,  observant  d'ailleurs 
tous  les  dehors  de  prudence  dans  sa  vie  intime,  avait  placé  son  fils, 
un  garçonnet  de  douze  ans,  dans  un  grand  pensionnat  libre  d'une 
petite  ville  de  Seine-et-Oise  et  lui  faisait  aussi  donner  de  l'instruc- 
tion et  une  éducation  honnête  :  l'enfant  tombe  gravement  malade, 
atteint  d'une  fièvre  typhoïde;  lanière  quitte  Paris  et  va  s'installer 
auprès  de  lui,  se  souciant  peu,  dans  son  anxiété  maternelle,  des 
prescriptions  de  la  Préfecture.  L'enfant  guéri,  elle  rentre  à  Paris,  est 
arrêtée  et  punie  d'emprisonnement  à  Saint-Lazare  pour  avoir  manqué 
trois  semaines  de  suite  aux  visites...  Si  le  lecteur  révoque  le  cas  en 
doute,  nous  ajouterons  «que  nous  tenons  le  récit  d'un  médecin 
même  du  dispensaire  :  «  Elle  aurait  dû  prévenir  l'Administration, 
concluait  l'interlocuteur,  qu'elle  avait  l'intention  de  s'absenter, 
donner  le  motif...  »  Une  réglementation  qui  aboutit  à  de  telles 
odieuses  entraves,  ne  doit-t-elle  pas  révolter  la  conscience  publique? 
Que  les  mères,  que  les  honnêtes  femmes,  c'est-à-dire  la  moitié  de 
l'humanité,  répondent  ! 

Aussi,  sons  les  dehors  d'un  fonctionnement  régulier,  la  Police  des 
mœurs  n'est  qu'une  série  de  mouvements  de  force,  d'agitations  pré- 
cipitées, de  répressions  incohérentes,  et  les  opérations  qu'elle  a  à 
peine  achevées  se  trouvent  aussitôt  à  recommencer.  On  assiste  à  un 
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duel,  un  combat  incessant  de  violences  et  de  ruses,  d'avancées  et  de 
reculs,  de  fuites  et  de  poursuites,  de  radiations  inévitables  et  de 
réinscriptions. 

C'est  une  observation  très  perspicace  et  très  fine  de  M.  Yves  Guyot 
que  celle-ci  : 

«  Les  partisans  de  la  Réglementation  s'imaginent  et  veulent  faire 
croire  qu'à  l'aide  de  leurs  mesures,  ils  établissent  une  population 
stable,  ils  créent  une  classe  de  femmes  dociles  qui,  régulièrement, 
observeront  leurs  dispositions  arbitraires,  viendront  à  la  visite  selon 
leur  consigne  et  se  résigneront  à  se  laisser  enfermer  à  l'hôpital  et  à 
séjourner  selon  leur  bon  plaisir.  Ces  gens  qui  s'imaginent  diriger  la 
nature  humaine,  oublient  le  fond  de  révolte  qui  se  trouve  chez 
chaque  personnalité,  si  déprimée,  si  broyée  soit-elle  (1).  » 

La  preuve  en  est  faite  par  deux  ordres  de  chiffres  officiels  dont  la 
répétition  est  significative  parce  qu'elle  livre  la  vérité  même  des 
choses. 

Les  fuites  des  femmes  sont  si  nombreuses,  si  continues  que  dans 
la  période  quasi-décennale  de  1878  à  1880,  on  voit  le  chiffre  de  ces 
disparitions  surpasser  parfois  dans  la  proportion  du  sextuple  le 
chiffre  des  inscriptions,  dans  l'année  même,  et  la  chasse  pour  réta- 
blissement des  inscriptions  est  impuissante  à  faire  remonter  vrai- 
ment l'effectif  sans  un  jeu  de  comptes  dont  la  Préfecture  ne  livre 
naturellement  pas  le  secret. 

Ce  phénomène  capital  du  fonctionnement  intérieur  de  la  Police 
des  mœurs  ressort  avec  assez  de  clarté  de  la  numération  adminis- 
trative elle-même  (2)  pour  que  nous  la  reproduisions  textuellement: 
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fli  La  Prostitution,  op.  cit.,  pp.  327-328. 

(2)  Id.,  op.  cit.,  p.  326. 

(3)  Le  nombre  des  radiations  faites  à  la  suite  de  décès,  de  demandes  person- 
nelles des  femmes,  de  concession  du  droil  de  tenir  maison  publique  faite  à  de- 
inscrites,  est  insignifiant. 
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Où  trouve-t-on  la  certitude  d'une  fixité  dans  l'identité  des  femmes r 
des  justiciables  de  la  Police  des  mœurs?  Il  n'est  pas  une  des  lignes- 
de  ces  statistiques  qui  ne  démontre  le  contraire.  La  Police  des  mœurs 
ne  donne  donc  ici  que  l'illusion  de  l'ordre  et  de  la  continuité  d'un 
service  public. 

La  conséquence  générale  et  absolue  qui  ressort  de  cet  examen 
c'est  que,  malgré  la  tension  des  efforts  administratifs  et  les  dénéga- 
tions les  plus  impératives  des  avocats  et  praticiens  du  régime,  la 
Réglementation  ne  conserve  ni  son  prestige  d'action,  ni  sa  puissance 
d'englobement.  Le  chiffre  des  effectifs  décroit,  et  décroît  régulière- 
ment. Comme  le  prouve  le  tableau  ci-dessus,  les  chiffres  maximum 
de  l'effectif  se  réduisent  chaque  année  dans  une  proportion  consi- 
dérable ;  il  y  a  entre  les  premières  années  de  la  décennalité  (1872- 
1876)  et  les  dernières  (1880)  des  écarts  constants  et  accélérés  de  500, 
600  et  1.000  inscriptions  au  moins  :  soit  4.603  en  1874  et  3.582  en 
1880.  Les  polémiques  les  plus  retentissantes  contre  la  Police  des 
mœurs  et  leur  influence  sur  le  public  plus  ou  moins  spécial  ont  été 
incriminées  :  elles  ne  sauraient  donner  la  justification  de  cette 
diminution  progressive. 

Si  les  femmes  dites  en  carte  ou  en  chambre,  se  soustraient  à  l'état 
de  servitude  cependant  incomplète  où  lesétreint  la  Réglementation, 
qu'attendre  des  malheureuses  que  la  police  a  contraint  d'entrer  dans 
les  maisons  publiques?  Et  que  deviennent  les  maisons  publiques 
elles-mêmes? 

Le  même  phénomène  de  décroissance  s'observe  ici  avec  la  même 
régularité  incoercible. 

En  1843,  le  nombre  des  maisons  de  tolérance  à  Paris  est  de  235  ; 
en  1855,  204;  en  1869,  152;  en  1-874,  134;  en  1880,  133. 

Le  nombre  des  femmes  internées  suit  la  même  courbe  descen- 
dante :  en  1855,  il  est  de  1.852;  en  1869,  1.206:  en  1874,  1.092; 
en  1880,  1.107. 

En  réalité  en  1880,  Paris  n'a  proprement  que  116  maisons  intra 
muros,  car  18  sont  réparties  dans  le  département  de  la  Seine. 

Une  étude  particulière  de  la  situation  dans  les  villes  de  province 
amènerait  la  même  constatation.  A  Lyon,  il  existait  42  maisons 
publiques  en  1864;  il  n'y  en  a  plus  que  25  en  1879. 

Comment  ces  avertissements  donnés  par  les  faits  eux-mêmes  avec 
une  telle  répétition,  une  telle  continuité,  n'ont-ils  pas  retenu  l'atten- 
tion des  hommes  placés  à  la  tête  des  administrations  de  police,  au 
moins  pour  s'enquérir  des  réformes  qui  pouvaient  conjurer  ou 
retarder  un  échec  patent?  C'est  ce  qu'on  ne  s'explique  guère,  s'il 
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n'était  de  règle  que  pour  les  neuf  cent  quatre-vingt-dix  neuvièmes 
d'entre  eux,  on  ne  fait  partie  d'un  corps  que  puur  en  épouser  les 
préjugés  et  en  faire  durer  les  abus  :  cela  s'appelle  avoir  l'esprit  de 
l'Ordre...  et  rien  n'est  plus  rassurant  pour  l'ensemble  des  admi- 
nistrés ! 

Quand  on  a  écrit  comme  M.  Lecour  :  «  Les  maisons  tolérées  sont 
la  base  de  toute  réglementation  de  la  prostitution-;  loin  de  limiter  le 
nombre  des  maisons,  l'Administration  est  toujours  disposée  à  en 
laisser  établir  de  nouvelles...  »  Et  encore  :  «  Dans  une  foule  de  cas, 
lorsqu'il  s'agit  d'imposer  l'inscription  et  des  obligations  sanitaires  à 
des  prostituées  sans  asile,  ces  mesures  seraient  illusoires,  s'il  n'exis- 
tait pas  de  maisons  de  tolérance...  »,  on  devrait  trouver  une  expli- 
cation plus  ample  que  celle  qui  consiste  à  semoncer  les  jeunes  gens 
que  leur  goût  détourne  de  l'ignoble  seuil  «  parce  qu'ils  préfèrent 
une  rencontre  qui  ressemble  à  une  aventure  (1)  !  »  L'on  devrait 
surtout  se  demander  si  une  telle  transformation  des  mœurs  dans  le 
public  ne  commande  pas  une  forte  évolution  parallèle  ou  consé- 
cutive dans  ce  genre  d'institutions? 

Ce  n'est  pas  un  romancier  comme  M .  Edmond  de  Goncourt  dans 
son  Histoire  d'une  fille ,  ce  n'est  pas  un  publiciste  comme  M.  Yves 
Guyot  dans  la  Prostitution  qui  auraient  dû  —  les  premiers  —  écrire 
sur  la  vie  des  femmes  en  maison  des  pages  d'humaine  et  éloquente 
pitié  et  de  bon  sens  sociologique  (2),  ce  sont  les  chefs  de  la  Police 
des  mœurs  dont  le  devoir  était  de  saisir  les  Pouvoirs  publics  et  de 
provoquer,  en  déchirant  le  voile  sur  ce  tableau  des  déchéances 
humaines,  une  attention  souveraine  qui  eût  apporté  soit  la  guérison 
décisive  de  l'abolition,  soit  des  remèdes  de  forte  atténuation.  Au 
moins  on  aurait  distingué  une  lueur  d'intelligence  progressive  dans 
l'exercice  de  cette  grande  puissance  gouvernante  qu'est  la  Police. 

Si  la  Police  des  mœurs  s'est  toujours  prudemment  gardée  d'un 
débat  sur  l'immoralité  publique  dont  elle  donne  le  constitutionnel 
scandale  (3),  elle  a  dès  le  début  revendiqué  le  grand  rôle  de  protec- 
trice de  la  santé  publique  :  «  L'hygiène  était  son  but  ;  elle  faisait  appel 


(1)  Lecour,  pp.  137,  256.  —  Yves  Guyot,  op.  cit.,  pp.  153-154,  333. 

(2)  La  Fille  Élisa,  par  Edm.  de  Goncourt.  —  Yves  Guyot,  La  Prostitution, 
pp.  199-214. —  L.  Fiaux,  Les  maisons  tolérées,  leur  fermeture  [Masson  1892-96). 

(3)  11  était  réservé  à  des  théoriciens  réformateurs  comme  .M.  Bérenger,  quand 
le  débat  s'est  généralisé  et  a  forcé,  difficilement  d'ailleurs,  les  portes  du  Parle- 
ment, de  soutenir  le  côté  moral  —  au  point  de  vue  public  —  de  l'immatricula- 
tion des  femmes  du  prolétariat  sur  les  registres  d'une  Réglementation  adminis- 
trative :  «  11  est  acceptable,  a  déclaré  non  sans  solennité  cel  étrange  censeur  des 
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au  grand  instrument  de  la  médecine  convoquée  pour  collaborer  à 
une  œuvre  de  salut  commun.  La  médecine  n'avait  pas  refusé  son 
concours  ;  loin  de  là  ;  ses  conclusions,  ses  découvertes,  la  science  en 
un  mot,  tout  permettait  aux  médecins,  agrégés  volontaires,  de 
devenir  les  alliés  des  administrateurs  !  Sanitas  populi  suprema  lex 
es(o  ! .  .  .  » 

Loin  de  nous  la  pensée  de  ne  pas  concevoir  et  préconiser  les  devoirs 
et  même  les  droits  de  la  médecine  publique  dans  celle  question 
vitale  de  l'intégrité  de  la  santé  des  organes  et  des  fonctions  du  corps 
qui  doivent  assurer  la  bonté  des  rapports  de  l'homme  et  de  la 
femme,  la  pureté  du  foyer  familial,  la  beauté  et  la  force  de  l'enfant, 
et  conséquemment  la  puissance  durable  d'une  nalion  et  des  races 
humaines  :  mais  pour  avoir  méconnu  les  principes  supérieurs  à  toute 
conception  d'hygiène  publique,  pour  s'être  livrée  avec  un  mélange 
de  servilisme  et  de  prétentions  doctrinales  exorbitantes,  la  médecine, 
on  doit  le  dire  et  l'écrire,  a  démérité  dans  l'histoire  de  l'humanité 
pendant  de  trop  longues  années  ;  elle  nous  parait  même  plus  cou- 
pable au  cours  du  xixe  siècle  qu'aux  siècles  précédents  et  notamment 
au  xve  et  au  xvie  siècles  lorsqu'alors,  logique  dans  son  ignorance,  elle 
s'associait  aux  Pouvoirs  publics  de  ces  temps  sans  lumières  suffi- 
santes et  —  pour  toute  mesure  publique  —  proscrivait  en  masse  les 
syphilitiques  sans  distinction  de  sexes.  De  nos  jours,  l'Administration 
fait  un  choix  :  des  malades,  de  la  foule  des  malades,  pour  parler 
comme  elle  qui  prétend  voir  des  syphilitiques  eu  foule,  elle  ne  dis- 
tingue, ne  pourchasse  et  ne  retient  que  —  les  femmes.  Plaisant 
moyen  d'extirper  le  fléau  qui  frappe  les  deux  moitiés  de  l'humanité  ! 

Mais  en  nous  tenant  comme  M.  Yves  Guyot,  aux  seules  données 
de  la  médecine  au  moment  où  est  instaurée  la  Police  des  mœurs  con- 
temporaine en  1802-1804,  au  nom  de  quels  faits,  de  quelles  inter- 
prétations la  science  spécifique  vient-elle  corroborer  des  coercitions 
qui  bouleversent  la  vie  de  tout  un  monde  populaire  ? 

M.  Yves  Guyot,  avec  une  érudition  critique  qui  justifie  bien  la 
qualité  d'encyclopédiste  que  nous  avons  dû  lui  donner,  érudition 

mœurs,  que  nombre  de  femmes  des  basses  classes  soient  otïiciellement  dévouées 
à  l'office  infâme  d'égout  public  (l'honorable  sénateur  reprenait  le  mot  de  saint 
Augustin)  pour  que  les  autres  femmes  puissent,  sans  avanie  ni  avarie,  librement 
jouir  de  la  vie  plénière  que  leur  assurent  le  droit  civil  et  le  droit  naturel...  » 
Proposition  d'ailleurs  parfaitement  contestable,  comme  l'a  si  bien  montré  le  pro- 
fesseur Charles  Gide,  les  régions  les  plus  souillées  ou  ensanglantées  de  crimes 
d'ordre  sexuel  étant  celles  où  sont  situés  les  centres  citadins  dotés  d'une  organi- 
sation officielle  de  satisfactions  masculines,  toujours  muée  dans  l'instant  en  une 
organisation  non  moins  officielle  de  débauche,  maisons  publiques,  etc.)  (Note  de 
juillet  49U.) 
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qui  ferait,  en  tout  cas  et  dans  l'espèce,  honneur  à  plus  d'un  méde- 
cin, divise  l'histoire  médico-administrative  de  l'hygiène  de  police 
en  deux  périodes  où,  non  plus  dans  l'une  que  dans  l'autre,  le  dogme 
de  la  coercition  ne  trouve  sa  justification. 

Jusqu'en  1859,  le  médecin  de  police  s'exerce  en  se  basant  sur  une 
contrariété  absolue  entre  l'interprétation  des  phénomènes  morbides 
présentés  par  les  diverses  maladies  intersexuelles  et  la  réalité  vraie 
des  faits. 

Les  médecins  du  dispensaire,  échos  des  vieilles  doctrines  et  de 
l'enseignement  du  pontife  de  Y  Hôpital  du  Midi,  Philippe  Ricord, 
confondent  les  deux  catégories  d'ulcères,  l'ulcère  simple,  facilement 
détruit,  stérilisé  localement,  et  l'ulcère  induré,  initial  accident  de 
l'envahissement  général  ou  du  moins  déjà  assuré  du  virus  syphili- 
tique même  ;  la  première  conséquence  de  cette  erreur  fondamentale 
est  que  l'on  guérit  le  plus  souvent  la  syphilis  en  cicatrisant  sim- 
plement tout  ulcère  de  quelque  nature  qu'il  soit,  et  en  effet,  les 
suites  de  la  guérison  de  l'ulcère  simple  ne  sont  jamais  démenties  par 
l'apparition  ou  la  réapparition  de  symptômes  généraux  ultérieurs. 

Il  s'ensuit,  dans  la  thèse  erronée,  que,  après  avoir  fermé  l'ulcère 
induré,  confondu  avec  son  faux  et  anodin  congénère,  les  médecins 
officiels  ouvrent  toute  grande  la  porte  de  la  prison  aux  syphili- 
tiques un  instant  retenus,  au  moment  où  la  syphilis,  achevant  sa 
course  ascendante  et  pénétrante  dans  l'organisme,  va  exploser  par- 
tout et  surtout  aux  endroits  qui  appellent  le  contact  contagieux. 

—  «  Mais,  direz-vous,  que  faisaient  les  médecins,  que  faisait 
Ricord  des  accidents  secondaires  (1),  ces  accidents  si  redoutables 
pour  le  ou  la  partenaire  parce  qu'ils  sont  très  généialement  plus 
insidieux,  plus  discrets,  plus  secrets  d'allures?  » 

La  science  officielle  et  policière  d'alors  répondait  : 

«  Les  accidents  que  vous  dites  secondaires  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'accident  syphilitique  initial  :  ils  ne  sont  pas  contagieux,  ils 
ne  donnent  pas  la  syphilis...  » 

(1)  Il  est  inutile  de  rappeler  au  lecteur  les  notions  aujourd'hui  répandues!.0  sur 
les  maladies  spécifiques;  ces  maladies  sont  au  nombre  de  trois:  l'ulcère  simple 
ou  mou,  la  syphilis  et  la  blennorrhagie  ;  11°  sur  l'évolution  de  la  syphilis  :  1°  l'ino- 
culation par  contact  muqueux  ou  sur  érosion  épidermique  ;  2°  l'incubation  ; 
3"  l'accident  local  primitif,  ulcère  induré  ;  4°  éruptions  ou  petites  ulcérations 
superficielles  intéressant  les  muqueuses,  la  peau,  etc.,  dites  syphilides  ou  acci- 
dents secondaires,  contagieux  au  plus  haut  point  comme  l'ulcère  initial  ;  5°  les 
accidents  tertiaires  igommesi  intéressant  les  tissus  extérieurs,  les  organes  profonds 
abdominaux,  les  glandes,  le  cœur  et  les  vaisseaux,  les  os,  le  cerveau,  la  moelle 
et  les  norfs,  amenant  la  mortification  et  la  nécrose. 
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Ces  quelques  détails  complètent  la  religion  spécifique  du  temps  : 

«  La  syphilis  est  une  maladie  exclusivement  vénérienne  et  exté- 
rieure ;  l'ulcère  virulent  ne  se  manifeste  jamais  qu'aux  organes  en 
jeu  ;  jamais  à  la  face,  aux  lèvres,  aux  seins,  etc.  Dans  les  organes 
en  jeu,  chez  la  femme  notamment,  il  est  inutile  d'en  rechercher  la 
présence  à  l'intérieur  ;  le  col  utérin  même  (que  l'on  trouve  souvent 
atteint)  est  indemne!...  L'usage  du  spéculum  est  inutile,  inconnu  ! 

»  Bien  plus,  la  blennorrhagie,  ou  inflammation  virulente  du  canal 
urinaire  chez  l'homme,  et  des  deux  canaux  parallèles  chez  la  femme 
est  de  même  nature  que  la  syphilis  (1)  !  » 

Sous  ce  monstrueux  dogme  scientifique,  on  sature  de  mercure  les 
personnes  atteintes  d'ulcères  non  syphilitiques  ou  de  blennorrhagie, 
et,  quant  aux  syphilitiques  authentiques,  au  moment  où  elles 
auraient  le  plus  besoin  de  soins  continus,  on  les  renvoie  avec  un 
brevet  de  santé  :  elles  sont  guéries  !  Si  elles  reviennent  avec  des  ulcères, 
des  manifestations  locales,  ce  sont  des  récidivistes  de  ladébauche,  elles 
se  sont  de  nouveau  exposées  au  mal  ;  elles  ont  repris  la  syphilis  !  Une 
nouvelle  et  plus  ou  moins  longue  incarcération  les  punira,  les 
guérira  aussi  promptement  cette  seconde,  cette  troisième  fois  que  la 
première  ! 

Cette  belle  et  impérieuse  doctrine  porte  son  fruit".  Les  maladies 
spécifiques  pullulent  et  les  statistiques  relatives  à  l'état  sanitaire  des 
inscrites  sous  la  Restauration,  la  monarchie  de  Juillet,  la  première 
décennalité  de  l'Empire,  atteignent  des  chiffres  invraisemblables. 

Nous  passons  sur  la  pratique  matérielle  même  du  dispensaire:  les 
médecins  de  l'Office  examinant  tantôt  52  femmes  à  l'heure  (Carlier)  ; 
ceux-là  sont  des  tâtonnants,  des  inexpérimentés;  tantôt  120  femmes 
dans  le  même  temps,  ceux-ci  des  prestidigitateurs  dont  on  vante 
le  tour  de  main,  entre  autres  le  propre  chef  du  dispensaire  de 
Paris,  le  Dr  Clerc,  soit  une  femme  en  trente  secondes  (R.  de  Bulle- 
mont).  On  frémit  ici  en  pensant  aux  contagions  dont  une  telle 
pratique  a  dû  se  rendre  coupable  par  l'intermédiaire  d'instruments 
(spéculums  ou  autres)  employés  avec  une  aussi  vertigineuse  insou- 
ciance! Sans  prétendre  aux  soins  aseptiques  minutieux   prescrits 

il)  En  1867,  un  de  nos  amis,  étudiant  en  médecine,  atteint  de  blennorrhagie, 
dut  pendant  plusieurs  mois,  sur  ordonnance  d'un  médecin  distingué,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Paris,  prendre  régulièrement  de  la  liqueur  de  Van 
Swieten.  Dans  ses  cliniques  Alfred  Fournier  avait  l'habitude  de  rappeler  le  cas 
d'un  médecin  de  l'hôpital  Saint-Louis  que  son  beau-père,  syphili graphe éminent 
lui-même,  contraignit  à  suivre  ce  traitement  hydrargvrique  pour  une  blennor- 
rhagie rebelle! 
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aujourd'hui,  que  pouvait  bien  être  la  propreté  dans  une  aussi  inin- 
telligente mécanique?  Et  aussi  quelles  certitudes  dans  le  diagnostic? 

Ainsi,  pendant  près  de  soixante  ans,  tel  a  été  le  fonctionnement 
médical  de  l'institution  protectrice  de  la  santé  publique!  C'est  peu 
de  dire  qu'elle  a  été  anliscientitîque  puisqu'elle  ne  reposait  que  sur 
des  erreurs  arrogamment  soutenues  ;  elle  a  été  pestilentielle,  crimi- 
nelle. Ricord,  à  son  seul  actif  de  médecin  consultant  du  Dispensaire 
de  la  police  et  de  médecin  expert  devant  les  tribunaux,  cumule  non 
pas  seulement  la  responsabilité  médicale  de  l'imposition  de  tant  de 
thérapeutiques  désastreusement  inutiles  et  le  refus  de  tant  de 
cures  indispensables,  mais  la  responsabilité  morale  d'un  nombre 
indéterminé  de  dénis  de  justice  et  de  condamnations  juridiques  qui 
doivent  être  d'autant  plus  stigmatisés  dans  l'histoire  de  la  médecine 
administrative  qu'ils  ont  été  célébrés  du  vivant  de  ce  médecin 
fameux  par  tous  les  disciples  de  son  École  comme  le  dernier  mot,  en 
la  matière,  de  la  prévoyance  et  de  la  vérité...  Voici,  en  effet,  la  légion 
de  ces  malheureuses  femmes  qui  louent  leur  corps  et  donnent  leur 
lait  pour  élever  la  progéniture  des  classes  riches  et  aisées,  aux- 
quelles des  parents,  dans  leur  conscience  égoïste,  imposent  des 
enfants  dont  ils  taisent  la  lare  natale  du  mal  vénérien,  la  légion 
des  nourrices  mercenaires  !  Ces  malheureuses  voient  tout  à  coup 
et  leur  nourrisson  et  leur  propre  sein  ulcérer,  se  couvrir  presque  en 
même  temps  de  lividités  pustuleuses  ;  la  syphilis  héréditaire  a 
explosé,  elle  a  fait  son  œuvre  ;  de  la  chair  des  parents,  par  le  trait 
d'union  de  la  petite  bouche  de  l'enfant,  elle  a  rebondi  et  souillé  la 
chair  d'une  autre  femme!  Épouse  légitime  ou  fille-mère,  c'en  est 
fait,  le  mal  a  continué  de  s'épandre  et  ses  fatales  coulées  vont 
s'étendre  do  la  nourrice  au  mari  de  la  nourrice,  à  ses  enfants...  La 
nourrice  se  tourne  vers  les  tribunaux  et  demande  justice;  un  tel 
dommage  exige  au  moins  réparation  pécuniaire...  Hicord  répond,  et 
les  juges  doivent  répondre  avec  lui  :  «  C'est  vous,  misérable,  qui 
dans  une  hypocrite  débauche  avez  gagné  le  mal  !  La  syphilis  héré- 
ditaire, nous  ne  la  connaissons  pas  ;  c'est  un  argument  chimérique. 
C'est  vous  qui  avez  contaminé  l'enfant  et  peut-être  aussi  par  lui 
ses  honorables  parents  !  Loin  de  mériter  seulement  la  pitié,  vous 
dovez  être  punie...  »  De  tels  jugements  rendus  avec  sérénité  ressem- 
blent fort  pour  l'équité  historique  aux  jugements  par  l'eau  bouil- 
lante, par  le  feu,  par  le  poison  et  autres  épreuves  probatoires  de 
l'innocence  et  de  la  culpabilité,  rendus  dans  des  temps  lointains  ! 

En  1839,  nous  assistons  à  un  coup  de  théâtre. 

Des  inoculations  faites  avec  les  sécrétions  virulentes  des  accidents 
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secondaires  dans  un  hôpital  de  Lyon  et  à  l'hôpital  Saint-Louis  à 
Paris,  sur  des  enfants  ou  adultes  atteints  de  maladies  incurables  et 
tous  voués,  il  est  vrai,  à  une  mort  plus  ou  moins  proche,  reproduisent 
l'ulcère  initial  de  la  syphilis  :  toute  la  science  officielle  tombe,  et  la 
révolution  issue  d'une  expérience  terrible,  condamnable  et  probante 
tout  ensemble,  met  fin  aux  assurances  et  aux  prétentions  erronées 
d'hier. 

Ricord  s'en  tire  par  une  pirouette  et  une  citation  heureuse  : 

«  Messieurs,  dit-il,  dès  le  premier  mot  de  sa  leçon  inaugurale  de 
1860,  après  l'éclat  des  inoculations  humaines,  l'homme  absurde 
est  celui  qui  ne  change  jamais  !  »  Et  il  fait  le  récit  de  sa  conver- 
sion (1). 

Désormais,  grâce  à  Bassereau,  à  Alfred  Fournier,  à  Lancereaux,  à 
Rollet  et  autres  cliniciens  clignes  de  ce  nom,  on  va  enfin  connaître 
la  syphilis  et  la  durée  valable  de  la  puissance  de  contagion  non 
plus  de  sa  première  période,  mais  de  ses  périodes  ultérieures  ; 
on  va  connaître  aussi  la  trilogie  morbide,  et  les  propositions  qui 
suivent  peuvent  être  dites  observations  vraiment  scientifiques  : 

«  L'ulcère  simple  et  la  blennorrhagie  sont  des  affections  autonomes 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la  syphilis. 

»  La  syphilis  est  contagieuse  au  moins  pendant  quatre  ans  quand 
le  syphilitique  porteur  de  l'ulcère  primitif  ou  en  état  d'ulcération, 
tout  au  cours  du  cycle  Secondaire,  entre  en  contact  avec  la  muqueuse 
d'un  partenaire  sain  ou  son  épiderme  en  solution  de  continuité. 

»  L'ulcère  initial  n'est  pas  obligatoirement  localisé  aux  organes 
d'élection  :  il  prend  racine  et  s'épanouit  partout  où  il  est  planté  : 
aux  lèvres  du  visage,  aux  seins,  aux  doigts  ;  le  fond  de  la  gorge,  les 
paupières,  les  amygdales  comme  le  col  de  l'utérus  ne  lui  sont  pas 
stériles. 

»  La  syphilis  ne  perd  pas  de  sa  virulence  chez  les  rejetons  quand 
les  parents,  en  état  de  contagion  primaire  ou  secondaire,  procréent  ; 
l'enfant,  innocente  et  dangereuse  bestiole,  est  un  agent  de  conta- 
mination immédiate  aussi  certain  que  ses  auteurs.  Quelques  obser- 
vateurs notent  que  si  la  mère  n'a  pas  été  directement  contaminée  par 
l'époux,  elle  se  trouve  néanmoins,  du  fait  de  la  fécondation  par  le 
semen,  dans  un  état  particulier  qui  lui  permet  d'allaiter  —  sans  dan- 
ger —  l'enfant  de  ce  syphilitique,  mais  —  elle  seule  —  peut  le  faire 
(Loi  de  Colles)  ;  la  nourrice  étrangère  saine  est  vouée  à  la  contagion. 


(1)  Leçons  sur  le  chancre,  par  le  Dr  Ph.  Ricord,  chirurgien  de  l'Hôpital  du  Midi 
recueillies  par  Alfred  Fournier,  interne  des  hôpitaux.  In-8°,  Paris,  18G0. 
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«  Il  n'est  pas  sûr  que  tels  accidents  syphilitiques  appartenant  tout 
au  moins  aux  premiers  temps  de  la  période  tertiaire  ne  soient  pas 
contagieux  comme  les  accidents  secondaires  eux-mêmes  ;  il  est  pos- 
sible que  le  sang,  les  sécrétions  des  syphilitiques  soient  contagieux. 

»  Des  objets  usagés  par  les  syphilitiques  à  l'état  ulcéreux,  verres, 
cuillers,  etc.,  rasoirs,  pipes,  porte-cigarettes,  sièges  intimes,  linges, 
fruits  mordus,  etc.,  peuvent  être  les  instruments  de  la  contagion. 

»  Le  traitement  par  le  mercure  et  les  iodures  est  la  thérapeutique 
pharmaceutique  par  excellence  de  la  série  des  accidents  syphili- 
tiques ;  la  balnéothérapie  et  l'aérothérapie  sont  les  adjuvants  insé- 
parables de  la  cure  ainsi  qu'une  hygiène  alimentaire  suffisante,  la 
syphilis  étant  une  maladie  anémiante  au  premier  chef.  » 

Telles  sont  les  données  qui  désormais  régentent  l'enseignement 
et  la  pratique  de  la  médecine,  recevant  chaque  jour  acquiescement 
général  (1)  et,  on  doit  l'ajouter  hautement,  confirmation  constante 
et  décisive  de  toutes  les  cliniques  mondiales  connues. 

Quelles  conclusions  la  Police  des  mœurs  va-t-elle  tirer  de  cette 
rénovation  scientifique,  elle  qui  bâtit  tout  l'édifice  de  ses  services 
médicaux-administratifs  intimement  soudés,  sur  la  science  et  fait  de 
la  doctrine  en  cours  le  principe  indiscuté  de  son  fonctionnement? 

Ah  !  l'objectif  de  la  Police  des  mœurs  est  plus  que  jamais  la  santé 
publique  et  plus  que  jamais  la  médecine  sera  réglementaire  et  coer- 
citive! 

Mais  dans  quelles  conditions  ? 

Puisque  la  maladie  est  contagieuse  pendant  une  durée  appréciable 
au  moins" de  quatre  années  que  d'autres  médecins  vont  jusqu'à  dou- 
bler, il  est  du  plus  simple  raisonnement  que  l'Administration  ne  va 
plus  abréger  ses  cures  obligatoires  ni  les  limiter  au  même  temps 
passager,  insignifiant,  qu'elle  leur  consacrait  quand  on  guérissait 
officiellement  la  syphilis  en  huit  jours,  en  quinze  jours,  les  deux 
semaines  nécessaires  pour  fermer  l'ulcère  1 

Si  le  régime  coercitif,  avec  tout  le  cortège  de  ses  mesures  violentes 
et  répulsives,  arbitraires  et  tortionnaires,  n'aboutit  pointa  des  résul- 
tats curatifs  soutenus,  utilement  durables  pour  la  malade  et  pour 
ses  partenaires  quand  elle  sortira  de  prison,  à  quoi  bon  —  médica- 
lement parlant  —  toute  cette  instrumentation  de  violence  ? 


(1)  Sauf  exception  rare  et  retentissant»'    l>r  Armand  Després  contre  lemercurp 

1867i. 
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Les  chiffres  suivants  de  la  durée  des  cures  forcées  pour  syphilis 
traitées  en  prison  répondent  :  sur  392  détenues  administrativement  : 

123  filles  s\  phylîtiques  ont  séjourné  de  10  à  19  jours. 
76  —  20  à  29    — 

53  —  30  à  39    - 

43  40  à  49    — 

31  50  à  59    — 

25  —  60  à  69    — 

soit3ol  restent  en  prison  de  dix  jours  à  deux  mois,  les  41  autres 
sont  gardées  de  trois  à  huit  mois. 

Au  demeurant,  l'immense  majorité  de  ces  filles  est  remise  en  liberté 
après  un  laps  de  temps  à  l'issue  duquel  nul  médecin  ne  peut  prétendre 
avoir  raison  définitivement  de  la  maladie  :  leur  état  de  santé  n'a 
subi  qu'une  modification  apparente,  n'entraînant  aucune  guérison 
profonde.  «  Elles  sont  blanchies  »  comme  l'a  dit  spirituellement  le 
Dr  Alfred  Fournier.  Pour  leurs  partenaires,  elles  sont  plus  dange- 
reuses, avec  leur  mal  qui  couve  sous  la  cendre,  que  des  femmes 
présentant  dès  le  premier  aspect  des  lésions  ostensibles  aux  yeux  les 
plus  ignorants. 

—  c<  C'est  qu'il  est  impossible  de  les  conserver  plus  longtemps, 
répondent  les  avocats  de  la  Réglementation...  Les  femmes  font  coer- 
citivement  queue  aux  portes  de  la  prison  !  Chacune  son  tour  !...    ». 

Et  c'est  là  le  régime  curatif  pour  lequel  vous  violez  les  lois  de  la 
médecine  elle-même  ? 

La  vie  dans  la  prison  explique  l'horreur  des  femmes  à  y  entrer  et 
les  efforts  ou  les  ruses  qu'elles  emploient  pour  s'y  soustraire  et 
échapper  aux  charges  des  agents. 

M.  Yves  Guyot  trace  un  tableau,  véritable  chef-d'œuvre  de  noble 
émotion  et  de  pitoyable  exactitude,  du  séjour  des  femmes  à  Saint- 
Lazare  et  du  fonctionnement  des  odieux  règlements  inexorablement 
appliqués  avec  le  concours  des  médecins.  La  visite  de  M.  Yves  Guyot 
fut  faite  en  1877  ;  nous  fîmes  la  nôtre  nous-mème  en  1883  :  rien 
n'était  changé.  Ce  sont  là  des  spectacles  de  réalité  sur  les  couleurs  et 
le  dessin  desquels  il  faut  tenir  les  yeux  ouverts  pour  rédification  de 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  vus  vivants. 

Dans  cette  vieille  prison  de  Saint-Lazare  —  le  Grand  Hôtel,  comme 
l'appellent  par  dérision,  devant  les  filles,  les  agents  des  mœurs  — 
1.500  détenues  sont  amoncelées  :  la  catégorie  de  prisonnières  qui 
nous  occupent  y  figure  pour  plus  de  400  tètes  d'adultes  ;  les  mineures 
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sont  environ  au  nombre  de  100  (1).  Sous  le  même  toit,  elles  sont 
donc  sinon  confondues,  du  moins  réunies  avec  les  délinquantes  de 
droit  commun.  Leur  costume  est  précisément  celui  de  ces  délin- 
quantes :  on  y  retrouve  les  tissus  grossiers  et  de  couleur  infamante 
—  le  gris  sale  —  portés  dans  tous  les  préaux  par  les  femmes,  déjà 
portés  aux  xvne  et  xvme  siècles  dans  la  prison  de  la  Salpèlrière. 
l'Hôpital  de  l'ancien  régime  :  un  véritable  uniforme  traditionnel. 
Le  travail  occupe  la  plus  grande  partie  du  jour  :  il  est  donné  à 
l'entreprise  et  les  intérêts  de  l'entrepreneur  passent  avant  le  profit 
professionnel  de  la  détenue  administrative  et  naturellement  son 
intérêt  financier.  Le  salaire  est  partagé  en  dix  centièmes  :  cinq  sont 
retenus  pour  la  prison  ;  cinq  sont  attribués  à  la  femme.  A4  h.  3/4 
lever  ;  à  5  heures  on  descend  aux  ateliers,  où,  après  prière,  on  tra- 
vaille jusqu'à  9  heures  moins  un  quart.  Une  soupe  à  l'eau  chaude 
avec  quelques  légumes  est  alors  distribuée.  Descente  dans  les  cours, 
où  jamais  ne  pénètre  le  soleil  ;  promenade  à  la  queue  leu-leu  jusqu'à 
10  heures  moins  le  quart  :  on  reprend  le  travail  ;  à  midi,  prière,  dis- 
tribution d'un  morceau  de  pain  ,  reprise  du  travail  jusqu'à 
trois  heures  :  distribution  d'une  assiettée  de  haricots  (2);  puis  descente 
aux  cours  jusqu'à  quatre  heures.  Rentrée  à  l'atelier  jusqu'à 
sept  heures,  heure  réglementaire  de  la  prière  et  du  coucher  au  dor- 
toir. Plus  de  nourriture  jusqu'au  lendemain  matin  neuf  heures... 

L'anémie,  la  tuberculose  se  taillent  une  belle  clientèle  dans  ce 
pauvre  monde  avec  une  telle  alimentation,  avec  l'entassement  de 
nuit  dans  les  combles  ! 

Un  silence  absolu  doit  régner  du  matin  au  soir  et  du  soir  au 
matin.  Les  religieuses,  Mesdames  Marie- Joseph,  comme  des  sergents 
de  semaine,  mènent  les  équipes  au  doigt  et  à  l'œil.  Toutes  ces  mal- 
heureuses, muettes,  pâles,  l'œil  inquiet  ou  éteint,  le  geste  automa- 
tique, semblent  des  esclaves  sous  le  commandement  des  cornettes 
blanches  pour  qui  l'emprisonnement  et  la  maladie  ne  sont  que  de 
justes  expiations. 

Qui  le  croirait?  Les  soins  d'hygiène  corporelle  les  plus  élémen- 
taires sont  refusés  à  ces  pauvresses...  Comme  elles  ont  été  «  folles 

(!)  Les  autres  catégories  sont  :  1°  les  femmes  détenues  préventivement;  2°  les 
femmes  condamnées  à  moins  d'un  au  et  un  jour;  3°  les  femmes  sur  le  point 
d'être  transférées  dans  les  maisons  centrales;  4°  les  mineures  détenues  par  cor- 
rection paternelle  et  celles  condamnées  correctionnellemenl  pour  avoir  agi  avec 
ou  sans  discernement  :  en  (nul  cinq  catégories  avec  les  détenues  de  la  Préfecture 
de  police,  inscrites  et  insoumises. 

(2)  Un  morceau  de  bœuf  bouilli  une  l'ois  la  semaine. 


—  44  — 

de  leur  corps  »  elles  ne  pourront  prendre  ni  bains,  ni  faire  les 
ablutions  féminines  !  Une  cuvette  par  dortoir  sera  toute  leur  vaissel- 
lerie  de  toilette  (1  )  ! 

Le  parc  des  mineures  constitue  la  troisième  section  du  second 
quartier;  ces  petites  malheureuses  —  M.  Yves  Guyot  distingue  au 
milieu  d'elles  une  enfant  de  douze  ans  —  sont  astreintes  au  même 
régime  que  les  autres...  On  ne  leur  apprend  pas  de  métier...  La  reli- 
gieuse leur  fait  coudre  de  grosses  toiles  toute  la  journée  !  Elles  atten- 
dent l'issue  de  la  correspondance  engagée  entre  la  Préfecture  de 
police  et  leur  famille  :  selon  la  réponse,  elles  sont  rendues  aux  parents, 
expédiées  en  province,  rejetées  sur  le  pavé  parisien,  réarrêtées  par 
la  police  spéciale,  finalement  inscrites,  internées  dans  les  maisons. 
C'est  ce  que,  dans  un  euphémisme  administratif.  M.  Lecour,  chef 
du  service  des  mœurs,  appelait  les  «  caser  »  / 

La  discipline  des  infirmeries  est  celle  de  la  prison.  Les  médecins 
ne  peuvent  point  passer  outre  aux  règlements.  Cependant  on  nous 
assure  qu'ils  ont  reçu  des  plaintes  des  prisonnières  sur  la  brièveté 
des  séjours  au...  grand  air  intérieur,  dans  ces  cours  sans  ventilation 
ni  soleil,  sur  l'insuffisance  de  nourriture...  Les  médecins  sont 
considérés,  même  dans  les  prisons,  comme  des  défenseurs-nés 
d'humanité,  de  pitié  !...  Qu'ont-ils  fait  ou  obtenu  ? 

Enfin  le  dernier  mot  de  cette  organisation  est  un  complément 
tortionnaire  ou  sa  menace  constamment  suspendue  sur  la  tète  du 
lamentable  troupeau  :  soumises  ou  insoumises ,  majeures  ou 
mineures,  y  ont  un  égal  droit,  si  l'excès  d'oppression  méchante,  la 
prise  en  grippe  par  une  sœur,  une  réclamation  insistante  repoussée 
sans  espoir  de  juste  examen,  ont  provoqué  une  manière  de  résis- 
tance, nous  n'avons  pas  écrit  rébellion. 

Il  est  encore  une  prison  dans  la  prison,  naturellement  plus  orga- 
nisée pour  la  géhenne  que  la  prison-mère. 

M.  Yves  Guyot  insiste  pour  voir  les  cellules  «  où  l'on  met  les 
y^éealcitranles  en  pénite?ice...  »;  il  poursuit  : 

«  On  nous  promène  à  droite,  à  gauche.  On  ne  lient  pas  à  nous 
les  montrer.  Enfin  on  finit  par  céder.  Nous  ne  descendons  pas.  Ces 
cachots  ne  sont  pas  souterrains.  Ce  sont  des  cellules  placés  directe- 
ment sous  le  toit  :  elles  rappellent  les  plombs  de  Venise,  étroites 
pièces,  mansardées,  mal  éclairées  par  une  lucarne,  absolument 
nues,  n'ayant  pour  tout  meuble  qu'une  petite  sellette  de  bois  fixée 
à  la  muraille. 

(1)  Op.  cit.,  p.  312. 
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«  La  nuit,  on  y  jette  une  simple  paillasse  sans  couverture.  C  est 
là  que  la  malheureuse  doit  se  coucher.  On  l'enlève  le  matin  afin  de 
ne  lui  laisser  d'autre  siège  que  la  sellette.  La  nourriture,  déjà  si 
insuffisante,  est  réduite  au  pain  et  à  l'eau.  J'oubliais  comme  meuble, 
l'infect  baquet...  Nul  moyen  d'aération  ni  de  chauffage  :  en  été,  on 
étouffe  ;  en  hiver  on  gèle.  Le  chef  de  la  Police  des  mœurs  parlera 
encore  au  nom  de  la  santé  publique  ! 

»  Des  femmes  sont  enfermées  là...  Pendant  combien  de  temps  ? 
demande  M.  Yves  Guyot.  Un  jour,  deux  jours,  trois  jours,  huit  jours? 

»  La  supérieure  répond  d'un  air  satisfait  : 

—  Habituellement  elles  demandent  grâce  avant  (sic). 

»  Si  on  leur  donnait  la  torture  avec  les  brodequins  ou  le  tourniquet, 
elles  demanderaient  encore  grâce  plus  tôt!  fait  réflexion  M.  Yves 
Guyot  (1).  » 

El  tout  ceci  se  perpètre  en  dehors  des  lois,  contre  les  lois  ! 

Les  résultats  sanitaires  sont  tels  que  les  faisait  prévoir  à  tout 
esprit  susceptible  de  réflexion,  de  prévision,  de  logique,  une  si  folle 
combinaison  de  répression  pénitentiaire  et  de  médecine. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  protection  des  femmes  contre  les  mala- 
dies spéciales,  puisque  les  femmes  sont  précisément  tenues  à  la  dis- 
position régulière  des  hommes  quand  la  police  les  a  embrigadées 
—  et  tout  son  objet  est  d'en  racoler  le  plus  grand  nombre —  ;  puis- 
qu'elles n'ont  aucun  moyen  de  se  défendre  contre  les  maladies  ;  de 
s'en  garer,  de  s'en  faire  indemniser  quand  elles  en  subissent  le  dom- 
mage ;  puisqu'enfin  la  médecine  à  laquelle  on  les  condamne  est  par 
ses  mesures,  aussi  insuffisante  de  durée  pour  les  guérir  que  d'huma- 
nité pour  les  amener  volontairement  à  se  faire  soigner. 

Non.  Nous  plaçant  dans  l'esprit  même  des  organisateurs  officiels, 
nous  ferons  seulement  remarquer  que,  pour  la  santé  des  groupes 
masculins,  au  bénéfice  desquels  la  prévoyance  policière  a  érigé  le 
système  et  mis  en  pratique  tous  les  chapitres  de  la  doctrine  régle- 
mentarisle,  l'organisation  est  pernicieuse. 

Il  était  évident  que,  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  les  esprits, 
habitués  à  une  centralisation  de  toute  nature,  attribuent  aux  Pou- 
voirs publics  toutes  les  vertus,  toutes  les  initiatives,  toutes  les 
charges,  tous  les  devoirs  au  détriment  des  décisions  personnelles, 
des  calculs  autonomes  et  des  libertés  individuelles,  la  recommanda- 
tion, l'estampille,  le  caractère  officiel  octroyés  par  la  police  à  une 

(1)  Op.  cit.,  pp.  305-319.  —  En  1883,  toute  cette  organisation  intérieure  était 
dans  le  même  ordre.  A-t-elle  changé,  s'est-elle  atténuée  depuis  ?    Note  de  1914.  i 
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catégorie  de  femmes  devaient  attirer,  sur  cette  minorité...  privilégiée 
à  rebours,  une  affluenee  considérable.  En  battant  le  rappel  .<ur  la 
peau  de  quelques  centaines,  de  quelques  milliers  de  malheureuses 
plus  particulièrement  désignées  à  l'attention  agressive  des  hommes, 
on  multipliait  pour  elles  les  chances  mauvaises,  l'aléa  morbide  des 
rencontres. 

Les  conséquences  de  tant  d'incohérente  imprévoyance  étaient 
inévitables. 

Et  l'on  voit  en  effet  que  plus  la  réglementation  resserre  ses 
menottes  et  ses  entraves  féminines,  et  multiplie  ses  statuts  de  serves, 
plus  les  femmes  ainsi  garottées  et  livrées  sont  exposées  aux  maladies 
et  deviennent  contagieuses.  D'une  part  les  hommes  bien  portants, 
interprétant  le  système  dans  le  dessein  même  où  il  a  été  conçu  et 
appliqué,  affluent  précisément  parce  que  l'Administration  garantit 
à  leurs  désirs  ou  besoins,  à  leurs  hypocrisies  voluptueuses,  à  leurs 
imaginations  dépravées  : 

De  l'amour  sans  scandale  et  du  plaisir  sans  peur. . . 

Ceux-ci  sont  encore  les  moins  factieux  ou  odieux  à  leurs  pauvres 
partenaires. 

Mais  les  hommes  affluent  également  parce  que,  malades  et  ne 
l'ignorant  pas,  ils  se  persuadent  que  l'aifluence  même,  que  la  hâte 
de  la  tourbe  de  leurs  congénères  leur  permettront  d'assouvir,  en 
l'enfouissant  dans  le  secret  d'un  inconnu  et  d'un  oubli  certains,  leur 
action  dangereuse  et  nocive.  L'anonymat  masculin,  sous  la  protec- 
tion de  la  Police  des  mœurs,  les  protège  autant  que  l'organisation 
policière  découvre  la  femme  et  la  contraint.  Ces  hommes-là,  en  se 
jouant  des  prostituées  inscrites  qu'ils  contaminent  et  des  hommes 
qui  viennent  après  eux  dans  les  bras  de  ces  infortunées,  sont 
vraiment  des  coupables  qui  se  mettent  en  dehors  de  l'ordre  humain 
et  devraient  être  frappés  par  les  lois  :  ils  sont,  hélas  !  trop 
nombreux. 

Le ;  statistiques  officielles  que  M.  Yves  Guyot  a  collectées  pré- 
sentent, examinées  dans  l'esprit  scientifique  avec  lequel  l'auteur  les 
commente,  la  démonstration  la  plus  persuasive  de  ces  prévisions  — 
strictement  scientifiques  cette  fois. 

Il  suffit  de  mettre  en  parallèle  le  nombre  des  filles  inscrites 
atteintes  :  1°  de  syphilis  ;  2°  des  deux  autres  maladies  iniersexsuelles, 
laissées  dans  un  état  de  demi-liberté  avec  la  carte  et  celui  des  filles 
également  malades,  mais  internées  en  maison. 
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Nous  ie  rappelons.  Les  filles  en  maison  sont  visitées  deux  fois 
plus  souvent  que  les  autres,  soit  toutes  les  semaines,  et  leurs  sorties 
réglementaires  sont  réduites  au  minimum  par  l'accord  des  tenan- 
ciers et  des  inspecteurs  du  Service  des  mœurs;  on  s'efforce  de  leur 
laisser  le  moins  de  liberté  corporelle  possible  afin  de  réduire  au 
néant  la  disponibilité  —  personnelle  —  de  leur  vie  sexuelle. 

i.  Filles  inscuites  syphilitiques. 


Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

dos 

des 

des 

des 

Années. 

isolées. 

syphilitiques. 

0/0 

pensionnaires. 

syphilitiques. 

0/0 

1872.  . 

3.116 

186 

5,9 

1.126 

261 

23,1 

1873.  . 

3.460 

241 

6,9 

1.143 

338 

29,5 

1874.  . 

3.458 

216 

6,2 

1.109 

285 

25,6 

1875.  . 

3.496 

181 

5,1 

1.149 

293 

25,5 

1876.  . 

3.348 

152 

4,5 

1.145 

263 

22,9 

1877.  . 

3.129 

125 

3,9 

1.168 

253 

21,6 

1878.  . 

2.879 

110 

3,9 

1.278 

246 

19,2 

1879.  . 

2.597 

130 

4,9 

1.188 

246 

20,7 

1880.  . 

2.313 

102 

4.6 

1.041 

205 

19,6 

il.  Filles  inscrites  vénériennes  (non  syphilitique; 


Nombre 

Nombre 

Nombre 

Nombre 

des 

des 

des 

des 

Années. 

isolées. 

vénériennes. 

i)  ii 

pensionnaires. 

vénériennes. 

0/0 

1872.  . 

3.116 

142 

4,5 

1 .  126 

229 

20,3 

1873.  . 

3.460 

219 

6,3 

1.143 

309 

27,0 

1874.  . 

3.458 

217 

6,3 

1 .  109 

374 

33,7 

1875.  . 

3.496 

203 

5,7 

1.149 

394 

34,3 

1876.  . 

3.348 

176 

5,2 

1.145 

294 

25,6 

1877.  . 

3.129 

169 

5,0 

1.168 

264 

22,6 

1878.  . 

2.879 

114 

3,9 

1.278 

253 

16,8 

1879.  . 

2.597 

80 

3,0 

1 .  188 

155 

.  13,0 

1880.  . 

2.313 

65 

2,8 

1.041 

146 

14.0 

Ainsi  les  filles  en  maison  apparaissent,  sans  qu'il  soit  possible 
d'élever  aucune  contestation,  puisque  les  chiffres  sont  recueillis  par 
la  Préfecture  de  police  elle-même,  au  moins  deux  fois  plus  atteintes 
par  la  syphilis  et  trois  fois  plus  atteintes  par  les  deux  autres  mala- 
dies spéciales  que  les  filles  isolées.  Où  voit-on  que  l'astreinte  redou- 
blée de  la  Police  des  mœurs  ait  apporté  sa  garantie  ? 

Une  statistique  complémentaire  d'un  intérêt  égal  montre  mainte- 
nant l'horreur  qu'inspire  aux  femmes  malades  (sans  distinction 
d'affections  sexuelles)  la  médecine  de  Saint-Lazare.  Dès  qu'une 
femme  inscrite  se  voit  malade,  elle  n'a  qu'une  pensée,  fuir,  et  comme 
elle  sait  qu'elle  ne  sera  pas  à  l'abri  des  recherches  dans  les  hôpitaux  de 
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l'Assistance  en  raison  de  sa  qualité  de  fille  soumise,  elle  ne  se  présente 
pas  aux  consultations  hospitalières  et  s'abstient  ainsi  de  se  faire  soi- 
gner. Les  résultats  de  cette  abstention  indéfinie  sont,  on  peut  le  croire, 
désastreuses,  car  le  mal  s'accroît  en  raison  même  de  tant  de  retards. 
Dans  le  tableau  suivant  la  dénomination  d'arrêtées  s'applique  aux 
inscrites  qui  se  sont  refusées  à  obéir  aux  prescriptions  réglementaires 
visant  la  visite  :  la  Préfecture  a  prétendu  que  du  moment  que  ces 
femmes  inscrites  n'obéissaient  plus  au  règlement,  elles  devenaient 
des  insoumises  clandestines,  thèse  insoutenable  puisque  c'est  précisé- 
ment comme  soumises  qu'elles  ont  été  contaminées  et  qu'elles 
doivent  très  probablement  leur  contamination  à  leur  inscription. 

Filles  soumises  arrêtées,  trouvées  malades. 

Trouvées  Trouvées  vénériennes 

Années.  Arrêtées,     syphilitiques       0/0  non  syphilitiques.     0/0 

1872 6.569  343  5,2  220  3,3 

1873 7.899  364  4,6  211  2,6 

1874 9.270  272  2,9  255  2,7 

1875 10.203  234  2,3  270  2,6 

1876 9.465  199  2,1  184  1,9 

1877 8.819  149  1,7  162  1,8 

1878 7.766  167  2,1  178  2,2 

1879 7.070  178  2,5  118  1,6 

1880 6.748  207  3,0  179  2,6 

Le  grand  argument  de  la  Police  des  mœurs,  en  réponse  à  l'accu- 
sation positive  contenue  dans  ses  propres  statistiques,  est  que  le 
nombre  des  insoumises  (non  encore  inscrites  celles-là!)  arrêtées  et 
trouvées  soit  syphilitiques,  soit  vénériennes  simples,  est  beaucoup 
plus  élevé  que  le  nombre  des  malades  similaires  dans  les  deux 
catégories  des  filles  en  carte  et  en  maison. 

Cet  argument,  ainsi  présenté,  ne  supporte  pas  l'examen  parce  que 
le  nombre  des  filles  insoumises  arrêtées  ne  comprend  qu'un  chiffre  infime 
des  femmes  qui  constituent  la  classe  des  insoumises,  et  que  l'on  ne 
peut  comparer  dès  lors  une  quantité  fragmentaire  avec  une  quantité 
absolue,  c'est-à-dire  une  fraction  des  filles  insoumises  avec  la  tota- 
lité des  filles  inscrites,  sans  fausser  les  déductions  tirées  ;  la  compa- 
raison des  filles  en  maisonavec  les  filles  isolées  donnait  au  contraire 
des  résultats  exacts  parce  que  le  nombre  total  des  isolées  et  des 
pensionnaires  était  déterminé  ;  on  pouvait  conséquemment  établir 
un  pourcentage  exact  (1). 

(1)  V.  sur  cette  question,  plus  loin  dans  la  même  étude,  et  Appendice,  la 
Note  relative  aux  méthodes  statistiques  employées  pour  comparer  Vétat  sanitaire 
des  femmes  soumises  et  celui  des  insoumises. 
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11  faut,  comme  le  fait  remarquer  M.  Yves  Guyot,  baser  le  calcul 
sur  la  supputation  d'un  chiffre  global  d'insoumises  comprenant 
ainsi  approximativement  le  nombre  de  femmes,  qui,  par  la  liberté 
ou  la  licence  de  leur  vie  sexuelle,  peuvent  être  le  plus  rapprochées 
des  femmes  incorporées  par  la  réglementation. 

Ce  chiffre  d'insoumises,  M.  Guyot  le  fixe  très  modérément  à 
30.000  pour  Paris.  Or,  les  arrestations  d'insoumises  ayant  révélé 
annuellement,  de  1872  à  1880,  l'existence  d'une  moyenne  de 
440  syphilitiques  et  de  481  vénériennes  non  syphilitiques,  il  s'ensuit 
que  le  pourcentage  donne  dans  le  premier  cas  de  2,3  à  0,7  de 
femmes  syphilitiques,  et  dans  le  second  de  2,1  à  0,8  ;  en  d'autres 
termes,  les  insoumises  se  sont  trouvées  de  deux  à  quatre  fois  moins 
malades  que  les  isolées  en  carte  et  de  huit  à  dix  fois  moins  malades 
que  les  filles  en  maison  (1). 

Les  genres  de  vie  des  unes  et  des  autres  justifient  suffisamment 
ces  différences,  et  il  est  au  moins  étrange  de  voir  M.  Lecour  les 
constater,  puis  les  faire  servir  à  expliquer  le  bénéfice  qu'en  retirent 
les  femmes  qui  conservent  une  indépendance  relative  vis-à-vis  de  la 
police  des  mœurs,  et  cependant,  conclure  en  faveur  de  cette  police 
et  maintenir  ses  propres  préférences  pour  les  plus  graves  de  ses 
mesures  réglementaires  (2)  1 

«  Il  faut,  dit  M.  Yves  Guyot  en  terminant  ce  magistral  exposé 
critique  de  médecine  et  de  statistique,  que  de  singuliers  préjugés 
nous  empêchent  d'apercevoir  nettement  le  caractère  de  cette  ques- 
tion pour  que  ce  barbare  résultat  (de  la  plus  grande  intensité  des 
maladies  spéciales  chez  les  femmes  les  plus  surveillées  et  recommandées 
par  la  police)  semble  si  naturel,  que  les  gens  de  l'administration 
l'exposent  avec  placidité,  sans  crainte  de  soulever  une  indignation 
unanime  (3).  » 


(1)  Op 

cit.,  p.  J 
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(2)  Op.  cit.,  Lecour,  p.  131  :  Parallèle  entre  l'état  sanitaire  des  isolées  et  des 
filles  en  maison. 

(3)  Op.  cit.,  p.  346.  —  Tout  le  débat  sur  la  question  d'hygiène  est  groupé  dans 
les  chapitres  suivants  de  la  seconde  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Yves  Guyot  et  en 
constitue  près  de  la  moitié;  ch.  i:  Les  maladies,  pp.  279-289;  ch.  n  :  La  visite, 
pp.  290-300;  cii.  ni:  Saint-Lazare,  pp.  307-322;  ch.  iv  :  Résultats  statistiques  en 
France,  pp.  323-347  ;  ch.  vi  :  Erreurs  des  statistiques,  pp.  371-392. 
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Cette  réflexion  de  M.  Yves  Guyot  montre  bien  la  rigueur  scienti- 
fique avec  laquelle  il  a  entrepris  la  réforme  ;  il  a  d'abord  cherché 
les  faits  ;  il  les  a  réunis,  groupés,  comparés,  et  c'est  seulement  après 
ce  long  et  capital  travail  que  dans  une  élaboration  de  saine  logique 
il  a  conclu  à  l'abolition.  '  . 


il 


Ce  n'est  pas  que  Parent-Duchàtelet  ait  construit  jadis  son 
célèbre  ouvrage  avec  des  matériaux  documentaires  restreints.  Loin 
de  là  1  Ses  recherches  ont  été  complètes  et  d'ailleurs  absolument 
facilitées  puis  poussées  par  les  divers  hauts  fonctionnaires  de  police 
qui  se  sont  succédé  à  la  direction  de  la  Préfecture,  sous  la  Restau- 
ration, puis  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe. 
C'est  ainsi  que  Delavau,  Debelleyme,  Mangin,  Girod  (de  l'Ain), 
Baude,  Vivien,  Gisquet  l'ont  accueilli,  puis  encouragé  à  l'envi  dans 
le  long  travail  qu'il  entreprenait.  La  prison  de  Saint-Lazare  lui  fut 
ouverte  aussi  largement  que  les  Hôpitaux  spéciaux  de  l'Assistance 
publique.  Il  semble  que  tout  le  monde  officiel  s'offrît  pour  colla- 
borer, certain  d'avance  (il  est  vrai)  des  conclusions  de  l'auteur. 

Sans  doute  Parent-Dûchâtelet  ne  faisait  pas  partie  du  personnel 
médical  de  la  Police  des  mœurs  :  «  Homme  libre  et  sans  place,  écrit- 
il  au  début  de  son  ouvrage,  je  distribuerai  avec  impartialité  la  louange 
et  le  blâme  (1)  »;  mais  il  a  tous  les  préjugés  de  son  temps;  il  ne 
conçoit  pas  que  son  temps  puisse  changer  sous  ses  yeux  et  devenir 
autre  qu'il  le  voit  dans  l'instant;  il  ne  le  devance  pas,  et  des  dispo- 
sitions si  rassurantes  étaient  faites  pour  encourager  ses  inspirateurs. 
Ce  n'est  point  trop  de  dire  que  Parent-Duchàtelet  entreprit  ses 
recherches  sur  la  Police  des  mœurs  parisienne  avec  l'intention 
bien  arrêtée  d'en  prouver  l'excellence,  les  merveilleux  résultats, 
d'en  offrir  le  modèle  aux  pays  étrangers  qui  d'ailleurs  s'étaient 
enquis  à  la  Préfecture  par  l'intermédiaire  de  leurs  administrations 
citadines  et  souhaitaient  fort  une  exportation  doctrinale  et  pratique 
de  l'institution  française.  C'est  même  cette  attitude  qui  décida  les 
patrons  de  Parent-Duchàtelet  à  lui  ouvrir  sans  réticence,  non  seule- 
ment les  archives,  mais  les  services  mêmes  de  la  Préfecture  (2). 

(1)  La  Prostitution  dans  la  Ville  de  Paris,  T.  I.  Introduction,  p.  7-8. 

(2)  T.  I.  a  C'est  dans  le  Bureau  des  mœurs  que  j'ai  composé  mon  livre  »,  dit 
Parent-Duchàtelet  {op.  cit.,  p.  13). 
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Parent-Duchàtelet  fait  de  plus,  dès  ses  premières  pages,  une  profes- 
sion de  «foi  religieuse»  (1)  au  moins  inutile,  qu'il  croit  cependant 
nécessaire  pour  justifier  le  choix,  la  culture  de  la  matière  et 
l'intérêt  de  compassion  charitable  que  lui  inspire  «  la  classe  infor- 
tunée qui  lui  a  fourni  tant  de  sujets  d'études  et  de  méditations.  »  La 
parfaite  moralité  de  Parent-Duchàtelet,  médecin  déjà  connu  dans  le 
département  de  l'hygiène  pour  ses  remarquables  travaux  sur  les 
égouts  de  Paris,  n'avait  pas  besoin  de  caution.  A  diverses  reprises 
cependant  —  et  c'est  un  signe  des  temps  —  il  déplore  la  défaveur 
attachée  à  la  question,  l'aveugle  facilité  avec  laquelle  l'opinion  se 
scandalise  dès  qu'on  y  fait  allusion,  et  les  obstacles  divers  qu'il 
rencontre  encore  lui-même.  Moralement,  il  lui  faut  se  défendre 
de  s'être  arrêté  à  une  telle  entreprise  et  de  la  poursuivre. 

De  ces  divers  points  de  départ  et  de  vue  naît  chez  l'auteur  un  état 
d'esprit,  une  mentalité,  comme  on  écrit  depuis  Auguste  Comte,  qui 
ne  laisse  par  avance  aucun  doute  sur  le  but  qu'il  poursuit,  qu'il  croit 
avoir  atteint  et  surtout  sur  le  genre  de  mesures  morales,  administra- 
tives et  pénales  dont  il  préconise  l'emploi  pour  l'atteindre.  Les  prin- 
cipes personnels  de  Parent-Duchàtelet  sont  des  bases  qui  lui  servent 
de  substructures  pour  son  livre  et  ne  pouvaient  supporter  d'autre 
monument  que  celui  de  la  réglementation  arbitraire  et  coercitive. 
Avec  des  visées  d'un  humanitarisme  banal,  sans  libre  philosophie  et 
avec  une  orientation  préconçue,  l'auteur  ne  pouvait  différemment 
aboutir  (2). 

(1)  T.  1..  p.  8,  op.  cil. 

{%  Il  n'est  pas  indifférent  de  rappeler  ici,  comme  trait  d'opinion,  que  Parent- 
Duehàielet  accepta,  en  1823,  de  faire  partie  du  Corps  enseignant  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  à  titre  d'agrégé  (le  concours  n'existait  pas),  après  que  le  Gou- 
vernement de  la  Restauration  eut  licencié  l'École,  l'eut  épurée,  «réorganisée» 
(selon  l'expression  ministérielle)  en  en  chassant  onze  maitres  des  plus  illustres, 
suspects  ou  convaincus  de  libéralisme,  les  professeurs  de  Jussieu,  Vauquelin, 
Dubois,  Cbaussier,  Desgenettes,  Pelletan  père,  Pinel,  Lalleraant,  Deyeux,  Leroux, 
Moreau.  Cette  mesure  fut  jugée,  comme  elle  le  méritait,  à  la  Chambre  des 
députés  dans  la  séance  du  15  février  suivant  par  deux  orateurs  qui  n'ont  pas 
laissé  la  réputation  de  démagogues. 

M.  de  r.liauvelin  la  qualifia  «de  violence  sans  exemple,  d'acte  contraire  aux 
lois  et  à  la  raison,  de  débauche  de  l'arbitraire  en  délire  ». 

Casimir  Perier,  plus  explicite,  la  flétrit  dans  un  puissant  discours,  dont  ce  frag- 
ment mérite  d'être  cité  au  moins  à  titre  documentaire  .  «  Les  partis  et  les 
pouvoirs,  ^'écria-t-il.  peuvent  bien  décorer  la  médiocrité  des  titres  les  plus 
pompeux  et  conflei'  les  fonctions  les  plus  importantes  à  ceux  qui  se  dévouent  à 
leur  service;  l'autorité  peul  improviser  des  ministères  et  des  ministres;  mais  des 
hommes  tels  que  ceux  qu'on  vient  de  frapper  sont  hors  du  domaine  de  la  faveur  et 
du  régime  des  Ordonnances.  . .  Il  serait  bien  temps  que  MM.  les  ministres 
comprissent  enfin  la  nécessité  de  se  prémunir  contre  la  tortueuse  et  invisible 
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Chose  singulière,  en  effet,  il  n'est  pas  un  des  groupemements  de 
documents  constitués  par  Parent-Duchâtelet,  quj  n'emporte  à  ses 
yeux  et  dans  sa  déduction  particulière  des  conclusions  au  préalable 
formelles,  soit  pour  exalter  l'état  de  choses  existant,  soit  pour  blâmer 
telles  modifications,  soit  pour  repousser  telles  suppressions  :  or  ces  do- 
cuments, interprétés  avec  une  autre  logique,  serviront  d'arguments, 
les  meilleurs  qu'on  puisse  trouver,  à  M.Yves  Guyot  pour  montrer  les 
contradictions  médicales,  les  aberrations  hygiéniques,  les  hérésies 
juridiques  sur  lesquelles  s'échafaude  la  Police  des  mœurs.  Parent- 
Duchâtelet  indique  de-ci  de-là  timidement  d'un  mot,  d'une  réflexion 
écourtée  que  peut-être  l'on  n'est  point  arrivé  à  une  entière  satisfaction 
dans  l'exécution  ou  que  les  résultats  mis  en  lumière  sembleraient 
autoriser  des  déductions  contraires  au  système  qu'il  défend,  mais  il 
se  garde  bien  de  conclure  lui-même  dans  le  sens  que  les  faits 
imposent  à  la  raison. 

Cependant  telle  est  la  vertu  des  recherches  scientifiques  qu'elles 
rayonnent  toujours  de  l'éclat  de  la  vérité  même  à  travers  le  voile 
interposé.  Peu  importe  qu'un  auteur  s'en  détourne,  ne  la  voie  pas  ou 
la  travestisse  par  une  optique  erronée  1  D'autres  auront  l'œil  plus 
sûr.  Peu  importe  que  le  mineur  méconnaisse  la  valeur  de  la  pierre 
précieuse  qu'il  vient  de  déterrer!  d'autres  la  dépouilleront  de  sa 
gangue,  la  poliront,  la*  feront  briller;  lui,  l'a  mise  au  jour,  et  c'est 
déjà  un  utille  travail. 

Les  interprétations  propres  deParent-Duchàtelet  sont  négligeables;, 
le  plus  souvent  il  s'est  trompé,  mais  il  a  rendu  le  grand  service  de 
recherches  qui  sans  lui  n'eussent  peut-être  été  jamais  faites  à  cette 
époque  et  c'en  est  assez  pour  que  son  nom  ait  été  justement 
retenu  (1). 

Ce  jugement  critique  sur  l'œuvre  de  Parent-Duchâtelet  ne  peut 
pas  ne  pas  être  porté  dès  qu'on  aborde  l'analyse  des  parties  capitales 
de  son  livre. 

puissance  de  ces  novateurs  à  rebou  s  qui  obstruent  toutes  les  avenues  de  l'ins- 
truction et  vicient  toutes  les  actions  du  Gouvernement.  Ce  n'est  pas,  comme  le 
disait  naguère  un  ministre  à  cette  tribune,  la  démocratie  qui  est  à  craindre  en  ce 
moment,  ce  n'est  pas  elle  qui  menace  de  tout  envahir.  Ce  qui  nous  menace, c'est 
le  jésuitisme  (sic)  qui  coule  à  pleins  bords  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration et  qui  finira  par  nous  engloutir.  »  Dans  le  même  temps  l'École  normale 
était  supprimée,  ainsi  que  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble  ;  Royer-Collard  et 
Guizot  étaient  destitués  à  la  Sorbonne,  etc. 

(1)  Après  que  Parent-Duchâtelet  les  eut  consultées,  un  grand  nombre  de  pièces 
importantes  ont  été  détruites  par  ordre  du  préfet  Delavau;  Parent-Duchâtelet 
regrette  qu'un  choix  conservateur  n'ait  pas  été  fait  avant  la  mise  au  pilon.  (I,  In- 
trod.,  p.  1-2.) 
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A-t-il  à  se  prononcer  sur  les  causes  de  la  prostitution  des  femmes 
du  prolétariat,  il  laisse  voir  qu'il  faut  faire  une  grande  part  aux 
insuffisants  salaires  de  famine  qui  mettent  l'ouvrière  dans  l'impossi- 
bilité de  subvenir  seule  à  ses  modestes  besoins,  mais  il  hésite  assez 
pour  que  ses  deux  éditeurs  de  1857  ne  donnent  pour  cause  princi- 
pale, unique  à  la  chute,  que  «  la  coquetterie,  un  besoin  effréné  de 
luxe,  le  désir  de  briller,  d'avoir  de  belles  toilettes  (1)  »,  et  sou- 
lignent avec  empressement  les  doutes  du  maître. 

Agite-t-il  la  question  de  l'extension  de  la  police  des  mœurs,  de 
l'hypertrophie  de  ses  services  englobant  par  une  inscription  géné- 
rale toutes  les  femmes  de  vie  plus  ou  moins  publiquement  ou  discrè- 
tement libre  ou  soupçonnée  telle,  il  rapporte  du  ton  le  plus  simple 
que  la  Préfecture  de  police  prit  un  instant  des  dispositions  régle- 
mentaires pour  arrêter  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  femmes 
et  même  soumettre  au  régime  sanitaire  les  filles  galantes  d'un  cer- 
tain rang.  Aussitôt  le  service  des  mœurs  se  heurta  à  une  opposition 
absolue  de  la  part  des  intéressés  :  «  Des  hommes  de  toutes  classes 
adressèrent  au  préfet  leurs  protestations  signées,  vinrent  en  per- 
sonne   » 

Cette  levée  est  significative.  La  limitation  de  la  Police  des  mœurs 
devant  ces  veto  infranchissables,  à  moins  de  crises  scandaleuses  et 
pires,  montre  ce  que  l'institution  a  de  partiel,  de  limité,  de  factice 
en  soi.  Parent-Duchâtelet  se  garde  de  tirer  de  l'épisode  les  conclu- 
sions défavorables  au  système  :  il  se  tait  après  l'avoir  mentionné  (2). 

La  décision  de  l'inscription  des  mineures  est  une  des  opérations 
les  plus  graves  de  la  Police  des  mœurs,  la  plus  grave  sans  doute  de 
celles  qu'elle  se  donne  le  droit  d'exécuter.  Parent-Duchâtelet,  «  le 
bon  Parent  »  comme  se  plaisaient  à  l'appeler  ses  confrères  et  ses 
contemporains  (8),  a  de  longues  pages  sur  cette  mesure  extra-légale  : 
il  reproduit  des  statistiques  où  des  fillettes  de  15, 14,  13,  12,  11  et... 
10  ans  figurent  comme  femmes  inscrites  isolées  et  en  maisons  1 

(1)  I.  ch.  i,  §  7,  p.  82,  «  Parent-Duchâtelet,  écrivent  Trébuchet  et  Poirat-Duval 
en  1857,  hésite  à  se  prononcer  sur  les  causes  qui  amènent  la  prostitution,  nous 
n'hésiterons  pas  à  dire  qu'elles  se  trouvent  en  général...  (V.  le  texte)  »  et  ils  citent 
le  cas  d'une  femme  entretenue  à  qui  la  pension  mensuelle  de  3.000  francs  servie 
par  son  amant  ne  suffit  pas  et  se  fait  arrêter  dans  une  maison  à  parties  où  elle 
vient  chercher  un  supplément  nécessaire  à  son  luxe.  C'est  en  généralisant  cette 
psychologie  que  les  disciples  de  Parent-Duchâtelet  ont  entendu  éclairer  la  genèse 
de  la  prostitution  des  femmes  du  prolétariat! 

(2)  T.  I,  ch.  ii,  p.  151. 

(3)  Notice  historique  sur  A.-J.-B.  Parent-Duchâtelet,  par  le  Dr  Fr.  Leuret,  t.  I, 
p.  xx. 
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Dans  d'autres  statistiques  globales,  de  1816  à  1832,  il  relève  que 
sur  12.250  filles  soumises,  2.043  avaient  été  inscrites  avant  18  ans, 
et  6.274  avaient  été  inscrites  avant  21  ans,  c'est-à-dire  que  la  Police 
des  mœurs  avait  saisi  et  embrigadé  les  deux  tie?'s  de  son  personnel 
parmi  les  jeunes  filles  mineures...  (1). 

A  l'interrogation  juridique  :  A-t-on  le  droit  d'inscrire  des 
mineures?  Parent-Duchâtelet  répond  en  louvoyant...  «  Un  préfet 
de  la  Restauration,  M.  Delavau  fut  obligé (1824)  défaire  ces  inscrip- 
tions... Ces  inscriptions  se  justifient  encore  par  l'attitude  des  parents 
qui,  consultés  sur  le  sort  de  leurs  enfants,  répondent  :  «  L'Adminis- 
tration n'a  qu'à  en  faire  ce  qu'elle  voudra  (sic)  !  »  Cette  monstruo- 
sité qui  devrait  arracher  un  mot  de  protestation  indignée  au  chrétien 
suggère  cependant  au  sociologue  la  proposition  d'une  maison  hospi- 
talière «  qui  donnerait  un  asile  temporaire  à  ces  enfants,  et  à  toutes 
les  filles  mineures  dont  l'Administration  ne  sait  que  faire 
(sic)  >  (2). 

Mais  une  loi  de  protection  en  cette  matière  ne  devait-elle  pas  être 
impérativement  demandée  par  un  écrivain  qui  n'appartenait  pas  au 
personnel  de  la  Police  des  mœurs.  C'eût  été  un  grand  honneur  pour 
le  caractère  et  l'œuvre  de  Parent-Duchâtelet  que  d'attacher  son  nom. 
à  une  telle  fondation  ou  du  moins  à  un  tel  projet...  Cette  loi,  on  est 
réduit  à  la  demander  encore  depuis  les  premiers  travaux  de  M.  Yves 
Guyot.  Sera-t-elle  jamais  rendue  (3)? 

Après  avoir  distingué  les  mineures  au  milieu  des  prostituées, 
Parent-Duchâtelet  dans  une  série  de  chapitres  célèbres  aborde 
l'étude  même  des  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution. 

Cette  étude  révèle  un  bien  inférieur  état  d'esprit  chez  un  biologiste. 

Parent -Duchàtelet  se  vante  de  tracer  ici  des  pages  entièrement 
nouvelles  :  il  écrit  une  Histoire  naturelle  de  la  prostituée  (4)/ 

Les  femmes  sur  lesquelles  la  police  met  la  main  ne  sont  pas,  en 
effet,  pour  lui,  des  femmes  comme  les  autres...  Il  trouve  évidemment 
douteux,  malgré  leur  aspect  général  extérieur,  qu'elles  soient  de 
l'espèce  de  cet  être  mammifère  de  l'ordre  des  primates,  de  la  famille 

(1)  T.  I,  pp.  92-93,  97;  eh.  vi,  §  3,  pp.  365,  369,  373. 

(2)  T.  I,  ch.  vi,  p.  377. 

(3)  Il  a  fallu  attendre  soixante-quatorze  ans,  la  loi  du  11  avril  1908,  appliquée 
si  difficilement,  si  lentement,  et  comme  à  regret.  (Note  de  juillet  1914.) 

(4)  T.  I,  pp.  78-90,  95;  ch.  h,  p.  109;  ch.  m,  pp.  185-289. 
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des  bimanes  qu'on  appelle  l'espèce  humaine,  définie  plus  complète- 
ment par  les  caractères  faciaux,  nasaux,  cutanés,  capillaires,  pileux, 
etc.,  etc.,  énumérés  en  anthropologie!  Après  avoir  lu  les  pages 
nombreuses  que  Parent-Duchâtelet  leur  consacre,  tout  au  plus 
pourrait-on  se  hasarder  à  une  classification  de  sous-variété... 

Tout  devrait  cependant  mettre  en  garde  un  médecin  instruit 
contre  cette  extraordinaire  entité  :  le  fait  seul  —  signalé  par  fauteur 
—  des  multiples  et  différents  lieux  d'origine  de  ces  femmes  arrivant 
de  tout  lieu,  de  leurs  provinces  rurales,  des  grandes  villes,  des  bords 
de  la  mer,  des  pays  de  montagnes,  de  la  variété  de  leurs  nationa- 
lités, terres  du  Nord  comme  du  Midi,  de  leurs  professions,  contre- 
disait au  premier  examen  cette  assertion  naïve  et  chimérique. 

Bien  plus,  le  court  passage  des  femmes  dans  les  rangs  officiels  des 
prostituées  policières,  la  brève  durée  du  temps  de  leur  inscription 
forcée  et  toujours  abrégée  par  une  prompte  fuite,  n'est  pas  un  des 
moindres  arguments  contre  la  création  de  cette  espèce  féminine 
particulière  dont  la  destinée  serait  tracée  d'avance  par  un  organisme 
spécial  qui  ne  permettra  pas  une  autre  activité,  un  autre  rôle  dans 
la  société. 

Mais  Parent-Duchâtelet  ne  s'embarrasse  guère  de  ces  contradic- 
tions. Le  voici  qui  étudie  avec  un  imperturbable  sang-froid  l'ana- 
tomie,  la  physiologie,  la  pathologie,  la  psychologie  des  femmes 
arrêtées  par  la  police  et  soumises  à  l'examen  détaillé  du  Dispensaire 
et  de  Saint-Lazare,  et  tout  le  confirme  dans  sa  classification. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  en  lisant  ces  longues  puérilités, 
et  en  s'arrêtant  aux  particularités  soi-disant  biologiques  énumérées 
par  Parent-Duchâtelet. 

Comme  beaucoup  de  ces  femmes  mènent  une  vie  sédentaire, 
Parent-Duchâtelet  relève  d'abord  qu'elles  sont  souvent  fort  grasses... 
Mais  est-ce  là  un  caractère  particulier?  ne  voit-on  pas  que  l'oisiveté 
et  la  gourmandise  de  nombre  de  bourgeoises  les  revêt  de  la  même 
silhouette?  Que  la  sédentarité  d'un  grand  nombre  de  femmes  qui 
exercent  en  boutiques  ou  en  plein  vent,  un  commerce  où  elles  se 
déplacent  peu,  aboutit  également  au  même  embonpoint  i  I  )? 

Parent-Duchâtelet  leur  découvre  un  timbre  de  voix  tout  à  fait 
particulier...  Mais  ne  boivent-elles  pas  de  l'alcool,  du  vin  en  abon- 
dance, des  liqueurs,  ne  fument-elles  pas  souvent,  et  les  individus 
hommes  ou  femmes  —  tout  dévergondage  sexuel  mis  à  part  —  qui 

il)  T.  I,  ch.  m,  p.  is:,. 
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s'adonnent  ainsi  à  la  boisson,  au  tabac,  conservent-ils  une  muqueuse 
pharyngo- laryngée  saine? 

Elles  parlent  argot,  elles  portent  des  sobriquets...  Mais  dans  les 
classes  populaires  infimes  —  tout  dévergondage  sexuel  mis  encore  à 
part  —  ne  sont-ce  pas  habitudes,  courantes  de  langage  et  de  rela- 
tions? Les  hommes  sont-ils  exempts  de  ces  inélégantes  qualifica- 
tions ? 

La  couleur  de  leurs  yeux,  de  leur  système  capillaire  et  pileux  est 
gravement  discutée...  Sont-elles  en  majorité  brunes  ou  blondes? 
Une  femme  est-elle  davantage  prédisposée  à  la  prostitution  si  elle 
est  brune?  Quelle  est  la  fréquence  du  châtain  clair,  du  châtain 
foncé?  Les  iris  bleus,  gris,  égalent-ils  les  iris  bruns?  Enfin  quelle 
est  la  fréquence  des  rousses,  galamment  dites  aujourd'hui  blondes- 
vénitiennes?  12.454  filles  sont  examinées  sous  cet  angle  ainsi  que 
sous  celui  de  la  taille...  Mais  comme  ici  la  provenance  locale,  l'ori- 
gine de  race  est  l'élément  qu'il  faut  relever,  il  s'en  suit  que,  par 
rapport  à  un  observateur  parisien  :  1°  les  cheveux  noirs  et  les 
cheveux  châtains  deviennent  plus  fréquents  chez  les  prostituées  à 
mesure  qu'on  descend  du  Nord  au  Midi;  2°  qu'en  sens  inverse  les 
cheveux  blonds  se  font  d'autant  plus  remarquer  que  l'on  remonte 
du  Midi  au  Nord  ;  3°  que  la  couleur  rousse  suit  la  même  loi  que  la 
couleur  blonde. 

Un  travail  analogue  faft  sur  la  couleur  des  sourcils  a  donné  les 
mêmes  résultats  à  Parent-Duchâtelet... 

Quant  à  la  taille,  les  prostituées  du  Nord  l'emportent  numérique- 
ment de  beaucoup  sur  celles  des  pays  du  Centre  et  du  Midi  :  à  partir 
de  lm,5o  jusqu'à  lm,75  (qui  parait  la  taille  maxima),  les  prostituée s 
du  Nord  l'emportent  dans  une  proportion  constante  et  considérable 
sur  les  prostituées  des  régions  sous-jacentes  :  Parent-Duchâtelet 
trouve  que  90  femmes  de  la  zone  du  Nord  avaient  lm,70,  pour 
15  de  la  région  du  centre  et  2  de  la  région  du  Midi  ;  la  taille  moins 
élevée  de  lm,65  est  notée  chez  278  prostituées  du  Nord. 

Le  lecteur  ne  conclura-t-il  pas,  comme  nous,  de  ces  pauvres 
recherches  au  sujet  desquelles  Parent  Duchâtelet  remarque  avec  une 
satisfaction  démonstrative  que  personne  ne  les  a  faites  avant  lui 
et  qu'elles  seront  utiles  «  à  ceux  qui  s'occupent  d'une  manière  parti- 
culière de  la  zoologie  (sic)  (1)  » —  que  sans  doute  les  races  humaines 
du  Nord  ont  une  taille  plus  élevée  que  les  races  méridionales  car, 

(1)  T.  I,  ch.  m,  §  3,  p.  190. 
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nous  le  supposons,  les  hommes  comme  les  femmes  sont  dans  le 
même  cas.  Mais  les  femmes  prostituées  peuvent-elles  faire  exception? 
Quelle  lumière  particulière  cette  notation  jette-t-elle  sur  la  «  zoologie  » 
prostitutionnelle,  pour  reprendre  l'expression  significative  de  Parent- 
Duchàtelet? 

Incidemment  Parent-Duchàtelet  relève  que  les  prostituées  sont 
menteuses,  colériques,  batailleuses,  qu'elles  ont  entre  elles  la  main 
prompte  et  lourde...  qu'elles  sont  très  souvent  sales  sur  leur  per- 
sonne... Tous  ces  traits  ne  sont-ils  pas  ceux  d'un  grand  nombre  de 
femmes  et...  d'hommes  de  la  classe  du  prolétariat  incultivé  et  tout 
fait  misérable? 

Sur  leur  caractère,  il  doit  reconnaître  que  les  prostituées  sont  le 
plus  souvent  charitables,  bonnes  mères  et  qu'elles  ont  le  sentiment 
religieux...  Mais  ces  observations  ne  le  troublent  pas,  et  il  continue 
par  un  dernier  examen  qui  clôt  son  Histoire  naturelle,  celui  des 
organes  intimes  de  la  prostituée  et  celui  de  sa  fécondité. 

Dans  une  étude  qui  n'est  pas  même  un  compendium  de  pathologie 
spéciale  comme  celle-ci,  nous  ne  pouvons  guère  entrer  dans  les 
détails  anatomiques  et  cliniques  sur  lesquels  s'arrête  tout  à  fait 
complaisamment  Parent- Dûchàlelet  :  il  suffit  de  dire  ici  que  nul 
médecin  ayant  quelque  expérience  des  observations  gynécologiques 
ne  pourra  souscrire,  non  seulement  aux  déductions  que  l'auteur  tire 
de  ses  examens,  mais  à  la  réalité  de  ses  conclusions  de  visu.  La 
plupart  des  spectacles  qu'il  dépeint  ne  sont  pas  même  offerts 
par  les  femmes  prostituées  qui  ont  défilé  devant  lui. . .  Les  préten- 
dues déformations  qu'il  signale  n'en  sont  pas...  Le  médecin  en  chef 
adjoint  du  Dispensaire  de  Paris,  le  docteur  Passant  que  nous  avons 
l'honneur  de  connaître  depuis  longtemps  et  qui,  en  dehors  de  son 
emploi,  a  exercé  à  Paris  de  la  manière  la  plus  honorable  et  la  plus 
compétente  la  médecine  générale,  nous  autorisait  récemment  à 
assister  aux  visites  pratiquées  sur  les  prostituées  :  cette  autorisation 
révoquée  par  le  Préfet  dès  qu'il  en  eut  connaissance,  eut  cependant 
le  pouvoir  assez  prolongé  de  nous  laisser  assister  à  l'examen  de 
près  d'un  millier  de  ces  malheureuses  femmes  inscrites,  de  toutes 
conditions  et  de  tout  âge  (il  y  avait  parmi  elles  deux  ou  trois 
femmes  de  soixante  ans  et  plus)  et  nous  pouvons  attester  qu'à  notre 
surprise  —  car  les  allégations  de  Parenl-Duchâtelet  nous  étaient 
présentes  à  l'esprit  —  rien  dans  l'aspect,  dans  la  structure  et 
même  dans  la  coloration  des  organes  intimes  de  ces  pauvres 
créatures  ne  les  faisaient  de  ce  côté  se  différencier  des  honnêtes 
femmes.  Nous  résumerons  notre  pensée  sous  cette  forme  dont  nous 
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nous  excusons,  mais   qui    la   peint  exactement  :    «  La  gestation, 

la  naissance  d'un  seul  enfant  fatigue  et  déforme  plus  l'anatomie 
sexuelle  d'une  femme  que  l'assiduité  inféconde  de  vingt  amants  et 
plus. . .  »  Ceci  accroît  singulièrement  la  beauté  morale  des  femmes 
qui  ne  séparent  pas  l'amour  de  la  maternité. 

Les  prostituées  ont-elles  des  maladies  locales  —  particulières  à 
leur  genre  de  vie  —  en  dehors  naturellement  de  la  maladie  spéci- 
tique  à  laquelle  elles  sont,  si  fort  exposées?  Il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  s'observe  chez  les  femmes  honnêtes.  Les  jeunes  mariées  ont  très 
fréquemment  des  métrorrhagies  ;  les  femmes  sur  le  retour,  mariées 
ou  veuves  offrent  des  cas  hélas  !  trop  nombreux  de  cancer  utérin  (  1  )  : 
les  épouses  des  maris  infidèles  ou  mal  guéris  ont  des  métrites, 
des  salpingites,  des  phlegmons  d'annexés  dus  à  la  contagion  blennor- 
rhagique  ascendante. 

Les  pauvres  femmes  parturientes,  dystociques  ou  mal  surveillées 
par  l'accoucheur  ou  la  sage-femme,  sont  frappées  de  ces  petites 
nécroses  locales  qui  aboutissent  aux  accidents  appelés  fistules  vésico 
ou  recto-vaginales.  Il  est  même  des  gynécologues  qui  soutiennent 
que  les  fibromes  utérins  sont  plus  fréquents  chez  les  femmes  restées 
vierges. 

Sur  la  prétendue  stérilité  involontaire  des  prostituées.  Parent- 
Duchâtelet  ne  se  laisse  cependant  pas  entraîner  à  l'adoption  d'un 
préjugé  qui  courait  déjà  de  son  temps,  à  savoir  que  la  prostitution 
finit  par  créer  —  de  son  fait  propre  et  san9  autres  explications  — 
chez  la  femme  qui  s'y  livre,  l'impossibilité  de  fécondation,  de 
maternité.  Il  s'av«nce  même  peut-être  beaucoup  en  sens  contraire 
en  déclarant  que  l'on  a  constaté  chez  les  femmes  publiques,  «  une 
aptitude  plus  grande  à  l'imprégnation  (2)  ».  Lasègue.  un  des 
premiers,  a  répandu  quelques  lumières  scientifiques  sur  la  ques- 
tion (3):  la  pathogénie  gynécologique  apporte  chaque  jour  ses 
explications  rationnelles  sur  le  problème,  et  il  ressort  de  toutes  les 

(1)  Parent-Duchâtelet  convient  —  après  avoir  consulté  des  médecins  compé- 
tents —  que  le  cancer  utérin  s'observe  rarement  chez  les  prostituées  et  comme 
d'autre  paît  cette  même  affection  se  rencontre  soit  chez  de  vieilles  filles,  demoi- 
selles célibataires,  d'une  honnêteté  irréprochable,  soit  dans  les  Communautés 
religieuses  de  femmes,  il  est  difficile  de  faire  du  cancer  l'apanage  pathologique 
des  prostituées.  Parent-Duchàtelet  rappelle  du  reste  opportunément  que  les  vieux 
médecins  «  qui  avaient  la  confiance  de  ces  Communautés  pieuses,  attribuèrent 
la  fréquence  du  cancer  observé  au  célibat  et  à  l'infraction  des  lois  que  prescrit  la 
nature.  »  (T.  I,  §  i,  p.  239.Ï 

(2)  T.  I,  m,  Considérât  ions  physiologiques  sur  tes  prostituées,  $  6.  pp.  ±11],  226-227- 

(3)  Archives  générales  de  médecine  el  de  chirurgie  (déc.  18»>'>!. 
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contributions  versées  par  les  médecins  compétents  que  les  lésions 
qui  peuvent  entraver  la  fécondation  chez  les  femmes  honnêtes  sont 
ïes  mêmes  —  on  a  quelque  embarras  à  l'écrire  —  qui  peuvent 
l'interdire  aux  organes  des  femmes  abusant  immoralement  de  leur 
sexe  :  les  oblitérations  des  trompes  consécutives  aux  inflammations 
simples  ou  vénériennes  ascendantes,  leur  guérisonou  leur  chronicité, 
suffirait  à  expliquer,  sans  catégorisation  sociale  de  malades,  le  fait 
de  la  fécondité,  de  l'infécondité  ou  de  l'alternance  de  ces  deux 
états  (1). 

La  pathologie  nerveuse  des  prostituées  est-elle  distincte  de  la 
névropatliie  des  personnes  à  qui  la  qualité  de  prostituées  ne  peut 
être  attribuée,  mais  qui  sont  nées  de  parents  souvent  eux-mêmes 
chargés  de  tares  héréditaires,  ou  qui  ont  été  engendrées  dans  des 
conditions  actuelles  déplorables  de  misère,  d'insuffisance  alimen- 
taire, d'inconduite,  d'alcoolisme  aigu  ou  chronique?  Il  serait  puéril 
de  le  soutenir.  On  doit  convenir  qu'une  existence  dégradée,  incer- 
taine, au  jour  le  jour,  ballottée  entre  le  mépris  public  et  les 
persécutions  de  la  police,  souillée  par  l'éternelle  répétition  de 
l'infâme  pratique,  sans  autre  champ  et  horizon  que  le  trottoir  de 
la  rue,  le  salon -estaminet  de  la  maison,  la  couchette  de  la  prison, 
le  tribunal  du  chef  de  bureau  des  mœurs,  sans  secours,  sans 
réconfort,  ni  parole  de  bienveillant,  d'amical  intérêt,  saturée 
d'alcoolisme,  de  nicotinisme,  de  maladies  génitales  et  de  médica- 
ments altérants,  prépare  évidemment  le  terrain  aux  plus  graves 
désordres  cérébraux.  Mais  ces  désordres  ne  les  rencontre- t-on  pas 
quotidiennement  dans  les  services  hospitaliers  de  la  capitale  ouverts 
aux  seuls  hommes,  dans  les  infirmeries  des  maisons  centrales  au 
quartier  des  seuls  hommes,  lorsque  ceux-ci  par  une  vie  d'infortunes, 
de  débauches,  d'excès  de  boissons,  de  noctambulisme  délictueux 
et  crapuleux,  ont  vécu  des  années  un  genre  de  vie  analogue  à  celle 
des  prostituées? 

Parent-Duchâtelet  termine  enfin  cette  longue  étude  particulière 
d'Histoire  naturelle  en  s'attachant  à  prouver  la  fréquence  des  mala- 
dies générales  communes  chez  les  prostituées.  Ici  l'exposé  perd  tout 
son  intérêt  systématique,  puisqu'il  s'agit  d'affections  communes   à 

(1)  Sous  ce  titre  La  prétendue  stérilité  involontaire  <lcs  femmes  ayant  eocercé  la 
prostitution,  nous  avons  rassemblé,  il  y  a  plusieurs  années,  quelques  pages 
spéciales  consacrées  â  cette  question  dont  l'élucidation  est  aujourd'hui  l'oii 
simplifiée.  Nous  avons  réuni ,  avec  l'opinion  de  Lasègue,  celle  de  médecins 
particulièrement  compétents  et  plusieurs  statistiques.  iUne  broch.  in-8°, 
Paris  1892.) 
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toutes  les  personnes  de  la  société,  de  quelque  origine  qu'elles  soient, 
à  quelque  sexe  ou  classe  qu'elles  appartiennent,  riches  ou  pauvres, 
honnêtes  ou  dévergondées,  jeunes  ou  âgées.  Quoi  d'étonnant  par 
exemple  que  la  tuberculose  pulmonaire  occupe  ici  la  première  place 
dans  la  fréquence  des  maladies  observées,  près  d'un  quart?  Retenons 
toutefois  l'étonnement  de  Parent-Duchàtelet  en  présence  du  tribut 
insignifiant  que  les  prostituées  inscrites  —  au  nombre  notable  de 
3.558  celte  année-là  —  payèrent  en  1832  à  l'épidémie  de  choléra. 
Bien  que  le  fait  contrecarre  toutes  les  pages  qu'il  vient  d'écrire  lou- 
chant l'influence  spéciale  de  la  prostitution,  sur  l'organisme  des 
femmes,  il  le  relate  loyalement,  mais  il  ne  s'en  éclaire  pas  pour 
admettre  que  de  graves  réserves  puissent  par  là-même  être  faites  sur 
son  aventureuse  thèse  (1). 


Mais  où  l'illogisme  antiscientifique  de  Parent-Duchàtelet  éclate 
encore  plus  à  plein,  c'est  dans  les  questions  d'hygiène  si  intime- 
ment liées  à  la  pratique  même  de  l'organisation  administrative  de 
la  police  des  mœurs. 

Quels  résultats  d'assainissement  sexuel,  quel  progrès  hygiéni- 
que public,  quelle  assurance  dans  la  réunion  libre  des  hommes  et 
des  femmes  sont  conquis  par  l'inscription,  la  visite  coercilive, 
l'emprisonnement,  tout  ce  cortège  enfin  d'actes  arbitraires,  tortion- 
naires, appliqué  aux  seules  femmes? 

La  statistique  suivante  que  Parent-Duchàtelet  prend  dans  les 
archives  mêmes  de  la  Préfecture  répond  à  la  question. 

État  sanitaire  des  femmes  inscrites  a  Paris  de  1812  a  1832. 


Filles  reconnues 

syphilitiques 

Années 

Filles  inscrites 

au  dispensaire 

1812.    .    .    . 

.    .    .            1.293 

612 

1813.    .    .    . 

.    .    .            1.676 

948 

1814.   .   .    . 

.    .   .            1.905 

1.224 

1815.   .   .    . 

.    .    .            1.854 

(manque) 

1816.   .    .    . 

.    .    .            2.185 

1.056 

1817.   .   .   . 

.   -.   .            2.412 

912 

1818.   .   .   . 

.    .    .            2.586 

816 

1819.    .    .    . 

.   .    .            2.606 

696 

1820.    .   .    . 

.    .   .            2.746 

744 

1821.  ,   .    . 

.    .   .            2.913 

660 

1822.    .    .   . 

2.902 

tmanque) 

(1)  T.  I,  ch.  h,  pp.  109etsuiv.;  ch.  m,  pp.  185-289;  ch.  xv,  pp.  230-260;  sur  les 
résultats  bénins  de  l'épidémie  cholérique  de  1832,  v.  p.  260. 
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État  sanitaire  des  femmes  inscrites  a  Paris  de  1812  a  1832  (suite).. 

Filles  reconnues 
syphilitiques 

Années  Filles  inscrites  au  Dispensaire 

1823 2.709  828 

1824 2.653  1.008 

1825 2.623  972 

1826 2.495  1.116 

1827 2.471  (manquei 

1823 2.663  1.248 

1829 2.843  1.188 

1830 3.028  1.092 

1831 3.260  2.320 

1832 3.558  936 

Ainsi  dans  cette  double  période  décennale,  sous  trois  régimes 
politiques  suivant,  il  est  vrai,  en  la  matière  spéciale  les  mêmes 
errements,  l'on  constate  indifféremment- que  tantôt  un  quart,  tantôt 
un  tiers,  tantôt  la  moitié  des  femmes  inscrites,  c'est-à-dire  recom- 
mandées à  l'attention  des  hommes,  sont  assez  contagieuses  pour 
être  reconnues  telles  dans  l'examen  instantané  du  dispensaire 
préfectoral  (1)1 

Cette  première  constatation  d'ordre  général  faite,  la  question 
sanitaire  est  loin  d'être  vidée. 

La  police  des  mœurs  en  effet  divise  les  femmes  inscrites  en  deux: 
classes  :  les  isolées  demi-libres,  habitant  dans  un  domicile  per- 
sonnel, les  internées  entrant  ou  coerc Hivernent  amenées  dans  les 
maisons  publiques. 

Le  personnel  des  maisons  publiques  offre-t-il  —  celte  autre 
question  se  pose  naturellement  puisque  le  souci  de  la  santé  sociale 
est  l'unique  objectif  de  la  Piéglementation  —  plus  ou  moins  de 
sécurité  que  les  femmes  isolées  ?  Question  fort  grave  que  la  police 
des  mœurs  avait  dès  le  début  a  priori  tranchée  en  internant  d'office 
le  plus  de  femmes  qu'elle  pouvait,  et  même,  à  certaines  dates 
administratives,  en  manifestant  et  mettant  à  exécution  l'intention 
de  ne  plus  admettre  qu'une  forme  de  prostitution,  celle  qui  s'exer- 
cerait derrière  portes  verrouillées  et  persiennes  cadenassées,  dans  les 
maisons  publiques  ! 

Ici  encore  Parent-Duchâtelet  répond  par  une  statistique  officielle 
comparative  dont  les  données  sont  absolument  désastreuses  pour  le 

li  Op.  cil.,  t.  I,  pp.  669-675. 
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principe  et  la  pratique  de  la  Police  des  mœurs,  puisque  l'état  sani- 
taire des  malheureuses  femmes  empire  en  raison  directe  de  l'aggra- 
vation de  la  contrainte  dont  elles  sont  victimes  et  de  la  recomman- 
dation publique  qui  est  faite  de  leur  personne  par  l'internement 
même  : 

Tableau  comparatif  de  la  proportion  de  la  syphilis 
chez  les  inscrites  en  maison  et  isolées. 

Syphilis  chez  les  filles  Syphilis  chez  les  inscrites 

de  maison  isolées 


Années 

maximum 

minimum 

maximum 

minimum 

1812.    . 

1     sur 

11 

1     su  r 

31 

1 

sur 

20 

1     sur     81 

1813.    . 

— 

10 

— 

18 

— 

29 

—       49 

1814.    . 

— 

i 

— 

12 

— 

l'i 

—       46 

1815-1824 

(manquent! 

(manquent) 

1825.    . 

1     sur 

7 

1   'sur 

11 

1 

sur 

19 

1     sur     30 

1826.    . 

—  • 

7 

'   — 

12 

— 

18 

—      30 

1827.   . 

ima 

nque; 

(manq 

uei 

1828.    . 

1     sur 

9 

1     sur 

16 

1 

sur 

33 

1     sur    58 

1829.    . 

.— 

7 

— 

35 

— 

39 

—     111 

1830.    . 

— 

20 

— 

57 

— 

43 

—      78 

1831.    . 

— 

22 

— 

38 

— 

22 

—      69 

1832.    . 

— 

19 

— 

35 

— 

38 

—      84 

Ainsi,  dans  cette  même  période  doublement  décennale,  il  apparaît 
constamment  que  les  fiHes  de  maisons  sont  toujours  dans  un  état 
sanitaire  de  deux  à  six  fois  inférieur  à  celui  des  femmes  isolées  (1)1 

11)  Cette  statistique  appelle  quelques  réflexions  hors  texte. 

I.  Parent-Duchâtelet  eût  plus  clairement  établi  ses  calculs  devant  le  lecteur  s'il 
avait  donné  à  côté  du  chiffre  des  femmes  inscrites  en  maison,  le  nombre  non 
seulement  proportionnel  mais  absolu  des  femmes  de  cette  catégorie  qui  ont  été 
trouvées  contagieuses  ;  en  effet,  à  titre  d'observation  générale,  en  prenant  les 
chiffres  absolus  de  la  précédente  statistique  (v.  p.  60-62),  612  syphilitiques 
sur  1.293  inscrites  en  1812  ne  donnent  pas  plus  pour  les  isolées  que  pour  tes 
femmes   internées,    1    syphilitique   sur  11   ou  1   sur  31  (internées)  d'une  part, 

1  syphilitique  sur  20  ou  1  sur  81  isolées!  d'autre  part,  mais  une  proportion  de 
une  syphilitique  sur  2  inscrites  ;  même  observation  pour  1813  où  948  syphili- 
tiques sur  1.676  donnent  une  proportion  de  plus  d'une  syphilitique  sur  2  inscrites  : 
même  observation  pour  1814  où  1.224  syphilitiques  sur  1.905  inscrites  donnent 
encore    une    proportion   très    notablement    supérieure  à    une   syphilitique   sur 

2  inscrites. 

II.  Ce  même  calcul  proportionnel  de  Parent-Duchâtelet  appelle  également 
les  réserves  suivantes  qui  s'imposent  en  statistique  :  Parent-Duchâtelet  a-t-il 
établi  le  nombre  absolu  des  tilles  malades  ou  bien  le  nombre  de  fois  où  les  filles 
ont  été  trouvées  malades,  les  mêmes  filles  pouvant  être  comptées  malades  à 
plusieurs  visites  ?  Il  dit  textuellement  :  État  des  prostituées  trouvées  malades 
de  la  syphilis  par  les  médecins  du  bureau  sanitaire,  ce  qui  permettrait  d'induire 
qu'il  s'agit  bien  dunombre  absolu  des  filles  trouvées  syphilitiques. 

D'ailleurs  malgré  le  but  sanitaire  poursuivi,  dans  la  réalité  actuelle  des  rencon- 
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De  ce  coup,  Parent-Duchâtelet  est  obligé  de  s'arrêter  et  de  faire 
front  aux  réflexions,  aux  objections  qu'il  sait  bien  que  son  lecteur 
va  formuler  lui-même. 

Mais  nul  commentaire  ne  vaut  ici  celui  de  Parent-Duchâtelet  : 
le  lecteur  acceptera,  au  grand  profit  de  cette  étude,  des  citations  que 
rien  ne  peut  remplacer. 

«  On  ne  verra  pas  sans  surprise,  écrit  Parent-Duchâtelet,  la  grande 
différence  qui  existe,  sous  le  rapport  sanitaire,  entre  l'une  et  l'autre 
de  ces  classes,  sous  le  rapport  de  la  fréquence  de  la  syphilis,  entre 
les  filles  libres  et  les  filles  de  maisons  ;  tâchons  de  découvrir  la 
cause  de  cette  différence. 

»  Au  premier  aperçu,  tout  semblerait  faire  croire  que  les  filles  qui 
appartiennent  aux  dames  de" maisons  étant  en  général  mieux  choi- 
sies, plus  surveillées,  plus  souvent  et  plus  attentivement  visitées, 
devraient  présenter  plus  de  garanties  que  le  reste  de  cette  popula- 
tion ;  cependant  nous  observons  tout  le  contraire,  ce  qui  s'explique 
aisément  par  la  connaissance  des  mœurs  et  des  habitudes  particu- 
lières à  ces  femmes  dans  les  différentes  positions  où  elles  se 
trouvent. 

»  Quant  au  commun  des  filles  isolées,  comme  elles  sont  chez  elles 
et  maîtresses  dans  leur  chambre,  elles  n'y  admettent  que  ceux  qui 
leur  conviennent;  elles  sont  libres  de  soumettre  â  un  examen  ceux 
qui  prétendent  à   leurs   faveurs;   elles  exigent   souvent  que    l'on 


très  il  est  évident  que  le  danger,  le  résultat  pernicieux  est  le  même  à  l'adresse 
des  intéressés,  que  la  Police  des  mœurs  leur  livre  soit  des  séries  renouvelées 
de  femmes  contaminées,  soit  les  mêmes  femmes  trouvées  contaminées  une  pre- 
mière fois,  relâchées,  replacées  dans  les  maisons  de  tolérance  ou  libres  à  titre 
d'isolées. 

Enfin,  nous  avons  entendu  formuler  par  des  médecins  réglementaristes  cette 
objection  que  les  tableaux  cliniques  de  Parent-Duchâtelet  auraient  été  établis 
à  une  époque  médicale  où  la  délimitation  des  maladies  intersexuelles  n'était 
pas  cliniquement  établie,  c'est-à-dirs  que  l'ulcère  simple  en  particulier,  n'était 
pas  suffisamment  isolé  —  ainsi  que  la  blennorrhagie  —  des  manifestations 
primaires  et  secondaires  de  la  syphilis  ;  conséquemment  les  femmes  inscrites 
étaient  peut-être  moins  syphilitiques  en  réalité  qu'elles  ne  paraissaient.  En 
admettant  une  partie  de  l'objection  —  la  distinction  à  faire,  —  il  n'en  reste  pas 
moins  que,  syphilitiques  avérées  ou  simplement  va  aériennes,  les  inscrites  du 
personnel  policier  étaient  dans  un  état  de  santé  local  pestilentiel  d'autant  plus 
marqué  qu'elles  étaient  enfermées  en  maison. 

De  quelque  côté  qu'on  s'ingénie  à  envisager  le  problème  sanitaire  avec  la 
coercition  policière,  on  ne  voit  pas  comment  il  peut  se  pratiquer  «  dans 
l'intérêt  du  bien  »  comme  dit  Parent-Duchâtelet.  (V.op.  cit.,  t.  I,  pp.  669,  678-680.) 

Les  éditeurs  de  l'édition  de  1857  produisent  de  1845  à  1854  des  statistiques 
comparatives  où  l'infériorité  sanitaire  des  internées  en  maison  rapprochées  des 
isolées  éclate  aussi  fâcheusement  (T.  I,  p.  691). 
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mette  en  usage  certains  moyens  préservateurs,  et  comme  tout  ce 
qu'elles  gagnent  leur  appartient,  elles  voient  moins  de  inonde  et 
diminuent  d'autant  les  chances  d'infection. 

»  Par  opposition,  les  filles  des  maisons  publiques  sont  obligées  de 
s'abandonner  au  premier  venu  qui  les  réclame,  fùt-il  couvert  des 
plus  dégoûtants  ulcères  ;  il  n'y'a  pas  à  reculer,  si  elles  veulent  éviter 
les  coups  et  les  plus  affreux  traitements;  les  dames  de  maisons  ne 
leur  donnent  pas  de  repos;  car,  pour  me  servir  d'une  comparaison 
qu'ont  souvent  employée  devant  moi,  les  inspecteurs  de  l'adminis- 
tration, le  charretier  le  plus  grossier  et  l'entrepreneur  de  roulage  ie 
plus  rapace,  ménagent  plus  les  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  que  les  daines  de  maisons  ne  ménagent  les  femmes  dont  elles 
se  servent  pour  arriver  à  la  fortune  (1).  » 

C'est  que  —  et  ceci  est  l'observation  par  laquelle  Parent-Duchâ- 
telet  amorce  le  débat  —  l'exploitation  et  la  direction  des  maisons 
publiques  de  prostitution  doivent  être  envisagées  non  seulement 
sous  le  rapport  de  la  police  d'ordre  et  de  l'hygiène,  mais  «  comme 

COMMERCE    ET  BRANCHE  D'iNDUSTRIE  »   (textuel)  (2). 

La  police  n'administre  pas  elle-même  les  maisons  de  débauche 
dont  elle  autorise  l'ouverture  et  patronne  le  fonctionnement.  Entre 
les  filles  internées  et  l'Administration  se  placent  des  intermédiaires, 
des  femmes  à  qui  sont  délégués  des  pouvoirs  extraordinaires  pour 
le  gouvernement  intérieur  des  établissements. 

Rien  n'a  échappé  à  Parent-Duc hàtelet  de  la  conduite  des  dames  de 
maisons,  comme  il  les  appelle,  des  tenancières  ou  matrones  comme 
on  les  appelle  encore  (3),  des  droits  qui  leur  sont  conférés,  des 
épisodes  delà  vie  des  malheureuses  qu'elles  dirigent;  il  connaît 
tous  les  désordres,  toutes  les  débauches  scandaleuses,  mêmes  anti- 
naturelles  dont  la  maison  publique  est  le  siège  ;  il  sait  l'origine  des 
dames  de  maison  :  ce  sont  d'anciennes  filles  publiques  ;  il  sait  toutes 
les  ressources  qui  leur  sont  octroyées  pour  se  procurer  des  pen- 
sionnaires; il  sait  les  sous-intermédiaires,  variétés  de  proxénètes, 
qu'elles  emploient  elles-mêmes  pour  donner  la  chasse  au  malheu- 
reux gibier  féminin  et  le  rabattre  avec  le  concours  des  inspecteurs  de 
service. 


(li  Op.  cit.,  1. 1,  pp.  678.  680,682. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  vu,  p.  405. 

(3)  Parent-Duchâtelet  n'hésite  pas  à  ajouter   à  ces  désignations   décentes  le 

vieux  mot  m dont  se  servaient  nos  pères  pour  désigner  les  proxénètes. 

L'expression  figure  d'ailleurs  dans  les  anciennes   Ordonnances  royales  sur  la 
prostitution. 
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Il  les  montre  à  l'œuvre.  Si  elles  ont  été  agréées  du  Préfet,  c'est 
qu'elles  présentent  des  qualités  indispensables  à  l'emploi  :  il  leur 
faut  «  de  la  force,  de  la  vigueur,  de  l'énergie  morale  (sic)  et  physique, 
l'habitude  du  commandement,  quelque  chose  de  mâle  et  d'im- 
posant »;  elles  auront  des  manières;  elles  seront  décoratives.  La 
seule  condition  qu'on  exige  d'elles,  c'est  qu'elles  ne  soient  pas 
«  reprises  de  justice  »,  et  encore  celte  condition  n'est-elle  pas  sine 
qua  non,  car  «  l'administration  peut  penser  que  la  punition  qu'elles 
ont  subie  les  a  corrigées,  et  que,  trouvant  dans  l'industrie  qu'elles 
entreprennent  des  moyens  d'existence  suffisants,  elles  ne  recommenceront 
pas  (sic)  (1).  » 

Promues,  les  dames  de  maison  le  prennent  désormais  de  haut  : 
«  Leur  métier  est  une  industrie  qu'il  n'est  pas  plus  honteux  d'exercer 
que  beaucoup  d'autres  ;  elles  tiennent  à  une  distance  immense  les 
prostituées  qu'elles  ont  sous  leur  conduite;  elles  exigent  de  leur 
part,  non  seulement  obéissance,  mais  respect  et  déférence;  elles  les 
regardent  comme  des  esclaves  ou  des  bêtes  de  somme  qui  doivent 
leur  rapporter  tant  par  jour;  en  parlant  d'une  fille  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  est  recherchée  et  attire  chez  elles  des  pratiques, 
elles  disent  que  cette  fille  travaille  bien.  C'est  le  seul  motif  qui  fait 
qu'elles  s'y  attachent;  elles  les  renvoient  sans  pitié  dès  qu'elles  ne 
peuvent  plus  en  tirer  parti  (2).  » 

Quels  sont  leurs  rapports  avec  leurs  ouvrières? 

«  On  croit  généralement  que  ces  malheureuses  (internées)  reçoi- 
vent des  gages  des  dames  de  maisons  qui  les  admettent  chez  elles, 
et  que  ces  gages  sont  proportionnés  aux  gains  qu'elles  procu- 
rent; qu'on  se  détrompe  à  cet  égard  ;  elles  ne  reçoivent  jamais  rien. 
C'est  uniquement  pour  la  nourriture  et  le  vêtement  qu'elles  s'expo- 
sent à  contracter  les  maladies  les  plus  graves,  qu'elles  supportent 
les  traitements  les  plus  barbares,  avec  la  perspective  d'une  misère 
affreuse  au  bout  de  quelques  années.  » 

Qui  peut  donc  engager  des  êtres  humains  à  accepter  un  pareil 
genre  de  vie  et  dans  un  tel  milieu  ? 

Parent-Duchâtelet  répond  :  «  La  misère  extrême  où  elles  se  trou- 
vent et  le  dénùment  absolu  où  elles  sont  des  choses  les  plus  néces- 
saires (3).  » 


(1)  Op.  cit.,  ch.  vu,  pp.  405,  411,412,  417,  observations  relatives  aux  tenancières 
reprises  de  justice;  observations  de  Poirat-Duval et  Trébuchet. 

(2)  Id.,  p.  421. 

(3)  Op.  cit.,  t.  1,  pp.  436  437. 
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Mais  parfois  les  dames  de  maison  font  soigner  dans  l'établisse- 
ment même  les  filles  qui  sont  malades...  Verrait-on  poindre  chez 
les  proxénètes  une  lueur  de  sentiment  honorable  ? 

«  Croit-on  que  ce  soit  affection  ou  par  humanité?  reprend  Parent- 
Duchàtelet?  Non,  assurément.  L'intérêt  le  plus  sordide  les  dirige 
toujours  jusque  dans  les  actions  en  apparence  les  plus  louables  ; 
elles  cherchent  à  s'attacher  par  là  un  être  vivant  qui  lui  rapporte 
peut-être  par  mois  quelques  milliers  de  francs;  ne  ferait-on  pas  la 
même  chose  à  l'égard  d'un  esclave  ou  d'une  bête  de  somme  ?  C'est 
ce  même  motif  qui  les  porte  à  leur  faire  passer  des  secours  dans 
l'hôpital  afin  qu'une  autre  ne  les  accapare  pas  pendant  qu'elles  y 
séjournent. 

»  Si  cette  conduite  désarme  les  malheureuses  filles  et  leur  fait 
supporter  patiemment  la  rigueur  de  leur  condition,  elle  ne  les  trompe 
pas  sur  le  compte  des  dames  de  maisons,  qu'elles  détestent  toutes 
à  un  degré  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  :  elles  les  consi- 
dèrent toutes  comme  des  voleuses,  et  savent  qu'elles  n'ont  pas  de 
plus  grands  ennemis  sur  la  terre;  en  cela  elles  ne  se  trompent 
pas  (1). 

Et  Parent-Duchàtelet  continue  de  ce  ton  crescendo.  Les  tenan- 
cières sont  des  «  femmes  abominables  »  (2)  ;  il  n'existe  pas  «  d'êtres 
aussi  dégradés  et  aussi  dépourvus  de  vertus  que  les  daines  de  mai- 
sons» ;  elles  sont  «  violentes,  irascibles,  cruelles,  jalouses,  envieuses, 
haineuses,  toutes  à  la  vengeance,  cherchant  à  se  nuire  les  unes  aux 
autres...,  des  furies  (3)  ». 

Enfin,  avec  tous  ses  traits,  Parent-Duchâtelet  peut  établir  son  juge- 
ment et  composer  un  portrait  définitif  : 

«  Maintenant  que  nous  connaissons  les  dames  de  maisons,  dit-il, 
et  que  nous  pouvons  les  apprécier  à  leur  juste  valeur,  je  vais  en 
donner  une  définition  qui  résumera  en  quelque  sorte  tout  ce  que 
renferme  ce  chapitre  : 

Qu'est-ce  qu'ime  maîtresse  de  maison? 

»  C'est  une  femme  qui,  par  métier,  par  intérêt,  par  habitude  et  en 
quelque  sorte  par  nécessité,  spécule  sur  la  corruption  publique,  sur 
les  goûts  dépravés  que  le  libertinage  fait  naître  ;  sa  fortune  et  son 
existence  se  fondent  sur  le  libertinage  d'autrui  ;  elle  ne  vit  que  de 

(1)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  440. 

(2)  M.,  pp.  100-102,  176-178. 
(3)/d.,  p.  457. 
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désordres  et  d'infamie;  c'est  elle  qui  est  à  la  piste  des  jeunes  filles 
que  leur  ligure  peut  faire  remarquer  aux  libertins  ;  c'est  elle  qui,  pour 
les  faire  tomber  dans  le  piège,  les  entoure  de  toutes  les  séductions 
capables  de  faire  impression  sur  elles.  Une  dame  de  maison  est,  par 
essence,  la  corruptrice  de  la  jeunesse  et  la  pourvoyeuse  du  vice  ;  sa 
maison  est  un  asile  ouvert  à  tous  les  jeunes  imprudents  qui  se  las- 
sent de  la  tutelle  et  delà  surveillance  de  leurs  parents;  c'est  un  lieu 
de  rendez-vous  pour  tous  ceux  que  des  passions  honteuses  font  sortir 
des  bornes  du  devoir  ;  c'est  enfin  une  école  de  scandale  où  des 
enfants  à  peine  formés  viennent  faire  apprentissage  de  la  prostitution. 
»  Voilà  ce  qu'est  une  maîtresse  de  maison...  (1)  » 
11  ne  suffit  pas  aux  proxénètes  autorisées  d'exploiter  les  femmes 
internées  jusqu'au  point  où  le  sont  les  animaux  dont  le  dernier  prix 
sera  payé  par  l'équarisseur,  les  matrones  ont  la  ressource  d'autres 
bénéfices.  Nous  passons  les  séances  bien  payantes  organisées  pour 
spectateurs  par  judas  (trous  voyeurs)  (2).  Mais  le  service  des  mœurs 
autorise  les  dames  de  maisons  à  louer  —  comme  on  ferait  dans  un 
hôtel  garni  —  des  chambres  à  un  passant,  à  une  passante  étrangère 
au  personnel,  à  accepter  dans  les  pièces  les  plus  reculées  que  des 
rendez-vous  s'y  organisent,  offrant  toute  tranquillité  aux  intéressés 
plus  assurés  contre  l'irruption  d'un  mari,  dans  une  maison  publique 
que  dans  une  autre  moins  infâme  retraite  (3).  Parent-Duchàtelet 
regrette  à  ce  propos  que  les  dames  de  maisons  soient  illettrées  et  ne 
profitent  pas  de  cette  tolérance  additionnelle  pour  prendre  des  notes 
et  signaler  à  la  police  ces  femmes  étrangères  et  ces  couples  irrégu- 
liers; mais  il  n'y  a  guère  à  espérer  de  les  forcer  à  moins  de  discré- 
tion :  «  elles  répugnent  à  perdre  cette  source  de  gain  par  leurs 
dénonciations  ». 

La  statistique  comparative  de  l'état  sanitaire  des  pensionnaires 
en  maisons  et  des  isolées  nous  a  édifiés  sur  les  résultats  pratiques 
de  l'internement  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Comment  en  serait-il 
autrement  ?  Les  tenancières  ont  la  liberté  de  tous  les  recrutements. 
Il  en  est  un  que  l'administration  eût  dû  interdire,  dans  l'esprit, 
dans  l'intérêt  môme  de  l'institution  :  or,  c'est  la  source  favorite  des 
tenancières...  les  hôpitaux...  les  hôpitaux  de  maladies  féminines 
spéciales  1 

(1)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  469-470. 

(2)  Id.,  t.  I,ch.v.  pp.  265,  291. 

(3)  Id.,t.  I,  ch.v.  pp.  312,316. 
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Parent-Duchâtelet  signale  imperturbablement  ce  recrutement  de 
choix  : 

«  Les  hôpitaux  et  en  particulier  celui  des  Vénériens,  fournissent 
aux  dames  de  maisons  la  plupart  de  leurs  sujets.  Dans  tous  ces 
lieux,  elles  ont  des  émissaires  qui  les  avertissent  de  ce  qui  s'y 
passe  et  leur  donnent  avis  des  individus  qui  peuvent  leur  convenir.  » 
Ces  proxénètes,  déléguées  ambulantes,  sont  de  vieilles  syphiliti- 
ques qui  trouvent  facilement  moyen  de  se  faire  admettre  à  l'hôpital 
comme  souffrant  plus  ou  moins  de  récidives  ou  de  maladies  con- 
nexes, et  là,  elles  ont  tout  le  loisir  de  pousser  tranquillement  leurs 
recherches.  Les  tenancières  les  paient  pour  courtage  d'une  prime, 
de  cadeaux  en  robes  et  schalls,  et  leur  donnent  pendant  leur  séjour 
hospitalier  une  allocation  hebdomadaire  (1)  ! 

Les  états  de  police  consultés  par  Parent-Duchâtelet  relatent  la 
provenance  des  malheureuses  internées  ! 

Comment  une  telle  institution  d'hygiène  et  de  police  ne  porterait- 
elle  pas  dans  ses  flancs  des  germes  de  destruction,  de  mort  ? 
Comment  la  foule  ne  s'en  détournerait-elle  pas?  Comment  l'opinion 
publique  où  finit  par  s'infiltrer  la  connaissance  des  faits  réels,  des 
aventures  masculines  avec  dénouement  fâcheux  ne  serait-elle  point 
arrivée  à  résister,  à  entrer  en  défiance  ? 

Déjà  dans  le  temps  où  Parent-Duchâtelet  écrivait  son  livre,  il 
est  facile  de  surprendre  des  hésitations  évidentes,  un  mouvement 
dans  les  statistiques  qui  indiquent  des  résistances  de  cette  opinion 
publique. 

De  1807  à  1832,  pour  prendre  les  statistiques  utiles  au  débat, 
la  population  de  Paris  ne  cesse  d'augmenter. 

En  1801-1807,  on  compte  dans  Paris  intra-muros  5i7.7o6  habi- 
tants :  il  existe  190  maisons; 

En  1836,  on  compte  dans  ce  même  Paris,  intra-muros  899.313 
habitants  :  il  existe  199  maisons. 

On  voit  la  proportion. 

Comme  l'on  peut  arguer  que  la  police  n'admettait  plus,  à  partir  du 
gouvernement  de  Louis-Philippe,  de  maisons  où  l'on  ne  comptât 
qu  une  ou  deux  pensionnaires  et  qu'ainsi  le  nombre  des  femmes 
internées  pouvait  avoir  augmenté  alors  que  le  nombre  des  maisons 
aurait  diminué,  un  plus  grand  nombre  de  femmes  étant  internées 


(1)  Op.  cit.,  1. 1,  pp.  431-432. 
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dans  des  maisons  mojps  nombreuses  mais  plus  importantes,  voyons 
le  nombre  de  filles  vivant  en  tolérance  aux  diverses  époques  et  à 
mesure  que  l'on  se  rapproche  de  la  fin  des  phases  examinées. 

Parent-Duchàlelet  donne  les  statistiques  suivantes  ;  il  rapproche 
le  nombre  des  filles  entrant  plus  ou  moins  volontairement  en 
maisons  du  chiffre  global  des  inscrites  : 

Nombre  de  filles 
Nombre  de  filles         Nombre  internées 

Années  inscrites  de  maisons         en  maison 

1807 (manque)  190  (manque) 

1812 1.293  205  700 

1813 1.676  216  700 

1814 1.905  205  695 

1815 1.854  202  692 

1816 2.185  205  659 

1817 2.412  196  600 

1818 2.586  180  468 

1819 2.606  179  470 

1820 2.746  178  453 

1821 2.913  182  395 

1822 2.902  169  321 

1823 2.709  150  287 

1824 2.653  148  258 

1825 2.623  145  275 

1826 2.495  142  277 

1827 2.471  153  304 

1828 2.663  167  334 

1829 2.843  182  706 

1830 3.028  198  1.052 

1831 3.260  205  1.071 

1832 3.558  202  1.019  (1) 

Deux  commentaires  s'imposent  à  la  lecture  de  ce  tableau,  commen- 
taires que  Parent-Duchâtelet  est  contraint  de  donner  lui-même  : 

1°  La  police  a  pu  faire  remonter  le  nombre  des  inscrites,  mais 
quelle  que  soit  la  faveur  dont  la  maison  jouira  en  haut  lieu,  il  lui  a 
été  impossible  de  faire  remonter,  c'est-à-dire  de  maintenir  à  un 
chiffre  proportionnel  à  celui  de  la  population,  le  nombre  des 
maisons  elles-mêmes  :  «  Contre  l'opinion  généralement  admise 
dans  le  monde,  écrit  Parent-Duchâtelet,  les  maisons  publiques  ne 
se  multiplient  pas  en  raison  du  nombre  des  prostituées...  »  et, 
devrait-il  ajouter,  de  l'accroissement  des  habitants  : 

2°  Le  nombre  des  filles  internées  en  maison  est  déplus  de  la  moitié 
dans  les  toutes  premières  années  de  la  statistique  (1812  :  1.293 
inscrites;  700  filles   internées)  ;  il    tombe  à   un  tiers,  à  un  quart,  à 


(1)  T.  1.  ch.  xvi,  pp.  668-670;  et  ch.  v.  pp.  323-238. 
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un  cinquième,  à  un  sixième,  etc..  à  un  dixièm^pendsuit  une  longue 
période  de  seize  années  (1813-1829)  pour  remonter  à  un  tiers  seu- 
lement et  s'y  tenir  (1829-1832)  à  la  fin  de  la  seconde  période 
décennale. 

En  vérité,  jamais  système  reçut-il  plus  complet,  plus  durable 
démenti  ? 

C'est  que  les  Pouvoirs  publics  les  plus  forts,  les  mieux  outillés, 
les  plus  dédaigneux  de  l'opinion  ne  peuvent-aller  contre  la  force, 
contre  la  nature  des  choses. 

Et  comment  conclut  Parent-Duchâtelet,  après  avoir  lui-même  fait 
une  à  une,  toutes  ces  constatations  de  faits  et  de  réalités  ? 

«  ....  Cependant  tel  est  l'état  de  la  Société,  écrit-il  en  termi- 
nant, que  l'existence  des  maisons  publiques  est  en  quelque  sorte 
nécessaire  et  que  l'Administration,  dans  l'Intérêt  du  bien,  doit  les 
entourer  de  toute  sa  protection  (1).  » 

Comme  dernier  mot  dans  cette  question  d'hygiène,  c'est  encore  à 
Parent-Duchàtelel  qu'il  faut  faire  remonter  la  responsabilité  initiale  de 
ce  calcul  perturbateur  en  vertu  duquel  les  femmes  insoumises  sont 
toujours  trouvées  plus  malades  que  les  filles  inscrites,  que  celles-ci 
soient  détenues  en  maison  ou  isolées  semi-libres.  Parent-Ducha- 
telet  —  et  tous  les  disciples  de  la  Préfecture  rediront  les  paroles  du 
maître  —  a  en  effet  calculé  la  proportion  des  insoumises  malades 
sur  le  seul  nombre  des  insoumises  arrêtées,  commettant  ainsi  dabord 
la  plus  irrationnelle  erreur  qu'il  soit  possible  d'imaginer,  procla- 


(1)  T.  I,  ch.  vu,  §  12,  p.  470.  —  On  juge,  sur  de  tels  principes  directeurs, 
quels  sont  les  rapports  de  la  Police  avec  les  tenancières  de  maisons  publiques 
et  comment  l'administration  peut  les  refréner  dans  leur  odieuse  conduite  vis-à- 
vis  des  femmes  internées.  Les  règlements  sur  la  prostitution  en  maison  portent 
que  les  tenancières,  quand  elles  les  auraient  transgressés,  seraient  punies  par  la 
fermeture  temporaire  et  même  définitive.  C'est,  en  effet,  le  seul  moyen  qui  puisse 
mater  ces  créatures  dont  la  cupidité  sans  honte  ni  scrupule  est  Tunique  moteur. 
Mais  Parent-Duchàtelet  s'élève  contre  toute  intervention  et  punition  de  ce  genre, 
et  les  motifs  qu'il  donne  pour  assurer  ainsi  aux  dames  de  maisons  une  impunité 
obligatoire,  achèvent  de  peindre  sa  conception  : 

La  fermeture  même  temporaire  irait  d'abord  à  l'encontre  du  système  puisque 
la  clientèle  masculine  ne  trouverait  plus  le  débouché  prévu. 

La  situation  de  la  dame  de  maison  serait  ensuite  désastreuse,  même  dans  le 
cas  le  plus  doux,  la  fermeture  temporaire.  De  deux  solutions  l'une  :  ou  il  fau- 
drait que  la  dame  de  maison  conservât  ses  pensionnaires  et  continuât  de  les 
nourrir  à  ne  rien  faire  ;  ou  elle  devrait  les  renvoyer,  et,  à  la  réouverture,  faire 
un  rappel  ou  un  nouveau  recrutement,  opération  toujours  onéreuse.  Dans  les 
deux  cas  le  loyer  court,  et  la  gène,  l'endettement  ou  la  ruine  sont  les  consé- 
quences de  la  rigueur  administrative.  Quelle  femme,  en  présence  d'une  telle 
insécurité,  se  risquerait  à  tenir  maison  ?  Op.  cit.,  t.  II  (Police  des  daines 
de  maison},  pp.  262-263. 
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mant que  l'état  de  santé  des  insoumises  non  arrêtées  était  identique 
à  celui  des  insoumises  arrêtées,  et  concluant  de  la  partie  à  l'univer- 
salité. Celait  violer  les  plus  élémentaires  instructions  de  la  statis- 
tique! Comme  si,  pour  déterminer  la  fréquence  d'une  maladie  quel 
conque  parmi  les  habitants  d'une  ville,  au  lieu  de  rapporter  la 
proportion  des  malades  observés  au  chiffre  total  de  la  population,  on 
•le  rapportait  seulement  à  une  fraction  choisie  des  habitants  !  Le 
caractère  irrationnel  du  calcul  n'éclate  pas  moins  en  ce  fait  que 
Parent-Duchàtelet,  pour  établir  une  comparaison  entre  l'état  sani- 
taire de  ces  diverses  catégories  de  femmes  insoumises  ou  soumises, 
fait  reposer  son  procédé  sur  le  nombre  des  visites;  or,  les  insoumises 
étant  visitées  une  seule  fois,  le  jour  de  leur  arrestation,  paraissent 
toujours  bien  plus  malades  que  les  femmes  inscrites,  visitées  :  les 
filles  en  maison  52  fois  par  an  (une  fois  par  semaine;,  et  les  filles 
isolées  26  fois  (deux  fois  par  mois)  (1). 

Si  telle  est  la  persévérance  systématique  de  Parent-Duchàtelet  dans 
l'erreur  fondamentale  de  la  rétention  forcée  en  maison  publique  des 
mal  heureuses  femmes  saisies  par  la  police  (2),  on  pressent  quelle 


1  Op.  cit.,  t.  I,  eh.  xvi,  §  9,  pp.  698-701.  —V.  Appendice.  Note  relative  aux 
méthodes  statistiques  employées  pour  comparer  l'état  sanitaire  des  femmes 
soumises  à  celui  des  insoumises. 

i2i  Sinon  pour  excuser  du  moins  pour  expliquer  les  opinion.- de  Parent-Duchà- 
teîel  sur  la  matière  qui  semblent  dans  son  esprit  et  sa  conscience  de  véritables 
principes,  il  est  opportun  de  rappeler  que  les  chefs  mêmes  de  la  Préfecture, 
agents  fidèles  des  Pouvoirs  politiques,  s'expriment  précisément  à  la  même  époque, 
sur  la  Police  des  mœurs  du  temps,  avec  la  même  imperturbabilité  doctrinale. 

C'est  ainsi  que  Gisquet,  préfet  de  police  de  1831  à  1836,  c'est-à-dire  dans  le 
temps  même  où  Parent-Duchàtelet  écrivait  son  livre,  a  consacré  un  curieux  cha- 
pitre de  ses  Mn noires  publiés  en  1840,  à  faire  un  exposé  de  son  administration 
sur  la  réglementation  de  la  prostitution  parisienne.  On  y  retrouve  tous  les 
préjugés  de  Parent-Duchàtelet. 

C'était  bien  là  les  idées  en  cours  dans  le  temps  et  dans  le  milieu. 

Voici,  en  premier  lieu—  nous  les  énumérons  rapidement  —  l'idée  de  punition 
lin  à  Yélut  de  maladie  justifiant  la  détention  des  malades  clans  une  prison;  la 
notion  de  l'arbitraire  appuyée  sur  de  prétendues  raisons  historiques,  sur  des 
déductions  dépourvues  de  toute  logique  juridique  touchant  l'organisation  du  Tri- 
bunal de  simple  police,  pour  faire  admettre  le  Tribunal  administratif;  la  femme 
disparaissant  pour  devenir  une  entité...  la  prostituée;  la  prostituée  ne  pouvant 
jamais  redevenir  femme  soit  parce  qu'elle  a  cessé  de  l'être,  soit  parce  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été;  le  silence  absolu  gardé  sur  la  destinée  ultérieure  des  femmes  se 
débarrassant  dans  la  réalité  le  plus  tôt  qu'elles  peuvent  et  à  jamais  de  l'inscrip- 
tion policière  pour  rentrer  dans  la  vie  ordinaire  ;  des  assertions  toutes  d'erreur 
sur  les  statistiques  de  morbidité  ;  enfin  une  documentation  fausse  donnant 
quelques  rares  efforts  de  généreux  particuliers  (tels  ceux  de  Mrac  de  Miramion  au 
xvii"  siècle:  en  faveur  des  femmes  tombées,  pour  des  institutions  permanentes  et 
multiplias  dont  se  détourneraient  les  prostituées...  nées,  comme  si  l'Etat  n'avait 
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doit  être  son  opinion  —  opinion  naturellement  préconçue  —  dans  la 
question  de  la  légalité. 

A  la  vérité  les  questions  juridiques  ont  toujours  été  la  partie 
faible  des  médecins  qui  ont  traité  de  la  Police  des  mœurs  :  il  semble 
que  leur  intelligence,  ouverte  aux  problèmes  cliniques,  soit  irrémé- 
diablement fermée  à  la  conception  du  droit.  C'est  chez  presque  tous 
une  résistance  invincible  à  comprendre  que  tous  les  épisodes  de  la 
médecine  publique  se  passent  dans  un  milieu  social  positif,  régi 
supérieurement  par  des  lois,  des  statuts  constitutionnels  généraux 
qui  ne  souffrent  pas  d'exception  arbitraire  sous  peine  des  plus  péril- 
leux désordres.  Le  droit  public,  la  morale  publique,  les  notions  les 
plus  élémentaires  de  la  solidarité  humaine  s'effondrent  s'il  peut 
être  impunément  commis  quelque  attentat  qui  refoule  ces  principes 
au  rang  de  pures  conventions  qu'on  admet  ou  qu'on  viole  selon  la 
qualité  des  personnes,  les  idées  du  temps  ou  les  volontés  parti- 
culières de  quelque  gouvernant.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
répéter  que  dès  que  le  droit  public  est  méconnu  dans  la  personne 
des  plus  chétifs,  des  plus  misérables  individus  d'une  communauté 
politique,  il  n'en  sera  pas  fait  état  davantage  quand  il  s'agira  de 
l'autonomie  individuelle  des  personnages  les  plus  notables  ou  les 
plus  honorables.  Il  y  a  une  corrélation  entre  le  degré  de  puissance 
souveraine  abandonnéeaux  administrations  de  police  et  les  théories 
courantes  sur  le  jeu  des  Pouvoirs  publics  dans  l'exercice  du  gouver- 
nement et  même  l'application  des  lois  civiles  courantes.  Les  petits 
coups  de  force  quotidiennement  en  cours  dans  la  pratique  usuelle 


point  exclusivement  restreint  ses  relations  avec  le  prolétariat  féminin  misérable 
et  publiquement  immoral,  à  une  œuvre  exclusive  de  répression  matérielle  sym- 
bolisée jadis  par  YHôpital  ou  prison  de  la  Salpètrière,  et  Bicêtre  dans  l'ancien 
Régime,  par  les  prisons  de  Saint-Martin,  de  la  Petite-Force  et  de  Saint-Lazare 
de  nos  jours  ! 

Puis  dépassant  cette  fois  Parent-Duchâtelet,  Gisquet  se  demande  avec  anxiété 
ce  que  deviendraient,  ce  que  feraient  dans  Paris,  si  la  Réglementation  delà  pros- 
titution disparaissait,  les  60.000  provinciaux,  la  garnison  de  30.000  soldats,  les 
50.000  veufs  ou  célibataires  qui  errent  par  les  rues,  dépourvus  de  foyer  conjugal? 

Enfin,  forçant  le  dernier  ressort  d'une  argumentation  déjà  bien  tendue,  le 
Préfet  de  police  termine  en  exprimant  l'appréhension  que  les  fondations  de  pitié 
et  d'humanité  pour  relèvement  n'aillent  contre  le  but  social  même  de  la  Régle- 
mentation :  ces  maisons  où  les  femmes  tombées  trouveraient  quelque  bien-être, 
quelque  réconfort  passagers  encourageraient  le  prolétariat  féminin  à  se  prostituer 
puisqu'il  trouverait  en  cours  de  route  et  finalement  des  secours  refusés  jusqu'ici 
à  leur  chute.  Au  nom  d'une  morale  bien  comprise,  c'est  ici  une  voie  inconnue, 
dangereuse,  dans  laquelle  la  prudence  publique  doit  refuser  de  s'engager.  Le 
lecteur,  en  se  reportant  aux  Mémoires  mêmes  de  Gisquet,  vérifiera  cette  étrange 
imagination.  (T.  IV,  ch.  vu,  pp.  3'»7  et  suiv.) 


des  administrations  de  police  vis-à-vis  des  populations  sontdoctri- 
nalement  inséparables  des  grands  à-coups  d'esprit  similaire,  usités 
en  matière  de  gouvernement  général. 

Parent-Duchâtelet  en  cette  matière  a  laissé  descendre  ses  talents 
et  son  caractère  de  médecin  assurément  instruit  et  non  dépourvu 
d'humanité,  à  un  fâcheux  degré. 

Comment  le  même  qui  proteste  contre  le  traitement  infligé  aux 
malheureuses  femmes  sous  l'ancien  régime,  contre  la  fustigation,  les 
violences  corporelles  ;  qui  parle  «  d'inhumanité  et  de  barbarie  »  aux 
tableaux  de  Bicètre,  où  étaient  emprisonnés  les  malades  des  deux 
sexes;  qui  rapporte  le  propos  de  Mareschal,  le  chirurgien  de 
Louis  XV,  disant  après  avoir  visité  cette  prison  qu'il  vaudrait  mieux 
jeter  les  malades  «  dans  une  écurie  »  que  de  les  faire  mourir  dans 
ce  grand  bouge  pestifié  ;  qui  rappelle  l'indignation  du  ministre 
Breteuil  en  1784  après  une  semblable  visite  ;  ne  voit-il  pas  qu'en 
sanctionnant,  en  défendant  l'odieux  régime  fondé  en  1802,  il  tombe 
dans  la  même  erreur  cruelle  où  se  tenaient  ses  devanciers  du 
xvue  et  du  xvine  siècle  ?  En  1836,  l'organisation  était  telle  que  nous 
la  voyons  aujourd'hui  à  la  Préfecture,  au  Dispensaire,  etc..  Que  le 
Dépôt  soit  à  la  Fontaine  de  la  rue  Saint-Martin  ou  à  la  prison  de  la 
Petite-Force,  ou  comme  aujourd'hui  au  Palais  de  Justice  (l)  ;  que  la 
prison  soit  aux  Madelonnettes,  à  la  Salpêtrière,  à  la  maison  de  déten- 
tion de  Saint-Denis  ou  comme  présentement  à  Saint-Lazare,  qu'im- 
porte? Le  nom  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Le  régime  n'est  pas  changé  ! 


(1)  La  maison  de  Dépôt,  connue  dès  l'origine  sous  le  nom  de  Grand  Dépôt  de  la 
Préfecture,  fut  constituée  à  Paris  par  un  arrêté  du  29  avril  1828.  En  1837,  dans 
on  livre  Di  Vétal  actuel  des  prisons,  l'inspecteur  général  des  prisons  L.-M.  Moreau- 
Christophe  donnait  une  description  de  la  salle  des  filles,  p.  93-94,  que  l'on  croirait 
écrite  sur  le  tableau  qu'elle  offre  encore  aujourd'hui  :  «  11  arrive  fréquemment, 
écrivait  Moreau-Christopho,  que  plus  de  cent  filles  publiques  sont  réparties  ou 
plutôt  entassées  dans  cette  salle.  Alors  on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  doit 
être,  et  le  jour  et  la  nuit,  cette  chair  humaine  ramassée  dans  tous  les  ruisseaux, 
dans  tous  les  bouges  de  Paris,  et  laissée  là  pendant  vingt-quatre,  quarante-huit 
heures,  plusieurs  jours  souvent,  toute  putréfiée,  toute  souillée,  toute  pantelante; 
alors  on  peut  aisément  concevoir  tout  ce  que  cet  amas  de  matières  fangeuses 
peut  engendrer  de  corruption  physique  et  de  contagion  morale,  dans  un  lieu  où 
les  détenus  couchent,  mangent,  demeurent  et  satisfont  à  tous  leurs  besoins 
naturels,  sans  qu'il  leur  soit  possible  de  sortir  dehors  et  de  prendre  l'air.  En 
ouvrant  le  guichet,  vous  êtes  asphyxié  par  l'odeur  Acre  et  fade  à  la  fois  qui  s'en 
échappe.  Jamais  gaz  plus  nauséabond  ne  vous  a  suffoqué  le  cœur...  s>  Suit  le 
tableau  par  trop  réaliste  des  malheureuses  filles  elles-mêmes.) 

En  1883,  rien  ne  diffère  du  tableau  de  1837. 
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INous  avons  vu  comment  le  peignait  —  trop  authentiquement, 
hélas!  (1)  —  M.  Yves  Guyot,  à  quarante  années  d'intervalle. 

Comment  Duchâtelet  qui  écrit  :  «  Ayez  soin  surtout  de  ne  point 
imposera  ces  femmes  des  punitions  arbitraires;  qu'une  distance 
immense  sépare  la  réclusion  nécessitée  par  une  maladie  due  à  leur 
métier,  de  la  réclusion,  punition  de  fautes  qu'elles  pouvaient 
éviter  (2)  !  »  ne  comprend-il  pas  que  les  fautes  vénielles  qu'elles 
commettent  contre  l'ordre  extérieur  sur  la  place  publique  ne  sont 
pas  de  celles  qui  devraient  conduire  ces  malheureuses  dans  une 
prison,  séjour  toujours  infamant? 

Comment  le  même  ne  comprend-il  pas  l'immoralité  de  sa  thèse 
et  du  régime,  quand  il  écrit  à  propos  de  ce  renfermement  même 
dans  la  prison  : 

«  Une  opinion  généralement  admise  parmi  ceux  qui  ont  été  à 
même  d'étudier  les  prostituées,  c'est  qu'elles  contractent  dam  la 
prison  et  dans  l'hôpital  les  vices  affreux  qu'on  leur  connaît,  et  qu'elles 
sortent  toujours  plus  libertines  et  plus  dégoûtantes  sous  ce  rapport 
qu'elles  n'y  étaient  entrées.  Je  le  répète,  cette  opinion  est  unanime; 
elle  m'a  frappé,  et  m'a  fait  souvent  réfléchir  sur  la  question  de 
savoir  si  des  perfectionnements  n'étaient  pas  nécessaires  dans  la  dis- 
tribution et  le  régime  intérieur  de  la  prison  (3).  » 

Comment  le  même, 'pour  les  femmes  malades  —  malades  de 
maladies  que  les  hommes  leur  ont  données  —  ne  comprend-il  pas 
que  la  médecine  administrative  va  contre  le  but  de  la  médecine... 
sans  épilhète  quand  elle  s'oppose,  quand  il  s'oppose  lui-même  avec 
elle  et  d'un  ton  absolu,  à  ce  que  ces  malheureuses  soient  admises 
dans  les  hôpitaux  de  l'Assistance  publique?  Comment  approuve-t-il 
qu'elles  soient  chassées  des  hôpitaux  parisiens  de  Saint-Louis  et  du 
Midi  où  elles  furent  admises  en  1814,  pour  être  rejetées  à  la  prison 
de  la  Petite-Force,  le  Saint-Lazare  d'alors?  Comment  proteste-l-il 
contre  un  lambeau  de  mesure  pitoyable  à  leur  égard,  leur  admis- 
sion à  la  Pitié  où  elles  furent  souffertes  de  1815  jusqu'en  1822  (4)? 

(1)  En  1878,  le  professeur  Alfred  Fournier  —  un  réglementariste  —  mais 
un  réglementa  riste-réformiste,  dans  un  document  très  lu  et  digne  d'être  retenu 
adressé  au  Conseil  municipal  de  Paris,  faisait  du  régime  de  Saint-Lazare  un 
tableau  exactement  semblable  à  celui  tracé  par  .M.  Yves  Guyot  (Docum.  soumis  à 
la  Commission  municipale  de  la  Police  des  mœurs).  Cf.  Parent-Duchâtelet,  t.  II, 
ch.  xvm,  pp.  103,  109,  129). 

(2)  Op.  cit.,  t.  II,  ch.  xvm,  p.  147;  v.  id.  pp.  24,  30-33. 
i3.  Op.  cit.,  t.  II,  p.  151. 

(4)  Op.  cit.,  t.  ii,  cl),  xvu,  p.  33. 
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Comment  repousse-l-il  pour  elles  le  traitement  à  domicile  il  I? 

Rien  n'est  pénible  comme  la  lecture  de  toutes  ces  pages  où 
Parenl-Duchàtelet  s'efforce  de  justifier  la  légalité  des  mesures  qui 
aboutissent  à  la  coercition  inhumaine,  barbare,  aux  traitements 
antihygiéniques  absurdes,  infligés  aux  femmes  inscrites. 

Il  sent  bien  que  si  les  femmes  refusaient  délibérément  de  se 
soumettre,  opposaient  seulement  une  résistance  passive  aux  vio- 
lences que  la  police  leur  inflige,  l'Administration  irait  à  un  échec 
complet.  Aussi  il  approuve  les  moyens  hypocrites  employés  pour 
les  engluer,  les  tromper,  les  retenir:  leur  déclaration  de  prétendu 
consentement,  tout  d'abord. 

«  L'Administration,  écrit-il,  a  eu  principalement  en  vue  de 
donner  une  sorte  de  légalité  aux  punitions  qu'on  est  sans  cesse 
obligé  de  leur  imposer  ;  on  a  considéré  cette  déclaration  et  l'engage- 
ment qui  en  est  la  suite,  comme  une  espèce  de  contrat  synallagma- 
tique  passé  entre  la  fille  et  l'Administration...  »  La  signature  ou  la 
croix  que  ces  malheureuses  apposent  a  une  grande  importance  à 
leurs  propres  yeux.  Il  faut  se  garder  de  les  éclairer  ;  il  faut  leur 
faire  croire  que  c'est  une  formalité  valable  et  pourvue  d'une  absolue 
sanction.  «  Comme  il  est  bon  de  les  entretenir  dans  cette  persuasion, 
il  ne  faut  pas  laisser  tomber  en  désuétude  un  usage  conservé  jusqu'à 
nos  jours  »,  écrit  Parent-Duchàtelet  (2). 

Aussi  peut-il  présenter  cette  audacieuse  statistique  contre  laquelle 
on  reste  en  défiance  : 


(1)  C'est  à  l'année  1835  que  remonte  l'organisation  actuelle  basée,  on  le  sait: 
1°  sur  la  répartition  des  malades  spéciaux  dan-  les  deux  hôpitaux  de  l'Assistance 
publique  selon  leur  sexe,  Loureine  aujourd'hui  Brocai  pour  les  femmes,  et  le 
Midi  aujourd'hui  Ricord  puis  Cochin-annexe  pour  les  hommes;  2°  sur  l'envoi 
des  femmes  inscrites  à  la  prison  de  Saint-Lazare. 

Nous  relevons  cependant  l'opinion  de  Parent-Duenâtelet  sur  la  présence  des 
religieuses  dans  les  services  spéciaux  de  Saint-Lazare:  elle  lui  semble  regret- 
table; ce  n'est  pas  leur  place;  il  y  faut  des  femmes  mariées  ou  qui  l'aient  été. 
Parent-DuchAtelet  a\ait  observé  que  le  titre  de  femme  mariée  impose  du  respect 
à  ces  malheureuses,  et  il  ajoute  avec  raison  que  la  femme  mariée  peut,  sans  se 
compromettre,  tenir  un  langage  qui  serait  déplacé  dans  la  bouche  d'une  reli- 
gieuse; la  femme  mariée  doit  parfois  leur  montrer  que  les  particularités  intimes 
de  leur  vie  ne  lui  sont  point  inconnues.  Si  les  religieuses  n'ont  pas  cette  connais- 
sance, il  leur  manque  un  élément  pour  entreprendre  la  moralisation  ;  si  elles  l'ont, 
elles  perdent  aussitôt,  avec  leur  auréole,  l'estime  et  l'influence  qui  font  unique- 
ment leur  forée  {Op.  cit.,  i.  Il,  pp.  161-162  . 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  eh.  vi,  p.  357. 
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Parent-Duchâtelet,   sur  12.544  inscriptions  relevées  à  la  Préfec- 
ture, conclut  que  la  répartition  se  fit  ainsi  : 

Se  présentèrent  d'elles-mêmes  (?) 7.388 

—  amenées  par  les  dames  de  maisons.    .     4.436 

contraintes  et  inscrites  d'office.    .    .    .         720 


12.544 


Après  les  explications  sur  la  manière  dont  la  signature  ou  la 
«  croix  »  étaient  obtenues  ou  extorquées,  il  est  permis  de  révoquer  en 
doute  le  soi-disant  consentement  des  malheureuses  qui  se  présen- 
tèrent d'elles-mêmes  et  quasi  en  foule  pour  obtenir  la  faveur  de 
l'inscription  ! 

Les  observations  dont  Parent-Duchâtelet  accompagne  la  radiation 
de  la  liste  des  inscrites  confirment  sa  manière  de  voir  sur  l'excel- 
lence du  réseau  de  force  qui  conserve  à  jamais  les  malheureuses 
capturées  :  trois  mois  d'épreuve  après  la  demande  en  radiation  ne 
sont  point  d'une  trop  longue  durée  ;  la  multiplicité  conforme  des 
avis  favorables  n'est  point  exagérée  ;  il  faut  les  avis  de  l'officier 
de  paix,  des  médecins,  du  Commissaire  interrogateur  qui  propo- 
seront au  Préfet  la  radiation  ou  le  maintien...  Mais  garantissez-vous 
du  pain  à  ces  malheureuses  dans  le  temps  d'épreuve  ?  Parent- 
Duchâtelet  croit  si  peu,  au  désir  moral  de  se  réhabiliter  chez  les 
femmes,  qu'il  approuve  le  refus  du  préfet  Debelleyme  de  radier 
celles  qui  demandent  à  se  marier  ou  à  vivre  dans  un  concubinat 
régulier  !  Il  est  vrai  que  l'Administration  raye  sans  difficulté  de  ses 
listes  de  prostituées,  les  prostituées  qui,  en  même  temps  qu'elles 
postulent  la  tolérance  d'une  maison  de  débauche,  déclarent  qu'elles 
contractent  mariage  pour  pouvoir  la  mieux  exploiter  (1). 

Que  devient  la  liberté  individuelle  au  milieu  de  ce  naufrage  ? 
N'est-elle  pas  le  premier  des  droits  ? 

Non,  la  liberté  individuelle  n'est  pas  un  droit  pour  ces  femmes  ! 

Et  si  l'on  pose  la  question,  si  l'on  veut  conserver  à  ces  femmes 
cette  liberté  individuelle  que  nous  regardons  tous  à  juste  titre  comme 
le  plus  précieux  des  droits  que  puisse  réclamer  un  citoyen...  Parent- 
Duchâtelet  s'élève  contre  une  semblable  doctrine  ! 

«  A  cela,  écrit-il,  je  répondrai  que  si  la  liberté  individuelle  est  un 
des  plus  grands  biens  dont  on  puisse  jouir,  elle  est  aussi  celui  dont 

(1)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  vi,  pp.  389-391.  V.  ici,  t.  I,  ch.  v,  pp.  330-333,  le  mou- 
vement et  les  oscillations  numériques  des  femmes  inscrites  :  Parent-Duchâtelet 
insiste  lui-même  sur  les  manquements  aux  visites  et  les  fréquents  déménage- 
ments des  femmes  jeunes,  montrant  ainsi  l'instabilité  des  chiffres  administratifs. 


il  est  plus  facile  d'abuser  ;  que  si  elle  est  compatible  avec  le  maintien 
de  la  paix  intérieure,  avec  la  conservation  des  bonnes  mœurs, 
c'est  seulement  dans  un  État  dont  les  citoyens  sont  parvenus  à  un 
haut  degré  de  lumière  et  de  raison.  J'ajouterai  que  l'on  se  rend 
indigne  de  cette  liberté  en  s'abandonnant  au  dérèglement  de  ses 
passions  et  à  tous  les  excès  d'une  vie  dissolue.  La  liberté,  dans  ce 
cas,  serait  la  licence,  et  avec  la  licence  il  n'y  a  pas  de  société 
possible. 

«  Or,  puisque  les  lumières  sont  inégalement  réparties,  puisqu'il 
se  trouve  des  individus  non  seulement  sans  moralité,  mais  qui 
trafiquent  de  leurs  vices,  il  serait  aussi  injuste  qu'impolitique  de 
donner  à  tous  les  mêmes  droits  et  la  même  liberté  (1)  ». 

Comment  ce  moraliste  n'a-l-il  point  réfléchi  qu'une  semblable 
thèse  ne  pouvait  être  logiquement  défendue,  que  si  elle  s'appliquait 
aux  personnes  des  deux  sexes  ? 

Poursuivant  son  exposé  juridique  de  plus  en  plus  personnel, 
Parent- Duchâtelet  regrette  que  le  Préfet  de  police  n'ait  pas  hérité 
du  Lieutenant  général  de  l'ancien  régime,  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  tient  avec  un  des  préfets  de  la  Restauration,  Angles,  que  dans 
l'ordre  actuel  l'autorité  ne  possède  que  des  moyens  insuffisants  de 
répression  ;  qu'il  faut  que  le  Préfet  de  police,  étant  le  seul  sur- 
veillant, soit  en  même  temps  le  seul  arbitre  :  que  si,  dans  la  forme 
de  notre  législation  moderne,  le  Préfet  de  police  ne  peut  avoir  sur 
ces  femmes  un  pouvoir  judiciaire,  il  pourrait  du  moins  lui  être 
absolument  et  irrévocablement  déféré  sur  elles  un  pouvoir  discrétion- 
naire, dans  le  sens  implicite  de  la  loi  (2). 

Et  il  conclut  en  proposant  lui-même  une  loi  en  cinq  articles  au 
terme  de  laquelle  un  pouvoir  discrétionnaire  est  donné  à  Paris  au 
Préfet  de  police,  en  province  aux  maires,  pour  constater  la  prosti- 
tution publique  et  frapper  «  tous  les  individus  qui  s'y  adonnent»; 
ces  mêmes  fonctionnaires  auraient  le  droit  de  faire  à  l'égard  de 
ceux  qui,  par  métier,  favoriseraient  la  prostitution,  ainsi  qa'à 
l'égard  des  logeurs,  aubergistes,  propriétaires  et  principaux  loca- 
taires, tous  les  règlements  qu'ils  jugeraient  convenables  pour  la 
répression  de  la  prostitution  (3). 

Quelles  seront  la  nature  de  la  peine  dans  la  prison,  la  durée  de  la 
détention  ? 

(t)  Op.  cit.,  t.  II,  eh.  xxii,  p.  309. 

(2)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  315. 

(3)  Id.,  t.  II,  pp.  330-331. 
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Parent-Duchàtelet  Irouve  la  durée  des  peines  un  peu  longue  : 
trois  mois  pour  un  manquement  à  un  règlement  lui  semblent 
exagérés;  mais  il  voudrait  que  l'emprisonnement  fût  très  sévère.  Si 
l'hôpital  doit  être  convenable,  la  prison  doit  être  dure.  Parent- 
Duchâtelet  conseille  comme  peine  hygiénique  quinze  jours  de 
moulin-à-marcher,  de  tread  mill,  fort  en  faveur  dans  les  prisons 
correctionnelles  anglaises.  Ici  le  grave  médecin  que  nous  n'avons 
pas  vu  se  détendre  au  cours  de  ses  deux  gros  volumes,  sourit  un 
peu  et  même  plaisante.  Celle  peine  du  tread  tuill  qui  parait  au 
prime  abord  afflictive.  ne  l'est  pas  en  réalité:  elle  provoque  un 
exercice  physique  salutaire...  Il  y  a  dans  Paris  des  milliers  d'indivi- 
dus, les  plus  honnêtes  mais  aussi  les  plus  casaniers  du  monde,  qui 
ne  font  pas  un  mouvement,  pas  une  promenade,  qui  se  continent 
du  matin  au  soir  dans  leurs  magasins,  dans  leurs  boutiques,  dans 
leurs  cabinets  de  travail,  dans  les  bibliothèques  publiques  :  le 
tread  mil!  à  la  fin  de  la  journée  leur  serait  une  excellente  gym- 
nastique. Parent-Duchàtelet  la  leur  recommande...  Certains  méde- 
cins en  particulier  y  trouveraient  grand  profit  corporel  au  sortir  de 
leur  cabinet  de  consultations  (i)  ! 

Tel  est  dans  ces  grandes  lignes  ce  célèbre  ouvrage.  La  Prostitution 
dans  la  ville  de  Paris  allait  devenir  l'évangile  de  la  réglementation 
dans  les  Deux-Mondes.  Potton.  Garin,  Béraud,  Jeanne],  Mireur. 
médecins  ou  fonctionnaires  de  police,  dans  les  grandes  villes  de  France 
n'allaient  plus  que  jurer  verbo  magistri.  En  1867,  au  Congrès  de 
médecine  qui  se  tint  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle, 
les  médecins  les  plus  qualifiés  des  principales  nations  votaient  par 
acclamations  non  seulement  le  maintien  mais  l'extension  de  la 
police  des  mœurs  :  la  réglementation  devrait  mettre  de  côté  les 
derniers  scrupules  et  aller  prendre  à  la  gorge  «  les  fières  et  riches 
hétaïres  qui  se  promenaient  en  calèche  dans  les  grandes  allées  du 
Bois  !  » 

Cependant  déjà  sous  Louis-Philippe  et  avant  même  la  publication 
qui  fut  posthume  —  de  son  livre,  Parent-Duchàtelet  avait  plus 
d'une  fois  perçu  quelques  velléités  de  critiques  dans  l'opinion  et 
d'hésitations,  même  dans  l'Administration.  Un  préfet  de  police, 
Vivien,  s'était  quelques  instants  montré  incertain.  On  avait  même 
parlé  en  haut  lieu  de  Commission  d'enquête  ! 

Parent-Duchàtelet  repousse  délibérément  ce  dernier  instrument 
d'étude  et  de  réforme.  Ce  genre  de  réunion  ne   lui  parait  rien  qui 

il)  Op.  cit.,  t.  II,  ch.  xviii,  pp.  132-143. 
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vaille  ;  «  il  a  fait  partie  de  nombreuses  commissions  :  on  n'y 
travaille  pas  ou  seulement  dans  le  vide,  sans  avoir  recueilli  des 
chiffres  et  des  faits  ;  les  Commissions  induisent  l'Administration  en 
erreur  ;  elles  aggravent  le  mal  au  lieu  d'y  remédier  | 1 1  ». 

Et  quant  aux  réformateurs.  Parent- Ducliàtelet  les  passe  en  revue 
et  les  frappe  les  uns  après  les  autres  de  jugements  sans  appel. 
De  ces  sortes  d'esprits  critiques,  il  y  a  plusieurs  catégories... 

Les  uns  se  rencontrent  dans  les  salons  et  dans  telles  sociétés  plus 
ou  moins  savantes  :  ils  mettent  souvent  dans  leurs  critiques  de 
l'àpreté,  mais  ils  y  mettent  trop  de  vague  aussi  et  leur  parole 
s'évanouit  sans  avoir  la  moindre  influence  sur  la  marche  des 
affaires. 

Les  autres,  ce  sont  les  réformateurs  de  plume,  les  rêveurs  de 
cabinet,  les  penseurs  et  rédacteurs  de  brochures,  de  mémoires  à 
consulter,  les  utopistes  !  Ces  gens  à  projets  ne  pèsent  pas  plus  que 
les  discoureurs  de  salon  dans  l'opinion  ;  ils  ont  beau  distribuer  à 
quelques  amis  leur  papier...  peu  importe  !  ce  papier  a  pour  sort  de 
mourir  le  jour  qui  l'a  vu  paraître  et  il  demeurera  aussi  inaperçu  que 
son  auteur... 

Mais  il  est  une  troisième  elasse  de  mécontents  qui  fixe  l'attention 
de  Parent-Duchàtelet  :  celle-là  est  la  plus  dangereuse  et  il  la  juge 
avec  une  sorte  d'irascibilité  qui  reste  intéressante  pour  connaître  le 
tour  des  idées  à  l'époque  : 

«  II  est  des  hommes,  écrit  Parent-Duchâtelet,  qui,  à  cette  énergie 
morale  si  précieuse  lorsqu'elle  est  bien  dirigée,  joignent  des  inten- 
tions perfides  ;  l'amour  du  bien  n'est  pas  leur  partage  ;  jaloux  de 
l'Autorité  qui  ne  suit  pas  une  direction  qui  leur  convient  ou  qui  a 
dédaigné  leurs  services,  ils  ne  deviennent  philanthropes  que  pour 
l'embarrasser  et  la  gêner  dans  sa  marche.  Ces  sortes  de  gens  sont 
fatigants  pour  l'Administration  :  comme  ils  parlent  aux  passions 
ainsi  qu'aux  opinions  du  jour,  ils  s'attirent  quelques  louanges  et  se 
font  un  certain  nombre  de  partisans  ;  mais  ce  succès  n'est  que  pas- 
sager; le  motif  secret  de  l'auteur  apparaît  au  moins  clairvoyant,  et  le 
livre  tombe  dans  l'oubli  s'il  n'a  pour  résultat,  par  suite  du  dégoût 
qu'il  inspire,  d'affermir  l'autorité  qu'il  devait  ébranler  et  d'ajourner 
la  réforme  des  abus  véritables  qu'il  a  pusignaler.il  faut  placer  dans 
cette  catégorie  les  rédacteurs  de  certains  journaux,  et  surtout  les 
pamphlétaires,  qui,  sous  tous  les  régimes,  ont  attaqué  chez  nous  la 

(\)  Op.  cit.,  t.  I,  Introduction  pp.  9-19. 
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Préfecture  de  police  ;  j'ai  lu  ces  pamphlets  et  n'y  ai  trouvé  qu'erreurs 
et  ignorance  (1).  » 

On  sent  assez  à  qui  cette  véritable  apostrophe  s'adresse  et  quels 
hommes  vise  Parent-DucMtelet. 

L'opposition  républicaine  a  déjà  montré  quelques  velléités  de 
défiance  envers  la  Police  des  mœurs,  mais  bien  sentimentales,  bien 
vagues  par  conséquent  encore  :  des  penseurs  comme  F. -Y.  Raspail 
ont  dit  aussi  leur  mot.  La  publication  du  livre  de  Parent-Duchâtelet 
suscitera  des  protestations  un  peu  plus  précises,  qu'une  mort  préma- 
turée ne  permettra  d'ailleurs  point  à  l'auteur  d'entendre.  En  1840, 
Alphonse  Esquiros  publiera  ses  Vierges  folles  pour  l'écriture  des- 
quelles le  publiciste  républicain  a  été  chercher  des  arguments  dans 
le  livre  même  de  Parent-Duchâtelet  (2)  ;  Félix  Cantagrel  publiera  en 
1841  le  Fou  du  Palais-Royal,  où  le  problème  de  la  prostitution  n'est 
pas  oublié;  Eugène  Sue,  en  1842,  publiera  ses  Mystères  de  Pons,  où  la 
misère  des  jeunes  filles  et  des  familles  du  prolétariat  explique  toutes 
les  hontes  et  toutes  les  dégradations  des  mœurs. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  la  phase  scientifique  de  l'étude  de  ce 
grave  problème.  Vainement  des  écrivains  et  aussi  d'autres  hommes 
publics  plus  célèbres,  feront  partie  des  Chambres  de  représentants 
sous  la  République  de  1848:  alors  qu'ils  pourraient  la  soulever  utile- 
ment, la  question  n'existe  plus  pour  eux  !  Bousculade  d'agitations 
éperdues,  d'ahurissements,  de  coups  aveugles,  crise  sanglante  d'as- 
pirations, d'initiatives,  de  clartés  populaires  méconnues,  imposition 
d'incapacités,  de  banalités  gouvernementales  affirmées  sans  obsta- 
cles victorieux,  la  seconde  République  sombre  en  quelques  semaines 
sans  avoir  résolu  un  seul  des  problèmes  de  constitution  politique, 
d'administration,  d'armée,  d'instruction  publique,  d'église,  de 
morale,  d'organisation  économique  qui  s'imposaient. 


(li  Op.  cit.,  t.  I,  lntrod.,  pp.  8  et  9. 

(2i  M.  Alphonse  Esquiros  dit  très  bien  entre  autres  observations  : 
«  On  voit  que  les  femmes  publiques  ne  participent  point  jusqu'ici  comme 
citoyennes  aux  progrès  accomplis  dans  ces  dernières  années  ou  aux  libertés  con- 
quises par  les  révolutions  politiques  :  elles  en  sont  encore  aux  lettres  de  cachet; 
elles  sont  dans  la  société  en  dehors,  ou  pour  mieux  dire  en  arrière  du  droit 
commun  »  (pp.  162-163.  Édit.  de  1873,  Paris,  Dentui.Esquirosest  d'ailleurs  encore 
bien  timide  dans  ses  projets  de  réforme  :  les  ordonnances  de  police,  le  droit  de 
punir  en  dehors  des  lois  ne  fixent  pas  assez  des  observations  nettement  concrètes, 
bien  qu'il  conclue  que  «  la  prison  n'améliore  pas,  mais  achève  de  corrompre  les 
femmes  »  (p.  226,  id.)  et  que  a  les  formalités  et  les  servitudes  qui  poursuivent 
encore  la  fille  après  sa  rentrée  dans  le  monde  devraient  être  abolies»  (id.,  p.  243). 
—  La  première  édition  in-12  de  128  p.  parut  en  1840  (A.  Legallois, éditeur,  Paris). 
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Mais  c'en  est  assez  pour  juger,  en  connaissance  du  sujet,  du  chemin 
sinon  parcouru  et  du  progrès  scientifique  sinon  conquis,  du  moins 
nettement  vus,  d'une  époque  à  l'autre,  du  livre  de  Parent-Duchâtelet 
à  celui  de  M.  Yves  Guyot. 


III 


Si  le  mouvement  abolitioniste  français  est  autonome  et  si  c'est  à 
un  publiciste  français  qu'il  faut  en  reporter  l'initiative,  les  peuples 
de  l'Europe  n'en  vivent  pas  moins  aujourd'hui  dans  une  telle  soli- 
darité morale,  plus  ou  moins  étroite  sans  doute,  mais  si  reliée,  qu'il 
est  impossible  qu'une  idée  poussée  et  soutenue  aux  débats  de  l'un 
d'eux,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  même  temps  découverte  et  éclairée 
chez  la  plupart  des  autres. 

Publiciste  de  l'événement  dans  son  pays,  après  y  avoir  été  le  pro- 
pugnatore,  M.  Yves  Guyot  se  garde  d'oublier  ce  que  font  les  pays 
étrangers.  Les  éditeurs  de  la  dernière  édition  de  Parent-Duchàtelet 
en  1857  avaient  convoqué  près  de  vingt  collaborateurs  pour  complé- 
ter et  mener  à  bien  cette  seconde  partie  de  leur  œuvre  :  M.  Yves 
Guyot  l'a,  à  lui  seul,  accomplie  entière  dans  son  livre;  la  documen- 
tation qu'il  a  réunie,  hors  frontières,  au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices 
personnels  qu'on  devine,  n'est  pas  moins  précieuse  que  celle  qu'il  a 
groupée  pour  Paris  et  les  grandes  villes  de  nos  déparlements.  Il 
n'est  pas  un  épisode  marquant  de  la  lutte  entreprise  contre  la  Police 
des  mœurs  chez  diverses  nations  de  l'Europe  qui  ne  soit  étudié  dans 
le  même  esprit  de  critique  scientifique,  Une  telle  méthode,  en  abou- 
tissant à  une  étude  d'ensemble  et  en  permettant  une  étude  de  socio- 
logie comparée,  est  féconde  entre  toutes. 

C'est  que  la  Police  des  mœurs  française,  en  présentant  avec  un 
corps  de  doctrines  impérieuses,  un  organisme  tout  constitué,  fonc- 
tionnant depuis  un  demi-siècle  sans  autre  commentaire  que  les 
apologies  de  Parent-Duchàtelet  et  de  ses  disciples,  offrait  un  modèle 
d'une  imitation  très  tentante.  Successivement,  la  Belgique,  la  Prusse. 
l'Italie,  l'Espagne  achevèrent  de  mettre  la  dernière  main  à  leurs 
polices  spéciales  et  de  les  franciser,  si  l'expression  est  ici  permise. 
11  faut  voir  de  quel  ton  les  collaborateurs,  MM.  Poirat-Duval  et 
Trébuchet,  dans  cette  dernière  édition  de  Parent-Duchàtelet,  mori- 
gènent et  blâment  soit  la  Hollande,  soit  l'Angleterre  d'avoir  conservé 
les  préjugés  des  nations  libres  et  de  s'être  refusées  à  introduire,  dans 
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les  institutions  municipales  de  leurs  grandes  cités,  la  Police  des 
mœurs. 

Pour  s'être  montrée  la  moins  récalcitrante  de  toutes,  notre  voisine, 
la  Belgique,  n'en  a  pas  moins  éprouvé  durement  les  vices  de 
l'institution  qu'elle  impatronisait.  M.Yves  Guyot  nous  trace  une  his- 
toire morale  et  juridique  de  cette  prostitution  réglementée  bruxelloise 
qui  aboutit  aux  scandaleux  procès  de  décembre  1881  où  l'on  vit 
s'abîmer  l'honorabilité  de  la  municipalité  delà  capitale  du  royaume, 
compromise  dans  de  louches  tripotages,  fraternellement  manipulés 
avec  les  chefs  supérieurs  de  la  police!  Des  enlèvements  de  mineures, 
de  faux  noms,  de  faux  états  civils,  des  séquestrations  prolongées, 
des  gains  énormes  dans  le  commerce  de  la  débauche,  des  comman- 
dites inavouables,  une  collaboration  régulière  des  autorités  commu- 
nales avec  les  tenanciers  de  maisons  publiques,  etc.;  tous  les  délits 
doublés  des  plus  vilaines  hontes  furent  constatés  en  séance  devant 
les  tribunaux!  Mais  c'est  sans  doute  moins  le  procès  du  bourg- 
mestre et  du  chef  de  la  police,  honnis  et  destitués,  que  celui  de  la 
police  des  mœurs  même  qui  s'est  déroulé  en  ces  tristes  journées! 

Comment  l'Angleterre,  enfin  aujourd'hui  révoltée  par  les  épisodes 
dont  furent  victimes  nombre  de  jeunes  filles  anglaises  capturées  et 
englobées  par  la  Police  des  mœurs  belge,  s'est-elle  laissée  à  son  tour 
surprendre  par  le  sophisme  de  la  réglementation  ?  Comment  s'est- 
elle  décidée  seulement  cette  année  à  suspendre  ces  Contagions  diseases 
Âcts  de  1864,  qui  ont  ravalé  sa  police  au  niveau  des  polices  du  conti- 
nent? C'est  là  un  récit  d'un  intérêt  capital  dont  M.Yves  Guyot  trace 
toutes  les  phases  avec  une  connaissance  approfondie  de  l'histoire 
politique  et  des  mœurs  du  peuple  anglais,  dont  il  possède  à  fond  la 
langue. 

Nous  voyons  une  dame  anglaise  d'un  esprit  supérieur,  alimenté 
aussi  par  la  foi  chrétienne  la  plus  profonde  et  une  doctrine  sociale 
évangélique,  tout  à  la  fois  primitive  et  évolutionniste,  Mme  Joséphine 
Butler,  conseillée,  entourée,  soutenue  par  une  élite  d'hommes 
publics  éminents  ou  illustres,  prendre  la  tête  du  mouvement  de 
réforme.  Les  Acts  qui  figurent  la  Police  des  mœurs  dans  le  Royaume- 
Uni  avaient  été  enlevés  au  Parlement  dans  une  séance  de  nuit,  les  trois 
quarts  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes  étant  absenta... 
On  croyait  qu'il  s'agissait  d'une  mesure  de  police  sanitaire  pour 
combattre  les  épizooties  ! 

En  moins  de  dix  années,  le  mouvement  réformiste  s'étendit 
dans  le  pays  avec  une  telle  intensité,  les  associations  ouvrières 
prirent  tellement  à  cœur  l'abolition  d'un  régime  dont  les  femmes 
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du  prolétariat  sont  seules  victimes,  l'agitation  devint  si  généralement 
électorale  que  la  Chambre  des  Communes  dut,  après  débats  publics, 
Dominer  une  Commission  d'enquête  chargée  de  déterminer  quels  effets 
sanitaires  utiles  avaient  produit  les  Acts  ?  Or,  on  voudra  bien  se 
souvenir  qu'il  ne  s'était  jamais  agi  en  Angleterre  que  d'une  applica- 
tion partielle,  d'une  coercition  restreinte  à  quelques  stations  navales 
ou  militaires  (camps  intérieurs).  Les  résultats  de  l'enquête  publiés 
furent  tous  désastreux  pour  le  principe  et  la  pratique  policiers  :dans 
telles  stations  surveillées,  le  nombre  des  maladies  chez  les  soldats 
avait  augmenté;  dans  telles  autres  il  restait  au  pair;  dans  quel- 
ques-unes elles  avaient  diminué,  mais  seulement  à  partir  du  jour 
(1873)  où  un  ministre  de  la  guerre,  Lord  Cardwell,  s'inspirant  des 
traditions  en  cours  dans  la  plupart  des  armées  continentales,  avait 
décidé  de  punir  tout  militaire  atteint  de  maladie  spécifique,  en  sup- 
primant sa  solde!  La  dissimulation  fit  aussitôt  le  miracle  d'un  assai- 
nissement général  !  Dans  telles  autres  stations,  deux  régiments, 
vivant  baraquement  près  baraquement,  présentaient  des  états  sani- 
taires assez  dissemblables  pour  être  au  premier  abord  incompréhen- 
sibles. A  l'examen,  on  apprenait  qu'une  cause  morale  seule  expli- 
quait la  différence  :1e  régiment  exempt  de  maladies  était  commandé 
par  des  officiers  qui  donnaient  l'exemple  d'une  conduite  morale; 
l'autre,  par  des  officiers  qui  offraient  le  modèle  tout  à  fait  contraire. 

Les  femmes  —  pour  lesquelles  la  Police  des  mœurs  n'a  jamais  été 
instituée  en  Angleterre  non  plus  qu'ailleurs  dans  un  but  de  préser- 
vation personnelle  —  avaient  naturellement  pàti  du  nouvel  étal  de 
choses  :  sur  dix-sept  stations  militaires  et  maritimes  réglementées, 
on  n'en  relevait  que  trois  où  les  maladies  féminines  eussent  diminué; 
dans  les  quatorze  autres,  elles  avaient  augmenté  ou  elles  étaient  res- 
tées aux  mêmes  chiffres  atteints  avant  le  vote  et  l'application  des 
Acts. 

Un  tel  résultai  ne  pouvait  satisfaire  l'esprit  positif  et  politique  de 
nos  pratiques  voisins.  Sans  distinction  de  libéraux  ou  de  conserva- 
teurs,  la  Policedes  mœurs  était  condamnée  au  Parlement.  L'Act  de 
suspension  vient  d'être  volé.  M.  Yves  Guyot  a  eu  celle  première 
satisfaction  devoirce  coup  porté  à  l'argument réglementariste  repré- 
sentant la  Police  des  mœurs  française  implantée  dans  la  libérale 
Angleterre,  el  s'y  maintenant  comme  institution  d'exportation, 
destinée  à  faire  le  tour  du  monde  ! 

Que  de  noms  il  faudrait  citer  dans  celle  admirable  campagne  à  côté 
du  nom  de  Mme. Joséphine  Butler,  des  parlementaires,  des  savants, 
des  sociologues,  des  femmes  délite,  John  Bright,   Herbert   Spencer, 
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Miss  Harrielt  Marlineau,  Sluart  Mill,  Mme  Jacob  Bright  (belle-sœur  de 
John  Bright),  Mme  Lucas  (sœur  de  Stuart  Mill),  Miss  Florence  Nigh- 
tingale,  le  minisire  James  Stansfeld,  Mme  Emilie  Ashurt  Venturi  (sa 
belle-sœur),  le  professeur  James  Stuart,  dp  l'Université  de  Cambridge, 
les  docteurs  Nevins,  Chapman,  Drysdale,  C.  Bell  Taylor,  Worlh, 
Hooppell,  et  combien  d'autres  qualifiés  par  une  haute  situation  scien- 
tifique dans  les  hôpitaux  ou  dans  l'enseignement  de  la  médecine. 

Dès  1874,  Mme  Butler  élait  venue  en  France,  mais  insuffisamment 
orientée  sur  l'état  des  partis  et  des  mentalités,  elle  avait  restreint 
ses  relations  consultatives  à  un  milieu  de  pasteurs  prolestants, 
milieu  de  haute  compréhension  sans  doute,  mais  sans  action  popu- 
laire ;  en  1876,  elle  comprit  que,  si  elle  voulait  fortifier  le  mouve- 
ment anglais  de  l'action  puissante  des  libéraux  du  continent,  elle 
devait,  au  delà  de  la  Manche,  chercher  encore  d'autres  alliés.  C'était 
le  moment  du  procès  de  M.  Yves  Guyot.  Mme  Butler  n'hésita  pas  à 
entrer  cette  fois  en  relation  directe  avec  les  publicisles  parisiens  ; 
elle  allait  faire  de  même  en  Italie  avec  le  grand  et  actif  groupe  des 
hommes  du  Resorgimento,  les  Aurelio  Saffi,  les  Bertani,  les  Nathan,  les 
Bovio,  etc.,  en  Suisse  avec  MM.  AiméHumbert,  Henri  Minod,  Kaiser, 
les  de  Morsier;  l'un  des  membres  de  cette  si  honorable  famille. 
M"ie  Emilie  de  Morsier-Naville,  allait  tenir  en  France  le  même  rôle 
que  Mme  Butler  dans  le  Royaume-Uni  ;  en  Danemark  avec  le 
savant  docteur  Giersing*,  Mme  Stamps  ;  en  Suède  avec  M.  Testuz  ;  en 
Hollande  avec  l'éminent  directeur  des  asiles  d'Heldring,  l'éloquent 
M.  H.  Pierson  ;  en  Allemagne  avec  Mme  Guillaume  Schack  ;  en  Bel- 
gique avec  l'illustre  professeur  de  l'Université  de  Liège,  M.  Emile 
de  Laveleye. 

L'Association  britannique,  continentale  et  générale  pour  l'abolition 
de  la  Police  des  mœurs  était  fondée.  Dès  1877,  elle  pouvait  tenir  son 
premier  congrès  à  Genève,  y  préparer  les  excellents  statuts  où  elle 
condamnait  en  termes  définitifs  la  bilatéralité  de  ^la  morale,  de 
l'hygiène  officielle,  de  la  législation  contemporaine  divergente, 
contraire,  selon  que  les  justiciables  étaient  femmes  ou  hommes  ! 
Depuis,  sa  puissance  numérique  et  financière,  son  rayonnement 
médical,  juridique  et  moral  n'ont  cessé  de  grandir,  comme  l'attestent 
ses  derniers  congrès  et  conférences  tenus  successivement  à  Liège 
(1879),  à  Gênes  (1880),  à  Londres  enfin  (1881)  (1). 

(1)  Donnons  ici  quelques  indications  de  notes  qui  marqueront  la  place  considé- 
rable que  non  seulement  nos  villes  françaises,  mais  les  nations  étrangères  tiennent 
dans  l'étude  de  M.  Yves  Guyot. 

Toute  une  série  de  statistiques  et  de  documents  nous  apprennent,  d'une  part, 
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Ce  dernier  tableau  de  la  situation  actuelle  et  du  mouvement  réfor- 
miste hors  la  France  complète  l'ouvrage  de  M.  Yves  Guyotet  permet 
du  même  coup  d'en  apprécier  la  puissance  et  la  portée.  On  juge  à 
quel  point  ce  livre  est  original,  nouveau,  pressant.  A  son  armature 
incrustée  de  faits  de  droit  naturel  et  public,  de  science  biologique,  de 
hautes  vérités  de  conduite  humaine,  se  joignent  et  s'attachent  les 
raisonnements  les  plus  logiques,  les  numérations  les  mieux  prouvées, 
le  tout  faisant  un  bloc  bien  lié,  ramassé  pour  la  preuve  et  la  conviction. 
Pour  continuer  l'étude  et  la  démonstration,  on  ne  voit  guère  quelle 
modification  pourrait  être  apportée  :  on  n'aura  guère  qu'à  suivre. 
Facile  inventis  addere. 

Placé  dans  ce  puissant  esprit  de  critique  scientifique,  devant  une 
opinion  publique  sans  doute  ici  étonnée  ou  indifférente,  là  inquiète  ou 
malveillante,  par  des  mains  aussi  bien  préparées  et  aussi  vaillantes, 
un  tel  débat  ne  peut  aboutir  à  une  fin  de  non-recevoir,  ni  se  heurter 
à  ce  que  l'on  appelle  en  style  de  Parlement  la  question  préalable. 
Quoi  que  puissent  dire  ou  écrire  les  partisans  de  tout  statu  quo,  le 


quelle  est  la  situation  à  :  Marseille,  Bordeaux  (pp.  69,  213,  165,  320,  344,  485); 
Lyon  (pp.  275, 345)  in  texte  et  appendice  ;  in  appendice  :  Montpellier,  Hennés,  Reims, 
Rouen,  Roanne,  Aix  (B.-du-R.),  Amiens,  Angoulême,  Arles,  Arras,  Avignon, 
Brest,  Carcassonne,  Cette,  Chalon-sur-Saône,  Dieppe,  Dijon,  Dunkerque,  Laval, 
Limoges,  Lorient,  Moulins,  Nantes,  Niort,  Pau,  Saint-Quentin,  Tarbes,  Troyes, 
Valence,  Valenciennes,  Saint-Étienne,  Roubaix,  Grenoble.  —  Les  statistiques 
relatives  à  l'état  sanitaire  spécial  de  l'armée  française  figurent  également  dans 
le  texte  (pp.  383-386». 

Pour  les  nations  étrangères,  les  documents  et  statistiques  sont  répartis  dans  le 
texte  comme  suit:  Angleterre,  pp.  81-89  (introduction  des  Acts  policiers  en  1864> 
pp.  92-95,  151,  155-159,  215,  219-222,  292,311  ;  seconde  partie,  cb.  v,  pp.  348-370 
(statistique  des  station?  réglementées)  ;  p.  37  6iLord  Cardwelf  ;  troisième  partie, 
ch.  netch.m,  pp.  404-422  et  427-434  (le  mouvement  moral,  scientifique  et  parle- 
mentaire antiréglementariste)  ;  colonies  anglaises,  p.  89.  —  Belgique,  pp.  71-73, 
115-118,  159,  167,  171-185,  190-194  (Procès  des  tenanciers,  déc.  1881.)  ;  pp.  209,  242, 
270,  299,  301-320,  379;  Anvers  (le  Rvddeck,  pp.  210-213,  374. —  Hollande,  pp.  73, 
563-566.  —  Suisse,  pp.  292, 401-413.  -  Italie,  pp.  74-77, 150, 244,  293, 299,  556.- Alle- 
magne (Berlin,  Hambourg),  pp.  77-79,  150,  321,  558-562  (appendice).  —Autriche, 
p.  79.80.  —  Norvège,  p.  199.  —  Danemark,  pp.  80-81,  296.  —  Egypte,  pp.  91,  221. 
—  États-Unis  du  Noni-.Vmérique,  p.  90-91.  —  Japon,  p.  92. 

M.  Yves  Guyot  se  garde  d'oublier  les  travaux  si  originaux  du  Dr  Edouard  Sperk, 
médecin  de  l'hôpital  Kalikinsky  à  Pétersbourg,  où  sont  hospitalisées  les  pros- 
tituées malades.  Nous  avons  dit  ailleurs  et  nous  répéterons  souvent  que  les 
mémoires  de  ce  savant  clinicien  et  sociologue  russe,  malgré  le  point  de  vue  régle- 
mentariste  auquel  il  se  tient  exclusivement,  font  une  saillie  particulière  dans  la 
littérature  médicale  de  la  matière  par  la  précision  des  méthodes  employées  et  la 
bonne  foi  de  l'exposition  des  résultats  de  la  réglementation  en  Russie, 
travaux  de  Sperk  remontent  à  1873-75  :  nous  avons  été  surpris  de  les  trouver 
totalement  ignorés  des  médecins  du  Dispensaire  auxquels  nous  en  avons  récem- 
ment parlé. 
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sujet  est  désormais  à  l'ordre  du  jour,  et  il  est  vraisemblable  qu'il  ne 
le  quittera  plus. 

Si  nous  en  jugeons  par  les  pages  finales  du  livre  de  M.  Yves  Guyot, 
la  tâche  sera  difficile  et  longue.  La  dernière  enquête  de  l'auteur 
paraît  imposer  cette  sorte  de  réflexion  :  «Partout  les  administrations 
de  police  semblent  se  donner  pour  mission  d'infliger  aux  femmes 
du  prolétariat  une  surveillance  qui  tourne  vite  à  la  persécution  ; 
partout  elles  semblent,  par  leurs  règlements  mêmes,  avoir  moins 
pour  but  de  prévenir  la  chute  des  femmes  que  l'organisation  et  la 
consécration  de  cette  chute  ;  nulle  institution  de  protection,  de 
secours  ou  de  relèvement  n'est  constituée  dans  l'organisme  auto- 
nome de  la  police  pour  leur  venir  en  aide,  au  moins  protéger  les 
filles  mineures;  enfin  la  médecine  administrative  semble  agencée 
pour  épouvanter  les  malades,  les  décourager,  les  désespérer  et  les 
réduire  à  une  disparition  désastreuse  pour  leur  santé  puisqu'elle  les 
prive  de  toute  cure  suivie  et  tranquille.  » 

Mais  M.  Yves  Guyot  est  de  ces  penseurs  d'action  qui  ne  se  décou- 
ragent point.  Il  dit  quelque  part  (et  le  rapprochement  nous  venait 
aussi  à  l'esprit,  avec  l'apôtre  dont  il  évoque  le  nom)  que, 
plus  heureux  que  Wilberforce  qui  s'attaqua  à  l'esclavage  des 
noirs  et  ne  vit  le  triomphe  de  son  œuvre  que  l'année  de  sa 
mort  (1),  il  espère  voir  un  jour  prochain  de  sa  vie  active  de 
publiciste,  la  victoire  de  la  cause  dont  il  a  arboré  le  drapeau.  Nous 
partageons  avec  lui  ce  vaillant  espoir.  L'optimisme  est  d'ailleurs  la 
première  et  générale  opinion  de  tous  ceux  qui  veulent  agir  et  vaincre. 
Mais  personne  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  victoire  ne  sera  pas 
conquise  sans  labeur.  La  fraction  du  parti  républicain  qui  occupe 
aujourd'hui,  au  nom  du  groupe  tout  entier,  le  gouvernement  du  pays, 
ne  parait  guère  disposée  à  admettre,  dans  ses  préoccupations  et  ses 
plans,  des  réformes  qui  n'aient  pas  un  caractère  étroitement,  et  l'on 
pourrait  dire  parlementairement,  polilique.  Depuis  plusieurs  années, 
un  penseur  indépendant,  comme  M.  Yves  Guyot,  M.  Alfred  Naquet, 
poursuit  une  autre  réforme,  moins  ingrate  sans  doute,  la  restaura- 
tion de  la  loi  de  divorce  :  quel  accueil  a-t-il  rencontré  parmi  les 
gouvernants?  Un  des  personnages  les  plus  notoires  de  la  Chambre, 
M.  Henri  Brisson,  nullement  contredit  par  les  détenteurs  du  Pouvoir, 

1,1)  Le  célèbre  philanthrope  William  Wilberforce,  né  à  Hull  en  1749,  consacra 
toute  sa  vie  parlementaire,  commencée  en  1784,  à  combattre  la  traite  des  nègres 
et  finit  par  obtenir  de  la  Chambre  des  Communes  gain  de  cause.  En  1792,  l'Assem- 
blée Législative  l'avait  nommé  citoyen  français.  Mort  en  1833,  Wilberforce  a  été 
inhumé  à  Westminster. 
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et  celui  qui  en  est  resté  longtemps  le  chef  avéré,  Gambetta,  n'ont 
jamais  perdu  une  occasion  de  discréditer  cette  réforme  civile  ou  de  la 
combattre.  C'est  dire  que  tout  projet  qui  viserait  aussi  dans  la  cons- 
titution de  l'État  républicain  des  assises  de  haute  moralité,  de  res- 
pect de  l'individualité  humaine,  de  liberté  personnelle  et  de  restric- 
tion dans  la  possibilité  de  l'arbitraire  des  Pouvoirs,  n'est  tenu  que 
pour  secondaire,  hors  d'intérêt  courant  et  tout  au  moins  inoppor- 
tun. Ainsi,  à  travers  les  commotions  populaires  d'un  siècle  entier, 
des  survivances  comme  la  Police  des  mœurs  ont  pu  demeurer  res- 
pectées par  des  générations  de  politiciens  qui,  quels  que  soient  les 
régimes,  se  répètent  et  se  ressemblent  en  se  donnant  des  couleurs 
diverses  et  en  lançant  des  phraséologies  d'apparence  opposées. 

M.  Yves  Guyot  n'appartient  pas  à  leur  école;  aussi  a-t-il  fait  un 
beau  livre,  s'entend  un  livre  où  le  talent  de  l'expression  et  la  puis- 
sance de  l'idée  sont  au  service  d'une  noble  et  durable  utilité  publique. 
Cela  lui  est  à  bon  honneur,  et  cet  honneur  particulier  tourne  à  hon- 
neur public  pour  le  pays  où  de  telles  pages  ont  été  pensées  et 
écrites. 


Décembre  1883. 
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L'élude  d'un  livre,  et  surtout  d'un  livre  dont  l'influence  a  été  et 
reste  incontestable  sur  un  mouvement  de  l'opinion  publique,  ne  sau- 
rait être  détachée  sinon  d'une  analyse  poussée  à  fond  qui  dépasse- 
rait le  cadre  assigné,  du  moins  d'un  rappel  caractéristique  de 
l'œuvre  d'ensemble  de  son  auteur.  Si,  par  annexe  obligatoire,  l'on 
joint  quelques  indications  sur  la  vie  de  l'écrivain,  on  peut  croire  que 
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l'on  a  mis,  sous  les  yeux  de  son  propre  lecteur,  un  rassemblement 
de  notations  qui  lui  permettront  de  raisonner  son  jugement.  Heureux 
le  critique  si  ce  jugement  coïncide  avec  celui  auquel  il  a  été  conduit 
lui-même  ! 

Nous  voudrions  tenter  d'appliquer  la  méthode  d'analyse  contem- 
poraine à  ce  propos  particulier  de  la  genèse  d'un  livre  sur  lequel 
nous  nous  sommes  assez  longuement  arrêté  jadis,  livre  qui  a  déter- 
miné en  France  l'orientation  vers  une  réforme  dont  les  effets 
profonds  dépasseront  de  beaucoup  l'attente  calculée  sur  son  simple 
titre,  La  Prostitution  de  M.  Yves  Guyot,  où  l'abolition  de  la  Police 
des  mœurs  est  poursuivie  scientifiquement  (1). 

Quand,  en  1882,  M.  Yves  Guyot  publia  cet  ouvrage,  son  œuvre 
générale,  dont  les  débuts  étaient  quelque  peu  lointains  car  il  l'avait 
commencée  fort  jeune,  était  déjà  assez  ample  et  assez  constituée 
pour  qu'on  en  pût  bien  comprendre  la  direction  et  le  sens,  et  en 
même  temps  retenir  la  manière  (nous  n'entendons  pas  la  forme 
seulement)  dans  laquelle  elle  avait  été  et  vraisemblablement  conti- 
nuerait à  être  présentée.  La  philosophie  sociale  qui  l'avait  constam- 
ment inspirée  était  trop  accusée  et  suivie  pour  que,  dans  toute  œuvre 
partielle  quelle  qu'elle  fût,  l'on  ne  retrouvât  pas  la  représentation 
de  cette  œuvre  totale.  Nul  fragment  —  celui-là  comme  un  autre  — 
de  quelque  objet  spécial  qu'il  parût,  ne  pouvait  être  détaché,  isolé  de 
la  conception  sociologique  plénière  de  l'écrivain.  L'indépendance 
intellectuelle  de  l'écrivain  lui-même  restée  entière  et  d'inaltérable 
trempe  dans  les  batailles  de  la  plume  publique,  expliquait,  avec 
l'obstination  vers  le  but  réformiste,  la  hardiesse  d'une  étude  appli- 
quée à  un  sujet  difficile,  si  difficile  même  que,  depuis  le  médecin 
Parent-Duchàtelet,  l'attention  scientifique  avait  reculé,  avait  même 
différé,  sans  nul  doute  volontairement  de  le  reprendre. 

Rien  donc  ne  saurait  mieux  expliquer  le  livre,  qui  a  provoqué  en 
France  la  continuité  des  campagnes  abolilionisles,  que  l'examen 
préalable  de  l'œuvre  générale  de  M.  Yves  Guyot  :  ce  nous  paraît 
même  là  une  préparation  indispensable  à  la  pleine  et  équitable 
intelligence  de  l'étude  partielle.  Cette  œuvre  économique  et  politique 
est  intimement  unie  par  surcroit  à  toutes  les  luttes  au  milieu  des- 
quelles s'est  lentement  fondée  dans  notre  pays  l'Institution  républi- 
caine, et  M.  Yves  Guyot  l'a  fortement  marquée  non  seulement  de  sa 
philosophie  mais  de  son  caractère.  Ainsi  s'est  établie  une  concor- 
dance étroite  entre  la  thèse,  la  doctrine  d'une  part,  l'effort,  le  labeur 

(1)  V.  l'étude  précédente  du  présent  livre. 
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de  l'autre.  Jamais  il  n'a  été  plus  exact  de  dire  qu'il  y  avait  une 
représentation  de  l'œuvre  dans  l'homme  et  de  l'homme  dans  l'œuvre. 
La  biographie  est  inséparable  de  la  bibliographie  :  elles  doivent 
rester  unies  parce  qu'elles  se  complètent  et  se  confirment. 


1 


M.  Yves  Guyot  est  d'origine  bretonne  :  il  est  né  le  6  sep- 
tembre 1843  dans  la  très  ancienne  petite  ville  de  Dinan  (Côtes-du- 
Nord),  cité  semi  de  terre,  semi  de  mer,  selon  l'heure  de  la  marée, 
aux  abords  escarpés,  avec  d'anciennes  murailles  de  guerre  et  le 
vieux  château-fort  des  Ducs,  indépendante  et  volontaire,  conservant 
ses  vicomtes  le  plus  tard  possible,  réunie  à  la  dernière  heure  au 
duché. 

Sou  père,  Prosper  Guyot,  était  avocat  au  barreau  de  Rennes,  mais 
la  proche  ou  lointaine  lignée  aux  xvne  et  xvme  siècles  ne  semble 
pas  de  pacifique  basoche,  mêlée  qu'elle  est  de  soldats,  de  gens  de 
mer  ou  de  profession  agricole,  à  l'occasion  s'armant  corsaires,  gens 
d'action  toujours  hardis,  toujours  bons  patriotes  de  France  et  de 
province,  tels  les  Desquez,  frères  de  la  grand/mère  paternelle,  célè- 
bre» en  leur  temps.  Il  est  probable  que  plus  d'un  —  c'est  plutôt 
une  tradition  qu'une  certitude —  fut  de  la  religion  réformée  qui  a 
laissé  au  pays  qu'ils  ont  surtout  habité,  Ercé  (à  vingt  et  quelques 
kilomètres  de  Rennes),  des  traces  aux  ruines  de  petits  cimetières 
abandonnés  et  aux  archives  des  communes  voisines,  et  y  fut  tra- 
quée avec  une  inquisition  et  une  fureur  particulières  dans  toutes  les 
classes,  chez  ceux  du  tiers  comme  de  la  noblesse  après  la  révocation 
de  l'Edit  de  Nantes. 

Son  grand-père  paternel,  Yves- Julien -Guyot,  venait  d'être  reçu 
avocat  en  1789,  la  veille  de  la  convocation  des  Etats  généraux  ;  il 
était  secrétaire  de  Le  Chapelier,  le  célèbre  avocat  au  Parlement  de 
Rennes,  élu  député  à  l'Assemblée  nationale,  qui  devait  y  tenir  une 
place  éminente  comme  orateur  et  juri consulte;  mais  il  ne  suivit 
pas  à  Paris  ce  patron  en  vue  que  sa  conduite  politique  ultérieure  et 
une  fâcheuse  émigration  à  Londres,  tout  abrégée  qu'elle  fût,  de- 
vaient conduire  devant  le  Tribunal  révolutionnaire.  Quant  augrand- 
père  maternel,  il  était  du  Quercy.  Soldat  aux  armées  de  la  Révolu- 
tion et  de  l'Empire,  il  figure  dans  la  garde  de  Napoléon  jusqu'en  1807. 
époque  à  laquelle,  blessé  à  la  bataille  de  Kolberg,  il  prend  sa  retraite 
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à  Dinan,  où  il  entra  par  mariage  dans  une  famille  noble  du  pays 
les  Des  Noëlles  des  Mittries. 

Yves-Julien  Guyot,  l'aïeul  paternel,  est  assurément  le  personnage 
dont  la  physionomie  originale  domine  alors  ce  groupement  familial 
très  représentatif  de  l'époque.  Passionnément  dévoué,  avant  qu'elle 
éclate,  à  la  Révolution  française,  il  est  dans  le  pays  un  de  ses  chefs 
et  soutiens  les  plus  actifs  :  il  est  élu  membre  du  Conseil 
général,  puis  maire  de  la  Commune  d'Ercé  pendant  les  années  les 
plus  dangereuses  (1793-95)  ;  il  le  reste  jusqu'en  1802  ;  il  sera  égale- 
ment juge  de  paix  de  Liffré  jusqu'en  1815  ;  il  le  redeviendra  en  1830. 
On  le  trouve  à  la  tête  des  gardes  nationales  de  la  banlieue  de  Rennes 
qui  tiendront  tête  aux  agitations  royalistes  des  paroisses  mitoyennes 
et  contribueront  à  refouler  l'armée  vendéenne  dont  les  colonnes 
cherchaient,  après  leurs  défaites  de  Granville  et  de  Dol  (novembre  93), 
à  pénétrer  en  Bretagne.  Les  lois  des  14  avril  et  2  septembre  1792 
avaient  mis  sous  la  main  de  la  nation  les  biens  des  nobles  émigrés, 
marchant  avec  les  armées  autrichiennes  et  prussiennes  contre  la 
patrie  :  un  arrêté  du  Directoire  du  district  de  Rennes  lotissant  ces 
terres,  Yves-Julien  Guyot  acquit  quelques  fermes  d'Ercé  avec  le 
château  féodal  Le  Bordage,  dont  elles  dépendaient  ;  il  résida  au 
Bordage  après  l'avoir  patriotiquement  et  bourgeoisement  démantelé, 
en  fit  un  centre  d'activé  culture  agricole  et  aussi,  notamment  sous 
la  Restauration,  un  centre  d'opposition  politique  vigoureuse.  Lié 
avec  les  députés  libéraux,  ami  de  Béranger,  il  souscrivait  au  paie- 
ment des  amendes  qui  frappaient  le  grand  chansonnier  populaire,  et 
avec  des  amis,  après  d'heureuses  parties  de  chasse,  lui  envoyait  à  la 
prison  de  Sainte-Pélagie,  de  grosses  bourriches  de  gibier  qui  étaient 
les  bienvenues  comme  l'atteste  le  spirituel  remerciement  rimé  : 

Grâce  à  votre  bourriche  pleine 
De  gibier  digne  d'un  glouton... 

Mais  s'il  est  laborieux  ouvrier  de  ses  terres  et  bon  chasseur,  Yves- 
Julien  Guyot  n'en  reste  pas  moins  l'homme  de  loi  cultivé,  lettré, 
philosophe,  toujours  studieux  de  ce  grand  mouvement  du  xvme  siè- 
cle qui  vient  d'aboutir  à  la  création  d'un  monde  nouveau,  et  sa 
bibliothèque,  une  des  particulières  les  mieux  fournies  de  la  pro- 
vince, atteste  son  libre  goût  de  l'étude  en  même  temps  que  son 
érudition. 

Cette  bibliothèque  jouera  un  grand  rôle  dans  la  formation  intel- 
lectuelle de  son  petit-fils  ;  elle  ne  contenait  pas  seulement  les  ou- 
vrages des  grands  premiers  rôles,  Voltaire,  Jean-Jacques  Bousseau, 
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Montesquieu,  Diderot,  d'Alembert,  l'Encyclopédie,  Bufïbn,  mais  ceux 
des  philosophes,  publicistes,  agronomes,  savants,  économistes  dont 
l'action  n'a  peut-être  pas  été  moindre,  Helvétius,  d'Holbach,  LaMet- 
Irie,  Mably,  Condillac,  d'Argens,  Maupertuis,  Mirabeau  père,  Ques- 
nay,  Galiani,  Young,  Adam  Smith,  Lavoisier,  auxquels  étaient  venus 
s'ajouter  les  livres  de  Jean-Batiste  Say  (1803),  etc.,  nombre  de  traités 
sur  l'agriculture,  histoires  de  voyages. 

Une  originale  liberté  paraît  avoir  inspiré  la  pédagogie  familiale 
des  Guyot,  d'Yves- Julien,  de  Prosper,  le  grand-père  et  le  père  'de 
M.  Yves  Guyot.  Le  grand-père  envoyait  son  fils  Prosper  et  son  frère 
cadet,  âgé  de  moins  de  huit  ans,  suivre  les  cours  du  lycée  de  Rennes 
commes  élèves  externes  :  il  leur  avait  loué  un  petit  logement  où  les 
surveillait  et  faisait  leur  cuisine  une  vieille  servante  de  confiance  ; 
toutes  les  semaines  un  valet  de  ferme  partait  à  cheval  du  Bordage 
avec  un  panier  plein  de  vivres  et  apportait  au  petit  ménage  les  sub- 
sistances hebdomadaires.  Les  éludes  des  deux  externes  n'en  furent 
pas  moins  bonnes  et  Prosper  Guyot  n'en  figura  pas  moins  au  barreau 
de  Rennes  comme  un  avocat  de  beaucoup  de  savoir  et  de  talent,  plus 
recherché  qu'empressé  lui-même  à  la  recherche  des  affaires;  son 
frère  devint  avoué  près  la  Cour,  juge  de  paix. 

M.  Yves  Guyot,  même  enfant,  ne  connut  pas  son  grand  aïeul  mort 
en  1840,  mais  son  éducation  —  nous  voici  maintenant  à  plein  dans 
la  formation  intellectuelle  de  notre  sujet  —  se  poursuivit  également 
sans  aucune  chaîne  ni  contrainte.  Dans  un  temps  où  l'internat  était 
pour  l'enseignement  secondaire  un  immuable  principe,  il  fut,  lui 
aussi,  petit  externe  au  lycée  de  Rennes  :  il  y  montra  beaucoup  de 
goût  pour  l'histoire,  remportant  les  premiers  prix  sur  plusieurs  divi- 
sions réunies,  mais  entendant  intercaler  dans  ses  devoirs  des  ré- 
flexions personnelles,  des  extraits  de  ses  lectures,  ce  qui  lui  valait 
de  sévères  admonestations  d'un  maître  qui  n'acceptait  strictement 
sur  les  copies  que  la  reproduction  exclusive  de  ce  qu'il  avait  dit  à  sa 
leçon.  Ces  prétentions,  chicanes  et  d'autres  plus  accentuées  provo- 
quèrent entre  les  maîtres  et  l'élève  maints  discords  qui  ne  prirent 
fin  que  par  le  retrait  de  l'écolier.,.  Ce  fut  une  interruption  des 
études  classiques  déjà  avancées,  une  coupure  de  deux  années  abso- 
lument consacrées,  celles-ci,  à  suivre  les  cours  d'une  Institution 
d'enseignement  spécial  mathématiques,  physique,  chimie  appliquée, 
histoire  naturelle  et  autres  sciences  assez  propres  à  distraire  un  jeune 
esprit  de  l'humanisme  antique  pur.  En  effet,  à  l'âge  de  13  ans, 
Yves  Guyot  déclarait  à  sa  famille  qu'il  voulait  être  marin  (poussée 
atavique  évidente) ;  il  ne  rencontrait  aucune  opposition,  mais  une 
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réflexion  originale  détourna  le  petit  successeur  des  marins  de  la 
Republique  :  il  releva  en  effet  que  depuis  Trafalgar  il  n'y  avait  pas 
eu  dans  les  eaux  d'Europe  de  batailles  navales  et  conjectura  que 
vraisemblablement  il  n'y  en  aurait  plus  !  En  conséquence,  il  renonça 
à  une  carrière  maritime  si  pacifique,  autant  dire  d'eau  douce... 

Après  le  rêve  d'une  entrée  au  Borda,  toujours  sous  l'influence  des- 
cours de  sciences  industrielles,  Yves  Guyot  voulut  concourir  pour 
l'Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers  ;  il  résolut  aussi  de  partir  pour 
l'Angleterre  afin  d'y  étudier  les  questions  de  finances  dans  une 
maison  de  banque,  mais  cette  fois  l'expatriation  n'agréa  point  : 
son  père  s'y  opposa  formellement. 

Il  fallut  bien  revenir  aux  humanités  un  peu  délaissées  ; 
Yves  Guyot  les  termina,  baccalauréat  compris,  mais  avec  un  pro- 
fesseur libre. 

Au  milieu  de  ces  avatars  scolaires,  la  bibliothèque  de  l'aïeul 
n'avait  jamais  cessé  de  tenir  grand'plàce.  C'est  à  elle  que  le  jeune 
étudiant  revenait  à  propos  de  sciences,  d'histoire,  de  politique,  de 
droit.  Vers  l'âge  de  18  ans  Yves  Guyot  était  au  courant  des  questions 
principales  du  droit  public  ;  il  possédait  à  fond  l'histoire  de  la 
Révolution  française,  celle  de  la  Révolution  d'Angleterre  et  l'his- 
toire générale  ancienne  et  moderne;  il  avait  écrit  pour  son  usage 
particulier  une  sorte  de  petite  philosophie  de  l'histoire,  Les  Jalons 
historiques,  et  s'était  constitué,  par  notes  de  lectures  principalement 
de  voyages,  de  bons  dossiers  sur  les  civilisations  primitives  ;  il  inti- 
tulait cela  «  Le  Mouvement  social  ».  Voltaire,  Diderot,  Montesquieu 
étaient  ses  maîtres  de  chevet;  ils  ne  cesseront  jamais  de  l'être,  sans 
oublier  Condillac  et  Locke  (1).  Un  peu  plus  laid  il  y  ajoutera 
Auguste  Comte.  Ainsi  il  se  construira  l'ossature  d'une  mentalité 
positive  qui  ne  fera  que  se  développer  par  la  suite  dans  toutes  les 
voies. 

Aux  principes  qu'Yves  Guyot  développera  dans  ses  plus  impor- 
tants comme  dans  ses  moindres  ouvrages,  on  voit  qu'il  est  des  traits 

(1)  Sans  craindre  de  trop  insister,  même  en  sous-texte  sur  le  rôle  nourrissant 
des  livres  de  l'aïeul,  ajoutons  ici. que,  dans  la  bibliothèque  familiale  de  Rennes 
et  du  Bordage  tenue  à  jour  par  l'érudit  qu'était  aussi  l'avocat  Prosper  Guyot  son 
père,  le  jeune  étudiant,  passionné  de  lecture,  trouva  de  multiples  rayons  bien 
garnis  d'ouvrages  anglais  soit  en  langue  anglaise,  soit  traduits,  en  français,  qui 
commencèrent  son  instruction  et  de  la  langue  et  de  l'histoire  d'outre-Manche  : 
les  mémoires  sur  la  Révolution  d'Angleterre,  les  œuvres  de  Locke,  de  Hume, 
Lingard,  Benthara,  Delolme...,  puis  de  Cobden,  de  Macaulay,  etc.,  entre  autres. 
Dans  plus  d'un  de  ses  ouvrages  M.  Yves  Guyot  dira  ce  qu'il  doit  en  même  temps 
qu'aux  philosophes  français  du  xviii"  siècle,  aux  grands  écrivains,  hommes  pu- 
blics et  penseurs  anglais. 
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de  Diderot  qui  ont  imprégné  sa  pensée,  tels  celui-ci,  dans  Y  Interpré- 
tation de  la  nature  et  les  Principes  sur  la  matière  et  le  mouvement  : 
«  Le  physicien  abandonnera  le  pourquoi  et  ne  s'occupera  que  du 
comment.  Le  comment  se  lire  des  êtres,  le  pourquoi  se  tire  de  notre 
entendement.  »  Quel  précurseur  que  ce  Diderot!  Yves  Guyot  confesse 
que  le  Rêve  de  d'Alembert  a  été  le  compendium  scientifique  de  ses 
jeunes  éludes  :  il  remarque  que  la  théorie  de  l'évolution  y  est  tracée 
avant  que  l'eussent  découverte  Lamark  et  Darwin.  «  Les  organes 
produisent  les  besoins  et  réciproquement  les  besoins  produisent  les 
organes.  »  Montesquieu,  de  même  avec  sa  Déclaration  initiale  fa- 
meuse :  «  Tout  est  relatif.  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  »,  lui  a  été  un  maître- directeur. 
L'histoire-roman  d'arrangement  de  parti  ou  d'académie  lui  devint 
insupportable  dès  qu'il  eut  jeté  les  yeux  sur  le  début  non  moins 
fameux  de  Grandeur  et  Décadence  des  Romains  :  «  Il  ne  faut  pas 
prendre  de  la  ville  de  Rome  dans  ses  commencements  l'idée  que 
nous  donnent  les  villes  que  nous  voyons  aujourd'hui,  à  moins  que 
ce  ne  soient  celles  de  la  Crimée,  faites  pour  renfermer  le  butin,  les 
bestiaux  et  les  fruits  de  la  campagne.  »  Dès  lors  il  s'efforcera  de  ra- 
mener l'histoire  aux  réalités  de  la  vie  quotidienne  des  gens,  de  voir 
les  peuples,  hommes,  femmes,  enfants  dépouillés  des  oripeaux  qui 
les  défigurent,  dégagés  des  légendes,  de  représenter  les  localités  où 
ils  vivent  telles  qu'elles  dessinent  elles-mêmes  leurs  réels  aspects. 

Deux  fois  bienfaisant  l'aïeul  dont  cette  variété  d'héritage  familial, 
une  bonne  bibliothèque,  permet  aux  descendants  de  toutes  premières 
aussi  fécondes  études  ! 

La  curiosité  déjà  — faut-il  dire  —  insatiable  du  jeune  homme  chez 
Yves  Guyot  ne  se  contentait  pas  des  livres  ;  elle  recherchait  dans  les 
longues  promenades,  les  excursions  un  peu  lointaines,  les  occasions, 
les  buts  de  tous  les  genres  d'instruction  scientifique.  Vivait  à  cette 
époque  à  Rennes  un  personnage  singulier,  extraordinaire  dont  le 
nom  n'est  pas  oublié  dans  les  annales  de  la  province,  Marie  Rouault, 
le  fondateur  du  Musée  géologique  de  la  Ville  de  Rennes.  Marie 
Rouault  était  tout  simplement  dans  son  enfance  un  petit  pâtre, 
preste  tondeur  de  moutons,  perdu  aux  champs,  mais  d'une  intelli- 
gence hors  pair,  qui  observait  êtres  et  choses  et  à  qui  la  justesse  de 
ses  observations  inspira  l'ambition  de  devenir  quelqu'un  à  la  cité 
voisine.  Il  fallait  pour  s'instruire  et  se  policer  se  rapprocher  de  la 
ville;  de  tondeur  de  moutons  il  se  fit  perruquier,  s'installa  dans 
une  échoppe  des  faubourgs  où  il  taillait  et...  rasait  ses  semblables 
mais  seulement  deux  jours  par  semaine,  les  cinq  autres  jours  étant 
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consacrés  à  l'étude  de  l'histoire  naturelle,  surtout  de  la  géologie, 
hans  les  campagnes  environnantes  :  il  rapportait  à  la  ville  le  pro- 
duit de  ses  chasses,  des  pierres,  des  fossiles  ;  il  les  classait,  étudiait, 
comparait  dans  les  livres  pour  savoir  et  classer  mieux  encore.  En 
1848,  il  ne  s'était  pas  seulement  constitué  un  cabinet  d'histoire 
naturelle,  mais  il  rédigeait  des  mémoires  en  bonne  et  correcte 
langue  qui  attirèrent  l'attention  des  autorités.  Un  général  instruit, 
commandant  la  région,  le  général  de  Tournemine,  voulut  le  connaî- 
tre et,  empoigné,  émerveillé,  le  mit  en  rapport  avec  Isidore  Geoffroy 
Saint-Hilaire.  Dès  lors  les  encouragements  les  plus  effectifs  ne  firent 
pas  défaut  à  l'ex-pauvre  petit  berger.  L'Institut  couronna  plusieurs 
de  ses  mémoires.  La  ville  acquit  ses  collections,  fonda  le  Musée  et 
l'en  nomma  Conservateur. 

Un  tel  autodidacte  était  une  relation  sans  prix  pour  l'étudiant 
indépendant  qu'était  Yves  Guyot.  Pendant  plusieurs  années  de  sa 
prime  adolescence  et  de  sa  jeunesse,  il  ne  cessa  de  fréquenter  le 
Conservateur  du  musée  géologique  ;  la  plus  grande  partie  de  ses 
vacances  se  dépensait  avec  ce  guide  rare  dont  le  véritable  génie 
's'était  appliqué  à  bien  d'autres  études,  môme  celles  des  beaux-arts 
(d'excellents  tableaux  qu'il  avait  acquis  seront  achetés  à  sa  mort  par 
le  musée  de  la  Ville  de  Saint-Malo  :  on  y  remarque  deux  Drouais). 
Ils  parcoururent  ainsi  ensemble  d'abord  les  environs  de  Rennes,  Ercé, 
Liffré,  les  vallons  et  collines  du  Bordage,  puis  les  Côtes-du-Nord, 
et  leurs  excursions  étaient  des  plus  fructueuses.  On  pourrait  dire 
qu'Yves  Guyot  a  été  un  instant  un  aide-naturaliste  dont  les  chasses 
géologiques  ont  aussi  contribué  a  enrichir  le  Musée  de  Rennes.  Les 
connaissances  prises  près  de  ce  vrai  maître  lui  seront  utiles  quand 
il  s'occupera  des  sciences  paléontologique  et  anthropologique. 

Il  eût  été  peu  vraisemblable  que  l'observation  quotidienne,  celle 
de  la  vie  courante,  des  tableaux  vécus,  des  accidents  comme  des 
épisodes  sociaux  habituels  ne  fût  pas  retenue  par  ce  coup  d'œil  in- 
tellectuel précoce  toujours  aux  aguets  pour  s'informer,  réfléchir, 
conclure.  Dans  les  trop  rares  pages  d'autobiographie  qu'il  a  jetées 
de-ci  de-là  à  travers  ses  œuvres  diverses,  si  l'on  s'en  réfère  à  des 
souvenirs  d'enfance  et  d'adolescence  mêlés,  souvenirs  si  vifs  et  si 
durables  aux  cerveaux  qui  sauront  s'en  servir  pour  commencer  et 
continuer  à  penser,  il  parait  bien  qu'Yves  Guyot  était  de  ces  gar- 
çonnets qui  observent;  un  inoubliable  tableau,  saisi  tels  jours  de 
flânerie  scolaire,  lui  restera  en  mémoire,  entre  autres  :  le  groupe 
des  filles  publiques  de  la  ville,  conduites  en  plein  jour,  comme 
un  gros  de  voleuses  arrêtées  ou  comme  un  petit  troupeau  de  bêles 
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•d'abattoir,  au  Dispensaire  pour  être  visitées,  s'engouffrant  aux  des- 
centes du  quai  Saint-Yves  où  se  trouvait  le  bureau  de  police,  pous- 
sées, pressées,  crottées,  souillées,  tragiques  ou  grotesques,  poursuivies 
des  rires  insultants,  des  quolibets  des  passants,  des  matelots,  des 
soldats,  criblées  de  pierres  et  d'ordures  par  les  gamins...  Ce  spec- 
tacle de  douleurs  et  de  vilaine  inhumanité  non  oublié  de  l'enfant 
sera  évoqué  opportunément  à  l'âge  d'homme. 

Cependant  l'heure  des  décisions  ne  pouvait  guère  plus  être  différée, 
et,  comme  Yves  Guyot  accompagnait  souvent  son  père  aux  audiences 
du  Palais,  des  amis  le  poussaient  à  suivre  la  carrière  d'avocat,  cette 
carrière  coutumière  dans  la  famille  depuis  l'aïeul,  où  le  succès  était 
•certain.  Mais  leurs  conseils  furent  nettement  refusés.  Dans  le  droit 
ce  qui  intéressait  le  jeune  homme,  c'était  les  questions  d'ordre  gé- 
néral, mais  il  ne  lui  agréait  pas  de  s'appliquer  aux  contestations 
particulières  entre  parties  de  plus  ou  moins  bonne  foi.  D'ailleurs, 
dans  l'instant  même  où  on  le  pressait  de  ce  côté,  il  en  était  fort 
distant  :  il  s'occupait  en  effet  de  construction  navales,  de  l'applica- 
tion du  fer  et  de  la  vapeur  aux  vaisseaux  de  l'Etat;  les  travaux  de 
son  compatriote,  Dupuy  de  Lôme,  un  breton  de  Lorient,  le  passion- 
naient. Par  une  association  d'idées  qui  s'explique  dans  une  concep- 
tion raisonnée,  il  étudiait  même  plus  particulièrement  la  mécanique... 
aéronautique  ! 

C'était  en  mai  1864;  il  venait  d'être  libéré  par  son  tirage  à  la 
conscription...  La  décision  qu'on  lui  demandait,  il  la  prendrait  seul, 
de  lui-même...  il  avait  trouvé  sa  vocation  ;  il  partirait  pour  Paris,  il 
s'y  ferait  publiciste,  journaliste... 

Son  père  ne  lui  dit  que  ces  mots  :  «  Va  donc  et  fais  ce  que  tu 
veux,  mais  ce  que  tu  auras  décidé  poursuis-le  en  vrai  breton  !  » 
C'eût  été  avec  un  autre  caractère  jouer  un  jeu  dangereux  qu'aban- 
donner à  lui-même  (sans  s'en  désintéresser  cependant,  loin  de  là)  un 
jeune  homme  avec  un  bagage  d'acquisitions  variées  dont  l'opposi- 
tion même  pouvait  aboutir  à  la  confusion. 
Toute  crainte  familiale  fut  rapidement  écartée. 
Si  la  profession  de  publiciste,  de  journaliste  était  l'objectif  d'Yves 
Guyot  qui  s'y  était  amené  lui-même  par  cette  longue  série  d'essais, 
de  revues,  de  pointes  aux  champs  les  plus  divers,  on  ne  le  voil  pas, 
aussitôt  débarqué,  courir  les  salles  de  rédaction  des  quotidiens  et 
et  s'offrir  pour  toutes  besognes.  D'abord  il  est  arrivé  avec  une  idée 
très  prenante,  et  qu'il  entend  creuser:  la  direction  des  ballons  1  II 
avait  été  souvent  question  de  celle  révolution  dans  l'aéronautique. 
il  existait  même  une  Société  de  Navigation  aérienne  el  nue  petite 
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revue  se  publiait,  l'Aéronaule.  Yves  Guyot  se  présenta  à  la  Société, 
y  exposa  ses  idées,  trouvées  fort  originales,  et  au  bout  de  peu  de 
temps  il  était  nommé  secrétaire  par  ses  collègues  :  il  rédigeait  les 
procès-verbaux  des  séances  ;  il  allait  travailler  à  la  Bibliothèque 
Sainte-Geneviève  où  se  trouvait  une  riche  collection  d'ouvrages  sur 
la  fauconnerie,  et  fort  de  toutes  les  observalions  que  les  vieux  pro- 
fessionnels de  la  chasse  et  anciens  écrivains  de  vénerie  avaient  accu- 
mulées sur  le  vol  des  oiseaux,  il  rédigeait  un  mémoire  où  il  eut  la 
satisfaction  de  mettre  plusieurs  des  observations  que  consacreront 
les  travaux  du  célèbre  professeur  au  Collège  de  France,  Marey  et  de 
son  aide  Georges  Demény  ;  Yves  Guyot  était  né  précurseur. 

En  même  temps  il  écrivait  deux  livres,  l'un  sur  son  auteur  de  pré- 
dilection, Diderot,  l'autre  tout  à  fait  original  et  neuf—  l'Inventeur  : 
c'est  celui-ci  seul  qu'il  publiera.  L'Inventeur  était  une  synthèse  où 
s'accuse  déjà  la  méthode  agile  de  composition  qui  lui  restera  fami- 
lière, étude  de  droit  industriel  mêlée  de  récits  vécus,  de  considérations 
économiques,  où  s'affirment  également  en  traits  décidés  une  énergie 
de  pensée,  un  vouloir  d'initiative,  une  indépendance  d'action  que 
le  temps  et  la  lulte  vont  redoubler  :  une  sévère  critique  de  la 
législation  spéciale  y  montrait  le  dédale  de  difficultés  officielles 
dans  lesquelles  se  débattaient  dans  l'industrie  les  initiateurs  et 
espiïls  de  progrès. 

A  la  fin  de  1866,  l'Inventeur  parut  et  fut  aussitôt  remarqué,  bien 
que  cette  année  célèbre  du  réveil  de  la  jeunesse  et  de  Sadowa  fut 
plutôt  d'agitation  purement  politique.  On  rapporte  que  Lefèvre- 
Durufté,  ancien  ministre  du  Commerce,  alors  sénateur,  un  grand 
industriel  drapier  d'Elbeuf,  fut  très  frappé  à  la  lecture  du  livre  ;  il  en 
fit  mention  dans  un  discours  qu'il  prononça  au  palais  du  Luxem- 
bourg Yves  Guyot  alla  le  voir  pour  le  remercier.  Le  sénateur 
attendait  une  barbe  grise;  il  fut  tout  étonné  de  recevoir  un  tout  jeune 
homme  et  lui  dit  en  riant  qu'il  ne  l'aurait  ni  lu,  ni  cité  dans  un 
discours  au  Sénat,  s'il  l'avait  su  si  peu  son  contemporain  ! 
Lefèvre-Duruflé  était  né  en  1792.  Le  vieux  manufacturier  1res  cor- 
dialement donna  à  entendre  à  son  visiteur  que  l'Empire  ne  répugnait 

pas loin  de  là  —  à  s'agréger,  à  recruter  des  jeunes  gens  laborieux, 

capables  :  il  parla  d'un  auditorat  au  Conseil  d'Etat.  —  «  Mais, 
répliqua  Yves  Guyot,  je  suis  républicain  et  ma  voie  est  tout  tracée, 
je  veux  être  journaliste. —  Ah  !  répliqua  en  souriant  Lefèvre-Duruflé, 
en  ce  cas  je  vous  donne  un  bon  conseil,  lisez  tous  les  jours  Je  Gali- 
f/nanis  Messenger...  Ce  sera  votre  meilleure  école  !  »  Yves  Guyot 
suivit  l'avis  et  s'en  est  souvent  félicité.  Le  livre  l'Inventeur  avait 
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trouvé,  en  dehors  de  Lefèvre-D  unifié,  plus  d\m  haut  lecteur  atten- 
tif, entre  autres  Gambetta,  déjà  en  vue  avant  le  procès  Baudin,  et 
Challemel-Lacour,  qui  en  fit  un  compte  rendu  favorable  dans  la 
Revue  des  Deux  Mondes  (1). 

A  cette  époque  il  existait  à  Paris  une  réunion  de  jeunes  gens  stu- 
dieux, instruits,  publicistes,  avocats,  lettrés,  la  Conférence  La 
Bruyère,  où  ils  tenaient  entre  eux  des  débats,  faisaient  des  lectures 
sur  d'importantes  questions  sociales,  administratives,  littéraires, 
scientifiques.  Yves  Guyot  y  était  entré,  avant  même  la  publication 
de  son  premier  ouvrage  en  1865  ;  il  y  lut  plusieurs  chapitres  de  son 
livre  sur  Diderot  qu'un  sentiment  délicat,  peu  commun,  l'avait  em- 
pêché de  publier  en  même  temps  que  l'Inventeur.  Entré  en  relations, 
rapidement  amicales,  avec  un  groupe  de  gens  de  lettres  distingués, 
ses  aines,  lié  avec  l'un  d'eux,  Asseline,  qui  pour  avoir,  lui  aussi. 
longtemps  étudié  Diderot,  en  avait  fait  sa  propriété,  il  ne  voulut 
point  se  mettre  en  concurrence  littéraire  avec  un  ami  et  oublia  son 
manuscrit  ;  il  n'en  publia  que  plus  tard  un  fragment  en  guise  d'in- 
troduction au  roman  de  Diderot,  La  Religieuse,  qui  paraîtra  dans  la 
Bibliothèque-Charpentier  bien  après  1870.  Un  des  chapitres  lus  à  la 
Conférence  La  Bruyère  était  intitulé  Idées  philosophiques  de  Diderot  : 
il  eut  beaucoup  de  succès  et  ne  fut  pas  étranger  à  l'élection  de  son 
auteur  au  bureau  comme  vice-président  ;  son  collègue  à  la  vice- 
présidence  était  Paul  Leroy-Beaulieu  également  voué  à  l'économie 
politique.  Le  Président  de  la  Conférence  était  un  jeune  docteur  en 
droit,  G.  Griollet,  le  futur  conseiller  d'Etat  sous  la  troisième  Répu- 
blique, depuis  vice-président  du  Conseil  d'Administration  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

La  Conférence  La  Bruyère  devait  fusionner  avec  la  Conférence 
Mole,  réunion  presque  similaire  et,  celle-ci  avec  la  Conférence  Toc- 
qucville  où  dominait  les  avocats.  Yves  Guyot  fut  admis  dans  celte 
dernière  le  11  mars  1870  ;  il  y  fit  ses  débuts  oratoires  avec 
M.  Alexandre  Hibot,  le  futur  président  du  Conseil,  à  propos  du 
laineux  article  TS  que  les  violences  de  la  police  parisienne  rendaient 
particulièrement  insupportable  à  la  jeunesse  libérale  d'opposition. 

Emile  de  Girardin  à  celte  époque  dirigeait  la  Presse  et  allait 
bientôt  fonder  La  Liberté  :  à  l'atïùt  de  tous  les  talents  naissants,  il 
pensa  un  instant  s'adjoindre  Yves  Guyot,  mais  la  versatilité  du 
bruyant  personnage  et  son  prononcement  de  plus  en  plus  évident 


il    Moniteur  du  22  juin  1867  ;  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  février  1867. 
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pour  un  ralliement  à  l'Empire  détournèrent  formellement  le  jeune 
écrivain  républicain. 

Tout  différent  fut  l'accueil  qu'Yves  Guyot  fit  aux  Duveyrier  (1  ), 
notamment  à  Henri  Duveyrier,  fils  du  célèbre  Charles  ;  ces  deux- 
notables  voulaient  publier  une  grande  Encyclopédie  en  pendant  à 
celle  du  xvme  siècle,  et  chargeaient  l'auteur  de  l'Inventeur  de  tous  les 
articles  concernant  les  Etats-Unis.  Yves  Guyot  allait  partir  pour 
l'Amérique  quand  la  loi  de  1868,  en  supprimant  l'autorisation 
préalable  pour  la  publication  des  journaux  politiques,  allait  enfin  lui 
ouvrir  largement  la  voie  qu'il  voulait  suivre  en  quittant  Rennes. 

Déjà,  bien  que  ce  ne  fût  point  une  collaboration  à  une  grande 
presse  quotidienne,  Yves  Guyot  avait  pris  place  dans  le  journalisme 
parisien,  celui  de  la  rive  gauche.  La  jeunesse  des  Ecoles  était  de 
cœur  et  d'esprit  avec  un  régime  républicain  ;  philosophiquement, 
elle  s'émancipait.  Un  groupe  d'écrivains,  médecins,  élèves  de  l'E- 
cole de  droit,  des  Chartes  et  autres.  Letourneau,  Thulié,  Coudereau, 
André  Lefèvre,  Asseline  avait  fondé  La  Libre  Pensée  qui  ne  tarda 
pas  à  être  supprimée.  Yves  Guyot  contribua  à  la  faire  revivre  sous  le 
titre  La  Pensée  nouvelle  où  avec  beaucoup  d'autres  idées  avancées 
était  défendue  la  doctrine  de  la  morale  indépendante  que  C.  Coignet, 
Massol  et  Henri  Brisson  prônaient  chaque  semaine  dans  le  petit 
journal  de  ce  nom.  Yves  Guyot  collabora  avec  assiduité  à  La  Pensée 
nouvelle  :  il  y  publia  de*curieuses  éludes  sur  l'origine  du  droit  qu'il 
définissait  «  l'expression  du  besoin  *  et  sur  la  philosophie  et  les 
idées  économiques  de  Proudhon. 

De  l'année  1868  date  une  véritable  organisation  du  mouvement 
républicain  eu  France  :  la  lutte  de  l'opposition  contre  l'Empire  prend 
un  caractère  de  solidité  publique,  nous  allions  écrire  d'affirmation 
légale.  L"effort  républicain,  en  province  surtout,  avait  besoin  de 
bonnes  plumes  militantes.  On  offrit  à  Yves  Guyot  la  rédaction  en 

(1)  Les  Duveyrier  sont  trop  connus  dans  l'histoire  de  la  société  française  et 
parisienne  pour  qu'il  ne  suffise  pas  de  rappeler  que  Charles  Duveyrier,  le  plus 
célèbre  d'entre  eux  fut  tour  à  tour  ou  en  même  temps  avocat,  historien,  Saint- 
Simonien,  auteur  dramatique  de  vaudeulles  et  de  livrets  d'opéras,  collaborateur 
de  Scribe,  journaliste  politique  et  d'art,  industriel,  inspecteur  général  des  prisons, 
créateur  de  la  Société  Générale  des  Annonces,  etc  ;  que  son  fils  Henry  Duveyrier, 
né  en  1840,  géographe,  archéologue,  voyageur,  explorateur  du  Sahara  et  du  Sou- 
dan, collaborateur  du  commandant  Roudaire,  a  écrit  des  ouvrages  de  premier 
ordre  sur  les  pays  qu'il  a  visités.  Le  frère  aîné  de  Charles  Duveyrier,  Joseph  Du- 
veyrier, avocat,  haut  magistrat ''avocat  général)  démissionnaire,  se  fit  un  nom 
des  plus  notoires  parmi  les  auteurs  dramatiques  de  1817  à  1857  sous  le  pseudo- 
nyme de  Mêlesvillé  :  il  donna  plus  de  trois  cenls  pièces  seul  ou  en  société  avec 
Scribe,  Bavard,  Merle  el  autres  plus  ou  moins  connus. 


—  101  — 

chef  d'un  journal  de  gauche,  à  Nîmes,  l'Indépendant  du  Midi.  Les 
dirigeants  républicains  de  Paris  espéraient  emporter  l'élection  d'un 
candidat  du  cru,  Jules  Cazot,  docteur  en  droit,  alors  professeur 
libre  de  droit,  qui  deviendra  membre  de  l'Assemblée  nationale 
en  1871,  sénateur  inamovible  en  187o,  garde  des  Sceaux  en  1879 
et  1880  dans  les  ministères  Freycinet  et  Ferry,  et  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation  en  1883.  La  bataille  fut  chaude.  Yves  Guyot 
s'y  jeta  bravement.  Il  s'agissait  en  principe  et  en  fait  de  créer  et  fonder  le 
droit  de  réunion  si  nouveau.  Le  rédacteur  en  chef  multiplia  les 
réunions  dans  toutes  communes  du  Gard.  La  Police  intervenait.  Les 
gendarmes  jouaient  du  sabre...  Ce  que  voyant  les  commanditaires 
du  journal  prirent  peur,  se  tournèrent  vers  Emile  Ollivier,  et, 
Yves  Guyot  ayant,  en  sus,  organisé  une  campagne  non  moins 
dévouée  en  faveur  de  la  souscription  Baudin  et  ayant  été  condamné 
à  un  mois  de 'prison  pour  ce  méfait  comme  coupable  du  délit  de 
manœuvres  à  l'intérieur  en  vertu  de  la  loi  de  sûreté  générale,  rom- 
pirent avec  ce  rédacteur  en  chef  compromettant.  Il  était  moins 
périlleux  de  se  rallier  à  l'Empire  libéral.  Yves  Guyot  revint  à  Paris 
sur  l'insistance  de  ses  amis,  de  Gambetta  entre  autres  avec  lequel  il 
était  déjà  en  relations  sympathiques  depuis  bientôt  deux  années, 
relations  toutefois  qui  ne  devaient  jamais  tourner  ni  à  l'intimité 
privée  non  plus  qu'à  la  collaboration  publique  (1). 

À  peine  de  retour  à  Paris  Yves  Guyot  entrait  au  Rappel  :  il  était 
chargé  de  la  rédaction  de  la  journée  politique  ;  au  début  de  l'année 
de  1870,  il  devenait  secrétaire  du  célèbre  comité  antiplébiscitaire  de 
la  rue  de  la  Sourdière,  un  des  plus  actifs  foyers  de  la  propagande 
républicaine. 

Dès  lors  la  vie  du  jeune  publicistese  confond  avec  la  vie  publique 
de  Paris  qu'il  ne  quittera  plus  :  il  figure  parmi  les  adversaires  les 


li  Quelques  jours  avant  les  élections  du  24  mai  1869  qui  allaient  faire  de  lui 
le  député  de  Belleville  et  de  Marseille,  Gambetta,  alors  à  Marseille,  écrivait  à 
Clément  Laurier  précisément  pour  le  prier  de  venir  défendre  les  intérêts  d'Yves 
Guyot  contre  les  propriétaires  du  journal  qui  l'avaient  évincé  : 

«  Je  te  recommande  notre  ami  de  fond,  Yves  Guyot,  rédacteur  en  chef  de  Uln- 
dépendant  de  Nîmes.  C'est  moi  qui  l'avais  envoyé  à  Nimes.  Les  modérés  du  cru 
l'ont  délogé  de  la  position  et  l'ont  assez  habilement  mais  fort  odieusement  pris 
au  piège.  Tu  trouveras  certainement  le  temps  de  causer  avec  lui,  et,  si  tu  peux, 
lui  rendre  prochainement  service.  C'est  un  homme  absolument  sûr  qu'il  faut 
rappeler  à  Paris  où  nous  pourrons  compter  sur  son  dévouement  et  son  intelli- 
gence, supérieur  l'un  et  l'autre  à  toutes  dilficultés  ».  (Gambetta,  Lettres  intimes  et 
souvenirs  de  famille,  publiés  par  P.-B.  Gheusi,  IV,  p.  581,  in-18;  Ollendorff,  édit. 
Paris  19G9.). 
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plus  prononcés,  les  plus  actifs  du  gouvernement  d'incapacités  crimi- 
nelles qui  menait  la  France  à  la  ruine.  C'est  un  combattant  répu- 
blicain de  l'école  classique.  Il  court  aux  réunions  publiques,  il 
descend  dans  la  rue;  il  est  arrêté  un  des  premiers,  le  9  août  1870, 
sur  les  marches  du  Corps  Législatif  haranguant  une  centaine  de  sol- 
dats campés  sous  le  péristyle,  et  emprisonné  comme  un  de  ces 
dangereux  que  la  régente  ou  un  ministère  Cassagnac  destinent, 
après  la  victoire  sur  Berlin,  au  traitement  expédilif  du  lendemain 
du  2  décembre  1851. 

Pendant  le  siège  allemand,  Yves  Guyot  fit  son  devoir  de  bon  Fran- 
çais :  il  n'était  point  qu'un  militant  de  langue  et  de  plume  de  parti  ; 
il  prit  le  fusil,  tint  sa  place  dans  les  rangs  des  bataillons  de  marche 
de  la  garde  nationale,  campa  dans  les  cordons  de  nuit  hors  l'en- 
ceinte, et  fit  vaillamment  le  coup  de  feu  du  mobilisé  à  la  bataille 
de  Buzenval.  On  ne  le  voit  point  mêlé  aux  affaires  du  31  octobre. 
Y  aurait-il  pris  part,  s'il  avait  trouvé  dans  les  commandants  du  mou- 
vement des  tètes  de  chefs  à  la  fois  civils  et  de  guerre,  vraiment 
susceptibles  d'inspirer  confiance  pour  battre  l'ennemi?  De  l'autre 
côté  le  Président  de  la  défense  parisienne,  le  général  Trochu, 
commençait  à  démériter  de  tout  patriote  et  bon  juge  militaire. 
Avant  et  après  le  31  octobre,  il  y  avait  beaucoup  de  patriotes  non 
révolutionnaires  parmi  les  mécontents  de  la  défense  de  Paris. 

Pendant  la  Commune  Yves  Guyot.  resté,  à  Paris,  tenta,  avec  deux 
ligues  républicaines  qu'il  contribua  à  fonder,  ces  démarches  d'une 
conciliation  que  tout  citoyen  de  sang-froid  devait  ardemment 
souhaiter  :  l'une,  dite  Union  nationale  des  Chambres  syndicales  du 
Commerce  et  de  V Industrie  avait  réuni  plus  de  7,000  adhérents:  elle 
était  plus  particulièrement  parisienne;  l'autre,  la  Ligue  républicaine 
des  droits  de  Paris,  hientôt  aussi  provinciale  que  parisienne,  comptait 
parmi  ses  principaux  membres  Floquet,  Lockroy,  Clemenceau, 
André  Lefèvre,  Desonnaz,  G.  Isambert,  A.  Slupuy,  G.  Le  Chevalier, 
Maurice  La  Châtre,  J.-A.  Lafont,  Brelay,  Loiseau-Pinson,  les 
Drs  Onimus,  Paul  Dubois,  Villeneuve,  et  combien  d'autres  savants 
ou  publicistes  des  grandes  villes  ou  départements,  tous  jeunes  répu- 
blicains éprouvés,  s'interposant  avec  un  intelligent  courage  d'ail- 
leurs inutile.  La  conciliation!...  Personne  n'en  voulait;  ni  l'Hôtel 
de  Ville,  ni  Thiers,   ni  l'Assemblée. 

Mais  ce  qui  distingue  l'action  utile  d'Yves  Guyot  dans  ces  deux 
longs  mois  de  fureur  réciproque,  c'est  son  attitude  pendant  la 
semaine  sanglante,  devant  les  incendies  absurdes  et  coupahles  qui 
ne  pouvaient  qu'exaspérer  les  vainqueurs,  sans  changer  l'issue  de 
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la  guerre  civile.  Il  ne  se  tint  pas  coi  ;  il  fut  de  ces  citoyens  qui  s'ef- 
forcèrent de  sauver  l'Hôtel  de  Ville,  retardèrent  de  près  d'un  jour 
l'incendie  du  Grenier  d'abondance,  formèrent  ces  petits  groupes 
courageux  qui  risquèrent  la  fusillade  pour  sauver  le  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers,  le  marché  du  Temple,  les  Archives,  l'Impri- 
merie nationale  et  réussirent  cette  œuvre  de  conservation  nationale 
et  parisienne. 

Cet  épisode  de  la  bataille  vaut  une  ligne  de  détail  que  le  lecteur 
■excusera  sous  la  plume  do  l'annaliste  d'un  fragment  de  l'année 
terrible.  Une  douzaine  de  membres  de  la  Ligue  république  s'étaient, 
dès  l'entrée  de  l'armée  de  Versailles,  réunis  aun°3  de  la  rue  Déran- 
ger, dans  la  pensée  de  s'interposer  entre  les  assaillants  et  les  com- 
battants parisiens  sûrement  décidés  à  défendre  sur  leur  gauche,  la 
rue  et  le  faubourg  Saint-Antoine,  Vincennes  ;  sur  leur  droite,  la 
caserne  du  Prince-Eugène,  le  faubourg  du  Temple,  Belleville,  les 
Buttes-Chaumont,  le  Père-Lachaise,  etc.  Des  commencements  d'in- 
cendie avaient  brillé  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi  :  effrayés, 
plusieurs  membres  du  Comité  central  accourent  à  la  réunion  de  la 
rue    Béranger    pour    l'adjurer    de    se     mettre    en    rapport    avec 
M.  Thiers...  —  «  Quelle  autorité  aurons-nous  près  n'importe  qui, 
répliqua  Yves  Guyot  au  nom  de  ses  collègues,  si  l'on  voit  les  incen- 
dies s'allumer  derrière  nous? ...  »  Enfin  après  débats,  les  membres 
du    Comité    central    signent    un  ordre  formel   de  suspendre  les 
incendies,  mais  refusent  de  le  porter.  Yves  Guyot  déclare  s'en  char- 
ger avnc  plusieurs  collègues  de  la.  Ligue;  ils  seront  accompagnés 
par  des   piquets   de  braves   gens   du   quartier;   les   figurants   des 
théâtres  de  la  Porte  Saint-Martin,  de  l'Ambigu  et  autres  théâtres 
du  Boulevard,    organisés   par  le   maire   Bonvalet,  qui  se  montre 
lui-même    plein    de    courageux    dévouement,   en    Bataillon    des 
artistes.  La  petite  troupe  se  met  en  inarche,  mais  arrivée  rue  de 
Bivoli  elle  est  assaillie  par  une  furieuse  fusillade  d'avant-gardes  ver- 
sai llaises  ;  en  revenant,  elle  est  enveloppée  par  les    Vengeurs  de 
Flourens  exaspérés  par  cette  tentative  pacifique  qu'ils  qualifient  de 
trahison  et  veulent  punir  en  fusillant  les  ligueurs,  les  négociateurs 
avec  Thiers... Bans  celte  périlleuse  bousculade,  les  ligueurs  eussent 
été  mis  au  plus  mal  sans  les  piquets  du  Bataillon  des  artistes  qui 
s'interposèrent  énergiquement.  C'est  avec  l'aide  de  ces  braves  gens 
qu'Yves  Guyot  et  ses  amis  purent  assurer  le  sauvetage  des    monu- 
ments que  nous  venons  d'énumérer. 

Et  maintenant  la  pleine  réaction  s'épanouit,  et  les  efforts  politi- 
ques vont  être  plus  durs  que  dans  les  dernières  années  de  l'Empire. 


—  104  - 

Le  but  deThiers  était,  nul  n'en  peut  douter,  l'institution  de  la  Répu- 
blique en  France  ;  mais  une  partie  précieuse,  indispensable  de  la 
démocratie,  celle-là  même  qui  était  détruite  ou  proscrite,  manquait 
à  l'œuvre  pour  lui  donner  son  caractère. 

Il  appartenait  aux  républicains,  maintenant  face  à  face  avec 
l'Assemblée  de  Versailles,  de  montrer  aux  réactions  bonapartiste, 
royaliste  et  ultramonlaine  coalisées,  que  la  défaite  de  la  Commune 
n'était  pas  plus  la  fin  de  la  République  que  l'annulation  de 
Paris. 

La  loi  municipale  avait  créé  un  Conseil  municipal  sur  les 
ruines  de  l'Hôtel  de  Ville.  Paris,  par  sa  municipalité  autant 
que  par  sadéputation  politique,  devait  travailler  à  l'établissement  du 
gouvernement  républicain.  Yves  Guyot  et  ses  amis  Asseline,  Sigis- 
mond  Lacroix  et  autres,  eurent  le  mérite  de  comprendre  aussitôt  la 
portée  de  ce  rôle  de  la  grande  Commune  Capitale  ;  en  septembre  1871 . 
en  plein  état  de  siège,  ils  fondent  la  Municipalité  avec  le  groupe  des 
républicains  qui  venaient  d'être  élus  à  l'Hôtel  de  Ville  :  c'est  par 
la  vitalité  communale  que  la  France  républicaine  se  régénérera. 
La  Municipalité  s'adressait  à  un  public  peut-être  limité  ;  le  même 
groupe  de  républicains  municipaux  fonde  le  Radical  qui  durera  à 
peine  deux  ans,  dénonçant,  secouant,  combattant  chaque  malin 
les  hommes  qui  triompheront  le  24  mai.  C'est  déjà  là  une  phase  de 
labeur  incessant,  imperturbable,  inlassé.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à 
Yves  Guyot  :  il  fait  paraître  en  1872  et  en  1873  ses  deux  livres  ori- 
ginaux, pleins  de  verve  et  du  bon  sens  le  plus  mordant  :  Nos  Préju- 
gés politiques  et  les  Lieux  communs,  où  prenant  à  la  pointe  de  la 
plume  toutes  les  banalités  qui  encombrent  de  tout  temps  la  phra- 
séologie, la  littérature  politique  et  mondaine  et  s'y  pavanaient 
alors  plus  haut  que  jamais,  il  passe  tour  à  tour  en  revue  les  argu- 
ments deYOrd re  moral:  l'Ordre,  la  Raison  d'État,  le  Salut  public, 
le  Principe  d'Autorité  et  autres  résonances  du  même  répertoire 
avec  lesquelles,  aux  heures  difficiles,  le  Pouvoir  a  constamment 
groupé  toutes  les  faiblesses,  les  poltronneries,  les  inquiétudes,  les 
ignorances  des  foules.  En  collaboration  avec  Sigismond  Lacroix,  il 
écrit  encore  en  1873  une  Histoire  des  Prolétaires,  œuvre  de  patientes 
recherches  historiques  mises  au  service  des  revendications  ouvrières; 
il  donne  de  même  la  première  édition  de  ses  Études  sur  les  doctrines 
sociales  du  Christianisme  qu'Auguste  Rebel,  le  député  socialiste 
allemand,  traduira  pendant  son  long  emprisonnement  dans  la  forte- 
resse de  Hubertusburg,  en  Saxe,  quand  il  fut  condamné  pour  avoir 
prolesté,  en  plein  Reichstag,  contre  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la 


-  105  — 

Lorraine  (1).  C'est  de  cette  même  année  1873  que  datent  les  rapports- 
d'Yves  Guyot  avec  le  grand  manufacturier  Menier.  L'économie 
politique,  l'étude  du  mécanisme  social  et  industriel  attiraient  de 
plus  en  plus  le  journaliste  chez  qui  la  polémique  d'opposition, 
la  combativité  du  geste  et  de  la  parole  n'étaient  qu'une  sorte  de  style 
pour  bien  marquer  ses  opinions.  Une  figure  intéressante  que  celle 
de  Menier  et  qui  avait  de  qui  tenir,  selon  la  langue  courante.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  avait  fondé  l'importante  industrie  de  chocolaterie 
populaire  que  nous  voyons.  Son  père,  simple  infirmier  militaire 
sous  le  premier  Empire,  indigné  de  la  manière  frauduleuse  avec 
laquelle  étaient  fabriqués  les  médicaments  administrés  aux  soldats, 
notamment  les  médicaments  en  poudre,  résolut,  une  fois  libéré  du 
service,  d'en  fabriquer  lui-même  «  loyalement  »  :  il  loua  en  1823 
la  chute  d'eau  de  Noisiel  et  se  mit  à  fabriquer  des  poudres  «  loyales  »  ; 
il  s'était  même  fait  recevoir  pharmacien.  Les  affaires  prospérant,  il 
se  mit  à  broyer  des  capsules  de  cacaoyer...  Son  fils  lui  succéda, 
pharmacien  comme  son  père  (et  non  docteur  en  médecine,  comme 
on  l'a  souvent  écrit),  et  ce  Menier,  second  du  nom,  donnera  à  cette 
branche  de   l'industrie    alimentaire  l'extension    actuelle.    Menier 

(1)  «  Pendant  ma  captivité,  écrit  Bebel  dans  ses  Mémoires,  j'étais  pris  d'un 
besoin  de  travailler  et  de  m'instruire... 

»  Je  traduisis  en  allemand  Y  Étude  sur  les  Doctrines  sociales  du  Christianisme, 
d'Yves  Guyot,  traduction  qui  paraît  aujourd'hui  encore  sous  le  titre  de  Véritable 
forme  du  Christianisme  (a).  J'écrivis  ensuite  une  réfutation  de  cet  ouvrage, 
Commentaires  sur  les  Doctrines  sociales  du  Christianisme  d'Yves  Guyot,  et  j'y  ajoutais 
un  appendice  sur  la  situation  passée  et  future  de  la  femme.  C'était  la  premiè-e 
fois  que  ce  sujet  était  traité  au  point  de  vue  socialiste...  »  De  cette  dernière  étude 
de  Bebel  sortira  son  livre  de  1879  sur  la  Femme  dans  le  passé,  le  présent  et  l'avenir 
(Trad.  franc.,  Paris,  Carré,  édit.  1891 1 . 

11  est  singulier  que  la  question  de  la  police  des  mœurs  ait  si  peu  retenu  l'attention 
du  député  socialiste  allemand,  que,  dans  cet  ouvrage  sur  la  femme,  il  n'exprime 
aucune  idée  réformiste  spéciale,  en  reste  au  livre  de  Parent-Duchâtelet  paru  en 
1836  (qu'il  mentionne  seul),  et  n'ait  jamais  donné  à  son  parti,  la  Social-Démocratie, 
la  moindre  impulsion  dans  le  sens  d'une  révision  de  la  brutale  et  primitive 
législation  pénale  allemande  contre  le  prostitution  des  femmes  du  prolétariat. 
En  1904,  la  Fédération  abolilioniste  tint  un  congrès  à  Dresde  :  ce  fut  de  la  part 
des  socialistes  allemands  une  abstention  systématique,  générale.  Or,  Bebel  est 
mort  en  août  1913,  à  l'âge  de  73  ans  :  le  temps  ne  lui  a  pas  manqué  pour  tenter 
de  secouer  l'indifférence  de  ses  coreligionnaires  et  compatriotes. 

A  propos  de  ce  livre  d'Yves  Guyot,  nous  avons  parfois  entendu  dire  et  lu  que 
les  Études  sur  les  Doctrines  sociales  du  Christianisme  avaient  été  écrites  en  colla- 
boration avec  Sigismond  Lacroix.  C'est  VHistoire  des  Prolétaires  qui,  seule,  a  été 
écrite  en  commun  (1873)  par  les  deux  écrivains  que  liait  une  étroite  amitié. 

Il  est  exact  que  la  première  édition  des  Etudes  sur  les  Doctrines  du  Christia- 
nisme faisait  d'abord  partie  de  VHistoire  des  Prolétaires,  mais  elle  avait  été  écrite 
par  Yves  Guyot  seul,  et,  ultérieurement  détachée,  elle  parut  à  part  sous  un  seul 
nom  (.d'un  commun  accord  avec  Lacroix)  dans  les  éditions  suivantes. 

(a)  Dans  la  Bibliothèque  du  parti  socialiste  allemand. 
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n'avait  pas  seulement  des  plans  très  altruistes  sur  l'hygiène  et  le 
bien-être  des  classes  ouvrières,  il  avait  des  idées  neuves  sur  les 
questions  industrielles  et  commerciales,  sur  les  questions  finan- 
cières, d'impôt  notamment,  il  était  difficile  dans  sa  haute  situation 
qu'il  ne  fût  point  amené  à  en  faire  l'exposé  public  :  de  là  à  se 
lancer  dans  la  politique,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  11  commença  par 
fonder  une  revue,  la  Reforme  économique,  puis  il  acheta  le  Bien 
public  c!  était  élu  député  un  an  après,  en  1876,  dans  le  département 
de  ses  usines,  en  Seine-et-Marne.  À  peine  propriétaire  du  Bien 
public,  Menier  y  avait  appelé  Yves  Guyot  à  la  rédaction  en  chef,  les 
économistes-polémistes  disposés  et  aptes  à  la  lutte  quotidienne,  du 
tempérament  de  l'auteur  du  livre  déjà  lointain  l'Inventeur,  étant 
rares.  Dans  ce  journal  en  même  temps  que  dans  la  Réforme  écono- 
mique, les  deux  collaborateurs  travailleront  à  répandre  et  expliquer 
les  doctrines  de  l'école  de  Manchester. 

Entre  temps,  en  1874,  ce  puissant  effort  de  lutte  républicaine  et 
de  travail  scientifique  était  reconnu  du  corps  électoral  par  une  élec- 
tion d'Yves  Guyot  au  Conseil  municipal  dans  le  m1'  arrondisse- 
ment de  Paris  (quartier  de  Sainl-Avoye). 

L'Hôtel  de  Ville  n'allait  être  qu'un  champ  d'activité,  un  foyer  de 
rayonnement  de  plus  pour  l'écrivain,  en  même  temps  que  le  titre 
d'édile  allait  donner  plus  d'autorité  encore  à  son  combat  de  presse 
contre  les  combinaisons  mac-mahoniennes,  dont  le  crescendo  mena- 
çant préparait  une  nouvelle  attaque,  celle  du  16  mai. 

Il  faut  maintenant,  en  effet,  indiquer,  au  moins  d'une  ligne,  la 
double  action  d'Yves  Guyot  comme  journaliste  aux  Droits  de  V Homme, 
qu'il  fonde  pendant  les  élections  législatives  générales  de  1876,  et 
comme  conseiller  municipal  ;  il  y  a  là  action  connexe  de  combat 
contre  l'armée  de  fonctionnaires  surtout  bonapartistes  qui  détiennent 
l'administration  de  Paris  —  et  des  provinces  d'ailleurs  —  et  contre 
les  institutions  politiques  et  administratives  que  la  réaction  gouver- 
nementale défend  avec  acharnement,  comme  le  meilleur  instrument 
d'un  coup  d'état  possible  et  d'ailleurs  toujours  imminent. 

Voyons  d'abord  l'œuvre  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  loi  municipale  du  14  avril  1871  avait  imposé  à  Paris  un 
régime  d'exception  qui  laissait  la  Ville  en  état  de  tutelle  adminis- 
trative et  réduisait  l'assemblée  communale  au  rôle  desimpie  comité 
consultatif  :  l'esprit  et  la  lettre  de  la  Constitution  consulaire  de 
l'an  VIII  étaient  trop  nécessaires  aux  fonctionnaires  du  Mac-Mahonat 
pour  ne  pas  avoir  été  conservés  systématiquement.  C'est  à  cette 
destruction   d'empiétements  autoritaires  absolument  incompatibles 
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avec  une  bonne  administration  municipale  que  répondirent  la  doc- 
trine du  Yautonomie  communale,  si  mal  comprise,  si  défigurée,  et  la 
fondation  du  groupe  de  ce  nom,  qui  se  confondit  bientôt  avec 
l'extrême-gauche  du  Conseil.  Yves  Guyot  et  son  collègue  et  ami 
S.  Lacroix  seront  la  cheville  ouvrière  du  groupe  tant  qu'ils  resteront 
à  l'Hôtel  de  Ville. 

L'administration  municipale  même   passionne  Yves  Guyot   :   Il 
soulève  la  question  de  l'abaissement  du  prix  du  gaz,  puis  celle  de 
l'abolition  des  octrois  qui  pèsent  si  lourdement  sur  la  classe  ouvrière 
des  grandes  villes,  et  par  une  liaison  de  vue  logique,  il  provoque 
les  négociations  entre  la  Ville  et  le  le  Ministère  de  la  Guerre  pour 
la  suppression  de  l'enceinte  fortifiée  qu'il  tient  pour  inutile  à  la 
défense  de  la  capitale  ;  l'inégalité  de    la    répartition   contributive 
des   charges  financières  l'amène  à  discuter    minutieusement,    non 
pas  seulement  le  budget  de  la  Ville,  mais  l'assiette  même  de  l'impôt: 
il  institue  dans  ce  but,  par  une  série  de  brochures,  de  discours  et  de 
conférences  les  premiers  débats  concernant  l'impôt  sur  le  capital 
qu'il  oppose  à  l'impôt  sur  le  revenu,  plus  particulièrement  soutenu 
par  Gambetta  et  ses  lieutenants  financiers.  La  laïcisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  n'a  pas  de  champion  plus  accentué  qu'Yves  Guyot. 
et  dès  ce  moment  il  prépare  les  deux  livres  si  originaux,  si  libres  qu'il 
publiera  un  peu  plus  tard,    le  Bilan  social  et  politique  de  l'Église 
et  \&  Morale;  nous  passons  sur  la  part  qu'il  prend  logiquement  avec 
Bourneville,  Hovelacque,  le  Dr  Thulié,  etc.,  à  la  laïcisation  du  per- 
sonnel des  hôpitaux  de  l'Assistance  publique.  Un  des  côtés  moins 
connus  de  sa  collaboration  d'édile  est  l'intérêt  agissant  et  la  part 
qu'il  a  prise  aux  décisions  qui  touchent  à  l'art  en  général  et  plus 
particulièrement  au   groupement  des  admirables  collections  artis- 
tiques de  la  Ville  (1). 

Mais  ce  qui,  dans  ce  bref  raccourci,  doit  être  surtout  marqué  d'un 
trait,  c'est  le  rôle  prépondérant  d'Yves  Guyot  dans  l'action  collec- 
tive du  Conseil  municipal  contre  la  conspiration  constante  de  la 
Préfecture  de  Police.  L'activité  d'Yves  Guyot  fait  saillie  dans  cet 
Hôtel  de  Ville,  vrai  laboratoire  du  travail  le  plus  intense  qui  soit, 
où  les  absences  et  les  congés  sont  inconnus,  où  chacun  est  impertur- 
bablement à  son  poste  de  séance,  à  ses  postes  de  commissions,  écrit 
et  défend   d'innombrables  rapports,   et,  le  soir  venu,  ne  traverse 


(1)  L'organisation  du  Musée  Carnavalet  doit  beaucoup  à  ses  interventions  et  à 
ses  conseils  que  le  savant  et  dévoué  Cousin,  généreux  donateur  et  premier 
conservateur  du  Musée,  prisait  fort. 
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la  place  de  Grève  que  pour  continuer  chez  soi  le  travail  municipal. 
Les  représentants  de  la  Ville  seraient  au  nombre  de  cent  soi- 
xante, le  double,  au  lieu  d'être  quatre-vingts,  que  Paris  n'aurait 
point  un  conseiller  de  trop. 

Comme  nous  l'avons  déjà  souligné  d'un  mot,  la  Préfecture  de 
Police  est  en  ce  moment  le  grand  ennemi  de  la  République.  Qui  la 
dirige?  Des  chefs  certes  peu  sûrs  :  le  général  Valentin,  ex-colonel 
de  la  gendarmerie  impériale;  Léon  Renault,  orléaniste  certain, 
tout  en  hontoyant  un  peu;  M.  Voisin,  procureur  impérial  à  Melun 
la  veille  du  4  septembre.  Un  peu  plus  tard,  ne  seront  guère  plus 
utiles  à  la  République:  M.  Louis  Andrieux,  girouette  qui  a  déjà 
tourné  à  tous  les  vents  depuis  la  chute  de  l'Empire  et  veut  comme 
cran  d'arrêt  l'ambigu  plébiscite  (1)  ;  M.Camescasse,  sous-ordre  tout  à 
fait  domestiqué,  inféodé  pour  l'heure  au  jacobinisme  opportuniste, 
dont  le  père,  magistrat  en  1851,  avait  fait  partie  des  Commissions 
mixtes...  Seul  M.  Albert  Gigot,  nommé,  il  est  vrai,  par  Dufaure, 
fait  figure  d'apparence  presque  républicaine  et  de  légalité  dans  la 
pléiade,  mais  combien  peu  de  temps!  du  17  décembre  1877  au 
6  mars  1879... 

Ces  préfets,  les  uns  comme  les  autres,  sont  en  tout  cas  singuliè- 
rement naïfs  s'ils  sont  loyalistes. 

Le  personnel  de  tout  grade  qui  les  entoure  est  dans  la  mauvaise 
attente,  et  lui,  certainement  acquis  au  premier  geste  anti-républicain  ; 
n'ajournant  la  guerre  civile  que  pour  remplir  l'intermède  par  des 
querelles  provocatrices,  des  espionnages,  des  calomnies  contre  les 
républicains  en  masse  ou  individuellement  ;  stylant  et  préparant 
l'armée  des  agents  du  service  municipal,  les  gardiens  de  la  paix  ou 
mieux  les  sergents  de  -ville,  pourvus  de  fusils  et  restés  organisés  en 
régiments  comme  pendant  la  guerre.  Au  lendemain  du  31  octobre, 
le  nouveau  Préfet  de  Police,  le  successeur  de  Kératry  et  d'Emond 
Adam,  M.  Cresson,  avocat  estimé,  parfait  galant  homme  mais  bien 
peu  préparé,  avait  réinstallé  une  partie  du  personnel  de  Pietri,  une 
trentaine  de  commissaires  de  police,  repris  comme  lieutenants, 
les  Marseille,  les  Lecour,  les  Baube,  Brissaud,  Jacob,  Lombard,  et 

(1)  Nous  rappelons  la  spirituelle  et  caractéristique  dépêche  de  Challemel-Lacour 
au  lendemain  du  4  Septembre,  à  propos  des  ambitions  un  peu  trop  prématuré- 
ment poussées  du  futur  préfet  de  police,  alors  avocat  à  Lyon  : 

«  Lyon,  9  septembre  1870,  n°  43.601, 
»  Préfet  à  Intérieur  : 
»  Je   demande   à   Crémieux   de   nommer  Andrieux   premier  avocat   général. 
Insistez.    Nomination    nécessaire  pour  gagner  les  agitateurs   d'ici   et  modérer 
Andrieux  en  le  satisfaisant.  » 
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replacé  au  premier  rang  Ansart,  Yalter  ego  du  dernier  chef  de  la 
police  municipale  avant  le  4  septembre,  M.  Nusse.  Du  3  novem- 
bre 1870  au  10  février  1871,  cette  plus  ou  moins  inconsciente 
reconstruction  bonapartiste  semble  être  l'unique  plan  administratif 
de  M.  Cresson. 

Le  gouvernement  du  maréchal  de  Mac-Mahon  n'avait  eu  qu'à 
recevoir  cet  héritage  intact  pour  administrer  Paris. 

La  Préfecture  de  police  sous  l'Empire,  sauf  le  complot  d'Orsini, 
n'avait  vécu  que  de  l'invention  de  machinations  à  épou vantail  pour 
le  suffrage  universel;  leur  résultat  pratique  avait  été  toutefois  la 
persécution  des  républicains  échappés  au  coup  d'État  ou  rentrés 
après  l'amnistie  de  1859.  Il  ne  manquait  à  la  Préfecture  que 
Lagrange,  le  chef  du  bureau  de  police  des  Tuileries  !  D'ailleurs, 
il  était  venu  s'offrir  en  toute  confiance...  On  l'avait  trouvé  cependant 
un  peu  trop  compromettant.  Ne  conservait-on  pas  du  reste  son  ensei- 
gnement, ses  disciples,  sa  tradition?  On  avait  eu  les  opérations  de 
Greco  (1863),  le  procès  contre  Accollas  et  Alfred  Naquet  (1867),  le 
complot  deBlois  (1870)...  Toutes  proportions  gardées,  on  mènerait 
contre  les  mêmes  républicains  le  même  scénario  d'affaires  provoca- 
trices :  le  22  mai  1880  à  la  Bastille,  le  27  mai  1882  au  boulevard 
Saint-Michel,  le  9  mars  1883,  etc.,  etc.  Il  ne  s'agissait  également 
que  de  ressusciter  contre  les  amis  de  Gambelta  et  peut-être  contre 
Gambetta  lui-même  les  procédés  ignominieux  des  Marchai,  des 
Stamir  contre  Rochefort.  Ansart  débuta  en  accusant  le  prudent,  le 
pacifique  Spuller  d'avoir  suggéré  l'insurrection  de  la  Commune,  d'y 
avoir  pris  probablement  secrète  part  et  de  faire  certainement 
partie  de  Y  Internationale  !  Lombard,  visant  toujours  l'entourage  de 
Gambelta,  s'était  pris  à  Rouvier,  jeune  député,  en  avait  voulu  faire 
un  détrousseur  de  petites  filles  au  Palais-Royal  !  Un  préfet  de  police, 
M.  Andiïeux,  emploiera  les  fonds  secrets  à  subventionner,  à  rédiger 
une  feuille  de  forte  et  pure  couleur  la  Révolution  sociale,  où  ies  con- 
seillers municipaux  qui  remplissaient  le  plus  énergiquement  leur 
mandat,  Lacroix,  Henry  Maret,  Delattre,  nombre  d'autres  et  Yves 
Guyol  naturellement,  seront  représentés  comme  des  personnages 
plus  que  suspects,  indignes,  capables  de  toutes  les  félonies  contre 
leurs  commettants!  Un  autre  préfet.  M.  Camescasse,  fera  mieux  :  il 
salariera,  commanditera  un  conseiller  municipal  du  nom  de  M.... 
pour  faire  contre  ses  collègues  la  même  besogne  que  les  rédacteurs 
de  M.  Andrieux!  Tout  malheureux  employé  de  la  ville  qui  osait  dire 
à  mi -voix  que  la  République  pouvait  être  un  régime  régulier  et 
durable,  ou  qui  lisait  un  journal  non  porté  sur  la  liste  «les  feuilles 
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estampillées,  toutes  réactionnaires  comme  il  convient,  était  dénoncé, 
semonce,  menacé,  privé  d'avanc  ement  et,  s'il  ne  venait  à  résipis- 
cence publique,  invité  à  recevoir...  sa  démission  ou  sa  mise  à  la 
retraite. 

La  Police  des  mœurs,  département  si  important  de  la  police  dans 
Paris  et  les  grandes  villes,  opérait  à  l'unisson  et  plus  cyniquement 
encore.  Ici,  il  y  avait  moins  à  craindre  :  il  ne  s'agissait  que  de 
mettre  des  femmes  à  la  géhenne... 

Mais  l'histoire  même  de  l'Hôtel  de  Ville  nous  a  fait  un  peu 
oublier  l'action  d'Yves  Guyot  en  dehors  du  Conseil  municipal, 
comme  journaliste.  Il  nous  faut  revenir  en  arrière,  à  M.  Voisin, 
titulaire  de  la  Préfecture  de  police. 

Yves  Guyot  avait  osé  s'en  prendre  à  cette  bastille,  à  sa  garnison, 
depuis  son  dernier  et  plus  obscur  agent  jusqu'à  son  «  grand  »  chef, 
il  avait  osé  s'attaquer  au  bonapartisme  corps  à  corps,  le  cribler  soit 
d'articles  quotidiens  au  journal  des  Droits  de  l'Homme,  soit  de  bro- 
chures où  la  vérité  sur  le  gouvernement  et  la  chute  de  l'Empire, 
vérité  déjà  maquillée  par  les  historiens  de  l'école  d'Emile  Oîlivier, 
était  rétablie,  puis  authentiquée  avec  autant  d'exactitude  que  d'élo- 
quent patriotisme  (1). 

La  réplique  de  la  Préfecture  ne  se  fit  pas  attendre  :  à  peine  Yves 
Guyot  avait-il  dénoncé  les  illégalités,  les  infamies  des  agents  des 
mœurs  que  le  préfet  de  police  exige  des  poursuites...  Les  Droits  de 
l'Homme  sont  traqués;  la  magistrature  mac-mahonienne  lui  inflige 
coup  sur  coup  pour  plus  de  50.000  francs  d'amende.  Yves  Guyot 
est  pour  sa  part  ruiné.  Dans  le  procès  personnel  que  lui  valut  ses 
attaques  contre  la  Police  des  mœurs,  il  est  condamné  à  6  mois  de 
prison  et  à  3.000  francs  d'amende  (2). 

Les  Droits  de  l'Homme  disparaissent. 

Celle  fois  M.  Voisin,  bien  qu'il  n'eût  point  complètement  atteint 
son  but,  qui  était  de  faire  interdire  au  publiciste  l'exercice  de  ses 
droits  politiques,  croyait  du  moins  l'avoir  pour  longtemps  bâillonné. 
Mais  il  avait  mal  compté  avec  un  tel  hôte  de...  prison.  Yves 
Guyot  avait  bien  fait  ses  six  mois  de  Sainte-Pélagie  (27  avril-27  oc- 
tobre 1877),  mais  il  semble  que  ce  n'était  que  pour  mieux  préparer 
sa  revanche.  A  peine  libre,  il  se  documente  à  nouveau  et  plus  à  fond 
encore  (août  1878).  Si  Les  Droits  de  l'Homme  sont  défunts,  il  trou- 
vera une  autre  feuille  républicaine  d'attaque  toute  prèle. 

(1)  Le  Manuel  du  Parfait  Bonapartiste  ;  la  Vérité  sttr  l'Empire,  deux  brochures. 
in-18. 

i2)  V.  l'étude  précédente. 
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C'est  à  La  Lanterne  qu'Yves  Guyot  apportera  coup  sur  coup  ses 
trois  fulgurantes  séries  d'études  qui,  en  mettant  à  nu  tous  les  vilains 
et  grossiers  scandales  administratifs  de  la  maison,  tous  les  criminels 
abus  de  son  personnel  haut  et  bas,  ameuteront  l'opinion,  acculeront 
le  gouvernement  et  les  Chambres,  et  emporteront,  sinon  la  réforme 
hic  et  nunc  de  la  police,  tous  ses  départements  compris,  du  moins  la 
préparation  d'une  réforme  inévitable  dans  un  régime  démocratique. 
Nous  verrons  plus  loin  sa  conception  de  la  police  :  disons  ici  le 
résultat  des  Lettres  d'un  vieux  petit  employé,  des  Révélations  d'un 
ex-agent  des  mœurs,  enfin  des  Lettres  d'un  médecin  (1878-79).  Ce 
résultat  fut  au  moins  satisfaisant  quant  à  la  question  des  personnes. 
Le  Conseil  municipal  avait  d'ailleurs  prêté  son  appui  à  ce  vaillant 
collègue,  qui,  à  peine  libéré,  était  venu  à  la  tribune  de  l'Hôtel  de 
Mlle  reprendre  avec  plus  de  force  ses  affirmations  ei  preuves  accu- 
satrices. Le  I)r  Thuiié  faisait  nommer  par  le  Conseil  une  commis- 
sion d'enquête  sur  la  Police  des  mœurs  et  le  gouvernement  de  son 
côté  se  résignait  à  nommer  une  Commission  semi-municipale, 
semi-parlementaire  (1)  destinée  à  laver  le  député  Rouvier  des  infa- 
mies calomnieuses  dont  Lombard  avait  voulu  le  salir  pour  écla- 
bousser par  ricochet  les  membres  de  la  gauche  du  Palais-Bourbon 
et  Gambetta  leur  chef. 

Les  procès  contre  la  Lanterne  pouvaient  remplacer  ceux  contre 
les  Droits  de  l'Homme,  mais  bien  malencontreusement  pour  les 
ministres  qui  les  ordonnaient  et  les  préfets  de  police  qui  les  suggé- 
raient. Ps'on  seulement  tout  un  lot  de  hauts  fonctionnaires  policiers 
étaient  mis  d'office  à  la  retraite,  mais  on  vit  successivement,  et  dans 
des  bagarres  parlementaires  en  pleine  et  indéniable  connexité  avec  le 
duel  politico-policier  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  Préfecture,  trois 
ministres,  MM.  de  xMarcère,  Lepère  et  Goblet  lui-même  culbutés  pour 
avoir  excusé  ou  défendu  leurs  préfets  de  police.  Même,  un  de 
ces  préfets.  M.  Albert  Gigot,  écœuré  du  spectacle  qu'il  découvrait 
sous  lui  et  n'avait  pas  soupçonné,  s'était  retiré  spontanément. 
M.  Andrieux,  excédant  tout  le  monde,  sera  invité  à  apporter  sa 
démission.  «  Je  vous  attendais  »,  lui  dit  le  nouveau  ministre  en 
riant  quand  le  préfet  entra  dans  son  cabinet  sa  démission  sur  les 
lèvres  et  à  la  main.  Pour  mater  ce  Conseil  municipal  qui  faisait 

(1)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  H.  Brisson,  Tirard,  Schœlcher, 
Tolain,  députés,  Thuiié,  président  du  Conseil  municipal,  Liouville,  conseiller 
municipal.  M.  de  Marcère,  ministre  de  l'Intérieur,  et  son  sous-secrétaire  d'État, 
M.  Lepère,  la  présidaient  (janvier  1879).  Le  sosie  de  M.  Rouvier  fut  retrouvé, 
arrêté  cl  condamné. 
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chorus  et  donnait  aussi  le  branle,  le  ministre  Constans  pensa  à 
rattacher  le  budget  de  la  Préfecture  de  Police  au  Ministère  de 
l'Intérieur;  ses  successeurs  Waldeck-Rousseau  et  Jules  Ferry  étu- 
dièrent le  projet  et  ne  l'abandonnèrent  qu'à  l'extrémité  ;  quant  à 
Yves  Guyot,  on  ne  l'oubliait  pas  :  pour  mater  ce  conseiller  insup- 
portablement  irréductible,  on  agitait  contre  lui  la  menace  d'un 
second  procès  celte  fois  enfin  avec  sanction  d'une  privation  impru- 
demment manquée  des  droits  politiques. 

Le  résultat  de  cette  politique  gouvernementale  de  peu  clairvoyante 
résistance  et  de  continuelles  agressions  administratives  fut  la  rup- 
ture définitive  des  relations  de  l'Hôtel  de  Ville  avec  le  préfet  et  le 
refus  formellement  renouvelé  plusieurs  années  durant  du  vote  du 
budget  de  la  Préfecture  de  Police.  Ceci  se  passait  en  1883  et  1884, 
En  1883,  une  nouvelle  Commission  municipale  reproduisait  avec 
rapport  à  l'appui  la  proposition,  déjà  faite  en  1880  par  un  éminent 
conseiller,  le  savant  professeur  de  Lanessan,  d'abolition  de  la  police 
des  mœurs. 

Aujourd'hui  que  la  République  est  à  juste  titre  bien  assise,  et  que 
les  anciens  partis  ont  été  éliminés  du  gouvernement  au  moins 
quant  aux  personnes,  on  imaginera  assez  difficilement  les  colères 
soulevées  par  l'attitude  et  le  labeur  d'un  publiciste  tel   qu'Yves 
Guyot.  Ces  haines  ne  reculaient  devant  aucune  pire  injure,  aucune 
lâche  et  brutale  agression.  Attaque  avec  coups  de  poing  américain 
à  la  tribune  des  réunions  publiques,  guet-apens  sur  le  seuil  nocturne, 
rien  ne  fut  épargné.  Dans  l'une  de  ces  expéditions  menées  par  les 
mouchards  et  agents  en  bourgeois  (on  parla  aussi  d'anarchistes), 
Yves  Guyot  fut  violemment  blessé  à  la  tête  (1883).  On  jouait  le  jeu 
de   l'administration.    L'objectif  était  de    lui    interdire   (n'importe 
comment)  toute  élection,  soit  au  Conseil  municipal,  soit  à  la  Chambre 
des   députés.    La  candidature  officielle  comptait  bien  lui  enlever 
toute  victoire  communale  ou  législative;  elle  réussit  d'abord,  dans 
une  élection  politique  partielle,  à  Bordeaux,  où  la  mort  du  député 
Louis  Mie  laissait  un  siège  vacant.  Yves  Guyot,  pour  se  présenter 
librement  avait   quitté   l'Hôtel   de  Ville.  La  candidature  officielle 
réussit   également  à  Paris    aux  élections   générales   de    1881    où 
M.  Tirard,  député  sortant^  l'emporta;  mais  elle  échoua  pour  l'Hôtel 
de  Ville,  où  les  électeurs  parisiens  renvoyèrent  Yves  Guyot  siéger 
aux  élections  de  1880;  détail  piquant,  ces  électeurs  étaient  ceux  du 
quartier  Notre-Dame,  le  quartier  même  de  la  Préfecture  de  Police. 
Enfin  en  1885,  Yves  Guyot  était  étu  député  de  Paris  au  scrutin  de 
liste. 
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Tous  ces  incidents  ne  l'avaient  du  reste  ni  ému  ni  détourné  c'e 
son  labeur  coutumier.  Les  premiers  échecs  avaient  préparé,  comme 
il  arrive  souvent,  le  succès.  En  dehors  de  sa  collaboration  régu- 
lière à  la  Lanterne,  il  publiait  en  1879  le  Travail  et  les  Traités  de 
Commerce,  en  1881  son  étude  sur  le  Traité  de  Commerce  franco- 
anglais  et  dans  la  Bibliothèque  des  Sciences  contemporaines  son 
livre  sur  la  Science  économique  et  ses  lois  inductives  où  sous  forme 
d'un  traité  complet  divisé  en  dix  livres  il  avait  condensé  tous  les 
problèmes  que  posent  les  rapports  sociaux  de  cet  ordre  :  capital, 
valeurs,  monnaie,  mono  et  bimétallisme,  mouvement  de  la  popula- 
tion et  malthusianisme,  lois  des  salaires  et  surtravail,  propriétés 
diverses,  crédit,  banques,  commerce,  systèmes  protectionnistes, 
écoles  socialistes,  et  avait  établi  la  mise  au  point  de  ces  diverses 
questions  a  l'élucidation  progressiste  desquelles  il  n'a  lui-même 
cessé  de  travailler  (1).  Il  publiait  l'année  suivante  une  nouvelle 
édition  de  ses  Études  sur  les  Doctrines  sociales  du  Christianisme  (1886); 
l'ebel,  nous  le  rappelons,  avait  traduit  la  première  édition. 

En  1882,  Yves  Guyot  avait  publié  la  Prostitution,  résumé  complet 
de  ses  études  sur  ce  grave  problème  ;  nous  avons  étudié  ce  livre 
qui  renouvelait  de  fond  en  comble  tous  les  points  de  vue  de  la  ques- 
tion et  qui  est  un  des  ouvrages  tout  à  fait  supérieurs  du  publiciste  : 
nous  y  revenons  plus  loin  avec  quelque  détail  puisqu'aussi  bien 
c'est  la  place  de  ce  livre  et  sa  genèse  que  nous  voulons  déterminer 
ici.  Son  très  souple  talent  lui  permettait  même  de  quitter  la  forme 
du  traité  pour  aborder  celle  du  roman  et  y  couler  ses  observations 

(1)  La  quatrième  édition  de  ce  livre  a  paru  en  1911  ;  elle  permet  de  se  rendre 
compte  du  travail  de  constitution  doctrinale  incessant  auquel  l'économie  politique 
a  été  astreinte  au  cours  du  XIXe  siècle  et  dans  les  premières  années  du  XXe  siècle. 
Le  socialisme  français  de  1848  peu  homogène  (Louis-Blanc-Proudhon)  a  fait 
place  à  un  système  de  communisation  collectiviste  avoué,  surtout  développé  par 
les  allemands  Rodbertus,  Jagetzow,  Marx  et  Lassalle,  que  la  seconde  révolution 
russe,  s'inspirant  aussi  d'un  toltoïsme  exaspéré,  s'est  efforcée  de  réaliser  coûte 
que  coûte  dans  l'ancien  empire  et  de  propager  par  missionnaires  et  associés  au 
dehors. 

Mais  en  prenant  part  à  cette  défense  doctrinale,  M.Yves  Guyot  n'a  pas  professé 
que  l'économie  politique  dût  demeurer  stationnaire  et  rester  sur  les  derniers 
mots. 

Comme  toute  science,  sous  peine  de  s'étioler  sur  place,  elle  doit  être  pour- 
suivie, développée  :  des  problèmes  à  résoudre  naissent  des  problèmes  résolus; 
les  solutions  de  la  veille  (et  surtout  plus  anciennes)  doiventètre  minutieusement 
révisées. 

M.  Yves  Guyot  a  donc  entendu  soumettre  les  lois  constatées  à  des  vérifications 
nouvelles,  et  c'est  là  ce  qui  constitue  la  partie  originale  de  son  livre  La  Science 
rconomique  et  ses  lois  inductives,  un  des  plus  complets  et  instructifs  de  son 
œuvre  économique. 

8 


—  114  — 

ou  ses  projets  de  réforme.  En  1883,  il  inaugure  donc  et  débute 
dans  le  genre  par  le  roman  social  la  Famille  Pichot  (scènes  de  l'Enfer 
social);  il  termine  l'année  en  publiant  son  traité  sur  la  Morale 
dont  nous  parlerons  également  plus  bas.  En  1884  paraît  son  nou- 
veau roman,  Un  Fou,  excellente  étude  vécue  sur  la  vie  des  malheu- 
reux  plus  ou  moins  malades  de  l'esprit  et  les  in  pace  de  la  loi  du 
30  juin  1838.  Déjà  sur  le  même  sujet,  il  avait  commencé  en  1879, 
à  La  Lanterne,  de  vives  études  sur  la  question,  Lettres  d'un  Infirmier 
sur  les  Asiles  d'Aliénés.  Une  triste  affaire  Estoret  venait  confirmer 
toutes  ses  critiques.  Encore,  en  1884,  paraît  son  traité  de  La  Police, 
où  le  mécanisme  de  la  police  à  Paris  et  dans  les  commissariats 
centraux  en  province  (en  dehors  de  la  Police  des  mœurs)  est  exposé 
à  fond  et  le  plan  d'une  police  scientifique  fortement  indiqué;  un  des 
premiers  i!  étudie  et  préconise  la  découverte  géniale  d'Alphonse 
Bertillon  qui  a  permis  d'abolir  toutes  les  anciennes  cruautés  procé- 
durières, d'identifier,  par  des  investigations  nouvelles  et  précises, 
tant  de  coupables  et  de  mettre  hors  cause  tant  d'innocents. 

En  188o,  dernier  roman,  Un  Drôle.  Tout  le  talent  de  verve, 
d'ironie,  d'observation  sagace,  d'esprit  mordant  de  Guyot  parait  ici 
à  chacune  des  pages  de  ce  curieux  livre  dont  la  genèse  n'est  pas 
moins  curieuse  que  le  faire.  Il  s'agissait  ici  de  peindre  un  des  aspects 
de  la  société  politicienne  de  Paris  dont  l'opporlunisme  commençait 
à  favoriser,  à  susciter  l'éclosion  autour  des  gouvernants  du  jour. 
L'un  de  ses  membres  en  vue,  bien  connu  dans  la  haute  industrie, 
ne  cachait  pas  ses  prétentions  municipales,  ses  ambitions  parlemen- 
taires, etc.  ;  mais  son  caractère  et  sa  vie  ne  permettaient  pas  de  telles 
visées,  il  y  aurait  fallu  avec  plus  d'esprit,  des  allures  plus  habiles, 
plus  de  déférences  vis-à-vis  les  indépendants  auxquels  il  faut  tou- 
jours prendre  garde,  plus  de  mesure.  Il  eût  fallu  surtout  qu'une 
fâcheuse  aventure  —  celle  qui  sera  un  des  chapitres  les  plus 
typiques  du  roman  —  ne  fût  pas  un  des  parchemins  commerciaux 
du  héros...  Une  jeune  dame,  fort  jolie,  qui  tenait  de  la  générosité  de 
Napoléon  III  un  sérieux  capital  échangé  contre...  le  sien,  s'était 
montrée  trop  bonne  pour  ce  petit  Don  Juan  de  qualité  véreuse, 
marié  d'ailleurs  comme  l'autre  !  dépouillée,  pour  avoir  sur  belles 
promesses  de  fructification  confié  ses  finances  à  l'habileté  du  trop 
industrieux  industriel,  elle  trouva  que  l'amour  ne  devait  pas  coûter 
si  cher  aux  dames  et  se  plaignit  discrètement  en  bon  lieu...  Le 
roman  Un  Drôle  tira  la  trappe  sous  les  pas  du  personnage  qui  disparut 
sans  demander  d'explication  et  s'éclipsa  de  la  place  de  Paris.  Le  roman 
d'Yves  Guyot  est  un  document  caractéristique  sur  tel  coin  de  la 
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société  politique  parisienne  au  temps  où  les  premiers  faiseurs  pseudo- 
républicains  entrent  en  scène,  au  lendemain  de  la  victoire  de  la 
République. 

Ce  livre  est  fort  intéressant  aussi  à  cause  du  dialogue  où  il  nous 
parait  que  l'auteur  excelle  par  le  naturel,  la  vivacité,  l'entrain  spiri- 
tuel, la  gaité  du  trait,  l'aigu  du  mot.  Yves  Guyot  goûte  d'ailleurs 
visiblement  la  forme  dialoguée,  il  l'emploie  dans  nombre  de  ses 
brocbures  et  même  nombre  de  chapitres  de  ses  plus  savants 
volumes  :  elle  lui  permet  de  bien  indiquer  la  caractéristique  des 
opinions,  des-  doctrines  économiques,  philosophiques,  religieuses 
qu'il  veut  personnifier.  Tantôt  ce  sont  de  vieux  amis  qui  se  ren- 
contrent et  discutent:  [John  Bull,  Georges  Dandin;  tantôt  c'est  le 
digne  M.  Faubert,  un  émule  de  M.  Bergeret,  qui  cherche  à  s'ins- 
truire, s'entèle  et  manifeste  ses  étonnements.  Yves  Guyot  a  rajeuni 
cette  forme  un  peu  désuète,  et  tels  de  ses  dialogues  sont  si  vivants, 
si  fort  en  relief,  «  portent  »  si  bien,  comme  on  dit  en  style  de 
rampe,  que  nous  nous  sommes  parfois  étonné  qu'il  n'ait  point  aussi 
fait  incursion  sur  la  scène  avec  quelque  pièce  de  théâtre  satirique 
où  il  aurait  égayé  l'humeur  publique  «  sur  les  préjugé*  et  lieux 
communs  »  de  ses  contemporaines  et  contemporains. 

Yves  Guyot  achève  de  remplir  cette  année  1885  par  un  volume  de 
Lettres  sur  la  Politique  coloniale  où  les  entreprises  autoritaires  de 
Jules  Ferry,  parfois  si  mal  conduites,  au  Tonkin  notamment,  sont 
jugées  avec  un  prudent  et  patriotique  bon  sens,  et  sur  un  sage 
rappel  de  la  situation  de  la  France  en  Europe;  puis  par  la  Traite  des 
Vierges  à  Londres,  curieuse  étude  sur  les  scandales  que  le  journaliste 
anglais  Stead  venait  de  dévoiler  dans  la  Pâli  Mail  Gazette.  Ce 
volume  qui  forme,  après  la  Police  et  la  Prostitution,  le  tome  troi- 
sième des  Études  de  Physiologie  sociale,  fait  particulièrement  suite  à 
la  Prostitution.  L'auteur  y  met  en  garde  contre  l'excès  du  protec- 
tionnisme féministe  et  trace  les  limites  dans  lesquelles  doit  se 
renfermer  l'intervention  des  lois  de  moralité  sous  peine  de  tomber 
dans  des  rigueurs  inapplicables,  en  contradiction  avec  les  réalités 
mêmes  du  droit;  il  y  étudie  en  même  temps  les  prochaines  institu- 
tions réclamées,  en  1883,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  en  faveur 
des  filles  mineures  en  danger  de  débauche  publique  et  chronique. 

Avant  de  suivre  M.  Yves  Guyot  à  la  Chambre  des  députés,  il  est 
deux  épisodes  de  sa  vie  de  publiciste  que  nous  serions  fautifs 
d'omettre  car  ils  sont  à  son  honneur  et  se  rattachent  à  l'histoire 
particulière  de  Paris  :  la  part  prépondérante  qu'il  a  prise  à  la  célé- 
bration publique  de*  centenaires  de  Voltaire  (1878)  el  de  Diderot 
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1 1884).  Il  fut  la  cheville  ouvrière  des  Comités  qui  se  formèrent  pour 
rendre  à  ces  deux  penseurs  illustres,  si  représentatifs  du  génie  fran 
çais,  un  double  hommage  sous  forme  de  statues  publiques  et  d'édi- 
tions populaires  où  leurs  œuvres  choisies  se  condensaient,  pour  cha- 
cun d'eux,  en  un  volume  unique  bien  propre  à  donner  à  la  foule 
des  souscripteurs,  des  lecteurs,  une  idée  de  l'influence  de  ces  deux 
génies  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Chargé  du  discours  par 
lequel  il  remettait  la  statue  de  Voltaire  à  la  Ville  de  Paris,  M.  Yves 
Guyot  avait  dans  une  heureuse  formule  résumé  l'apostolat  du 
prince  des  philosophes  :  »  La  liberté  dans  la  loi,  la  tolérance  dans 
les  mœurs  (1  )  » . 

Au  Palais-Bourbon,  Yves  Guyot  entre  de  plain-pied  dans  la- 
politique  des  réalités.  La  politique  pure  ne  l'attire  pas  :  il  y  faudrait 
perdre  un  temps,  digne  d'être  mieux  employé,  à  disputer  sur  les 
questions  de  personnes  avec  ces  députés  oisifs  ou  à  prétentions, 
politiciens  professionnels  pour  qui  la  vie  publique  n'a  pas  de  sens- 
si  elle  n'est  remplie  par  les  chasses  de  l'intérêt  personnel  à  l'exclu- 
sion de  l'intérêt  commun.  Détachement  peut-être  regrettable 
puisqu'il  abandonnera  le  terrain  et  la  direction  à  trois  ou  quatre 
parlementaires  médiocres,  chefs  de  parade  à  l'extrême  gauche, 
qui  en  distrayant  ou  endormant  l'opinion  effondreront  une  oppo- 
sition plus  urgente  que  jamais  durant  la  législature  et  prépareront 
par  leur  incapacité  les  causes  républicaines,  un  peu  trop  oubliées,, 
de  la  crise  boulangiste! 

Tout  en  restant  indépendant  comme  devant,  Yves  Guyot  montre 
bien  la  ferme  intention  de  faire  prévaloir  dans  la  Chambre  les  idées 
qui  lui  sont  familières  et  qu'il  tient  pour  applicables  aux  affaires  du 
pays.  Il  n'est  pas  seulement  écrivain,  il  est  orateur,  et  sa  parole  est, 
comme  son  écrit,  forte,  toute  naturelle,  quasi  primesautière,  souvent 
d'ironie  cinglante;  phonétiquement,  il  martelle  souvent  sa  phrase 

(1)  Ce  furent  de  belles  fêtes  intellectuelles  que  ces  deux  centenaires  ;  la  nation 
éclairée  y  applaudit  sincèrement.  Ce  simple  détail  donne  une  idée  exacte  de 
l'approbation  publique:  le  volume  du  centenaire  consacré  aux  Œuvres  choisies 
de  Voltaire  avait  été  tiré  à  90.000  exemplaires,  tous  furent  acbetés  comme 
d'enthousiasme  en  quelques  jours. 

La  statue  de  Voltaire,  reproduction  en  bronze  du  chef-d'œuvre  de  Houdon, 
érigée  boulevard  Voltaire,  a  été  depuis  transportée  rue  des  Écoles,  dans  le  petit 
square  que  surplombent  des  bâtiments  de  l'Ecole  polytechnique.  Une  autre  statue 
de  Voltaire  a  été  placée  près  le  Palais  de  l'Institut.  La  statue  de  Diderot,  due  au 
ciseau  de  Jean  Gautherin,  a  été  érigée  boulevard  Saint-Germain,  à  l'entrée  de 
l'ex-rue  Taranne  où  habita  longtemps  Diderot.  Une  autre  statue  de  Diderot  par 
le  sculpteur  L.  Le  Cointe  s'élève  square  d'Anvers,  face  à  l'avenue  Trudaine. 
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d'un    ton    de  volonté  et  de  conviction  intérieures.   On  l'écoute 
d'emblée.  Il  est  de  ceux  qui  parlent  pour  dire  clairement  ce  qu'ils 
pensent  et  toucher  au  but  de  conviction. 
De  suite  sa  sociologie,  son  économie  politique  s'affirment. 

Depuis  longtemps,  depuis  1876,  il  est  en  relation  d'études  et 
d'amitié  [avec  de  nombreux  publicistes  et  savants  anglais,  dont 
plusieurs  sont  membres  du  Parlement.  Chaque  année,  plusieurs  fois, 
il  franchit  le  détroit,  fait  un  séjour  rapide  à  Londres,  voit  les  vieux- 
disciples  et  amis  de  Cobden,  de  John  Bright  et  autres  radicaux 
anglais;  il  est  fort  lié  avec  le  ministre  Stansfeld,  avec  Jacob  Bright 
frère  de  John,  avec  l'éminent  sociologue  et  mathématicien  James 
Sluart,  avec  des  femmes  supérieures,  Mmc  Joséphine  Butler  qui, 
dès  1874,  a  voulu  connaître  personnellement  le  promoteur  français 
de  l'abolition  de  la  police  des  mœurs,  avec  Mrae  Ashurst-Venturi, 
belle-sœurde  Stansfeld,  si  dévouée  à  Mazzini  pendant  son  long  exil, 
et  autres  personnes  d'élite  de  la  société  libérale  londonienne.  Ses 
opinions  sur  le  libre-échange  lui  ont  valu  des  correspondants 
actifs,  des  demandes  répétées  d'articles  pour  les  grands  maga- 
zines; il  avait  été  élu,  en  1879,  membre  honoraire  du  Cobden-Club. 
Le  libre  génie  anglais  l'avait  toujours  attiré;  il  s'y  était  arrêté  de 
bonne  heure,  on  l'a  vu.  Il  y  avait  affinité.  Nombre  de  Français  et  des 
plus  grands,  au  xvme  siècle,  s'étaient  bien  trouvés  de  ce  commerce 
au  point  de  vue  philosophique  et  politique. 

Plus  tard,  lors  de  la  crise  sud-africaine,  Yves  Guyot  se  montrera 
partisan  décidé  de  l'amitié  anglaise  par  ce  motif  d'ailleurs  supérieur 
qu'elle  seule,  à  ses  yeux,  est  capable  de  confirmer  en  Europe  la  sécu- 
rité de  notre  pays;  rejetant  à  regret  toute  orientation  sentimentale, 
il  laissera  le  cas  Boër  pour  généraliser,  et  démontrera,  notre  his- 
toire nationale  moderne  étudiée,  que  l'influence  de  la  pensée 
anglaise  sur  l'esprit  français,  et  réciproquement,  a  été  l'un  des  fac- 
teurs de  la  civilisation  du  globe,  et  que  la  politique  de  Louis  XIV  et 
de  Napoléon,  après  la  double  rupture  de  1688  et  de  1803,  en  bri- 
sant une  entente  naturelle,  à  été  seule,  ou  à  peu  près,  la  cause  pro- 
fonde des  désastres  de  notre  pays. 

Yves  Guyot  fit,  dès  la  fin  de  l'année  188o,  immédiatement  partie 
des  Commissions  techniques  et  de  celle  du  budget.  Deux  ans  après, 
il  était  nommé  le  rapporteur  général  du  budget  de  1888.  Dans  ce 
champ  parlementaire  si  intéressant  pour  qui  sait  y  employer  un 
probe  labeur,  son  activité  redouble.  II  s'était  fait  inscrire  àl'extrôme- 
gauche.  Le  rapport  sur  la  proposition  de  loi  du  22  décembre  1882, 
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dont  l'objet  était  l'extension  de  la  loi  de  1865  sur  les  associations 
syndicales,  lui  fut  confié. 

La  place  qu'il  a  prise  est  telle  qu'à  la  chute  du  ministère  Floquet 
il  sera  appelé  au  ministère;  les  Travaux  publics  lui  sont  confiés; 
il  les  gardera  du  22  février  1889  au  28  février  1892,  ce  qui  est  une 
longue  vie  ministérielle  et  indique  une  valeur  technique  et  générale 
appréciée  dans  le  corps  sévère  de  nos  ingénieurs  et  l'élite  de  nos 
grands  industriels  :  il  s'applique  à  terminer  un  grand  nombre  de 
travaux  publics  menés  mollement,  inachevés,  n'hésitant  pas  à 
paraître  sur  les  lieux  de  sa  personne,  à  pousser  des  indécisions,  à 
secouer  des  somnolences  peu  à  leur  place  dans  un  département  dont 
la  dénomination  est  le  mot  «  travail  »  au  pluriel.  En  1895,  l'ancien 
ministre  consacrera  un  volume  à  son  œuvre  au  pouvoir,  Trois  ans 
au  Ministère  des  Travaux  publics.  Il  avait  réalisé  le  dégrèvement  des 
tarifs  des  chemins  de  fer  et  achevé  de  nombreux  travaux  d'utilité 
publique. 

En  1889,  Yves  Guyot  était  réélu  contre  M.  Turquet,  ancien  sous- 
secrétaire  d'État,  qui  représentait,  à  Paris,  l'élément  républicain 
modéré  dans  le  mouvement  boulangiste. 

Pour  répondre  à  l'objet  de  cet  essai  de  biographie  que  nous  avons 
compris  de  lecture  plus  démonstrative  que  littéraire  en  l'incorporant  à 
l'œuvre  de  plus  en  plus  compacte  de  l'homme  public  (que  cette 
œuvre  s'édifie  hors  ou  dans  le  Parlement,  hors  ou  dans  le  ministère), 
il  nous  faudrait  énumérer  les  débats  de  tribune  auxquels  M.  Yves 
Guyot  a  pris  part,  les  rapports  dont  il  a  été  chargé  (1),  les  livres  qu'il 
continue  de  publier,  les  conférences  et  tracts  qu'il  a  multipliés  à 
Paris,  dans  les  grandes  villes  de  province  et  à  l'étranger  depuis 
1889,  1893  et  au  delà:  par  leur  nombre,  leur  documentation,  leur 
valeur  propre,  les  idées  qu'ils  soulèvent  aussi  entre  les  lignes  et  en 
marge,  l'originalité  de  plume  en    bataille    avec  laquelle  ils    sont 

(li  Nous  relevons  ici  ses  principaux  discours  ('Chambre  et  Sénat)  et  rapports 
dans  les  diverses  sessions  :  sur  la  Suppression  des  Octrois  et  la  Politique  expéri- 
mentale (1886)  ;  sur  V Impôt  sur  le  Revenu  (1887 1  ;  sur  V Impôt  des  Boissons  (1887)  ; 
sur  les  Modifications  du  Tarif  général  des  Douanes  (céréales;  ;  sur  les  Modifications 
du  Tarif  général  des  Bestiaux  (1887)  ;  la  Réglementation  du  travail  des  femmes 
(2,  9,  11  juin  1888);  la  Loi  concernant  le  travail  des  enfants,  filles  mineures  et 
femmes  dans  les  Etablissements  industriels  (1889)  ;  la  Suppression  des  Octrois  (1889)  ; 
l'Assainissement  de  Paris  (,1889.)  ;  la  Réforme  de  l'impôt  des  Boissons;  le  Budget  de 
4888  et  les  réformes  fiscales  (1888i  ;  le  Budget  de  4888  (in-8°,  1890)  ;  les  Accidents 
dans  les  Mines  (1890)  ;  le  Budget  des  Conventions  (1890)  ;  le  Contrat  de  louage 
(Rapports  des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  grandes  Compagnies  (juillet 
et  novembre  1890;  ;  la  Loi  concernant  les  Bureaux  de  placement  (1893'  ;  la  Ques- 
tion des  Patentes  et  les  Grands  Magasins  1. 1893),  etc. 
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présentés,  ces  ouvra ves  ne  le  cèdent  en  rien  aux  ouvrages  antérieurs 
sur  mêmes  matières.  L'œuvre  se  tient  étroitement  dans  la  chaîne, 
anneaux  rivés  aux  anneaux  :  elle  est  comme  un  commentaire 
critique  général  de  l'œuvre  même  de  cette  phase  de  la  troisième 
République.  Les  volumes  de  500  pages  alternent  avec  les  bro- 
chures d'une  feuille,  les  traités  avec  les  mémoires  statistiques, 
les  pamphlets  avec  les...  dictionnaires.  Une  même  doctrine,  une 
même  allure  de  marche,  un  même  souffle  les  animent,  les 
emportent  tous  et  dans  un  sens  diamétralement  contraire  à  celui 
où  s'engage  le  gouvernement  de  la  République,  au  point  de  vue 
économique. 

L'insuffisance  des  chefs  d'apparat  de  l'extrême-gauche  n'a  pas  en 
effet  supprimé  en  vain  dans  les  masses  électorales  la  certitude  et 
l'appui  d'une  opposition  constitutionnelle,  rationnellement  et  ferme- 
ment militante,  plus  nécessaire  que  jamais  au  lendemain  de  la 
fondation  nominale  de  l'Institution  républicaine;  la  bousculade 
boulangiste  n'a  pas  vainement  redoublé  l'incohérente  confusion,  la 
dislocation,  l'esprit  de  suspicion,  la  volonté  de  calomnies,  les  décou- 
rauiinents,  les  regrets,  les  déceptions,  les  impatiences,  les  colères 
qui  s'étaient  amoncelés  à  la  veille  même  du  centenaire  de  89! 
Toutes  les  conditions  parlementaires,  l'assiette  gouvernementale 
comme  la  mentalité  publique,  s'étaient  modifiées.  M.  Joseph  Rei- 
naeh,  un  député  cependant  intelligent  de  la  politique,  journaliste 
lui-même,  attribuera  à  la  presse  la  crise  qui  vient  de  si  piteusement 
finir  et  proposera  une  loi  qui  en  supprime  la  liberté  !  Les  faits  de 
désarroi  se  multiplient  :  la  bombe  de  Vaillant,  le  Panama,  l'affaire 
Dreyfus,  etc.,  tous  symptômes  d'un  triste  chaos  politique  et  moral  ! 

L'opposition  renaît,  non  plus  seulement  révolutionnaire  de  prin- 
cipe, de  tradition,  de  théorie  historique,  mais  révolutionnaire  de 
fait,  non  plus  révolutionnaire  classique,  mais  en  partie  anarchiste, 
non  plus  héritière  du  type  social  créé  par  la  Révolution  française, 
mais  instauratrice  d'un  idéal  et  d'un  but  presque  contraires.  Un 
jeune  et  puissant  orateur,  inconnu  la  veille,  que  son  âge  et  son 
talent  de  parole  dispensent  de  services  et  de  titres  anciens,  qu'une 
conversion  soudaine  ou  une  ambition  froissée  ont  poussé  hors  les 
bancs  du  centre  gauche  (1),  guide  cette  opposition  ou  la  suit.  Les 


fli  Jean  Jaurès.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  ici  que  tout  en  blâmant  à  fond  les 
extraordinaires  imprudences  de  parole  publique  du  très  regretté  leader,  en 
matière  de  politique  étrangère  et  notamment  ses  appréciations  du  rôle  de  la 
Triplice  (Prusse,  Autriche,  etc.%  à  une  date  où  elles  étaient  plus qn'hnpofititpies, 
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diverses  fractions  du  parti  républicain  qui  se  succèdent  au  Pouvoir 
écoutent  cette  opposition  tumultuaire,  s'inspirent  de  ses  vues,  lui 
soumettent  les  leurs,  retiennent  des  fragments  de  ses  projets.  C'est 
bien  le  socialisme  d'État  qui  commence  à  gouverner  partout,  dans 
les  finances,  dans  le  travail,  dans  le  commerce,  dans  l'industrie, 
mais  sans  ordre,  sans  calcul  pratique,  en  toute  incohérence... 
Demain  ce  sera  plus  que  la  socialisation  minima,  la  socialisation 
de  tous  les  départements  des  services  publics...  Si  ce  n'est  pas 
encore  le  communisme  dont  l'opposition  fait  du  reste  la  menace, 
c'est  la  route  qui  y  conduit  et  non  pas  en  pente  douce... 

C'est  au  travers  de  ce  mouvement  apparu  tel  à  ses  yeux  qu'Yves 
Guyot  se  jette  délibérément.  Tous  ses  travaux  antérieurs,  depuis  l'In- 
venteur, accusaient  des  répugnances  décisives  d'écrivain  sociologue 
pour  toutes  mesures  susceptibles  de  limiter  l'action  de  l'individu  dans 
la  société,  dans  la  vie;  au  Conseil  municipal  il  a  accentué  son  attitude; 
à  la  Chambre,  au  Pouvoir,  avec  le  crescendo  que  lui  permettaient  la 
députation  et  le  ministère,  il  a  passé  aux  actes  qui  contrecarrent. 
Maintenant,  dès  1893,  la  guerre  éclate,  bruyante,  incessante.  Un  de 
ses  derniers  discours  au  Palais-Bourbon,  le  8  mai,  provoque  la  fer- 
meture de  la  Bourse  du  Travail,  et  voici  qu'une  nouvelle  série  de 
livres  nombreux,  pressés,  ardents,  plus  combatifs  encore,  nourrit 
le  feu.  Tous  ces  ouvrages,  longs  ou  brefs,  sont  saturés  du  même 
esprit  de  passionnée  critique  et  d'arrêt  sur  la  pente.  Avant  les  élec- 
tions générales,  il  lance  son  livre  au  titre  significatif  —  La  Tyrannie 
socialiste,  qu'ilappuie  de  cet  autre,  —  Les  Préjugés  économiques.  Depuis 
un  an,  1892,  il  dirige  et  rédige  Le  Siècle,  et  le  vieux  journal  du 
radicalisme  classique  est  également  l'instrument  de  lutte;  Yves  Guyot 
en  restera  directeur  jusqu'en  1902.  En  1894,  il  attaque  La  Réglemen- 
tation officielle  du  travail  ;  puis  viennent  successivement,  d'année 
en  année,  Les  Principes  de  89  et  le  Socialisme,  La  Comédie  socialiste, 
La  Morale  de  la  Concurrence,  L'Économie  de  l'Effort,  Les  Sophismes 
socialistes  et  les  Faits  économiques,  La  Politique  radicale-socialiste  en 
Algérie  (l'œuvre  de  Jules  Cambon),  les  troisième  et  quatrième  édi- 
tions de  La  Science  économique,  Les  Conflits  du  Travail  et  leur  solu- 
tion, Le  Caractère  de  la  Politique  socialiste,  La  Démocratie 
individualiste  (1907),  La  Doctrine  individualiste  (1909),  Le  Commerce 


nous  avons  réprouvé  l'acte  de  fanatisme  criminel  qui  a  fermé  la  bouche  du  plus 
grand  orateur  de  la  Troisième  République,  depuis  Gambetta,  et  prématurément 
brisé  une  vie  dont  le  cours  assagi  pouvait  être  souverainement  utile  à  la  patrie 
française  et  à  la  démocratie  européenne  (Note  de  4919). 
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el  les  Commerçants  (1909).  Tous  convergent  vers  le  même  objectif  : 
nous  ne  parlons  pas  des  discours  et  rapports  à  la  Société  de  Statis- 
tique, à  la  Société  d'Économie  politique  dont  il  deviendra  premier 
président,  aux  congrès  et  conférences  de  la  Ligue  d'Enseignement, 
de  la  Ligue  du  Libre  échange,  à  la  Revue  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  et  de  nombreuses  brochures  (1).  Qu'il  s'agisse  d'impôts, 
de  droits  de  douanes,  de  libre-échange,  de  monopoles  d'État,  de 
protectionnisme,  de  travaux  publics,  de  grèves,  l'écrivain  est  toujours 
sur  la  brèche,  parole  haute  el  plume  en  arrêt  :  il  prend  partout 
ses  exemples  et  en  fait  flèche  d'arguments. 


C'est  seulement  par  la  profession  d'une  doctrine,  disons  plus,  par 
la  foi  raisonnée  dans  une  doctrine  que  s'explique  une  action 
publique  aussi  tenace,  aussi  militante,  aussi  constamment  identique 
avec  elle-même  que  celle  de  M.  Yves  Guyot. 


(1)  Cette  énumération  complémentaire  offre  peut-être  des  lacunes  ;  elle  ajoutera 
néanmoins  aux  affirmations  de  la  puissance  de  travail  et  de  l'énergie  d'opinion 
de  M.  Yves  Guyot  :  L'Impôt  sur  le  Revenu  (1887),  (Les  Tribulations  de  M.  Faubert) 
(1899),  Le  Monopole  de  V Alcool  (1897j  :  La  Vie  nationale  et  les  Travaux  publics 
(1897);  Voyages  et  Découvertes  de  M '.  Faubert  dans  le  Médoc,  en  Suisse,  en  Au- 
triche-Hongrie, à  Cannaux,  en  Angleterre,  etc.;  le  monopole  de  l'alcool  en  fonc- 
tion. La  Question  des  Sucres  (1901)  ;  Le  Trust  du  Pétrole  aux  États-Unis  (1903)  ; 
Évaluation  de  la  fortune  privée  de  la  France  (1903)  ;  Les  Industries,  les  Salai- 
res, les  Droits  de  Douane  (1904)  ;  La  Politique  protectionniste  en  Angleterre  (1904)  ; 
Le  Pain  et  la  Viande  dans  le  monde  (1904);  L'Incidence  des  Droits  de  Douane; 
Le  Blé  et  les  Céréales  aux  États-Unis  (1905)  ;  LaComédie  protectionniste  (1905); 
Le  Commerce  extérieur  de  la  France  (1907)  ;  Le  Commerce  comparé  de  la  France 
(1907)  ;  La  Crise  des  Transports  (1908)  ;  La  Question  de  l'Or;  La  Crise  amé- 
ricaine (1908)  ;  L'Industrie  des  Chemins  de  fer  (1908)  ;  Le  Progrès  Economique 
1910);  Les  Chemins  de  fer  et  les  Grèves  (1911);  La  Gestion  par  l'État  et  les 
Municipalités  (1913);  VA  B  C  du  libre  échange  (1913)  ;  L'Industrie  et  les  indus- 
triels (1914). 

En  1900,  Yves  Guyot  avait  publié  avec  A.  Raffalovich,  membre  correspondant 
de  l'Institut,  le  Dictionnaire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  la  Banque 
(F.  Alcan,  éditeur,  Paris). 

Mentionnons  encore,  pour  nous  efforcer  d'être  complet,  un  certain  nombre  de 
brochures  polémiques  ou  purement  politiques  :  Le  Boulangisme  (1888)  ;  sur 
l'Affaire  Dreyfus  '.Dreyfus  et  Ësterhrazy  (l'innocent  et  le  traître)  devant  le  garde  des 
sceaux  (1898)  ;  Revision  du  procès  Dreyfus  (1898)  ;  Analyse  de  l'Enquête  (1899).  — 
Les  Raisons  de  Basile  (1899)  ;  La  Politique  Boër  (1900)  ;  La  Question  électorale  en 
France  et  la  Représentation  proportionnelle  (1899)  ;  La  Représentation  proportion- 
nelle expliquée  (1901).  —  Un  volume  sur  L'Évolution  politique  et  sociale  de 
l'Espagne  (1899).  —  Et  quelques  préfaces  en  tête  d'ouvrages  importants,  notam- 
ment la  traduction  de  l'Histoire  de  l'Italie,  de  Iîolton  King  (1901),  et  l'édition 
française  des  Souvenirs  d'une  Grande  Croisade,  de  Joséphine  Butler  (1899).  Ce  der- 
nier livre  est  d'un  intérêt  capital  pour  l'histoire  de  l'abolition  de  la  Police  des 
mœurs  en  Angleterre  et  sur  le  continent. 
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L'idée  fondamentale  de  la  philosophie  politique  de  M  YvesGuyot 
—  nous  prenons  ici  le  mot  politique  dans  son  sens  le  plus  étendu- 
est  que  toute  société  humaine  a  pour  premier  élément  l'individu; 
l'individu  en  est  la  cellule  originelle  et  constitutive,  et  le  grouj>e- 
ment  des  unités  similaires  n'enlève  rien  à  l'autonomie  des  cellules 
rassemblées,  puisque,  sans  chacun  de  ces  individus,  il  n'y  aurait 
point  de  société. 

L'individu  est  à  la  fois  l'instrument  et  la  fin  de  tout  progrès.  C'est 
par  l'individu  que  la  civilisation  s'est  formée,  maintenue  et  pro- 
gresse. Le  progrès  se  confond  avec  la  conservation  même  de  l'espèce, 
maisilne  s'opère  que  par  l'individu  etsonlibreagissement.  Au  contraire 
les  races  humaines,  figées  dans   le  stationnement  archimillénaire 
des  traditions  communautaires  primitives,  s'uniformisent  en  géné- 
ralisant leurs  tares  d'animalité,  se  raréfient  en  les  exaltant,  bientôt 
s'étiolent  et,  désormais  sans  résistance,  disparaissent  sous  les  inclé- 
mences de  la  nature  ou  sous  les  coups  de  voisins  moins  immuables. 
Dans  leur  vie  intérieure,  ces  groupements,  sont  également  destinés 
de  toute  fatalité  à  subir,  sans  rébellion  victorieuse  possible,  des 
subordinations  qui  s'opposeront  aux  évolutions,  aux  changements 
que  tels  individus  exemplaires  croient  profitables  soit  cà  eux-mêmes, 
soit    aux    individus    de    la   collection   dans   laquelle  ils  figurent 
ensemble.  La  Tribu  est  gouvernée  par  les  anciens,  les  patres.  Si  ce 
gouvernement  s'étend  au  delà  de  la  tribu,  il  en  conserve  les  us,  les 
formes,  les  procédés;  il  est  traditionaliste  et  reste  conséquemment. 
comme  l'on  dit  en  droit  public  aujourd'hui,  paternaliste  ou  tutélaire. 
Que  ce  Pouvoir  soit  guerrier,  royal  ou  féodal,  ou  sacerdotal,  pure- 
ment de  fait  et  empirique  ou  coulé  dans  une  théorie  de  droit  divin, 
il  maintient  l'individu  en  tutelle  :  il  supprime  son  autonomie  d'action 
et  combat  l'autonomie  de  sa  pensée  qui  le  ramènerait  à  une  auto- 
nomie d'action.  D'ailleurs,  dans  la  réalité  historique,  le  pouvoir  de 
fait  s'est  toujours  allié  au  pouvoir  religieux,  confondu  même  avec 
lui;  et  la  survivance  commune  de  leur  caractère  paternel,  c'est-à- 
dire  absolu,  bien  qu'ayant  reçu  une  profonde  atteinte  de  la  Renais- 
sance et  de  la  Réforme,  a  duré  dans  notre  pays  jusqu'en  1789.  La 
Révolution  française  lui  a  porté  un  coup  plus  grave,  mais  cependant 
la  survivance  a  résisté  encore  !  Son  concept  et  sa  pratique  durent. 
Celte  intervention  du  Pouvoir,  si  diverse  dans  ces  modes,  M.  Yves 
tiuyot  ne  l'admet  à  titre  exceptionnel  qu'en  trois  cas,  car  l'indivi- 
dualisme tel  qu'il  le  comprend  et  l'enseigne  n'a  rien  de  commun 
avec  l'anarchie  —  scientifique  naturellement  —  qui  supprime  tout 
pouvoir   supérieur  et  central  :  il  l'admet  au  bénéfice  de  l'enfant 
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auquel  est  due  l'instruction  qui  lui  permettra  dans  la  société  le 
combat  de  la  vie  ;  au  bénéfice  du  vieillard  survivant  de  ce  combat  et 
resté  isolé,  sans  ressources  ;  enfin  pour  les  services  de  sécurité 
intérieure  et  extérieure. 

Au  sujet  de  cette  dernière  imposition,  on  ne  saurait  dire  que  M.  Yves 
Guyot  soit  militariste  :  vingt  passages  de  ses  ouvrages  le  classeraient 
bien  plutôt  parmi  ceux  qui  revendiquent  la  qualification  contraire, 
et  les  pbases  purement  militaires  par  lesquelles  l'humanité  est  passée 
dans  des  temps  plus  ou  moins  récents  n'ont  pas  de  juge  plus 
sévère  que  lui.  Mais  en  l'état  des  rapports  réciproques  des  nations 
d'Europe,  le  service  militaire  dû  par  le  citoyen  n'est  pas  une  renon- 
ciation à  la  liberté  individuelle,  une  aliénation  stérile  et  préjudi- 
ciable, il  n'est  que  la  forme  régulière  d'une  association  en  réalité 
instructive,  volontaire,  prévoyante,  qui  coordonne  des  efforts,  sans 
cela  éparpillés  et  incohérents,  contre  des  voisins  dont  l'irruption 
aboutirait  à  une  confiscation  définitive  de  toutes  les  puissances  du 
vaincu.  Cette  aliénation  apparente  de  la  liberté  individuelle  est  au 
contraire  sa  plus  forte  sauvegarde,  sa  plus  réelle  garantie,  fin  cela 
M.  Yves  Guyot  est  d'accord  avec  le  Contrat  social  qui  n'est  guère, 
pour  le  reste,  son  évangile  (i ). 

En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  M.  Yves  Guyot  tient  que  toute 
intervention  de  l'État  à  travers  l'action  privée  est  une  usurpation 
illégitime  du  droit  public,  nuisible  dans  le  jeu  de  l'économique 
sociale  ;  à  ses  yeux,  le  premier  et  plus  grand  vice  de  cette  immixtion 
souveraine  imposant  la  modalité  de  sa  règle  unique,  est  de  réduire 
toutes  les  forces  sociales  à  l'uniformité,  mère  de  la  routine,  d'entra- 
ver les  initiatives,  de  supprimer  la  comparaison  et  par  là  même  le 
progrès .  La  concurrence  économique  des  idées  et  des  faits  n'en- 
gendre pas  le  chaos,  mais  la  victoire  du  mode  clans  l'instant  le 
meilleur  qui  sera  demain  dépassé,  remplacé  par  un  meilleur  encore. 
La  concurrence  politique,  celle  de  l'Etat  qui  se  substitue  à  l'autre, 
n'est  faite  que  de  faveurs  et  d'oppressions. 

Que  si  M.  Yves  Guyot  maintient  donc  cette  imperturbable  dissec- 
tion du  problème,  et  n'hésite  pas  à  condamner  l'intervention  d'État, 
le  socialisme,  comme  on  appelle  couramment  l'extension  des  attri- 
butions étalistes  depuis  1848,  c'est  parce  qu'elle  lui  semble  destruc- 
trice ou  tout  au  moins  retardante  du  progrès.  Le  progrès  se  fait 

(lj  V.  Préface  de  La  Démocratie  individualiste.  Cf.  te  Contrat  suri" I  au  passage 
(Liv.  II,  ch.  iv)  où  Jean-Jacques  Rousseau  étudie  la  condition  et  l'état  d'esprit 
des  particuliers  devenus  soldats  qvÀ  se  dévouent  à  VEUit  pour  le  drapeau  et 
défendent  la  pallie  au  péril  de  leur  rie. 
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«dans  la  lutte  sociale  par  les  plus  intelligents,  les  plus  actifs,  les  plus 
forts.  Le  socialisme  avec  le  rouleau  d'une  fausse  égalité,  égalité  qui 
n'est  pas  dans  la  nature,  qui  est  même  contre  son  universelle  loi, 
supprime,  pour  notre  auteur,  sinon  le  droit  des  plus  intelligents, 
des  plus  actifs,  des  plus  forts,  du  moins  le  paralyse  au  bénéfice  des 
individus  qui  figurent  dans  la  marche  en  avant  comme  le  poids 
mort  du  groupement.  Le  progrès  ne  s'obtient  que  par  le  rendement 
maximum  de  l'être  humain,  par  l'effort.  Le  socialisme  accroche  au 
chariot  que  traînent,  en  définitive,  les  seuls  forts,  la  foule  des  inva- 
lides prématurés,  des  faibles,  des  paresseux,  des  parasites  de  tout 
genre  qui  pullulent  au  milieu  des  travailleurs,  à  quelque  classe  que 
s'applique  le  mot. 

Le  socialisme,  en  dernier  mot  sur  sa  doctrine,  fait  la  sélection  à 
rebours  :  il  conserve  et  met  en  bon  rang  ceux  qui  entravent  le  pro- 
grès ou  l'empêchent,  alourdissent  en  tout  cas  la  marche  en  avant. 

Le  socialisme,  en  attendant  mieux,  déchire  la  loi  de  l'offre  et  de 
la  demande  et  prétend  régler  le  taux  des  salaires  ;  il  limite  les 
heures  de  travail,  il  institue  la  guerre  de  classes;  il  anarchise  les 
coalitions  et  les  grèves.  D'interventioniste  il  devient  collectiviste  ; 
il  aboutit  enfin  —  et  nombre  de  ses  adhérents  ne  se  cachent  point 
d'y  travailler  —  au  communisme. 

Au  socialisme,  M.  Yves  Guyot  oppose  l'association  volontaire, 
spontanée.  Il  a  longtemps  donné  comme  exemple  celui  de  l'Angle- 
terre qui  est  jusqu'ici  le  pays  individualiste  par  excellence  et  où  il 
existe  un  si  grand  nombre  d'Associations,  de  Sociétés  libres,  ayant 
toutes  un  but  précis,  pratique  (même  quand  il  est  d'ordre  exclusi- 
vement moral,  idéal),  poursuivi  avec  des  responsabilités  déterminées, 
que  l'on  n'en  trouve  guère  la  moitié,  le  tiers  ailleurs,  dans  les  Etats 
de  l'Europe  continentale. 

A  la  doctrine  des  lois  étatistes  M.  Yves  Guyot  oppose  la  doctrine 
de  la  liberté  des  contrats,  de  la  validité  légale  des  rapports  convenus 
entre  les  personnes  quelles  qu'elles  soient.  Toutes  les  combinaisons 
du  contrat  privé  se  plient  et  s'adaptent  aux  modalités  et  aux  trans- 
formations de  l'activité  humaine.  Son  étude  de  l'histoire  des  mœurs 
des  nations  conduit  notre  auteur  à  conclure  avec  Sumner  Maine, 
dans  son  ouvrage  l'Ancien  Lh'oit,  que  «  le  mouvement  des  sociétés 
progressistes  a  consisté  à  passer  de  l'Étal  au  contrat  ».  Or,  qu'est-ce 
que  le  contrat,  le  Contrat  qui,  selon  sa  définition,  fait  la  loi  des  par- 
ties, sinon  l'animation  du  droit  individuel  (1)? 

(li  M.  Yves  (ïuyot  souligne  une  fois  de  plus  dans  Commerce  et  commerçants 
que  le  droit  réglé  par  la  coutume  grégaire  aboutit  au  maintien  de  la  position 
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L'État  ne  doit  apparaître,  c'est  à  cette  attribution  que  M.  Yves 
Guyot  restreint  son  rôle,  que  pour  veiller  à  l'exécution  des  con- 
trats (1  ).  Les  rapports  des  particuliers  entre  eux,  quels  que  soient 
les  contractants,  quel  que  soit  leur  objet,  ne  le  regardent  pas,  dans 
les  limites  de  morale  et  de  bonne  foi  —  il  est  inutile  de  l'ajouter  — 
prescrites  par  les  divers  codes  positifs. 

Mais  une  philosophie  sociale  est  sans  intérêt,  aux  yeux  de  M.  Yves 
Guyot,  si  elle  ne  s'applique  pas,  si  elle  ne  passe  pas,  comme  l'on 
dit  couramment,  dans  le  domaine  de  la  pratique.  De  là  l'opposition 
de  M.  Yves  Guyot  non  point  seulement  aux  tendances  franchement 
communautaires  d'une  partie  de  l'extrême-gauche  actuelle  du  Palais- 
Bourbon,  mais  aux  courants  manifestes  «  de  l'endosmose  socialiste  » 
qui  a  pénétré,  en  même  temps  que  le  Parlement,  le  Gouvernement 
lui-même,  et  les  inspire  tous  deux  dans  un  grand  nombre  de  leurs 
actes  communs.  Cette  politique  intérieure  est,  à  ses  yeux,  la  négation 
des  principes  de  la  Révolution  française  qui,  dès  son  début,  fait  figurer 
parmi  les  statuts  fondamentaux  de  la  société  nouvelle  la  liberté 
personnelle,  l'inviolabilité  de  la  propriété,  la  liberté  du  travail  et 
du  commerce,  l'impôt  réel  et  proportionnel  perçu  et  employé  exclu- 
sivement au  profit  de  la  communauté,  le  contrôle  de  l'administra- 
tion publique,  la  séparation  des  pouvoirs,  etc.,  tous  principes  ins- 
crits dans  la  Constitution  du  14  septembre  1791 ,  déjà  indiqués  en 
partie  et  même  quelques-uns  formulés  dans  la  Déclaration  des  Droits 
du  26  août  1789. 

Ainsi  M.  Yves  Guyot  se  refuse  à  admettre  l'État  entrepreneur, 
l'État  constructeur,  l'Etat  industriel  et  commerçant.  L'État  n'est  pas 


immuable  de  chacun.  La  convention  se  présentant  comme  la  loi  des  parties  abou- 
tit au  caractère  mobile,  individualiste  et  international  du  droit  commercial.  La 
société  commerciale  comporte  la  liberté  des  personnes  d'une  part,  la  solidarité 
des  intérêts  de  l'autre.  (V.  id.  La  doctrine  individualiste.  Brocb.  1904>. 

a  C'est  en  transportant  dans  le  droit  politique  la  règle  des  contrats  privés, 
insiste  .M.  Yves  Guyot  que  les  peuples  sont  arrivés  à  se  dégager  de  l'absolutis- 
me. Le  Congrès  américain  ne  peut  pas  plus  violer  les  dispositions  de  la  Consti- 
tution que  le  Conseil  d'Administration  d'une  Société  en  peut  en  transgresser  les 
.statuts.  » 

(1)  «  Le  gouvernement  a  pour  but  de  permettre  à  chaque  individu  d'organiser 
sa  vie,  de  manière  à  tirer  tout  le  parti  qu'il  lui  convient  de  ses  aptitudes  et  de 
lui  assurer  les  résultats  avantageux  de  son  activité,  acquis  sans  fraude  et  sans 
violence.  »  (La  Démocratie  individualiste.  Liv.  II,  ch.  H,  p.  85.)  Cf.  Herbert 
Spencer.  C'est  ce  que  l'auteur  appelle  le  milieu  libre  et  la  foi  de  l'égale  liberté.  Et 
par  contre  il  donne  avec  Bastiat  cette  définition  du  rôle  de  l'Etat  :  <i  L'Etat  est  la 
grande  fiction  à  travers  laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens  de 
tout  le  monde.  » 
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homme  d'affaires  ;  il  ne  doit  pas  écarter,  annuler  les  initiatives  pri- 
vées. Les  trop  nombreux  exemples  de  son  intervention,  de  son 
exploitation  directe  en  France  (marine,  travaux  publics,  chemins  de 
fer,  etc.)  ont  été  le  plus  souvent  désastreux.  Les  grands  travaux  qui 
se  font  par  entreprises  privées  conduisent  et  terminent  les  affaires 
avec  rapidité,  économie  et  rémunération.  L'État  d'ailleurs,  s'il 
concède  un  monopole,  conserve  toujours  sur  la  direction  de  l'entre- 
prise un  droit  absolu  de  contrôle.  Quand  l'État  exploite  lui-même, 
il  devient  titulaire  du  monopole,  où  est  le  contrôle?  On  sait  les  rui- 
neux gaspillages  publics  l  On  sait  comment  les  fonctionnaires  se 
contrôlent  les  uns  les  autres  et  les  sanctions  qu'ils  proposent  de 
s'infliger  à  eux-mêmes  ! 

Ce  socialisme,  encore  une  fois,  décourage  les  initiatives  privées, 
détourne  les  capitaux  au  grand  détriment  de  l'État,  car  c'est  la  pros- 
périté des  particuliers  qui  fait  la  richesse  de  l'État,  de  la  nation. 

Sans  doute  la  concurrence  privée  entraine  des  catastrophes,  crée 
des  accidents  de  misère,  mais  la  question  est  de  savoir  si  la  misère, 
que  le  socialisme  représente  comme  destructrice  des  groupements 
populaires,  ne  s'est  pas  au  contraire  atténuée  depuis  la  préhistoire, 
au  lieu  de  se  développer.  M.  Yves  Guyot  croit  que  la  misère  au  cours 
des  âges  et  à  mesure  que  se  développaient  les  énergies  et  les  insti- 
tutions de  l'individualisme,  s'est  amoindrie.  A  ces  époques  lointaines 
et  même  assez  récemment  encore,  il  y  avait  égalité  de  misère.  La 
réduction  de  la  misère  a  coïncidé  historiquement  avec  l'élimination 
de  l'intervention  de  l'État  dans  les  actes  personnels,  et  la  civilisation 
qui  profite  à  tous  dans  la  société,  depuis  les  plus  infimes  jusqu'aux 
plus  notables.  «  Le  progrès  a  toujours  été  en  raison  inverse  de  l'action 
coercitive  de  l'homme  sur  l'homme  et  en  raison  directe  de  l'homme  sur 
les  choses  »  est  une  formule  doctrinale  que  nous  retrouvons  souvent 
sous  la  plume  de  M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  ne  nie  pas  que  la  doctrine  individualiste  n'offre,  au 
premier  coup  d'œil,  un  aspect  moins  humanitaire  que  la  réglemen- 
tation du  travail,  que  les  programmes  des  écoles  socialistes  et  leurs 
exigences  immédiates,  que  les  sommations  révolutionnaires  d  exten- 
sions indéfinies  des  syndicats,  que  la  protestation  contre  les  salaires 
présents,  que  les  appels  grévistes  à  la  générosité  des  budgets  com- 
munaux; mais  les  solidarités  altruistes  ont  leurs  limites  quand  il 
s'agit  des  groupes  adultes.  D'ailleurs,  jusque  dans  la  concurrence  des 
producteurs  l'auteur  retrouve  un  altruisme  professionnel  qui  est  en 
réalité  au  fond  des  choses  :  altruisme  obligatoire,  dira-t-on,  puis- 
qu'il leur  profite,  mais  qui  par  la  recherche  et  l'effort  profite  en  fin 
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de  compte  à  la  masse,  puisqu'il  tend  aussi  à  fournir  aux  besoins  d'un 
plus  grand  nombre  de  personnes  dans  de  meilleures  conditions. 
Nous  avons  vu  que  notre  auteur  n'accepte  l'intervention  étatiste 
que  pour  les  enfants  et  les  vieillards. 

Les  œuvres  sociales  officielles,  philanthropiques  laïques  ou  non. 
de  leur  côté  ont  un  but  des  plus  louables,  sans  doute...  Qui  n'en 
conviendra?  Mais,  ajoute  M.  Yves  Guyot,  ce  ne  sont  ni  les  philanthropes 
ni  les  députés  ou  ministres  socialistes,  ce  sont  les  fondateurs  de 
banque,  les  constructeurs  de  chemins  de  fer,  les  promoteurs  des 
compagnies  de  navigation,  les  inventeurs  métallurgiques,  les  inven- 
teurs de  la  machine  à  coudre,  les  compagnies  d'assurances  qui  ont 
centuplé  la  force  de  l'homme,  prolongé  sa  vie,  multiplié  son  bien- 
être,  assuré  l'avenir  des  siens  après  sa  mort,  et  tandis  que  Ton  parle 
de  la  destruction  des  groupements  humains  par  la  misère,  on  voit 
que  l'Europe  compte  aujourd'hui  90  millions  d'habitants  de  plus 
qu'il  y  a  cinquante  ans.  C'est  l'esprit  scientifique  et  non  pas  la 
déclamation  humanitaire  d'Etat  ou  d'Eglise  qui  a  accompli  le  prodi- 
gieux résultat  de  la  civilisation  actuelle,  du  progrès  contemporain  (1), 

il)  Le  lecteur  a  compris  que  nous  n'avons  pas  pour  but  ici  de  faire  un  exposé 
complet  de  la  doctrine  sociale  de  M.  Yves  Guyot  ou  d'instituer  une  critique 
détaillée  de  principes  par  pour  et  p;ir  contre  ou  par  argumentation  contingente 
appliquée  suit  aux  événements  politiques  soit  à  l'institution  du  gouvernement 
républicain  dans  notre  pays.  Cet  objet  si  intéressant  ne  saurait  être  traité 
incidemment  puisqu'aussi  bien  c'est  l'orientation  du  gouvernement  actuel  et  de 
l'humanité  contemporaine  même  dont  il  s'agit:  il  y  faudrait  un  volume  d'histoire 
et  de  philosophie  mêlées.  Nous  avons  voulu  uniquement  nous  rendre  compte  de 
la  place  logique  qu'on  doit  faire  dans  l'œuvre  générale  de  M.  Yves  Guyot  à  ses 
études  spéciales  et  plus  particulièrement  à  une  élude  déterminée  comme  la  Po- 
lice des  .Mœurs. 

Disons  seulement,  pour  nous  tenir  dans  les  généralités,  que  rétatisme  socialiste 
part  d'un  point  de  vue  tout  opposé.  Pour  lui,  l'individu  n'est  en  soi  ni  la  fin,  ni 
le  moyen  ;  c'est  la  société  qui  est  la  cause  finale  de  l'individu  et  c'est  l'État  qui 
est  la  cause  finale  de  la  société.  Tous  deux  sont  également  des  moyens. 

L'étatisme  socialiste  prend  sa  source  dans  la  constatation  universelle  d'une  loi, 
qui  est  celle  de  l'égoïsme  irréductible  de  la  nature  humaine.  L'État  devient  alors 
le  lien  des  individus  vivant  en  société  ;  sans  lui  il  n'existerait,  disent  les  philosophes 
socialistes,  aucun  rapport  d'humanité  entre  les  hommes,  puisque  les  religions  ont 
prouvé  leur  impuissance,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  à  créer  et  à  faire 
vivre  les  droits  et  les  devoirs  des  hommes  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  D'ailleurs 
le  point  de  départ  pour  les  activités  humaines  n'est  pas  le  même;  le  milieu  n'est 
pas  libre;  l'individu  n'est  pas  libre;  il  n'y  a  pas  égalité  de  liberté  non  plus  au 
cours  de  la  vie  individuelle  économique;  les  petits  salaires  permettent-ils  à  un 
ouvrier  ayant  famille  de  constituer  un  petit  capital?  les  grands  capitaux  sont-ils 
le  prix  du  meilleur  labeur  aux  meilleurs  individus?  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
faibles  qui  succombent,  ce  sont  beaucoup  de  forts  qui  s'affaiblissent  et  dispa- 
raissent, etc. 

Quant  à  l'argument  de  l'Angleterre,  l'histoire  de  la  législation  manufacturière 
depuis  le  fnctonj  act  de  1833  jusqu'au  faetory  aet  de  1S7N,  qui   figure  la  revision 
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Quelles  que  soient  les  observations  que  soulève  la  doctrine  de 
l'individualisme  ainsi  compris,  il  ne  saurait  être  question,  avec  un 
homme  public  aussi  engagé  depuis  plus  de  cinquante  ans  dans  toutes 
les  luttes  contre  les  multiples  réactions,  combattant  de  la  foi  la  plus 
agissante  et  la  plus  désintéressée,  de  le  laisser  un  instant  déclasser 
par  ses  adversaires,  et,  sous  prétexte  de  dissentiment  économique, 
refouler  aux  confins  de  la  démocratie  républicaine,  dans  le  voisinage 
d'adversaires  politiques  aussi  animés  contre  lui  que  les  partis  collec- 
tiviste et  communiste  le  sont  eux-mêmes. 

Les  doctrines  économiques  de  M.  Yves  Guyot  se  soutiennent,  se 
lient  et  font  tête  sans  qu'elles  distinguent  ceux  qui  les  combattent, 
qu'ils  sortent  des  foules  anonymes  des  réunions  publiques,  qu'ils 
siègent  aux  Chambres  ou  au  banc  des  ministres,  ou  bien  qu'ils 
figurent  les  seigneurs  de  l'industrie  et  de  l'agronomie  dans  les  grandes 
villes  et  les  centres  ruraux  des  provinces.  Nous  entendons  que  la 
politique  économique  intervenlioniste  soutenue  par  telles  fractions 
des  classes  dirigeantes  et  quasi  conservatrices  n'est  pas  plus  ména- 
gée par  M.  Yves  Guyot  dans  ce  camp  que  dans  les  autres. 

Le  libre-échange  international  n'a  pas  de  défenseur  plus  vif, 
d'argumentateur  plus  documenté  que  lui.  Or,  la  politique  protec- 
tionniste —  qui  sans  doute  a,  elle  aussi,  une  répercussion  sur  le 
salariat  et  par  conséquent  sur  la  nouvelle  législation  sociale  —  est 
généralement  l'évangile  de  tels  hauts  barons  de  la  démocratie 
industrielle  qui,  s'adressant  à  l'État,  lui  demandent  des  barrières 
économiques  contre  les  produits  étrangers,  en  d'autres  termes 
veulent  que  l'État  leur  garantisse  des  bénéfices  et  des  revenus. 

Qu'est-ce  cela,  dit  M.  Yves  Guyot,  sinon  un  thème,  un  guide,  un 
modèle,  pour  la  politique  socialiste  intérieure?...  Mais  le  socialisme 
ouvrier  militant  ne  demande  présentement  pas  autre  chose. ..  Et 
M  Yves  Guyot  s'élève  avec  une  égale  énergie  de  ce  côté  contre  le 
colbertisme,  contre  le  protectionnisme  des  douanes;  il  le  dénonce 
comme  une  organisation  de  privilèges  et  d'oligarchies,  comme 
sacrifiant  les  intérêts  du  plus  grand  nombre  à  ceux  des  petits 
groupes,  comme  un  agent  de  division  et  de  démoralisation  nationales 

et  la  codification  des  lois  antérieures,  n'est  que  la  constatation  de  la  rupture  du 
Parlement  anglais  avec  les  règles  de  l'économie  politique  classique  et  les  tradi- 
tions du  vieux  radicalisme.  Du  fait  du  ministère  Asquith-Lloyd  George,  l'in- 
dividualisme anglais  aurait  vécu  :  les  retraites  ouvrières  sont  alimentées  par  le 
budget;  les  assurances  sont  obligatoires  contre  le  chômage,  l'invalidité,  les  mala- 
dies; on  annonce  la  revision  des  contrats  de  fermage,  la  construction  de  maisons 
rurales,  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire  et  la  limitation  des  heures  de  travail 
pour  les  ouvriers  agricoles  et  miniers,  etc.  On  sait  les  grèves  de  1919-1920. 
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opposant  industries  à  industries,  professions  à  professions,  régions 
à  régions;  et  finalement,  l'économiste  libéral  reprend  le  mot  si 
grave  de  Bastiat,  l'estampille  de  son  ardente  conviction  et  le  lance 
à  droite  :  «  Le  protectionnisme  est  le  socialisme  des  riches.  »  (1). 


II 

Toutefois,  l'autonomie  de  l'individu,  sa  libération  dans  la  sociétéet 
dans  la  vie  d'action  privée,  si  intimement  liée  à  sa  vie  économique 
et  publique,  resteraient  un  danger  constant  de  restriction,  de 
perdition  peut-être,  si  l'émancipation  religieuse  n'achevait  l'œuvre 
déjà  avancée. 

Si  en  politique  M.  Yves  Guyot  procède  de  Darwin,  on  peut  dire 
que  ses  deux  autres  maîtres  en  matières  sociologique  et  philo- 
sophique sont  Auguste  Comte  et  Condillac.  De  Darwin,  il 
retient  les  vues  de  concurrence  vitale  qui  assure  la  durée  et  le 
progrès  par  les  plus  forts,  les  plus  résistants,  à  savoir  les  plus 
aptes;  avec  Aug.  Comte,  il  professe  le  passage  de  l'humanité  au 
stade  industriel  après  un  long  séjour  à  travers  les  stade»  sacerdotal 
et  guerrier;  avec  Condillac  enfin  il  place  la  connaissance  du  moi  et 
du  monde  extérieur  dans  la  sensation  et  prend  ainsi  position  par 
des  déductions  positives  contre  les  philosophies  métaphysiques, 
la  dogmatique  et  les  institutions  sacerdotales  qui  ont  depuis  des 
milliers  d'années  gouverné  l'humanité,  soit  directement,  soit  par 
leur  alliance  et  confusion  avec  les  pouvoirs  politiques. 

Ici  comme  pour  toute  autre  matière,  M.  Yves  Guyot  a  basé  son 
opinion  sur  des  études  personnelles  très  poussées  dans  l'ordre 
biologique,  et  d'assez  nombreuses  publications  nous  font  assister 
au  travail  scientifique  de  sa  pensée.  Son  analyse  du  «  moi  physio- 
logique »  repose  sur  une  connaissance  fort  étudiée  du  système 
nerveux  de  l'homme  et  des  œuvres  des  savants  qui  ont  entrepris 
de  saisir  la  genèse  de  l'idée,  celle  de  l'état  conscient,  faut-il 
ajouter  et  du  subconscient. 


(1)  Cf.  plus  particulièrement  parmi  les  ouvrages  de  M.  Yves  Guyot  :  la  Science 
économique  el  ses  lois  inductives  ;  la  Démocratie  individualiste  ;  l'Économie  de 
l'Effort;  les  Principes  de  89  et  le  Socialisme;  la  Tyrannie  Socialiste;  la  Comédie 
Socialiste;  les  Préjugés  économiques;  les  réglementations  officielles  du  Travail; 
Sophismes  socialistes  et  faits  économiques;  Trois  ans  au  ministère  public;  la  poli- 
tique protectionniste  en  Angleterre  ;  la  Jalousie  commerciale  et  les  relations 
internationales;  le  Libre  Échange,  (1911)  et  les  discours  parlementaires  sur  les 
modifications  du  tarif  général  des  douanes  (1887). 
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Ses  goûls  pour  les  diverses  sciences  naturelles  sont  d'ailleurs 
anciens,  nous  l'avons  vu  ;  ils  l'ont  conduit  à  la  Société  d'Anthropo- 
logie dont  il  a  été  président  et  dont  il  a  dirigé  les  discussions  avec 
une  compétence  appréciée  (1). 

Donc  notre  auteur,  —  comme  l'avait  fait  le  Docteur  David  Hartley  à 
peu  près  dans  le  même  temps  que  Condillac  mais  avec  la  compé- 
tence que  lui  donnait  en  plus  la  médecine  sur  le  philosophe 
français,  (2)comme  le  faisait  de  nos  jours  le  savant  Dubois-Reymond  -, 
s'attache  à  montrer  que  les  refîmes  expliquent  tous  les  mouve- 
ments de  notre  pensée.  La  sensation  provoquée  et  involontaire  qui 
agit  sur  le  cerveau  et  détermine  le  réflexe  sera  créatrice  des 
facultés  psychiques;  le  réflexe  lui-même  se  transforme  et  devient 
l'attention,  la  mémoire,  la  comparaison,  le  raisonnement,  le  désir, 


(1)  Entré  à  la  Société  d'Anthropologie  en  Î874,  M.  Yves  Gnyot  en  a  été  Vice- 
Président  en  1899  et  Président  en  1900.  Avec  groca,  le  fondateur  de  la  science 
anthropologique  en  France  et  le  groupe  des  disciples  de  ce  maître  illustre, 
montés  auxiliaires  de  l'Ecole,  il  contribua  à  créer  Y  Association  pourï 'enseignement 
des  sciences  anthropologiques  qui,  sur  sa  proposition  de  député,  obtenait  en 
1888  la  reconnaissance  d'utilité  publique.  Depuis  plusieurs  années,  M.  Yves 
Guyot  est  délégué  de  la  Société  d'Anthropologie  au  Comité  de  l'Ecole  d'Anthro- 
pologie ;  en  1914,  il  a  été  nommé  Directeur  de  l'Ecole.  M.  Yves  Guyot  a  l'ait  à  la 
Société  des  communications  intéressantes  notamment  sur  tes  Vaalpens,  popu- 
lations indigènes  de  l'Afrique  du  Sud,  sur  celles  de  la  Côte-d'Ivoire,  kur  ethnologie 
et  leur  sociologie;  dernièrement  (le  5  juin  1913)  il  étudiait,  à  l'occasion  du 
voyage  du  capitaine  Cecil  G.  Hawling  dans  les  Nouvclles-Guinées  hollandaises, 
une  curieuse  population  aborigène  les  Tapira,  vrais  pygmées  que  l'exiguïté 
moyenne  de  leur  stature  (1  m.  25  cent.)  classe  même  au-dessous  des  pygmées  du 
Congo.  On  sait  que  cette  race  d'hommes  se  rencontre  également  dans  les  îles 
Andaman  (Golfe  du  Bengale-,  la  péninsule  Malaise  et  les  Philippines.  M.  Yves 
Guyot  a  écrit  plusieurs  importants  travaux  pour  la  Société,  La  Population  et  les 
mfasistemxxs,  sujet  traité  en  1896  et  1905  ;  il  a  été  chargé  en  1901  (honneur  envié 
des  plus  éminentsi  de  la  Conférence  Broo«,  solennité  scientifique  annuelle  où  est 
lu  par  le  membre  désigné  un  mémoire  sur  un  sujet  capital,  soit  cette  annéedà, 
Des  Caractères  de  l'Évolution  et  de  la  Régression  des  Sociétés. 

Depuis  1918,  M.  Yves  Guyot,  avec  l'autorité  que  lui  donne  la  qualité'  de  direc- 
teur de  l'Ecole  d'anthropologie,  poursuit  la  fondation  d'un  Institut  International 
d'Anthropologie  qui  organiserait  des  sessions  périodiques,  faciliterait  les  rela- 
tions des  travailleurs  et  explorateurs,  étudierait  l'évolution  religieuse  contem- 
poraine, les  luis  de  la  démographie  selon  les  races,  les  questions  sociales  et 
économiques  et  veillerait  à  ce  que  la  recherche  et  renseignement  scientifiques, 
chez  quelque  nation  que  ce  fût,  ne  subissent  pas  «le  perversion  analogue  à 
celle  dont  le  personne!  ,|es  Universités  allemandes  a  donné  au  débutde  la  guerre 
un  aberrant  et  détestable  exemple. 

(2)  David  Hartley  (d'IUingworth  .  i 705  1757.  Son  livre  Observations  sur 
l'homme,  ses  facultés,  ses  fleixnrs,  ses  espérances,  a  paru  en  1748.  L'Essai  de 
Condillac  sur  Vfjrigine  des  connaissances  humaines  est  de  1740,  son  Traite  des 
sensations  de  1754.  Albert  de  Haller,  qui  était  profondément  religieux  comme 
l'attestent  ses  écrits  polémiques  contre  Voltaire  à  propos  de  la  Révélation, 
avait  entrepris  une  réfutation  physiologique  des  vues  de  Hartley. 


la  volonté  ;  le  réflexe  crée  l'idée  religieuse  sous  les  coups  les 
plus  divers,  fureurs  et  destructions  meurtrières  de  la  nature,  mala- 
dies, souffrances  morales  et  corporelles  de  l'individu,  etc. 

Bacon  et  Locke,  avant  Hartley,  avaient  inauguré  la  méthode  sen- 
sualiste  qui  a  pris  définitivement  le  nom  de  méthode  expérimentale 
avec  Claude  Bernard. 

M.  Yves  Guyot  rejette  les  processus  religieux  qui  créent  des 
images  subjectives  depuis  les  fétiches  primitifs  jusqu'aux  dieux  qui 
présentement  dominent  les  peuples  les  plus  avancés  en  civilisation. 
Ces  créations  subjectives  substituent  des  hypothèses  à  l'étude  des  lois 
qui  régissent  les  phénomènes  ;  elles  vont  jusqu'à  lui  paraître  trop 
souvent  de  véritables  symptômes  de  pathologie  psychique,  et,  avec 
Ilelvétius,  d'Holbach,  Volney,  Cabanis  et  autres  disciples  de 
Condillac,  il  rejette  comme  «  manoeuvres  frauduleuses  »  les  pro- 
messes des  catéchistes  qui  tâchent  à  persuader  les  foules  d'un  pou- 
voir, d'un  crédit  imaginaire,  dans  le  but  de  faire  naître  l'espérance, 
la  crainte,  de  provoquer  des  libéralités... 

M.  Yves  Guyot  voit  dans  le  travail,  dans  l'effort  coercitif,  dans 
l'emprise  acharnée  sur  les  forces  brutes  de  la  nature  l'objectif  de 
l'homme  sur  la  terre  ;  il  oppose  cette  activité  intelligente,  créatrice 
de  civilisation,  conservatrice  et  améîioratrice  de  l'espèce  à  l'idéal 
religieux  qui  sacrifie  tout  à  la  grâce,  la  pensée,  le  corps,  l'union  des 
sexes,  la  famille,  la  vie  terrestre  !  Il  semble  que  l'idéal  religieux 
doive  aboutir  à  l'anéantissement  de  l'être  humain  !  Celle  vertu,  qui 
n'est  que  contemplative,  contrainte  et  d'immobilité,  escompte  en 
échange  et  comme  récompense  promise  les  bonheurs  d'une  vie 
éternelle...  N'y  aurait-il  pas  ici  exploitation  de  l'homme  par  l'homme, 
nommément  par  le  catéchiste  ?  Et  la  puissance  religieuse  actuelle 
n'est-elle  pas  la  manifestation  persistante  des  civilisations  théocra- 
liq ue  et  sacerdotale  du  moyen  âge.  Même  pratiquée  par  un  saint 
homme  comme  Vincent  de  Paul,  qu'est  l'action  charitable  d'une 
église  comparée  à  l'œuvre  d'un  Watt  et  d'un  Fultondans  ses  consé- 
quences mondiales  [tour  une  meilleure  vie  de  l'humanité  (I)  ? 

(1)  Ici  prendrait  place,  dans  une  étude  biographique  plus  détaillée,  la  curieuse 
polémique  que  M.  Yves  Guyot  soutint  avec  Brunetière  dont  l'arrogante  éloquence 
de  rhéteur  converti  provoqua  ses  ironies  <-i  un  peu  sa  colère.  L'auteur  de  la 

Faillite  de  la  science,  assez  malmené  et  mécontent,  prit  tort  mal  une  série  de  cin- 
glants articles  où  son  contradicteur  qualifiait  sa  méthode  historique  et  le  mode 
de  son  argumentation.  M.  Yves  Guyot  lui  proposa  de  réunir  dans  un  livre  com- 
mun leurs  documents  contradictoires,  afin  de  mettre  sous  les  veux,  du  public  If 
double  plaidoyer.  Brunetière  ayant  refusé,  M.  Yves  Guyot  passa  outre...  Procès... 
Aux  termes  de  la  loi,  la  brochure  intitulée  a  Les  Raisons  de  Basile  »  n'était  pas 
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La  morale  que  M.  Yves  Guyot  ne  va  point  chercher  pour  fonder 
l'ordre  dans  les  concepts  religieux  qu'il  rejette,  il  ne  va  point  la 
quêter  davantage  chez  les  philosophes.  Platon  fait  surgir  la  vertu  de 
la  faveur  divine...  qui  n'est  qu'une  variété  de  la  grâce;  Aristote  la 
met  dans  l'habitude  ;  les  stoïques  dans  le  inépris  de  la  mort  —  ce 
qui  enseigne  peu  à  vivre  ;  la  morale  que  Kant  place  dans  les  fins 
absolues  de  la  raison  pure,  l'impératif  catégorique,  n'a,  sous  ce  jour, 
pas  d'autre  valeur  que  celle  d'une  simple  entité,  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'expérience  intérieure  et  extérieure  ;  la  morale  du  sentiment  est 
la  tyrannie  de  l'instinct  sur  l'intelligence  ;  la  morale  du  sacrifice 
conduit  à  l'immolation  aveugle  au  bénéfice  de  l'égoïsme  d'autrui... 
Toutes  procèdent  de  la  subjectivité.  La  morale  métaphysique  a  fait, 
dit  Yves  Guyot,  faillite  comme  la  morale  religieuse. 

La  méthode  objective  développe  seule  un  altruisme  scientifique 
qui  ne  se  confond  pas  avec  l'altruisme  obligatoire  ;  elle  substitue  la 
volonté  individuelle  à  l'obéissance  passive,  la  civilisation  laborieuse 
et  productive  aux  batailles  primitives  de  l'instinct,  le  choix  aux 
impulsions  semi-animales. 

La  philosophie  sociale  de  M.  Yves  Guyot  reconnaît  que  pendant 
telle  période  de  la  vie  de  l'homme,  chaque  individu  doit  recevoir 
du  secours  en  proportion  de  son  incapacité  ;  après  cette  période,  il 
ne  doit  plus  recevoir  de  profits  qu'en  raison  de  sa  capacité.  A  l'âge 
adulte,  l'individu  est  soumis  à  la  loi  essentiellement  morale  :  «  A 
chacun  selon  ses  œuvres  i>. 

Cette  philosophie  sociale  de  l'avenir  dans  la  pensée  de  M.  Yves 
Guyot  restreindra  la  place  des  soldats,  des  magistrats,  des  fonction- 
naires, des  prêtres  et  tantôt  l'expropriera.  Dans  cette  société  future 
où  l'État  sera  diminué,  la  réciprocité  des  services,  la  reconnaissance 
du  droit  de  chacun  sur  les  utilités  qu'il  produit,  la  conciliation  des 
intérêts  opposés,  conséquemment  la  disparition  des  haines,  l'hygiène 
enfin  sous  toutes  ses  formes  (y  compris  la  puériculture)  créeront  une 
morale,  la  morale  dite  économique. 

C'est  cette  morale  que  veut  M.  Yves  Guyot  et  il  n'en  veut  point 
d'autre. 

La  morale  économique  n'a  rien  de  commun  avec  la  morale  senti- 
mentale  et  larmoyante,  philanthropique  et  mondaine,  qui   verse 

régulière  puisque  Brunetière  avait  refusé  son  autorisation.  M.  Yves  Guyot  plaida 
qu'il  av;iit  seulement  voulu  faire  constater  juridiquement  la  prétendue  méthode 
<lu  maître  rhéteur,  à  qui  le  Collège  de  France  refusait  quelque  temps  après  une 
chaire  de  professeur  (1899  . 
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dans  l'émotion  à  fleur  de  peau,  dans  le  caprice  irrégulier  de  l'au- 
mône d'église,  du  coin  de  rues,  ici  sociétaire,  là  bureaucratique,  et  en- 
gendre les  industries  parasitaires  des  diverses  mendicités.  La  morale 
économique  joue  scientifiquement  ;  elle  conjure  les  crises  indus- 
trielles et  agricoles,  sources  de  ces  gigantesques  vagues  de  misères 
qui  balayent  les  hommes  en  tempêtes  de  mort  ;  elle  s'appuie 
sur  une  médecine  publique  d'observation  vraiment  scientifique.  Une 
médecine  publique  —  absente  ou  fautive  —  permet  des  épidémies 
qui  ravagent  les  villes,  sèment  au  centuple,  au  mille,  les  douleurs 
et  les  vides  des  foyers  domestiques. 

M.  Yves  Guyot  observe  qu'une  famine,  une  épidémie  dans  l'Inde 
ferment  les  débouchés  des  cotonnades  de  Manchester  et  frappent 
de  leur  répercussion  une  grande  industrie  qui  occupe  des  milliers 
d'ouvriers  dans  la  métropole.  Le  chômage  et  la  misère  sui- 
vent. L'intérêt  humain  ne  se  cantonne  ni  dans  une  région,  ni  dans 
un  pays,  ni  dans  une  classe  :  sa  formule  est  la  solidarité  générale. 
Les  faibles  y  trouveront  une  place,  si  elle  est  bien  entendue  ;  un 
emploi,  si  elle  est  appropriée  utilement. 

La  morale  économique,  fidèle  à  son  principe  de  liberté  utilitaire- 
condamné,  comme  immoraux,  les  préjugés  qui,  figés  dans  notre 
code  civil,  étriquent  et  faussent  l'organisation  delà  famille  française. 
Ces  préjugés  qui  reposent  sur  le  prétendu  respect  de  l'autorité 
paternelle  prolongée  au-delà  des  limites  de  la  protection  nécessaire, 
sur  des  arrangements  égoïstes  de  convenances  et  des  calculs  de  for- 
tune, font  contribuer  le  mariage  dans  notre  pays  à  cette  sélection  par 
les  moins  aptes  qui,  appliquée  ici  dans  les  classes  riches  et  aisées, 
ne  laissent  comme  têtes  à  prétentions  dirigeantes  que  des  individus 
et  des  groupes  médiocres  en  soi,  stériles  ou  à  natalité  infime.  Tout 
ce  titre  de  notre  Code  civil,  si  bien  dénommé  Code  Napoléon  du 
nom  du  grand  homme  qui  a  fait  avorter,  avec  beaucoup  d'autres, 
les  réformes  juridiques  de  la  Révolution,  devrait  être  remanié  si  l'on 
veut  permettre  aux  forces  reproductives  du  pays  de  produire  un  peu 
plus  qu'un  minimum  de  rendement. 

La  morale  économique  a  ses  sanctions  :  elle  est  défavorable  aux 
insociaux,  soit  les  criminels,  les  délinquants,  les  violents,  les  intrai- 
tables, les  paresseux,  les  vicieux,  les  mauvais...  Même  dans  notre 
Société  présente,  dotée  de  sélection  à  rebours,  tous  ces  déchets  hu- 
mains s'éliminent  eux-mêmes;  ils  constituent  difficilement  une 
famille;  les  femmes  honnêtes  s'écartent  d'eux,  ou  s'étant  trompées, 
les    abandonnent,    s'enfuient;    leurs    unions   sont  sèches  ou    peu 
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fécondes;  la  joie  du  foyer  conjugal,  familial  leur  manque;  ils 
meurent  jeunes. 

La  morale  économique,  qui  rejette  l'altruisme  moralement  el 
positivement  obligatoire  (4),  ferai!  volontiers  exception  pour  le 
mariage  que  sans  doute  elle  ne  veut  pas  —  forcé  :  mais  elle  y 
voit  une  des  plus  belles  manifestai  ions  de  l'altruisme  scientifique 
qu'elle  préconise. 

Le  mariage  exalte  les  plus  généreuses  facultés  de  l'homme, 
redouble  son  ingéniosité  et  ses  forces,  et,  loin  de  le  mettre  au  combat 
en  état  de  faiblesse,  le  préserve  de  la  morbidité,  de  la  mortalité  pré- 
coces qui  frappent  de  plus  du  double  les  hommes  célibataires 
(l)1'  Jacques  Bertillon).  «  Vœsolil  »  dit  M.  Yves  Guyot.  Le  mariage 
est  fonction  de  dévouement. 

Ce  n'est  point  par  la  multiplication  et  l'exagération  des  pénalités, 
les  surcharges  au  Code  pénal  que  seront  réduites  la  délinquance  et 
la  criminalité.  C'est  précisément  dans  la  constitution  de  la  famille 
que  M.  Yves  Guyot  place  l'obstacle  à  ces  délinquances  et  ces  crimi- 
nalités dont  l'adolescence  et  la  jeunesse  adulte  sont  trop  souvent 
gâtées.  M.  Yves  Guyot  résume  ici  ses  vues  sous  une  belle  formule  : 
«  77  faut,  dit-il,  faire  V éducation  de  la  paternité.  »  Le  père  et  la  mère 
remplaceront  l'injonction,  la  menace,  le  dogme,  la  passion,  le  châ- 
timent, par  l'exemple  des  actes.  Travaillez  :  l'enfant  travaillera; 
soyez  sobre,  il  sera  §obre;  raisonnez  vos  actions  devant  lui,  il 
apprendra  à  raisonner  les  siennes;  que  votre  langage  soit  honnête, 
l'enfant  évitera  la  grossièreté  des  mots,  préface  de  la  vilenie  des 
pensées  et  de  la  nocivité  des  actes. 

Ainsi  M.  Yves  Guyot  fait  de  la  morale  privée  et  de  la  morale 
publique  un  devoir  d'origine,  de  portée,  d'intention,  de  fin  exclusi- 
vement humaines.  Il  a  tracé  dans  un  de  ses.  livres  le  tableau  d'une 
société  où  l'idéal  purement  humain  serait  le  régulateur  des  actions 
des  individus,  avec  ce  même  esprit  suggéré,  il  y  a  deux  siècles  à 
Pierre  Bayle,  par  le  tableau  des  malheurs  publics  que  déchaînèrent 

(1)  M.  Yves  Guyot  (V.  Morale  de  la  Concurrence),  nous  Parons  remarqué  nu 
peu  plus  haut  dans  le  texte,  trouve  que  s'il  j  a  obligation  d'altruisme  social, ilesl 
inexact  de  soutenir  que  la  concurrence  eu  s.>it  dépourvue  :  l'altruisme  profes- 
sionnel est  au  fond  de  tout  producteur  d'abord,  puis  de  Imite  production  COli 
eurreneée  par  la  libelle  même.  Sa  sanction  est  iiiii!  pas  rejetée  dans  un  au-delà 
inconnu  encore,  dans  l'altruisme  religieux  ou  métaphysique,  mais  elle  est  immé- 
diate, posithe,  elle  gît  dans  la  nécessité  île  surpasser  ce  qui  est  offert  sur  les  mar- 
chés, par  des  produits  meilleurs  et  plus  accessibles,  et  cela  sans oublier  ce  qui  est 
le  progrès  dans  l'avenir  et  l'avantage  îles  foules  dans  le  présent.  M.  Yves  Guyol 
le  demande  :  «  N'est-ce  pas  là  le  ressorl  unirai  de  nos  civilisations  modernes? 
(p.  11-12,  14-16,  :«,  57-59). 
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en  France  et  en  Europe  les  ambitions  du  fanatisme.  Ce  qu'il  souhaite, 
«  c'est  l'homme  dont  l'imagination  ne  s'envole  pas  sur  des  bruits 
qui  circulent  ;  qui  n'a  pas  une  prédisposition  à  tomber  dans  le  délire 
de  la  persécution  et  par  conséquent  dont  on  n'a  pas  à  craindre  des 
attaques  de  délire  persécuteur;  qui,  grâce  à  l'équilibre  établi  par  la 
méthode  entre  ses  facultés,  examine  les  rapports  multiples  et 
complexes  des  situations,  ne  se  laisse  point  entraîner  par  des  anti- 
pathies ou  des  sympathies  sans  cause  ;  qui  comprend  la  nécessité  de 
la  discrétion  pour  les  autres  du  moment  qu'il  la  veut  pour  lui  ;  qui 
par  induction  sait  se  rendre  compte  qu'il  n'est  point  seul  au  monde, 
que  les  vanités  d'apparence  sont  peu  de  chose,  qu'il  n'y  a  point  de 
supériorité  qui  place  un  homme  au-dessus  des  autres;  qui  ayant 
appris  par  expérience  que  les  phénomènes  sont  complexes,  que  les 
vérités  sont  relatives,  ne  lance  point  d'anathème  contre  ceux  qui  ne 
partagent  point  ses  opinions  et  ne  les  considère  pas  comme  des 
ennemis  personnels,  qui  mesure  ses  paroles,  ses  gestes,  ses  actions 
parce  qu'il  veut  éviter  tout  contre-coup.  Voilà  mon  idéal,  conclut 
M.  Yves  Guyot.  »  Et  rassemblant  la  foule  des  hommes  de  ce  type,  il 
en  compose  un  corps  social  où  il  n'y  a  plus  ni  crimes,  ni  délits;  où 
les  tribunaux  désertés  ne  sont  plus  nécessaires;  où  des  accords 
scientifiques  résolvent  les  différends  civils,  commerciaux  et  indus- 
triels; où  le  gouvernement  s'efface  à  son  minimum;  où  il  n'y  a  plus 
de  tyrannie  des  uns  sur  les  autres;  où  les  rapports  ne  sont  plus  ni 
brutaux,  ni  cruels  d'hommes  à  femmes;  où  les  femmes  ne  s'aban- 
donnent plus  sans  garanties,  où  les  séducteurs  ne  prennent  plus  les 
femmes  avec  l'intention  formée  de  les  abandonner...  Dira-t-on 
qu'une  telle  société  n'est  composée  que  d'égoïstes  ?  M.  Yves  Guyu! 
place  des  égoïstes...  de  cet  esprit  et  de  cette  action  bien  au-dessus 
des  prosélytes  combatifs,  des  altruistes  contemporains  d'où  que 
viennent  leur  prosélytisme,  leur  altruisme,  de  la  métaphysique  ou 
d'une  religion  constituée  (1). 


(1)  Cf.  La  Morale  (1883)  p.  231.  —  Pierre  Bavle,  en  1680,  déjà  obligé  de  prendre 
ses  sûretés  devant  les  prodromes  de  la  persécution  qui  précéda  la  Révocation  de 
TÉdit  de  Nantes,  réfugié  dans  une  chaire  de  philosophie  à  Rotterdam,  rêvait, 
au  spectacle  de  l'intolérance  religieuse,  d'une  Société  athéiste  et  il  ne  trouvait  pas 
qu'elle  fût  plus  mal  disposée  qu'une  autre  pour  l'accomplissement  régulier  de* 
actions  civiles  et  morales.  L'Europe  chrétienne  lut  beaucoup  ce  petit  traité  philo- 
sophique Pensées  sur  les  Comètes  (1"  édition  1682,  puis  1683,  1T0S)  si  rapidement 
célèbre  où  l'on  trouvait  des  jugements  de  cet  ordre.  Après  avoir  prouvé  que  l'ido- 
lâtrie corrompt  les  hommes,  P.  Bayle  demandait  et  concluait:  «L'expérience 
prouvc-t-elle  que  la  connaissance  d'un  Dieu  corrige  les  inclinations  vicieuses  de 
l'homme?  Les  gens  d'un  autre  monde  qui,  sur  la  description  qu'on  leur  ferait  de 
la  foi  chrétienne,  s'imagineraient  sur  ce  modèle  la  vie  des  chrétiens,  tomberaienl 
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La  séparation  de  la  conscience  de  l'individu  et  de  la  subjectivité 
religieuse  a  sa  conclusion  logique  dans  la  libération  mentale  plé- 
nière  du  groupement  humain  par  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'État.  Plus  de  Dieu-État  est  la  dernière  formule  libératrice  de 
M.  Yves  Guyot.  Le  Dieu-État  quel  qu'il  soit,  où  qu'il  règne  à  La 
Mecque,  à  Rome,  à  Berlin,  n'a  pas  d'autre  culte  que  l'intolérance* 
l'anathème  et  finalement  la  contrainte,  la  violence  :  il  ne  se  mani- 
feste que  par  l'interdiction  de  penser  puis  de  se  conduire  autrement 
que  ne  prescrivent  la  règle  sacerdotale  et  ses  ministres.  Son  histoire 
est  sanglante,  alroce  :  c'est  celle  des  guerres  de  religion  entre 
peuples  et  individus.  Le  fanatisme  est  d'ailleurs  l'allié  de  toutes 
les  tyrannies  soldatesques  et  politiques  ;  il  leur  est  indispensable. 
Le  général  Bonaparle,  par  la  grâce  de  Brumaire,  premier  magis- 
trat civil  de  la  France  de  la  Révolution,  la  replace  aussitôt  sous  le 
joug  sacerdotal  pour  mieux  asseoir  sa  dictature  consulaire  et  im- 
périale. 

Le  premier  acte  organique  de  la  Troisième  République  eut  dû 
être  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  L'école  politique  dont 
Gambetta  était  le  chef  à  cette  date  la  repoussa.  C'était  ratifier  la 
politique  de  réaction  de  1802.  M.  Yves  Guyot,  dont  l'indépendance 
avait  déjà  censuré  en  plus  d'une  occasion  l'homme  public  (dont  il 
avait  été  l'ami)  devenu  le  grand  prêtre  du  radicalisme  opportuniste, 
voulut,  à  peine  entré  à  la  Chambre  des  députés,  indiquer  les  voies 
de  la  République  libérale.  Le  27  mai  1886,  il  déposait  un  projet 
de  loi  (cosigné  de  trente-sept  de  ses  collègues)  sur  la  Séparation 
des  cultes  et  de  l'État.  Ce  projet  se  distinguait  des  propositions  qui 
se  répétaient  depuis  1868  dans  tous  les  programmes  de  candidats 
législatifs  républicains,  par  son  esprit  de  liberté.  Peut-être  son 
application  aurait-elle  conjuré  les  troubles  que  la  Séparation,  autre- 
ment tranchée,  a  depuis  fâcheusement  provoqués. 

Cette  Séparation  des  Cultes  et  de  l'État  était  en  effet  facultative, 
en  ce  sens  que  l'Etat  remettait  aux  Communes  les  crédits  affectés 
annuellement  aux   cultes   au   prorata  de   la   part  attribuée   pour 


dans  une  grande  erreur,  et  ils  n'auraient  pas  vécu  quinze  jours  parmi  nous, 
qu'ils  prononceraient  que  dans  ce  monde  on  ne  se  conduit  pas  selon  les  lumières 
de  sa  conscience.  La  conscience  connaît  en  général  la  beauté  de  la  vertu  et  nous 
force  de  tomber  d'accord  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  louable  que  les  bonnes  mœurs.  » 
Cl',  kl.  de  Bayle,  Ce  que  c'est  que  la  France  toute  catholique  sous  Louis-le-Grand 
(1685)  et  Commentaires  philosophiques  sur  les  jjaroles  «  Contrains-lés  d'entrer  » 
(Compelle  intrare)  (1686). 

Dans  le  même  sens  Locke  conclura  en  1689  avec  sa  Lettre  sur  la  tolérance  que 
l'Ktat  n'a  droit  d'aucune  immixtion  dans  les  matières  de  foi. 
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l'exercice  spécial  à  chacune  d'elle.  La  répartition  entre  les  contri- 
buables était  faite  elle-même  au  prorata  des  contributions  directes 
payées  par  chacun  d'eux.  Dans  les  trois  mois  de  la  publication  des 
rôles,  chaque  contribuable  déclarait  s'il  entendait  être  dégrevé  de 
la  part  des  centimes  communaux  équivalant  à  sa  part  contributive 
pour  le  service  des  cultes  ;  la  demande  de  dégrèvement  équivalait 
à  un  refus  de  contribuer  ;  après  quelque  écriture  sommaire,  le 
contribuable  était  exempté  et  le  demeurait  jusqu'à  manifestation 
d'intention  contraire.  Lorsque  la  moitié  plus  un  des  contribuables 
avait  refusé  de  contribuer  aux  frais  des  cultes,  la  totalité  de  la 
subvention  de  l'État  servait  de  plein  droit  au  dégrèvement  des 
centimes  additionnels  communaux  (1). 

(1)  L'intérêt  de  ce  projet  mérite  la  mention  des  articles  complémentaires  qui 
suivent  : 

Les  crédits  budgétaires  désormais  constituaient  une  dotation  pour  les  Com- 
munes; ceux  qui  étaient  afl'cctés  aux  Eglises  classées  comme  monuments  histo- 
riques, passaient  aux  Beaux-Arts.  Les  crédits  affectés  aux  traitements  des 
évéques,  chanoines,  etc.,  aux  loyers  pour  séminaires,  étaient  répartis  entre  les 
Communes  de  chaque  circonscription  diocésaine. 

La  somme,  représentant  le  total  des  crédits  remis  aux  communes,  était  prélevée 
sur  le  produit  des  contributions  directes. 

Sur  V Avertissement  pour  paiement  des  contributions  directes  remis  à  chaque 
contribuable,  outre  les  indications  actuelles  détaillant,  sur  le  montant  des 
cotes,  la  part  revenant  aux  trois  unités  connues,  État,  département  et  Commune, 
il  était  ajouté  l'indication  de  la  part  revenant  «  Aux  cultes». 

La  déclaration  négative  de  contribution  était  exempte  de  timbre;  le  maire 
était  chargé  des  diverses  transmissions. 

Le  Conseil  municipal  avait  tout  pouvoir  pour  iixer  le  quantum  de  la  subvention 
accordée  aux  cultes  i traitement  des  ministres,  entretien  de  l'Eglise,  etc.). 

La  cessation  delà  subvention  communale  pouvait  entraîner  dans  les  communes 
ordinaires  comme  dans  les  Églises  métropolitaines  la  désaffectation  des  édifices 
consacrés  aux  cultes. 

Les  ministres  des  diverses  religions  (catholique,  protestante,  israélite)  qui 
renonçaient  à  l'exercice  du  culte  dans  un  délai  de  trois  ans,  recevaient  de  l'Etat 
une  allocation  temporaire,  s'ils  n'avaient  point  encore  soixante  ans,  une  rentz 
viagère  s'ils  avaient  dépassé  cet  âge. 

Les  associations  religieuses  étaient  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mars 
1884  (c'est-à-dire  assimilées  aux  syndicats  professionnels;.  Le  Concordat  du 
15  juillet  1801  (convention  du  26  messidor  an  IX)  était  dénoncé  et  la  loi  du 
8  avril  1802  (18  germinal  an  X  (articles  organiques)  était  abrogée. 

Ce  projet  constituait  une  prime  de  43  millions  pour  les  communes,  représenté 
par  163.500  francs  à  cette  date  affectés  au  culte  israélite;  1.539.000  francs  aux 
Églises  protestantes,  41  millions  à  l'Eglise  catholique.  V.  le  texte  même  de 
articles  organiques  de  la  loi  dans  le  Bilan  social  et  politique  de  t'Enlise,  p.  36î- 
367.  Un  vol.  in-18.  Bibliothèque  Charpentier-Fasquelle,  1902. 

En  1858,  dans  son  livre  la  Liberté  religieuse,  un  écrivain  du  parti  libéral, 
Edouard  Laboulave,  faisait  également  jouer  aux  Communes  un  rôle  pour  la 
législation  du  Budget  des  cultes;  il  écrivait  p.  58  :  «  Si  l'on  voulait  modifier 
la  nature  du  trailement  du  clergé,  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'en  faire  une 
dépense  communale  et  obligatoire.  L'Etat  s'effacerait  devant  le   fidèle,  en  même 
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Le  système  de  ce  projet  brisait  sans  nul  doute  l'organisation  de 
i 'Église  concordataire  car  en  même  temps  qu'il  donnait  une  prime 
collective  à  chaque  Commune  et  une  prime  individuelle  à  chaque 
contribuable,  il  octroyait  aux  Conseils  municipaux  le  don  de  choisir 
les  ministres  préposés  au  service  de  leur  culte  local.  Ce  pouvoir 
aboutissait  à  une  concurrence  religieuse,  inévitable  dans  la  nature 
des  choses,  qui  niellait  barre  désormais  dans  le  pays  (levant  la  puis- 
sance absolutiste  du  Vatican. 

La  question  financière  avait,  on  le  voit  de  suite,  une  impor- 
tance capitale  pour  les  communes  dans  le  temps  où  elles  grevaient 
leur  budget  pour  constituer  l'enseignement  primaire.  La  liberté 
de  conscience  était  ainsi  constitutionnellement  instaurée  puisque 
le  libre  penseur  voyait  son  droit  de  refus  de  contribution  sauve- 
gardé et  ne  contribuait  pas  pour  un  culte  qu'il  ne  pratiquait  point. 
La  réforme  séparative  se  faisait  sans  esprit  dogmatique,  sans 
violence  morale,  sans  coercition;  elle  constituait  un  acte  de  gou- 
vernant scientifique  et  de  politique  pacifique. 

Enfin,  et  ici  le  philosophe  individualiste  qu'est  Yves  Guyot. 
s'affirmait  avec  précision  une  fois  de  plus  en  concluant  :  «  Les 
cultes  en  France  avaient  été  placés  sous  le  régime  collectiviste 
représenté  par  l'oppression  concordataire;  le  projet  de  loi  de  la 
liberté  communale  des  cultes  les  plaçait  sous  le  régime  individua- 
liste, où  chacun  est  libre  de  choisir  son  opinion,  sa  manière  de  voir, 
les  groupes  auxquels*  il  veut  s'adjoindre  et  d'essayer  de  faire 
prévaloir  ses  opinions,  ses  idées,  son  parti  par  la  discussion»  (1). 

m 

Il  est  maintenant  facile  de  situer  dans  l'ensemble  de  cette  œuvre 
vraiment  reconnue  (à  quelque  école  qu'on  appartienne)  imposante, 
magistrale,  les  études  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  politique  administra- 
tive, plus  précisément  sur  la  police  et  ses  départements  divers,  police 

temps  qu'il  lui  rendrait  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits  religieux. 
Cette  réforme,  que  Laboulaye  exalte  à  tel  pointqu'il  n'en  voit  pas  «de  plus  utile 
et  de  plus  chrétienne  »,  n'a,  comme  on  voit,  aucun  rapport  avec  celle  de  M.Yves 
(tuyot,  puisqu'au  lieu  de  laisser  à  la  pensée  religieuse  son  caractère  individuel, 
elle  l'impose  comme  manifestation  sociale  extérieure  à  la  communauté  et  forée 
tout  le  monde  à  contribuer. 

il)  a. La  Morale  (\%83) ,  La  Séparationde  l'Église  et  de  l' État  <  1886;  2-  édition  1905.., 
La  Concurrence  religieuse  (1899)  ;  Le  Bilan  politique  et  social  de  l'Eglise  (1902)  ; 
ce  dernier  volume  fait  partie  de  la   seconde  série  des  Etudes  de  physiologie  sociale 

M.  Yves  Guyct  a  annoncé,  dans  cette  seconde  série,  deux  volumes,  sur  I.<- 
Mariage  e\  Le  Crime  qui  n'ont  pas  encore  paru. 


—   139  — 

de  sûreté,  police  d'ordre  purement  municipal,  police  des  mœurs.  Ce 
serait  sinon  abaisser,  du  moins  baisser  le  ton  de  cette  étude,  de  rap- 
peler que  tel  de  ses  adversaires  (nous  ne  disons  pas  critiques,  car 
les  critiques  étudient  et  cherchent  le  pourquoi?)  s'est  étonné  devoir 
un  économiste  aborder  cette  question  de  gouvernement  interne  sans 
rapport  apparent  (aux  yeux  du  même)  avec  ses  travaux  coutu- 
miers  (1).  Une  réflexion  prompte  ou  attardée  aurait  montré  la  rela- 
tion, à  tel  point  que  le  concept  de  l'écrivain  eût  présenté  une  notable 
lacune  et  l'application  de  ses  principes  à  la  pratique  eût  pu  être 
représentée  comme  incomplète,  si  toute  cette  partie  des  rapports  de 
l'individu  avec  les  Pouvoirs  publics  eût  été  omise  ou  négligemment 
traitée. 

M.  Yves  Guyot  s'est  bien  gardé  d'un  tel  oubli,  et,  dès  le  début,  il 
a  été  droit  à  l'arme  gouvernementale,  universellement  brandie  et 
employée  pour  la  compression  quotidienne,  incessante,  détaillée  de 
l'individu  social  :  il  a  cherché  à  l'arracher,  à  la  rejeter  au  creuset,  à 
la  refondre,  à  la  marteler  en  instrument  approprié  à  la  liberté.  Sa 
lecture  de  l'histoire,  son  intelligence  de  la  politique  prescrivaient 
cette  tactique  à  l'écrivain.  La  logique  la  commandait  du  reste;  l'an- 
cienne Police^  n'avait  plus  de  place  dans  la  construction  et  l'aména- 
gement d'un  édifice  d'où  le  trône  de  droit  divin  et  les  autels  de  même 
service  avaient  été  eux-mêmes  déménagés. 

Qu'était-ce  d'ailleurs  au  vrai  que  cette  ancienne  Police?.N'est-ce 
pas  la  diminuer  historiquement  et  politiquement  que  la  qualifier  de 
simple  instrument,  comme  nous  venons  de  faire?  En  réalité,  la 
conception  des  Pouvoirs  publics  dans  l'ancien  régime  est  de  gou- 
verner par  la  Police. 

Le  gouvernement  par  la  Police  est  une  intervention  officielle  cons- 
tante dans  la  vie  publique  et  privée  des  gens,  justement  qualifiés  de 
sujets,  subjecti,  soumis  à... 

Le  gouvernement  par  la  Police  se  traduit  par  tous  les  modes  opposés 
à  l'activité  humaine  spontanée  ;  il  intervient  dans  les  questions  de 
religion,  il  édicté  une  foi  au  même  titre,  qu'il  y  a  une  loi,  un  roi  ! 
il  révoque  l'Édit  de  Nantes,  il  ferme  Port-Royal;  il  réglemente  el 
ligote  le  travail  par  corporations  officielles  :  il  entrave  la  circulation 

(1)  «  Comment  M.  Yves  Guyot  —  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom  {sic)  — 
était-il  parti  de  l'amour  des  études  économiques  pour  arriver  à  la  haiDe  de  la 
police  ?  V  avait-il  là  un  phénomène  d'atavisme?  Je  crois  plutôt  qu'une  confusion 
s'était  faite  dans  cet  esprit...  et  qu'arrivé  à  l'étude  des  choses  de  la  police,  il  vou- 
lait, avec  un  entêtement  sincère,  y  faire  pénétrer  le  principe  du  laisser-faire  et 
<lu  laisser-passer  ».  Souvenirs  d'un  Préfet  de  police  par  L.  Andrieux,  t.  i,  ch. m, 
p.  14-15  (Paris,  1885,  45e  édition). 
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individuelle  et  les  transports  commerciaux  à  l'intérieur;  dans  les 
cités,  il  multiplie  les  défenses,  inhibitions,  punitions;  il  réglemente 
tout  jusqu'au  port,  à  la  forme,  à  l'étoffe  des  vêtements.  Ici,  les  rap- 
ports des  Pouvoirs  avec  les  personnes  étant  originairement  les  moins 
déterminés,  les  droits  individuels  n'existent  plus  qu'à  l'état  de  tolé- 
rance, tantôt  réduits,  tantôt  totalement  sacrifiés. 

L'absolutisme,  la  tyrannie  —  comme  disaient  les  anciens  publi- 
cisles  Mirabeau,  Linguet,  Brissot  —  n'est  point  autre  chose  que  le 
gouvernement  par  la  Police. 

La  Révolution  française  avait  replacé  la  police  à  son  étage  dans 
son  rôle  et  —  au  moins  théoriquement  dans  ses  lois  constitution- 
nelles; nous  n'avons  pointa  parler  des  institutions  transitoires 
pseudo-juridiques  et  pseudo-policières  de  la  période  de  fureur  mili- 
tante où  Tribunaux  révolutionnaires  et  Comités  de  police  ou  de 
Sûreté  fonctionnent  extraordinairement  et  comme  conseils  de  guerre 
intérieurs  et  extérieurs. 

Les  acteurs  du  18  Brumaire  et  la  restauration  monarchique  de 
Bonaparte  réintègrent  dans  le  gouvernement  les  traditions  et  le  faire 
de  la  police  de  l'ancien  régime.  C'est  la  même  doctrine,  la  même 
pratique. 

La  reconstitution  policière  est  du  premier  coup  si  pleine  que  les 
successeurs  de  l'Empire,  branche  aînée  et  branche  cadette  des  Bour- 
bons, République  du  nébuleux  Lamartine  et  naturellement  Second 
Empire  ne  pourront  mieux  faire  que  de  la  conserver  et  d'en  user 
sans  y  rien  changer. 

Le  Commissaire  au  Chàtelet  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  de 
Lamarre,  qui  a  laissé  un  véritable  monument  sur  le  dogme  gouver- 
nemental et  son  application  dans  tout  le  royaume  à  l'avant- veille  dé 
la  Révolution  avec  son  Traité  de  Police  (1),  pose  ce  principe  dès  sa 
première  page. 

«  La  police  n'est  autre  chose  que  l'àme  de  la  cité  ;  elle  y  opère  les 
»  mêmes  effets  que  l'entendement  dans  l'homme  :  c'est  elle  qui  pense 
»  à  tout,  qui  règle  toutes  choses,  qui  fait  ou  qui  procure  tous  les 
»  biens  nécessaires  aux  citoyens  et  qui  éloigne. de  leur  société  tous 
»  les  maux  et  toutes  les  calamités  qu'ils  auraient  à  craindre  (2)  ». 


(1)  Nicolas  de  Lamarre,  né  en  1639,  mort  en  1723,  est  l'auteur  de  cet  ouvrage 
capital,  Traite  delà  police,  où  la  vie  de  l'ancien  Régime,  soumise  durant  toutes 
ses  heures  et  phases  aux  Ordonnances  royales  et  administratives,  est  très  instruc- 
tivement  représentée  en  quatre  énormes  in-folios. 

(2)  Ti.,  Op.  cit.,  p.  2. 
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Et  plus  loin  : 

«  J'ai  commencé  par  prouver  l'existence  et  la  nécessité  de  la 
»  Police,  la  dignité  de  ses  magistrats  et  la  soumission  que  Ion  doit 
»  à  ses  lois;  j'ai  ensuite  montré  que  son  unique  objet  consiste  à  con- 
»  duire  l'homme  à  la  plus  parfaite  félicité  dont  on  puisse  jouir  en 
»  cette  vie. 

»  Ce  bonheur  de  l'homme,  comme  chacun  sait,  dépend  de  trois 
»  sortes  de  biens  :  les  biens  de  l'âme,  les  biens  du  corps  et  ceux 
»  qu'on  appelle  de  la  fortune.  La  privation  des  premiers  jette  les 
»  ténèbres  dans  son  esprit,  corrompt  son  cœur  et  lui  fait  oublier  ses 
»  principaux  devoirs;  celle  des  seconds  l'abandonne  à  la  langueur 
«  et  aux  souffrances,  et  si  les  derniers  lui  manquent  il  est  rare,  sans 
»  une  grâce  d'en  haut  ou  de  secours  tout  particuliers,  qu'il  puisse 
»  jouir  d'un  véritable  repos. 

»  On  trouvera,  suivant  cet  ordre,  dans  le  cours  de  ce  Traité  par 
»  rapport  aux  biens  de  l'âme,  toutes  les  lois  qui  concernent  la  reli- 
»  gion  et  les  mœurs  ;  pour  les  biens  du  corps,  toutes  celles  qui  ont 
»  pour  objet  la  santé,  les  vivres,  les  habits,  le  logement,  la  com- 
»  modité  des  voies  publiques,  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  la  vie. 

»  La  Science  et  les  Arts  libéraux  sont  une  espèce  de  classe  à  part 
»  où  l'on  peut  dire  que  se  trouvent  enfermés  tous  ces  différents 
»  biens  que  la  Police  a  pour  objet  (1)  ». 

La  Police  en  un  mot  prépare  le  sujet  français  à  son  salut  en  lui 
imposant  une  très  déterminée  règle  terrestre  ;  elle  fait  la  loi  reli- 
gieuse et  positive  et  le  Lieutenant  général  de  police  —  qu'on  ira 
jusqu'à  dire  plus  puissant  dans  Paris  que  le  roi!  —  est  son 
prophète. 

Fouché  et  Dubois,  l'un  ministre  de  la  police,  l'autre  préfet  de 
police  de  Napoléon,  prêtèrent  sans  doute  moins  l'oreille  aux  préoc- 
cupations de  la  conscience  et  de  la  morale  personnelles  ;  mais,  en 
revanche,  jamais  la  liberté  individuelle  n'aura  été  plus  menacée, 
plus  réduite.  La  Restauration  royale  avec  Delavau  installera  la 
Congrégation  rue  de  Jérusalem.  Un  des  plus  fermes  et  laborieux 
grands  commis  de  la  Préfecture  de  police,  finalement  son  archi- 
viste le  plus  érudit,  Peuchet,  qui  a  laissé  des  mémoires  curieux  sur 
l'administration  de  Paris,  y  mêle  la  morale  et  la  police  dans  une 
confusion  bien  caractéristique  :  il  avait  constamment  à  la  bouche 
des  paroles  de  sévère  critique  contre  le  dogme  «  trop  légèrement 
admis  »  (sic),  disait-il,  de  la  vie  privée.  La  vit?  privée  était  à  ses 

(l)  Id.,  1. 1.,  p.  G. 
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yeux  une  protestation  hypocrite  contre  la  pureté  de  la  vie  au  grand 
jour  :  il  exprimait  sa  suspicion  systématique  en  déclarant  :  «  La  vie 
privée!  Oui,  la  vie  privée...  de  lumière!))  Et  il  soutenait  que 
l'homme  doit  être  toujours  et  en  tout  maintenu  et  surveillé  ;  et  il 
s'étonnait  que  la  police  nouvelle,  qui  cependant  avait  été  organisée 
par  d'anciens  fonctionnaires  de  la  police  sous  Louis  XVI,  n'eût  pas 
retenu  davantage  et  ne  pratiquât  pas  plus  fidèlement  les  statuts  de 
la  Lieutenance  avant  89  (1). 

Dans  ces  conditions  et  dans  cet  esprit  très  soigneusement  trans- 
mis en  dépit  des  craintes  de  Peuchet,  quels  ménagements  attendre 
de  la  Préfecture  de  police,  au  lendemain  des  événements  de  1870-71, 
quand  l'objectif  d'un  parti  réactionnaire,  puissant,  était  précisément 
de  reconstituer  un  régime  qui  rappellerait  l'ancien. 

Quelle  que  fût  la  passion  polémique  avec  laquelle  M.  Yves  Guyot 
abordât  ce  difficile  problème  d'une  police  adaptée  à  un  état  démo- 
cratique, son  plan  était  froidement  raisonné  et  les  points  de  son 
étude  fixés. 

«  Comment  concilier  la  liberté  individuelle,  se  demandait-il, 
avec  les  nécessités  sociales  de  la  protection?  Comment  concilier  la 
liberté  de  la  production  avec  les  nécessités  de  l'hygiène? 

«  Si  le  progrès  politique  se  manifeste  par  la  substitution  de  la  loi 
à  l'arbitraire,  comment  maintenir  la  sécurité,  la  tranquillité  de  la 
cité  ou  du  pays  en  substituant  la  loi  à  l'arbitraire?  Y  a-t-il  des  règles 
pour  interpréter  ces  mots  :  «  tapage  »,  «  scandale  »,  «  morale 
publique  »,  «  ordre  public  »,  «  sûreté  générale  »,  «  sécurité  parti- 
culière »,  qui,  sans  définition  se  trouvent  à  tout  instant  dans  nos 
règlements  et  au  nom  desquels  des  gens  sont  poursuivis,  arrêtés, 
détenus,  condamnés  ou  acquittés  tous  les  jours? 


(1)  MÉMOIRES   TIRÉS  DES  ARCHIVES  DE  LA  POLICE  A  PARIS,    pOltr  servir  à  l'Histoire 

de  la  Morale  et  de  laPoIi.ee.  (Six  vol.  in-8°.  Édit.  A.  Levavasseur,  Paris,  1838.  — 
T.  i.  Introduction,  p.  v  et  xviij).  —  Jacques  Peuchet  avait  été  commissaire  rie 
police  à  Gonesse,  près  Paris,  en  1793-1795  ;  il  était  entré  au  Ministère  de  la  Police 
dès  sa  création.  (Loi  du  2  juillet  1796  (12  nivôse  an  IV.)  Né  à  Paris  en  1758,  Peu- 
chet y  est  mort  en  1830. 

Un  autre  exemple.  A.  Frégier,  l'auteur  connu  du  livre  sur  les  Classes  dange- 
reuses, publiant  en  1850  son  Histoire  de  l'Administration  de  la  police  de  Paris, 
3  déclare,  livre  premier,  titre  troisième,  au  chapitre  qu'il  consacre  à  «  La  polio1 
dans  ses  rapports  avec  lesrloctrines  religieuses,  la  liberté  d'écrire,  le  maintien  des 
l>on nés  mœurs  et  la  paix  publique  »  :  «  Cet  ouvrage  étant  une  histoire  des  mœurs 
nationales,  ou  plutôt  des  mœurs  parisiennes  el  des  ■mesures  d'administration  et  de 
répression  qui  se  rattachent  à  ces  mœurs,  j'ai  pensé  que  je  devais  classer  ces  faits 
dans  ma  narration...  »  et  il  étudie  longuement  l'action  de  la  police  contre  les 
juifs  et  le  servage  où  ils  sont  réduits  —  en  même  temps  que  contre  les  mendiants, 
vagabonds  et  prostituées.  (2  vol.  in-8,  t.  i,  p.  69.  Guillaumin,  édit.,  Paris,  i 
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«  Telles  sont  les  questions  qui  nie  préoccupaient.  Après  les  avoir 
abordées  et  traitées  au  point  de  vue  économique  et  politique,  je 
voulus  les  examiner  là  où  elles  se  présentent  à  l'état  aigu,  entourées 
de  plus  de  difficultés,  au  point  de  vue  de  la  police  (1).  » 

C'était  le  contre-pied  de  l'ordre  administratif  existant  qu'il  lui 
fallait  ainsi  poser. 

Le  statut  réglementaire  du  12  Messidor  an  vm  (11  juillet  1800), 
qui  conditionne  la  fonction  et  le  pouvoir  de  la  Préfecture  de  police, 
est  déjà  singulièrement  débordant.  C'est  le  plus  pur  étatisme  poli- 
cier. L'individu  ne  peut  faire  un  pas  au  dehors,  nous  allions  écrire 
dans  son  domicile  propre,  prononcer  une  parole,  rechercher  un  ami, 
une  connaissance,  acheter  un  livre,  entrer  dans  une  église,  un 
théâtre,  un  hôtel,  un  café,  etc.,  etc.,  sans  être  surveillé,  talonné.  Si 
les  Ordonnances  royales  anciennes  ne  sont  pas  au  point,  le  Préfet  les 
y  mettra,  les  complétera,  en  fera  de  nouvelles  :  il  ajoutera  règle- 
ments aux  règlements.  C'est  une  littérature  infinie.  L'inquisition  est 
de  jour  et  de  nuit.  Passe-ports  pour  quitter  Paris  et  voyager 
dans  les  départements,  cartes  de  sûreté,  permissions  de  séjour  aux 
voyageurs  français  ou  autres  qui  veulent  rester  dans  la  capitale  plus 
de  trois  jours,  formalités  de  nom,  de  profession,  de  but  de  voyage  à 
remplir  dans  les  hôtels  meublés;  surveillance  des  livres  (la  presse 
n'existe  plus);  surveillance  dans  les  édifices  religieux...  Bien  plus  le 
Préfet  de  police  n'a  pas  seulement  la  direction  exclusive  des  prisons, 
maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  force,  de  correction,  des  postes  de 
garde  de  la  Ville,  de  la  maison  de  Bicêtrc...  Il  est  magistrat  non 
seulement  de  robe,  mais  d'épée,  comme  le  Prévôt  du  roi  Saint-Louis 
qui  était  gouverneur  de  la  Ville  et  chef  militaire  des  gens  de  guerre 
de  la  Vicomte.  Il  a  le  commandement  de  la  force  armée  sédentaire. 
de  la  garde  nationale,  des  corps  de  garde  de  la  ville  desservis  parles 
soldats  :  il  a  les  mêmes  pouvoirs  que  le  général  gouverneur  com- 
mandant militaire  de  Paris  et  le  général  commandant  la  17e  division! 
Si  l'on  ajoute  à  ces  pouvoirs  et  aux  fonctions  municipales  régulières, 
la  puissance  judiciaire,  le  Préfet  de  Police  cumule  tous  les  instru- 
ments de  gouvernement;  il  est  le  gouvernement  même. 

Cette  force  plénière  d'initiative,  d'attaque,  de  résistance,  est  telle- 
ment souveraine  et  domine  à  ce  point  dans  l'État  toutes  les  autres, 
que  jamais  les  Royalistes  et  les  Orléanistes  n'ont  pardonné  aux  pré- 
fets Mangin  et  Delessert  de  ne  point  avoir,  spontanément  et  de  leur 

1)  La  Police  (Introduction,  p.  9). 
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seul  chef,  en  juillet  1830  et  février  1848,  écrasé  dans  l'ovule,  l'in- 
surrection populaire.  En  décembre  1851,  avec  un  simple  Maupas,  le 
prince-président  de  la  République  aura  le  geste  vraiment  décisif. 
C'est  toujours  le  même  excellent  agent  à  la  disposition  du  Pouvoir 
exécutif  —  et  le  remplaçant  au  besoin.  Qui  tient  la  Préfecture  de 
Police  tient  Paris,  et  qui  tient  Paris  tient... 

Si  nous  mettons  de  côté  les  époques  troublées  par  des  discordes, 
des  batailles  civiles,  que  voyons-nous?  Dans  les  temps  calmes  et 
réguliers  le  Préfet  de  police  à  Paris,  les  préfets  dans  les  déparle- 
ments, sont  en  perpétuelle  usurpation  sur  la  magistrature.  La  loi 
même,  s'inspiranl  de  la  pensée  de  Bonaparte  qui  attendait  tout  delà 
docilité  de  ses  fonctionnaires  et  se  méfiait  des  magistrats,  semble 
favoriser  cette  usurpation  qui  se  symbolise  dans  un  article  bien 
connu  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'article  10. 

Cet  article  10  attribue  à  ces  fonctionnaires  avant  tout  politiques 
un  rôle  exclusivement  réservé  —  aux  ternies  stricts  du  droit  —  aux 
officiers  de  la  police  judiciaire.  Le  Tribunal  des  conflits  va  même  au 
delà  (mars  1889)  :  non  seulement  les  préfets  parisien  et  départemen- 
taux auront  personnellement  le  droit  de  décerner  des  ordres  d'arres- 
tation, mais  ils  peuvent  saisir  et  ouvrir  les  lettres  à  la  poste  hors  le 
cas  de  flagrant  délit...  (1). 

Pour  justifier  le  pouvoir  organique  exceptionnel  qui  est  confié  à 
la  Préfecture  de  Police  et  qu'elle  étend  bien  au-delà,  comme  nous 
Talions  voir  —  car  dans  les  villes  des  départements  les  chefs  des 
parquets  et  les  juges  d'instruction  ont,  encore  la  direction  virtuelle 
et  la  responsabilité  des  recherches  de  police  —  les  officieux  des 
préfets  de  police  ou  les  préfets  de  police  eux-mêmes  déclarent  que 
le  procureur  de  la  République  et  les  juges  d'instruction  à  Paris  sont 
incapables  de  rien  découvrir  par  eux-mêmes  en  matière  de  culpa- 
bilité correctionnelle  ou  criminelle...  Jamais  à  Paris,  écrit  l'un  des 

(1)  Le  Tribunal  des  conflits  a  été,  on  le  sait,  établi  ou  mieux  rétabli  par  la  lui 
du  24  mai  1872  :  il  lui  est  surtout  fait  appel  pour  le  conflit  d'attribution  résul- 
tant de  la  déclaration  de  la  compétence  ou  de  l'incompétence  de  tribunaux 
d'ordre  différent,  les  uns  d'ordre  judiciaire,  les  autres  d'ordre  administratif. 
Peuvent  seuls  élever  le  conflit,  c'est-à-dire  revendiquer  les  droits  de  l'Adminis- 
tration, les  fonctionnaires  suivants  :  le  Préfet  de  police,  le  Préfet  de  la  Seine  (pour 
tmtes  les  matières  administratives  qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  de  son 
collègue,  les  préfets  départementaux,  les  préfets  maritimes,  les  gouverneurs  des 
colonies.  Malgré  la  composition  du  Tribunal  des  conflits  qui  comprend  trois 
conseillers  à  la  Cour  de  cassation  contre  trois  conseillers  d'État,  un  avocat  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation  contre  un  maître  des  requêtes  pour  occuper  comme 
commissaires  du  gouvernement,  les  décisions  du  Tribunal  des  conflits  sont  consi- 
dérés en  droit  moins  comme  de  véritables  jugements  que  comme  des  actes  de 
haute  administration . 
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derniers  préfets  de  police,  juge  d'instruction  n'a  trouvé  les  traces 
d'un  criminel,  si  ce  n'est  en  suivant  celles  de  la  police,  qui  quêtait 
pour  le  compte  de  la  justice.  Ceux  qui  parlent  d'attribuer  au  Parquet 
la  police  de  sûreté  sont  aveuglés  ou  par  l'esprit  de  parti  ou  par  l'es- 
prit de  corps,  qui  est  peut-être  pire...  Enlever  ce  droit  judiciaire  au 
Préfet  de  police,  en  matière  de  sûreté,  c'est  détruire  le  service  de 
sûreté  même!...  Que  si  cependant  ce  droit  est  enlevé  au  Préfet,  il 
sera  facile  de  le  rétablir  sous  main...  (Et  voici  qui  donne  encore  une 
singulière  idée  de  l'estime  professée  pour  la  magistrature  par  le 
Préfet  de  police  qui  écrivait  avec  les  lignes  précédentes  celles  qui 
suivent!) 

«  On  trouvera  toujours  des  juges  d'instruction  pour  se  prêter 
aux  abus  et  pour  couvrir  de  leurs  toges  l'arbitraire  administratif, 
écrit  ce  haut  fonctionnaire.  Auprès  du  Tribunal  de  la  Seine,  où  le 
procureur  de  la  République  a  le  choix  entre  de  nombreux  juges 
instructeurs,  les  complaisants  ne  feront  jamais  défaut,  et  l'abrogatio 
de  l'article  10  n'aura  fait  qu'ajouter  l'hypocrisie  à  l'arbitraire.  » 

M.  Yves  Guyot,  on  le  comprend  doublement,  n'admet  pas  cette 
étrange  conception  de  la  séparation  des  pouvoirs  :  son  sentiment 
trouve  de  l'écho  en  bon  lieu,  Le  22  octobre  1878,  le  Président  du 
Conseil,  garde  des  sceaux,  Dufaure,  nomme  une  commission  pour 
étudier  les  réformes  à  apporter  dans  le  code  d'instruction  criminelle. 
Faustin-Hélie  en  fait  partie,  lui  qui  avait  écrit  dans  son  Traité  de 
l'Instruction  criminelle  cette  admirable  page  de  savant  jurisconsulte 
et  de  courageux  magistrat  : 

«  Que  devient  l'indépendance  de  la  justice,  que  deviennent  les 
garanties  que  la  loi  a  voulu  accorder  à  la  liberté  individuelle,  à 
l'inviolabilité  d'un  domicile,  lorsqu'un  préfet  peut  faire  personnel- 
lement des  actes  de  police  judiciaire,  dresser  des  procès- verbaux, 
décerner  des  ordres  d'arrestation,  procéder  à  des  visites  domici- 
liaires... Le  préfet,  agent  révocable  du  Pouvoir  Exécutif,  ne  se 
rattache  par  aucun  lien  à  la  justice.  Il  n'est  point  soumis  à  son 
autorité,  il  est  étranger  à  ses  règles.  N'est-il  pas  à  craindre  que  ce 
pouvoir  exorbitant,  surtout  dans  les  temps  d'agitation  politique,  ne 
devienne  entre  les  mains  des  préfets  «  un  moyen  d'oppression  contre 
les  personnes  dont  ils  soupçonnent  les  opinions,  les  liaisons,  les 
démarches?  (1)  ».  Et  même  dans  les  temps  les  plus  calmes  n'est-il 
pas  déplorable,  n'est-il  pas  contraire  aux  principes  qui  régissent  les 
institutions  judiciaires   que   la  justice   reçoive   son   impulsion  de 

(1)  «  Comme  le  dit  M.  Mangin  »  (Faustin-Hélie). 

lu 
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l'Administration,  que  celle-ci  se  mêle  à  ses  actes, qu'elle  usurpe  une 
partie  de  ses  attributions,  quelle  se  substitue  à  sa  place?  N'est-ce 
pas  la  plus  étrange  confusion  des  pouvoirs?  Et  celte  confusion 
devrait-elle  exister  quand  il  s'agit  des  droits  les  plus  graves  de 
l'autorité  judiciaire?  (1)  ». 

La  subordination  de  la  magistrature  à  l'action  de  la  police  n'est 
pas  moins  soulignée  et  critiquée  par  d'autres  membres  de  la  Commis- 
sion Dufaure. 

Qu'on  en  juge  par  les  extraits  suivants  de  procès-verbaux  de 
cette  commission  : 

M.  Lacointa,  alors  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  dépose  : 
«  A  Paris,  il  existe  en  fait  et  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi, 
deux  parquets  :  le  parquet  du  Préfet  de  Police  et  celui  du  procureur 
de  la  République.  Lorsqu'un  Commissaire  de  police  a  dressé  un 
procès-verbal,  il  l'envoie  à  la  Préfecture  de  police  et  le  préfet  ne 
transmet  ce  document  au  procureur  de  la  République  que  lorsqu'il 
croit  devoir  prendre  cette  décision.  Aussi  le  Parquet  n'est  saisi  que 
des  affaires  qui  lui  sont  transmises  par  le  Préfet  de  Police  ». 

Et  M.  Thiriot  :  «  C'est  en  violation  de  l'article  29  du  code  d'ins- 
truction criminelle  qu'à  Paris  les  procès- verbaux  ne  sont  pas 
transmis  directement  au  procureur  de  la  République  » . 

Et  M.  A.  Ribot,  le  futur  Président  du  Conseil  alors  secrétaire 
généra]  du  Ministère  de  .la  Justice  occupé  par  Dufaure  :  «  L'abus  à 
Paris  est  que  le  Préfet  de  Police  se  constitue  juge  de  l'opportunité 
de  saisir  le  procureur  de  la  République  » . 

Ces  jurisconsultes  éminents  prononçaient  ces  véritables  réquisi- 
toires en  juillet  1879.  Le  Préfet  de  police,  qui  élevait  contre  eux  s;i 
contradiction  formelle,  écrivait  en  1885,  après  avoir  aggravé  les 
abus,  la  confusion  dénoncés  (2). 

On  juge  quelle  avait  été  l'anarchie  dans  l'intervalle. 

La  Préfecture  de  Police,  pour  justifier  ses  retards  dans  la  transmis- 
sion des  affaires  et  les  solutions  arbitraires  qu'elle  impose  à  un  grand 
nombre  d'entre  elles,  a  invoqué  la  nécessité  de  faire  de  la  prison 
préventive  une  véritable  prison  répressive,  étanl  donnés  les  nombreux 
acquittements  par  les  tribunaux  et  les  non-lieu  délivrés  parles  juges 


(1)  Traité  de  l'instruction  criminelle,  par  M.  Faustin-Hélie  (t.  III,  p.  130). 

(2)  Pour  tout  ce  débat  contradictoire,  Cf.,  Yves  Guyot,  La  Police,  Liv.  Y,  ch.  i, 
p.  281-317  (La  Police  et  la  Magistrature);  Àndrieux,  Souvenir  d'un  Préfet  de  police, 
t.  II,  ch.  xxi,  p.  108-114  (Attributions  du  Préfet  de  police.  —  Juges  d'instruction  et 
commissaires).  —  L'article  10  du  C.  I.  Cr.). 
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d'instruction.  A  ses  yeux,  l'article  93  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  enjoint  dans  le  cas  de  mandat  d'amener  l'interrogation 
par  le  juge  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  n'est  pas  pra- 
tique :  toute  personne  arrêtée  avant  de  paraître  devant  le  juge 
d'instruction  doit  ou  devrait  déjà  compter  quatre  ou  cinq  jours 
d'emprisonnement  (1). 

Cette  thèse  et  cette  pratique  s'appuient  sur  la  qualité  des  individus 
arrêtés,  qualité  des  plus  inférieures  :  «  Ces  personnages,  dit  la  Pré- 
fecture, sont  jjpii  intéressants!  »  C'est  un  essai  de  classification  qui 
parait  à  M.  Yves  Guyot  peu  juridique.  Dans  cet  ordre  d'idées,  si  l'on 
s'occupe  des  antécédents,  il  y  a  les  rreidi  cistes  et  les  non-réciâhmtes  : 
fonctionnaires  ou  magistrats  n'en  doivent  point  en  réalité  connaître 
d'autres.  Et  M.  Yves  Guyot,  écrit  très  justement  à  ce  sujet  : 

«  Les  garanties  énumérées  dans  le  Code  d'instruction  criminelle 
ne  sont  pas  établies  pour  ceux  qui  ne  seront  jamais  soupçonnés, 
elles  sont  établies  pour  ceux  qui  peuvent  être  soupçonnés.  Les 
garanties  juridiques  ne  sont  pas  instituées  pour  les  gens  sages  qui 
n'auront  jamais  de  procès,  mais  pour  ceux  qui  peuvent  en  avoir.  La 
liberté  de  la  défense  n'a  pas  pour  but  de  protéger  ceux  qui  n'auront 
pas  à  se  défendre  (2).  » 

Si  l'on  passe  de  l'action  individuelle  de  la  police  à  sa  tactique 
collective,  c'est  le  même  mot  d'ordre,  la  même  consigne,  le  même 
thème,  et,  comme  l'exécution  fait  appel  à  un  concours  de  forces 
concentrées,  leur  groupement  a  vite  dégénéré  en  violences  plus 
aveugles  encore,  en  véritables  sauvageries.  M.  Yves  Guyot  trouve 
que  cette  férocité  déployée  sans  motifs  détonne  dans  une  ville  policée, 
au  milieu  d'une  population  empreinte  dans  toutes  ses  couches  d'un 
excellent  esprit  civilisé.  Dès  les  premières  années  qui  ont  suivi  la 
démission  présidentielle  du  duc  de  Magenta,  alors  que  la  queue  du 
Mac-Mahonat  ménagée  par  la  politique  opportuniste  gênait  encore, 
une  des  régions  les  plus  intelligentes,  les  plus  vivaces  de  Paris,  le 
Quartier  Latin,  acceptait  mal  ces  velléités,  ces  frétillements  de  revi- 
viscence.  Lu  mai  1882,  les  étudiants  montrèrent  trop  qu'ils  croyaient 
à  la  république;  il  s'ensuivit  le  27.  une  bagarre  provoquée  par  la 
police  dans  les  conditions  les  plus  répréhensibles  qui  soient.  Depuis 

(1)  Statistique  des  arrestations  faites  à  Paris  de  juin  à  septembre  1881,  établis- 
sant la  comparaison  de  la  date  d'arrestation  des  inculpés  avec  celle  des  mandats 
de  dépôt  transcrits  sur  les  registres  des  maisons  d'anrët  (te  Mafias,  Ssint-Laaàrc  et 
des  Jeunes  Détenus. 

(2)  La  Police,  op.  cit.  {Jntreductipn,  p.  f8),  ta  Préfecture  de  Police  allègue 
encore  le  flagrant  délit,  l'encombrement,  etc. 
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Jes  violences  de  1808-69,  depuis  les  combats  de  l'enterrement  du 
général  Lamarque  en  1832,  —  en  dehors  des  grandes  émeutes  du 
régime  de  Juillet  —  Paris  n'avait  pas  vu  pareille  bataille.  Des  bandes 
de  gardiens  de  la  paix  organisées  en  régiments  cernent,  la  nuit 
venue,  le  boulevard  Saint-Michel,  toutes  les  avenues  et  places  qui 
enserrent  la  Sorbonne,  le  Collège  de  France,  les  Facultés  de  Médecine 
et  de  Droit,  et  à  un  signal  donné  se  ruent  sur  les  étudiants  et  les 
passants  ;  les  réverbères  avaient  été  éteints  ;  l'obscurité  permet  de 
frapper,  d'enlever  sans  danger.  C'est  plus  qu'une  surprise,  c'est  un 
vrai  guet-apens. 

Or,  dans  cette  grave  affaire,  pas  un  texte  de  loi  n'avait  été  observé. 
Existe-t-il,  oui  ou  non,  en  effet,  des  lois  formelles  en  cas  d'attrou- 
pements ?  Dès  que  la  force  armée,  police  ou  garnison  militaire, 
intervient  contre  des  masses  groupées,  en  pleine  ville,  sur  la  voie 
publique,  n'y  a-t-il  pas  des  formes  légales  qui  sont  précisément 
prescrites  pour  réduire  au  minimum  les  malheurs  d'une  lutte 
ouverte?  avertir  les  passants,  les  femmes,  les  enfants?  permettre 
aux  manifestants  pacifiques  de  se  retirer? 

Or,  le  27  mai  1882,  pas  un  magistrat,  pas  une  écharpe  tricolore 
ne  parait  ;  pas  une  sommation  légale  n'est  faite,  pas  un  roulement 
de  tambour  !  La  Préfecture  de  Police  ignore  la  loi.  Il  en  est  cepen- 
dant toute  une  littérature!  Loi  martiale  en  1789;  loi  du  même 
ordre  en  1791  ;  loi  du  27  germinal  an  IV  ;  loi  du  7  juin  1848  (1 1  ! 

M.  Yves  Guyot  s'étonne  qu'un  avocat,  comme  M.  Goblet,  qui 
occupait  le  ministère  de  l'intérieur,  ne  soit  pas  plus  imbu  du.  senti- 
ment de  la  légalité  et  oublie  comme  à  plaisir  la  loi  pour  couvrir  les 
illégalités  systématiquement  commises  par  le  Préfet  de  police... 

De  la  triste  affaire  du  27  mai  1882,  il  ne  resta  qu'une  sanction,  le 


(li  Loi  du  7  juin  1848,  Art,  3.  —  «Lorsqu'un  attroupement  armé  ou  non 
armé  se  sera  formé  sur  la  voie  publique,  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints,  à  leur 
défaut,  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre  agent  ou  dépositaire  de  la  force 
publique  ou  du  pouvoir  exécutif,  portant  l'écharpe  tricolore,  se  rendra  sur  les 
lieux  de  l'attroupement. 

»  Un  roulement  de  tambour  annoncera  l'arrivée  du  magistrat. 

»  Si  l'attroupement  est  armé,  le  magistrat  lui  fera  sommation  de  se  dissoudre 
et  de  se  retirer. 

»  Cette  première  sommation  restant  sans  effet,  une  seconde  sommation  précé- 
dée d'un  roulement  de  labour,  sera  faite  par  le  magistrat. 

»  En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force.    • 

»  Si  l'attroupement  est  sans  armes,  le  magistrat,   après  le  premier  roulement 
de  tambour,  exhortera  les  citoyens  à  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent  pas,  trois 
sommations  seront  successivement  faites. 
*»  En  cas  de  résistance,  l'attroupement  sera  dissipé  par  la  force.  » 


—  149  — 

sobriquet  donné  par  les  gavroches  des  faubourgs  et  les  petits  ou  - 
naux  du  Boulevard  au  Préfet  de  police  d'alors  :  Camescasse-tète, 
devint  le  nom  de  M.  Camescasse  (1). 

Cette  conception  de  la  police  et  son  action  dans  ces  ternies  sont 
déplorables  :  elles  expliquent  les  contre-sauvageries,  les  sortes  de 
vendettas  juslicières  que  cette  politique  inhumaine  et  antidémocra- 
tique fait  éclater  sur  les  misérables  anonymes  de  la  Préfecture,  sur 
les  malheureux  agents  subalternes,  dans  les  temps  d'agitations  révo- 
lutionnaires. Les  gouvernements  qui  conservent  traditionnellement 
ces  directions  et  ces  agissements  ont  leur  part  de  responsabilité  pre- 
mière dans  de  tristes  vengeances  populaires,  que  ce  soit  les  enfumées 
des  postes  de  la  police  de  Delessert  en  février  1848  ou  les  massacres 
des  otages  sous  l'uniforme  de  gardes  de  Paris  et  de  sergents  de  ville 
de  Pietri  en  mai  1871. 


IV 

Si  la  Coutume  de  police,  supérieure  à  la  loi,  se  maintient  ainsi 
contre  l'ensemble  de  la  population,  contre  la  foule  des  citoyens  de 
droit  commun  où  les  hommes  sont  dans  la  rue  en  majorité  appa- 
rente, avec  lesquels  il  faut  se  mesurer,  en  face  desquels  les  agents 
se  trouvent  en  fin  de  compte  d'homme  à  homme,  on  sent  ce  qu'elle 
peut  se  permettre  quand  il  ne  s'agit  plus  que  d'administrer  les 
femmes. 

Comment  la  logique  de  sa  philosophie  sociale,  de  sa  conception 
politique,  de  son  œuvre  globale  enfin,  n'aurait-elle  point  amené 
M.  Yves  Guyot  à  compléter  son  enquête  et  son  labeur  réformistes 
par  la  critique  de  cette  police  spéciale,  par  l'abolition  de  la  Police 
des  mœurs  ? 

Nous  retrouvons  ici,  dans  ce  département  particulier,  le  même 
dogme  administratif  qui  inspirait  les  magistrats  et  les  théoriciens  de 
la  police  de  l'ancien  régime. 

Soixante-dix  ans  après  l'instauration  définitive  de  la  Police  des 
mœurs  dans  la  Lieutenance  générale  de  Police  réinstituée  elle- 
même  à  Paris  sous  le  nom  de  Préfecture  de  Police,  la  Coutume 

(1)  Nous  avons  cité  cette  affaire  du  27  mai  1882  ;  nous  pourrions  rappeler  celle 
du  9  mars  1883,  dite  de  l'Esplanade  des  Invalides,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
de  l'année,  "NValdeck-Rousseau,  encore  un  avocat,  réprime  de  même  façon  extra- 
légale. Faut-il  ajoutera  l'énumération  la  sanglante  échauffourée de  1893,  toujours 
dans  le  quartier  Latin  où  l'étudiant  Nuger  trouve  la  mort.  M.  le  préfet  Lozé  dut 
démissionner.  M.  Lépine  lui  succéda,  ce  fut  son  premier  préfectorat. 
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policière  continue  à  professer  la   même   doctrine  qui  lui  permet 
d'intervenir  d'office  et  de  gouverner  la  vie  même  des  personnes. 

Nous  lisons  en  effet  dans  un  précieux  document  d'une  date  répu- 
blicaine, d'octobre  1871,  l'instruction  suivante,  vraie  profession  de 
foi  due  à  la  plume  du  chef  de  la  police  des  mœurs,  agréée  du  secré- 
taire général  de  la  Préfecture  qui,  quelques  jours  après,  allait  suc- 
céder au  général  Valentin  et  devenir  Préfet  lui-même,  M.  Léon 
Renault  (-1)  : 

BTJKEAU    UES    MOEUKS 

«  L'institution  .du  Bureau  des  mœurs  a  pour  objet  la  moraJisation 
»  de  la  Société;  sa  tâche  aussi  délicate  qu'utile  est  d'abord  de 
»  rechercher  et  d'encourager  les  bonnes  actions,  les  bons  livres,  les 
»  institutions  philanthropiques,  puis  de  réprimer  les  désordres  qu'il 
»  n'est  pas  possible  de  prévenir. 

»  Pour  l'accomplissement  du  premier  de  ces  devoirs,  il  doit 
»  signaler  à  l'Autorité  supérieure  toutes  les  réformes,  toutes  les 
»  mesures  utiles  et  insister  autant  qu'il  lui  est  possible  pour  les 
»  obtenir. 

»  Il  y  aurait  certainement  beaucoup  à  faire  pour  améliorer  les 
i)  mœurs  publiques  ;  il  faudrait  déraciner  de  vieilles  et  dangereuses 
»  habitudes,  par  exemple  celle  de  tout  critiquer  sans  examen...  » 

De  Lamarre  n'écrivait  point  d'un  autre  style  dans  son  Dictionnaire 
de  la  Police,  au  temps  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

Et  sur  ce  principe  d'ordre  spirituel  la  Préfecture  se  taille  son 
empire  temporel  dans  le  pays. 

Le  principe  de  moralité  ne  restera  d'ailleurs  point  longtemps  seul 
écrit  sur  le  drapeau.  C'était  parole  pro  forma.  L'élatisme  policier 
s'aperçoit  vite  que  l'union  des  sexes,  mère  du  genre  humain,  ne 
s'ordonne  pas,  ne  se  commande  pas  comme  le  passage  interdit  ou  à 
demi-barré  d'une  avenue  citadine.  Mais  l'empire  que  la  Préfecture 
s'était  taillé  ne  sera  point  rendu,  évacué,  et  la  grande  œuvre  de 
moralisation  publique  se  résout  dans  l'organisation  de  la  débauche 
publique,  la  Réglementation  de  la  prostitution  !  Bien  grands  mots 
encore  et  très  prétentieux  si  on  les  rapproche  du  travail   accompli  ! 

ili  Archives  de  la  Puéiecture  de  Police.  —  Dossier  du  Bureau  des  mœurs. 
Octobre  1871. 

M.  Léon  Renault  succédait  au  général  Valentin  le  19  novembre  1871  et  conser- 
vait l'emploi  jusqu'au  9  février  1876;  M.  Lecour,  chef  delà  Police  des  mœurs 
sous  l'Empire  avait  été  maintenu  par  MM.  Cresson,  général  Valentin,  Léon  Renault. 
Voisin  et  Gigot;  il  dut  donner  sa  démission  en  1878  précisément  sur  les  attaques 
«le  M.  Yves  Gujot  contre  le  Service  des  mœurs. 
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Tels  quels  cependant,  ils  couvriront  des  usurpations,  des  inquisi- 
tions, des  illégalités,  des  répressions,  des  actes  incessants  de  pseudo 
gouvernement  qui  stupéfieraient  dans  un  gouvernement  régulier,  si 
l'on  ne  les  rapprochait  point  de  l'état  des  choses  similaires  avant  la 
Révolution. 

Mais  voici  qu'au  prétexte  de  moralité  s'associe  le  prétexte  de 
l'hygiène  et  bientôt  celui-ci  occupe  toute  la  place.  On  a  espéré  qu'il 
aurait  meilleure  prise  sur  l'opinion  qu'on  souhaite  n'avoir  point 
trop  contre  soi. 

La  police  des  mœurs  s'adjuge  donc  comme  sujets  les  femmes,  la 
moitié  de  la  population,  la  moitié  de  l'humanité.  Cela  seulement  ! 
Mais  naturellement  les  femmes  du  prolétariat,  les  pauvres.  Grande 
foule  encore. 

Le  gouvernement  de  la  Police  ici  sera  complet.  11  sera  pouvoir 
législatif,  pouvoir  judiciaire,  pouvoir  exécutif.  Il  aura  son  armée,  les 
agents  des  mœurs,  brigades  sédentaires  et  brigades  mobiles,  son  tri- 
bunal, un  chef  de  bureau  séant  au  siège  central,  quai  de  l'Horloge, 
sa  prison  Saint-Lazare,  n°  107,  Faubourg  Saint- Denis. 

Le  Préfet  de  police  est  Je  consul  permanent,  inamovible  du  régime  : 
il  couvre  les  sous-ordres.  Ni  surveillance  supérieure  des  Pouvoirs 
politiques,  ni  contrôle  d'aucune  sorte  des  Juridictions  régulières  ne 
sont  admis. 

Alors  commencent  et  se  continuent  en  toute  assurance  les  opéra- 
tions. Les  agents  assis,  debout,  en  course,  travaillent  à  qui  mieux 
mieux,  vertement  stylés.  Récompensés,  primés,  quand  ils  exécutent 
les  consignes,  et  font  du  zèle.  Semonces,  bousculés,  punis,  cassés 
quand  ils  mollissent.  Ils  chassent  individuellement,  ils  font  battues 
collectives,  rafles;  ils  arrêtent;  ils  encagent;  ils  condamnent  à  la 
visite  provisoire,  à  l'inscription,  à  la  visite  permanente,  à  l'empri- 
sonnement. Voici  que  la  femme  a  un  status  particulier  !  Elle  est 
■soumise.  Toute  liberté  individuelle  est  confisquée  et  non  pas  à  temps, 
mais  indéfiniment.  Toute  libération  est  ajournée,  sine  die,  de  déli- 
vrance définitive...  La  femme  exaspérée,  terrorisée  s'enfuit...  Chasse 
à  la  disparue...  Elle  est  rattrapée,  punie,  emprisonnée.  D'ailleurs, 
on  a  les  bons  moyens  de  l'empêchera  de  nouvel  les  fugues.  L'inscrip- 
lion  ne  suffisait  pas  :  le  gouvernement  de  la    police  a  l'excellente 
ressource  de  la  maison.  La  maison  de  tolérance,  gérée  par  la  proxé- 
nète semi-agent,  collaboratrice  des  mœurs,  est  une  variété  de  prison 
à  rapprocher  de  Saint-Lazare.  Le  gouvernement  de  la  police  y  con- 
serve aussi  des  malades  (Lecour),  et  prétend  les  y  soigner;  en  atten- 
dant la  guéiison,  elles  serviront  comme  les  femmes  saines  !  Mais  si 
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les  pensionnaires  ont  assez  de  cette  vie  abjecte,  veulent  sortir, 
partir?  On  les  séquestrera.  Le  principe  gouvernemental  sera  sauf  : 
le  régime  doit  rester  intact. 

A  la  vue  de  l'édifice  et  de  ses  corps  de  bâtiment,  de  cette  variété 
de  palais  d'inquisition,  de  celte  garde-du-corps,  de  ces  bagnes 
vénériens,  les  historiens,  les  publicistes  de  la  police  des  mœurs  sont 
saisis  d'émotion,  s'exaltent.  Quelle  conception!  quelle  organisation  ! 
quel  ordre!  C'est  Parent-Duchâlelet,  c'est  Béraud,  c'est  Jeannel, 
c'est  Lecour  qui  s'écrient  :  «  Gloire  (sic)  aux  préfets  Dubois,  Pasquier, 
Angles,  Delavau,  Debelleyme,  Mangin  !  Ils  ont  bien  mérité  de  la 
civilisation,  de  l'humanité,  en  créant,  en  multipliant  la  maison 
publique  (1)  ». 

M.  Yves  Guyot  n'accepte  ni  cet  enthousiasme,  ni  cette  conception, 
ni  cette  organisation.   Il   les  passe  au  crible,  à  un  double  crible, 
celui  du  droit  public,  puis  de  l'hygiène. 
D'abord  celui  de  l'hygiène. 

Ici  l'absurdité  de  prétendue  médecine  publique  éclate  à  plein. 
Qu'est-ce  qu'une  médecine  publique  anticonlagieuse  qui  se  base  sur 
la  différence  des  sexes  pour  garder  la  santé  commune?  Jusqu'ici, 
quand  des  praticiens  sont  appelés  pour  soigner  un  varioleux,  un 
scarlalineux,  un  diphtérique,  ils  considèrent  uniquement  la  mala- 
die en  soi  d'abord,  et  on  ne  les  voit  point  ordonner  telle  mesure 
préservatrice  pour  le  patient  et  pour  son  entourage  selon  son  sexe  ; 
on  ne  les  voit  point  déclarer  que  si  c'est  une  femme,  on  l'isolera; 
que  si  c'est  un  homme,  le  cas  au  contraire  est  indifférent  et  ne 
comporte  aucune  sauvegarde  particulière. 

Une  syphilis  colportée  par  un  homme  au  milieu  de  femmes  saines, 
légères  ou  honnêtes  de  conduite,  est  cependant  aussi  sérieuse,  au 
point  de  vue  public,  qu'une  syphilis  distribuée  par  une  fille  de 
maison  ou  isolée  à  une  théorie  de  jeunes  gens  sains. 

La  Police  des  mœurs  organise  la  répression  des  femmes  malades 
et  respecte  la  liberté  des  hommes  contagieux  ! 

D'ailleurs,  elle  organise  l'irresponsabilité  de  tous.  Comme  elle  a 
la  charge  d'âme  et  de  corps  de  ses  femmes  soumises,  dès  qu'elle  les 
a  visitées  au  Dispensaire,  à  demi-curées  à  Saint- Lazare,  et  relâchées 
sur  l'asphalte,  elle  ne  leur  infligera  plus  qu'une  nouvelle  retenu» s 
temporaire  pour  cure,  si,  malgré  les  avis  inévitables  des  médecins 

(1)  Parent-Duchâtelet.  T.  i,  pp.  421,  438,  441,  447,  459,  670;  t.  i.  p.  255  (édit. 
1857).  —  Béraud,  Mémoires,  t.  i,  p.  185;  t.  n,  p.  50.  —  Lecour,  Prostitution, 
pp.  107,  137,  138. 
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administratifs,  ces  femmes  malades,  non  guéries  mais  cependant 
mises  en  liberté,  continuent  à  vivre  sexuellement  avec  trop  d'exté- 
riorisation !  Les  femmes  sont  déchargées  de  toute  morale,  de  tout 
souci...  La  police  a  décidé    pour  elles  ! 

Quant  à  l'irresponsabilité  des  hommes,  elle  est  passée  à  l'état  de 
dogme.  C'est  jeu  pour  Don  Juan  de  contaminer  une  fille  galante  ou 
publique  qui  contaminera  à  son  tour,  etc.  Il  n'y  a  pas  de  sanction 
au  cinquième  acte  du  drame  pour  ce  délinquant.  La  question  ne  se 
pose  même  pas...  dans  le  gouvernement  de  la  police  ! 

Aussi  les  résultats  de  médecine  sont  ce  que  le  plus  mince  juge- 
ment faisait  prévoir. 

Au  point  de  vue  médical  les  maisons  apparaissent  comme  des 
laboratoires,  des  conservatoires  de  syphilis.  Les  statistiques  données 
en  1836  par  Parent-Duchâtelet  puis  ses  éditeurs  de  1857,  celles  de 
Lecour  pour  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  sont,  hygiéniquement. 
accablantes.  Au  bout  d'un  laps  de  temps  qui  varie  de  deux  à  quatre 
ans,  toutes  les  malheureuses  internées  deviennent  syphilitiques.  Si 
la  Préfecture  de  police  ne  renouvelait  pas  le  personnel,  les  maisons 
devraient  toutes  fermer,  sans  exception.  Ailleurs  qu'à  Paris,  il  en 
est  de  même.  Les  statistiques  de  Genève,  il  y  a  vingt  ans,  démon- 
traient qu'en  trois  ans  toutes  les  femmes  internées  avaient  été,  les 
unes  après  les  autres,  contaminées.  Les  isolées  sont  frappées  dans 
une  proportion  un  peu  moindre.  Aujourd'hui  les  médecins  du  Dis- 
pensaire de  Police  donnent  de  temps  à  autre  quelques  courtes  statis- 
tiques de  l'état  sanitaire  des  maisons  encore  subsistant  à  Paris;  d'où 
il  appert  qu'ils  ne  constatent  plus  une  seule  syphilis  dans  cet  idéal 
personnel  !  Si  les  statistiques  sont  exactes,  le  fait  s'explique  par  la 
tactique  des  malheureuses  femmes  :  aussisôt  qu'elles  sont  malades, 
elles  s'enfuient,  quittent  Paris,  vont  se  faire  soigner  dans  les  hôpi- 
taux de  Lyon  (1)  ou  d'une  autre  grande  ville;  elles  agissent  de 
même  dans  les  villes   du  nord  ;  contagionnées  dans  les  maisons 
publiques  de  Lille,  d'Arras,  de  Saint-Omer,  elles  filent  à  l'anglaise, 
prennent  le  train  de  nuit  et  entrent  à  l'hôpital  d'une  ville  voisine 
où  elles  ne  sont  pas  identifiées  (2). 

Au  point  de  vue  du  droit  public,  le  gouvernement  de  la  police  à 
Paris  atteint  un  maximum   d'illégalités,   d'oppression,   qui    nous 

(1)  Pr  V.    Augagneur,  alors    maire   de   Lyon.   (Observations   présentées  à  la 
Commission  extra-parlementaire  du  Régime  des  mœurs.) 

(2)  Communication  de    M.  docteur  Dervau,    de  Saint-Omer,   chirurgien  de 
riiôpilal,  médecin-expert  près  les  tribunaux  du  Pas-de-Calais. 
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semble  incompatible  avec  cette  phase  de  notre  histoire  qui  se 
dénomme  Troisième  République  française.  On  enregistre  en  effet 
dans  la  capitale,  de  1871  à  1889  —  pour  l'anniversaire  du  cente- 
naire —  228.342  arrestations  de  femmes,  appartenant  toutes  au 
prolétariat,  naturellement.  Si  l'on  ajoute  250.802  femmes  arrêtées, 
toujours  dans  la  capitale,  de  1889  à  1898,  la  veille  de  la  convocation 
de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  réunie,  comme  on  sait, 
par  les  gouvernements  des  Deux  Mondes  pour  étudier  la  valeur  juri- 
dique, morale  et  médicale  de  la  Police  des  mœurs,  ces  totaux 
donnent  près  d'un  demi-million  ! 

Que  devient  la  liberté  individuelle  au  milieu  d'une  telle  situation 
que  l'on  peut  qualifier  de  révolutionnaire  —  à  rebours  ?  Nous  n'in- 
sistons pas  sur  les  erreurs  des  arrestations  d'honnêtes  femmes,  des 
irruptions  dans  les  hôtels,  des  rafles,  etc.  (1). 

«  Notre  droit  public  déclare  cependant  la  loi  une  pour  tous, 
objecte  M.  Yves  Guyot  (2).  » 

Notre  code  pénal,  notre  code  d'instruction  criminelle  sont  hérissés 
d'articles  qui  sont  autant  de  barricades  dressées  et  armées  contre  les 
arbitraires  de  toutes  les  classes  de  fonctionnaires  politiques  et  judi- 
ciaires. 

Les  articles  114,  117,  119,  120,  121,  341,  342  du  Code  pénal, 
93  (loi  du  8  décembre  1897),  479,  481,  482,  483,  etc.  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  sonl.uniquement  consacrés  à  organiser  la  répres- 
sion et  à  fixer  les  peines  destinées  à  frapper  les  fonctionnaires  de  la 
police  administrative  ou  judiciaire,  les  magistrats  assis  ou  debout 
qui,  les  uns,  perpétreraient,  sponte  sna  et  manu,  des  attentats  à 
la  liberté  individuelle,  les  autres  les  requiéreraient  ou  sanctionne- 
raient. Ces  peines  sont  lourdes,  alflictives  et  infamantes  :  il  n'y  est 
question  que  de  dégradations  civiques,  d'amendes,  de  dommages 
intérêts,  de  prison,  de  travaux  forcés  à  perpétuité.  Il  n'est  pas 
jusqu'aux  directeurs  des  prisons,  jusqu'aux  plus  subalternes  des 
sous-ordres,  les  gardiens  porteclefs,  qui  ne  soient  nommément 
avertis  et  ne  voient  l'expiation  suspendue  sur  leurs  têtes  ! 

Que  fait  cependant  la  magistrature? 

ïl  y  a  des  lois  notamment  qui  protègent  les  mineures  dont  la 

fl)  Certaines  rafles  sont  ordonnées  par  la  Préfecture  de  Police  pour  les  tournée* 
de  grands-ducs  (Yves  Guyot,  lu  Prostitution,  p.  133).  —  V.  id.  M.  BéreDgcr,  séna- 
teur ^Commission  extra-part,  du  Régime  des  mœurs  . 

i!    La  Police,  introduction,  p.  19. 
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mise  eu  carte  fournit  les  meilleures  pièces  du...  «  Gibier  »,  comme 
écrira  un  des  chefs  de  la  police  des  mœurs,  M.  Maeé. 

La  situation  de  la  magistrature  est  difficile  sans  doute. 

Si  elle  se  courbe  devant  la  police,  on  l'a  dit  dépendante,  domes- 
tiquée. 

Si  elle  résiste,  si  elle  se  dresse  contre  des  empiétements,  des  illé- 
galités, on  l'accuse  de  créer  le  conflit  entre  les  pouvoirs  et  de  pro- 
voquer l'irrespect  dans  l'opinion. 

Les  magistrats  prudents  se  tiennent  cois,  s'abstiennent,  laissent 
faire. 

Les  autres,  une  minorité,  infime  se  hasardent;  mais  il  leur  en  cuit 
parfois.  Le  moins  qu'ils  puissent  subir  c'est  d'être  traités  de  haut, 
notés  d'imprudence,  de  fantaisie,  d'usurpation  ! 

On  l'a  bien  vu  lors  des  attaques  publiques  dirigées  en  1883  par  un 
ancien  préfet  de  police  contre  un  juge  d'instruction  du  Tribunal  de 
la  Seine  qui  avait  voulu  réfréner  le  proxénétisme  des  dames  de 
maisons  de  passe  s'exerçant  aux  dépens  des  mineures.  L'affaire  de 
la  rue  Duphot  et  de  la  proxénète  E.  dite  L.  (février-mars  1881» 
n'est  peut-être  pas  sortie  de  toutes  les  mémoires. 

L'honorable  juge  avait  instrumenté  rue  Duphot  sans  prévenir  le 
Préfet  de  police  et  «  paraissait  vouloir  résoudre  judiciairement  les 
questions  les  plus  délicates  de  tolérance  administrative  (sic).  »  Non 
pas  qu'il  eût  positivement  dessein  d'inquiéter  la  clientèle  masculine, 
ou  les  «  dames  du  monde  »,  etc.,  qui  fréquentaient  les  salons  et  les 
chambres  intimes  de  la  dame  L....,  mais  il  pensait  que  telle  fraction 
des  habitués  pourraient  peut-être  apporter  son  témoignage  à  l'appui 
de  la  culpabilité  et  des  détournements  de  la  proxénète.  Quoi  de  plus 
correct  que  la  pensée  et  la  conduite  de  ce  magistrat?  Le  don  Juan 
qui  s'aventure  en  semblable  fête  galante  ne  doit  point  s'étonner  que 
les  divers  articles  de  la  section  IV  du  Titre  II  du  Livre  III  du  Code 
pénal  continuent  à  protéger  —  où  qu'elles  se  trouvent  —  les  filles 
mineures,  puisque  la  Préfecture  oublie  de  le  faire. . . 

Aussitôt,  le  Préfet  de  police  d'intervenir,  de  s'interposer  avec  une 
Hère  altitude  et  violente  autorité  : 

«  La  Police  des  mœurs  m'appartenait  (sic)  et  j'entendais  faire  res- 
pecter mes  attributions,  écrit  ce  préfet  dans  ses  Souvenirs. 

»  Les  mesures  arbitraires  (sic)  du  juge  étaient  de  nature  à  troubler 
la  sécurité  des  personnes  et  la  paix  des  familles...  Elles  retenaient  à 
sa  disposition  de  braves  gens,  des  pères  ou  des  fils  de  famille,  des 
députés,  des  magistrats  (sic)  —  oserai-je  dire  des  sénateurs  ?  —  mis 
dans  la  cruelle  alternative  de  ne  pas  rentrer  chez  eux,  de  laisser 
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leurs  familles  en  proie  cà  toutes  les  tortures  des  plus  terribles  suppo- 
sitions, ou  de  donner  leur  nom,  leuf  adresse  aux  agents,  peut-être 
bientôt  aux  journalistes,  avec  la  perspective  de  déposer  comme 
témoins  et  de  compromettre  dans  un  scandaleux  débat  soit  leur 
mandat  de  représentant  du  peuple,  soit  le  caractère  de  cette  magis- 
trature que  l'Europe  nous  envie...  » 

On  ne  peut  défendre  les  droits  du  proxénétisme  estampillé  par 
la  Police  des  mœurs  avec  plus  de  véhémence  professionnelle.  Les 
Pouvoirs  de  police  s'affirment  ici  avec  une  audace  et  une  franchise 
qui  vont  jusqu'au  défi  et  un  peu  aussi  jusqu'à  la  naïveté.  Car  enfin 
n'est-ce  pas  une  imprudence  qualifiée  de  la  part  d'un  premier  fonc- 
tionnaire de  police  de  déclarer  que  si  l'on  n'entend  pas  que  l'ins- 
truction judiciaire  s'occupe  de  la  Police  des  mœurs  en  général  et  des 
maisons  de  passe  à  demi-pensionnaires  mineures  en  particulier, 
c'est  qu'il  y  a  devoir  d'ordre  public  à  défendre  l'anonymat  d'une 
clientèle  composée  «  de  Parlementaires  et  de  Magistrats  (1)»  .  Peut-être 


(1)  Pour  le  détail  de  tous  ces  débats,  Cf.  Andrieux.  op.  cil.,  T.  II  Ch.  lix,  34-52; 
lx,  52-58  lxi,  59-64.  —  Yves  Guyot,  La  Police,  p.  273,  285-286.  —  Reforme  de 
l'instruction  criminelle.  Nouvelle  Bévue,  15. 

Cet  épisode  des  Souvenirs  du  Préfet,  publiés  dans  son  journal  La  Ligue,  lui 
valut  cette  dure  réponse  du  juge  d'instruction  attaqué: 

«Paris,  le  17  mars  1885. 
»  Monsieur, 

»  Au  mois  de  mars  1881,  à  la  suite  du  grave  conflit  qui  s'éleva  entre  nous,  dans 
l'affaire  dont  vous  venez  de  rappeler  le  souvenir,  je  n'eus  aucune  peine  à  justi- 
fier, auprès  de  mes  chefs 'hiérarchiques,  les  mesures  que  j'avais  ordonnées  (a). 

»  Aujourd'hui,  il  me  serait  également  facile,  avec  les  documents  du  dossier, 
d'éclairer  l'opinion  sur  les  faits  que  vous  m'imputez  dans  vos  feuilletons  et  de 
compléter  ainsi,  par  des  points  très  importants,  votre  récit  et  des  aveux  utiles  à 
retenir. 

»  Mais  je  ne  pourrais  me  défendre  qu'en  trahisssant,  par  une  coupable  violation 
du  secret  professionnel,  le  devoir  du  magistrat. 

»  Je  ne  le  ferai  sous  aucun  prétexte;  —  vous  pouvez  donc,  si  cela  vous  plaît, 
poursuivre  vos  attaques,  avec  d'autant  plus  de  liberté  que  vous  êtes  fixé  mainte 
nant  sur  l'attitude  que  j'entends  conserver. 

»  Je  laisserai  au  public  le  soin  d'apprécier  quel  est,  de  nous  deux,  celui  qui 
comprend  le  mieux  ses  devoirs. 

»  Vous  voudrez  bien  insérer  dans  votre  prochain  numéro  cette  simple,  mais 
très  nette  protestation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  en  vertu  du  droit  de 
réponse  que  me  donne  la  lui. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

»  Juse  d'instruction.  » 


e  15  mars  1884,  dans  son  réquisitoire  au 
professionnelles  des  proxénètes  en  maison 
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pour  dogmatiser  sur  l'arbitraire  gouvernemental  de  la  police  en  la 
matière  eùt-il  été  d'une  meilleure  tenue  officielle  et  d'une  plus  habile 
composition  de  choisir  un  autre  argument. 

M.  Yves  Guyot  pour  replacer  la  Police  dans  le  cadre  fixe  où  elle 
doit  être  contenue  et  se  cantonner,  pour  rechercher  d'autre  part  la 
prétendue  légitimité  de  la  Police  des  mœurs,  se  place  d'ailleurs  sut- 
un  inébranlable  terrain.  Il  se  reporte  à  cette  période  constitutive  d.- 
notre  histoire  politique  et  sociale  moderne  comprise  entre  l'abolition 
de  la  Police  de  l'ancien  régime  le  14  juillet  1789  et  la  restauration 
presque  intégrale  de  cette  même  Police  le  18  février  1800  (22  Plu- 
viôse an  YIIIi,  au  lendemain  du  coup  d'État  de  Brumaire. 

Les  lois  organiques  de  l'Assemblée  constituante  ont  posé  les  prin- 
cipes intangibles  sur  la  matière,  d'abord  en  organisant  les  muni- 
cipalités. 

La  loi  du  14  décembre  1780  détermine  les  attributions  de  la  police, 
et  l'autorité  municipale,  y  est-il  stipulé,  doit  «  faire  jouir  les  habi- 
tants des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté, 
de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics  (Art.  50)  ». 

Puis  la  loi  des  16-24  août  1790  donne  le  détail  des  attributions  de 
cette  même  Police,  détail  qui  n'est  que  la  paraphrase  développée 
de  la  loi  de  1789  (1). 

(1)  Article  3  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  Titre  XI  : 

•  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  : 

1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumination, 
l'enlèvement  des  décombres,  la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des 
bâtiments  qui  puissent  nuire  par  sa  chute,  etcelle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser 
ou  endommager  les  passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles. 

2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  tels 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues,  le  tumulte 
excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits  et  attroupements  noc- 
turnes qui  troublent  le  repos  des  citoyens. 

3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonie* 
publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. 

4°  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  de  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  eu  ventes 
publiques. 

5°  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables  et  celui  de  faire  cesser 
par  la  distribution  des  secours  nécessaires  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux, 
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Enfin  les  articles  16  et  17  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
S  brumaire  an  IV  ne  sont  pas  moins  nets  sur  le  rôle  de  la  Police: 

«  La  police,  disent-ils,  est  instituée  pour  maintenir  l'ordre  public, 
la  liberté,  la  propriété,  la  sûreté  individuelle.  » 

Que  si  l'on  s'arrête  aux  textes  visés  par  la  Préfecture  de  Police 
elle-même  —  en  dehors  des  Ordonnances  des  lieutenants  généraux 
de  police  de  Louis  XVI  —  à  l'Arrêté  consulaire  du  12  messidor 
an  VIII  qui  règle  les  attributions  de  la  police  à  Paris,  on  voit  que  les 
deux  principaux  articles  qui  visent  la  police  municipale,  les  articles 
22  et  23,  n'ajoutent  rien  aux  énumérations  des  grandes  lois  précé- 
dentes :  le  Préfet  de  police  doit  empêcber  les  furieux,  les  insensés, 
les  animaux  malfaisants  ou  dangereux  de  vaguer:  il  arrête  ou  pré- 
vient les  épidémies,  les  épizooties,  les  maladies  contagieuses,  il  fait 
visiter  «  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux  et  met  à  mort  ceux 
qui  en  sont  vraiment  atteints  »...  il  dissipe  les  attroupements,  veille 
à  ce  que  les  voitures,  les  marchandises  déchargées  n'empêchent 
point  la  circulation. ..  mais  nulle  part  on  ne  trouve  un  seul  mot,  une 
seule  allusion  à  ce  droit  d'arrestation,  d'emprisonnement,  de  visite 
corporelle  intime  sur  les  personnes  ! 

Venons  même  plus  proche,  à  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  qui 
vise  la  province.  On  peut  lire  et  relire  son  article  97.  Certes  la  liste 
est  longue  des  divers  objets  que  cet  article  confie  aux  soins  de  la 
police  municipale...  Bien  habile  cependant  celui  qui  y  découvrira 
pour  les  maires  un  droit  de  Réglementation  spéciale  sur  telle  ou  telle 
Classe  de  citoyens  ! 

Et  M.  Yves  Guyot  demande  —comme  l'avaient  du  reste  fait  en  se 
conformant  à  l'ordre  constitutionnel,  deux  préfets  de  police,  l'un 
Vivien,  un  des  premiers  préfets  du  régime  de  juillet  (avant  le  Minis- 
tère Périer»,  l'autre  Kératiy,  le  premier  préfet  de  la  République 
après  la  chute  de  l'Empire  —  que  la  répartition  des  services  de  la 
police  soit  la  suivante: 

La  Police  politique  dévolue  au  ministre  de  l'Intérieur; 

La  Police  municipale  au  pouvoir  communal  ; 

La  Police  judiciaire  au  Parquet. 


tels  que  les  incendies,  les  épidémie»,  les  épizooties,  en  provoquant  aussi,  dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'autorité  des  administrateurs  du  département  et  de 
district. 

6°  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient 
être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté  et  par  ht  diva- 
gation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces. 

7°  Le  soin  d'autoriser  o»  de  prohiber  les  spectacles  publics.  » 
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Dans  une  telle  classification  il  n'y  a  plus  de  place  pour  l'anarchie, 
l'usurpation,  ni  l'arbitraire  :  aussi  la  Police  des  mœurs  n'y  figure 
point  (1). 

Le  lecteur  a  maintenant  formulé  son  jugement  propre. 

Les  livres  de  M.  Yves  Guyot,  sa  conception  de  ia  politique  admi- 
nistrative, de  la  fonction  de  la  police  sont  inséparables  de  l'ensemble 
de  son  œuvre  générale,  économique  et  politique.  Si  l'auteur  n'avait 
pas  jugé  utile  de  les  écrire,  ils  étaient  virtuellement  inclus  dans  sa 
doctrine  ;  il  n'a  point,  et  avec  grandïaison,  laissé  à  d'autres  le 
soin  de  tirer  cette  conclusion  capitale  en  ses  lieu  et  place. 

Le  gouvernement  de  la  Police  doit  disparaître  afin  que  l'être 
humain  vive  d'une  vie  sociale  plénière  dans  son  effort,  sa  libre 
diversité  et  donne  son  rendement  maximum  pour  le  progrès.  Les 
immixtions,  les  pénétrations  constantes  de  la  police  immobilisent, 
stérilisent  la  volonté  de  la  personne  sociale  et  naturelle;  dès  que 
cette  volonté  s'exerce  dans  la  limite  des  lois,  elle  est  intangible. 

Non.  La  Police  ne  règne  ni  ne  gouverne. 

La  Police  est  un  des  rouages  du  Pouvoir  exécutif;  elle  est  mise 
en  mouvement,  elle  obéit.  Elle  n'a  ni  prétentions  particulières,  ni 
îvgles  propres  en  dehors  du  droit  public,  du  droit  constitutionnel, 
du  droit  pénal.  Son  rôle  ainsi  compris,  son  devoir  ainsi  rempli  sont 
assez  laborieux,  assez  honorables  pour  qu'elle  s'en  contente  au  bon 
profit  privé  des:  membres  de  la  communauté  sociale,  aux  grands 
avantages  publies  du  gouvernement  qu'elle  sert  et  qu'elle  ne 
doit  rendre  ni  gênant,  ni  haïssable  aux  citoyens.  Si  la  Police  sort  de 
ces  limites  qui  sont  absolues,  elle  devient  plus  incommode  aux 
Pouvoirs  publics,  plus  nuisible  aux  groupements  humains  que  les 
maux  qu'elle  veut  réprimer  ou  prévenir.  Quel  pouvoir  veut-elle 
légalement  de  plus?  Le  vieil  adage  «  Nil  tam  proprium  imperii  est 
quam  legibus  vivere  »  lui  marque  qu'elle  ne  sera  jamais  plus  puis- 
sante et  plus  respectée  qu'en  se  présentant  comme  la  gardienne 
vivante  de  la  loi. 


(1)  A  cette  division  tripartite  rationnelle,  M.  Yves  Guyal  ajoute  ce  commentaire 
excellent  : 

o  Au  lieu  d'avoir  une  police  nerveuse,  brutale,  théâtrale,  dramatique,  aimant 
la  réclame,  il  s'agit  d'avoir  une  police  tranquille,  t'aisanl  son  OÈUTre  en  sileiuv, 
fonctionnant  avec  des  frottements  doux,  sans  bruit,  mais  avec  la  précision  et  la 
continuitéd'une  machine  bien  conrue,  l>ien  montée  et  composée  de  matériaux 
de  premier  choix.  »  {La  Police,  \>.  433.) 
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Que  si  nous  nous  arrêtons  particulièrement  au  seul  ouvrage  de 
M .  Yves  Guyot  sur  la  Police  des  mœurs,  on  ne  saurait  trop  l'approuver 
de  décider  que  la  Police  n'a  point  à  connaître  de  la  vie  privée, 
intime  des  personnes  quelles  qu'elles  soient.  La  loi  civile  ou  pénale 
n'a  point  fait  de  classification  entre  les  sexes,  entre  les  gens  selon 
leur  moralité  sexuelle  et  privée.  Tant  que  le  droit  commun  est  res- 
pecté, tant  que  les  règles  publiques  de  la  décence  sont  observées, 
qu'aucun  scandale,  qu'aucun  trouble  n'éclatent  au  dehors,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  intervention  policière.  Cette  intervention  n'est  pas  seule- 
ment illégale,  elle  est  nocive.  La  prostitution  officielle  a  perverti  l'hy- 
giène; les  filles  insoumises  sont  incomparablement  plus  saines  que 
les  inscrites.  La  Police  a  dévoyé  la  médecine  civile,  comme  le 
commandement  de  l'Intendance,  dans  l'armée,  gâtait,  jadis,  la 
médecine  militaire  et  l'entravait.  La  Police  a  achevé  de  détruire  la 
notion  de  moralité  ;  elle  a  consacré  officiellement  le  mépris  de  la 
femme,  détruit  l'idée  sociale  de  responsabilité. 

Le  livre  de  M.  Yves  Guyot  résumait  ce  grave  problème  et  le  renou- 
velait en  l'éclairant  d'une  vérité  définitive  ;  unique  en  son  principe 
et  dans  la  voie  qu'il  traçait,  il  provoquait  des  éludes  enfin  scientifi- 
ques sur  ce  difficile  sujet;  il  montrait  comme  l'humanité  se  payait 
de  mots  pour  se  conduire,  pour  se  gouverner,  en  acceptant  les  plus 
obscures,  les  plus  scolastiques  tutelles  ;  il  faisait  justice  de  la  pros- 
titution «  nécessaire  »  ;  il  rayait  la  formule  de  la  prostituée  indispen- 
sable à  nos  sociélés  «  comme  gardienne  la  plus  efficace  de  la  vertu 
des  autres  femmes,  de  la  pureté  des  innombrables  foyers  domes- 
iiques  (Saint-Augustin,  Lecky,  Bérenger)  ». 

M.  Yves  Guyot,écrivant  un  ouvrage  d'action  contemporain  ne  s'at- 
tardait pas  longuement,  à  ces  historiques  anciens  tant  invoqués  par 
les  réglementaristes  comme  preuve  que  la  prostitution  ayant  été 
plus  ou  moins  organisée  chez  les  Grecs,  chez  les  Romains,  au 
moyen  âge,  c'était  là  un  argument  excellent  pour  assurer  qu'elle 
doit  l'être  toujours  ;  il  tirait  au  contraire  de  ce  passé  lointain,  savam- 
ment critiqué,  la  preuve  que  la  marche  même  de  l'humanité  et  des 
civilisations,  la  transformation  des  sociétés  étaient  incompatibles 
avec  l'organisation  de  la  police  réglementariste. 

Dans  le  présent  du  siècle,  depuis  la  fondation  consulaire  de  1800, 
la  machine  actuelle  était  démontée  dans  tous  ses  rouages,  étudiée 
instant  par  instant  dans  son  fonctionnement;    ses  fonctionnaires 
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hauts  et  bas,  décoiffés,  déshabillés,  déchaussés,  interrogés,  passés  à 
la  tondeuse  et  à  la  toise  ;  tous  les  méfaits,  tous  les  crimes  soigneuse- 
ment notés  à  leur  date  exacte,  avec  noms  et  lieux  à  l'appui  ;  relevés 
aussi  les  révocations,  les  blâmes,  les  condamnations  qu'il  avait  fallu 
infliger  aux  agents  délinquants  dans  le  prétoire  des  tribunaux,  dans 
les  bureaux  mêmes  de  la  Préfecture  de  Police,  des  commissariats 
provinciaux.  Le  réglementarisme  étranger  n'était  pas  oublié.  L'An- 
gleterre, notamment,  que  les  apologistes  de  la  Police  parisienne 
citaient  comme  la  récente  conquête  de  l'idée  réglementariste,  venait 
précisément  de  l'abolir  (1883-86),  et  c'était  pour  M.  Yves  Guyot  la 
juste  occasion  de  montrer  le  dommage  profond  que  l'intrusion  de 
la  Police  des  mœurs  avait  causé  momentanément,  outre-Manche, 
dans  la  mentalité  et  l'hygiène  des  quelques  stations  navales  et 
camps  militaires  où  de  hauts  personnages  officiels,  appartenant 
exclusivement  aux  armées  de  terre  et  de  mer,  imbus  des  préjugés 
continentaux,  avaient  voulu  l'imposer.  Depuis,  ces  officiers  généraux 
ont  fait  leur  mea  culpa,  même  dans  les  colonies... 

Ainsi  l'ouvrage  sacro-saint  de  Parent-Duchatelet  était  détrôné  de 
l'autel  ;  l'évangile  réglementariste  vénéré  était  réduit  à  la  condition 
d'écrit  de  circonstance  qu'il  fallait  laisser  au  passé  et  ne  consulter 
plus  qu'à  titre  de  document  d'histoire  morte,  sans  portée  contem- 
poraine et  d'avenir.  L'institution  de  la  Police  des  mœurs  n'avait 
plus  droit  de  vie  :  les  préfets  autoritaires,  ceux  qui  entendaient  la 
galvaniser,  la  ressusciter  en  exaspérant  ses  violences  ne  pouvaient 
pas  plus  la  faire  durer  que  les  préfets  libéraux,  les  Vivien,  les  Gigot, 
n'y  avaient  réussi  en  cherchant  à  pallier  ses  vices. 

Non,  l'Étal  qui  se  donne  comme  devoir  d'intervenir  pour  assurer  à 
chaque  individu  les  biens  que  ne  peuvent  conquérir  ses  seules 
forces,  n'avait  point  ici  à  fournir  de  femmes  les  hommes  en  quête! 
La  tâche  était  au-dessus  de  ses  forces,  en  dehors  de  son  mandat, 
de  son  objet;  elle  avail  échoué. 

L'anti-étatisme  n'avait,  d'ailleurs  pas  seul,  porté  M.  Yves  Guyot 
à  sa  victorieuse  et  intrépide  campagne.  L'humanité,  l'émotivité 
même  avaient  eu  leur  part  ;  il  le  confesse. 

L'écrivain,  mûri  par  les  années  et  la  lutte,  n'évoquait  pas  sans 
frémissement  les  souvenirs  du  petit  adolescent  de  Rennes,  externe 
du  lycée  voyant  certains  jours  agoniser  d'injures  et  d'ordures  le 
troupeau  des  pauvres  filles  se  bousculant  sur  le  seuil  du  Dispensaire 
du  sordide  quai  Saint- Yves  (1)!  Il  est  revenu  à  plusieurs  reprises, 

(1)  La  Prostitution  (Organisation  médicale,  VI,  p.  305). 
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dans  d'éloquentes  et  sincères  pages,  sur  cet  emportement  qu'il 
ressent  à  courir  au  cri  des  malheureux  et  qualifie,  un  peu  trop 
modestement,  d'instinctif.  Nous  aimerions  à  les  citer  au  long  si  cette 
brève  étude  comportait  plus  de  développement;  nous  reproduirons 
cependant  ces  quelques  lignes  caractéristiques  : 

a  Je  me  suis  constitué,  écrit-il,  dans  une  page  de  La  Morale, 
l'avocat  des  causes  dédaignées  de  tous,  malgré  les  conseils  et  les 
avertissements  de  mes  amis,  de  «  gens  sérieux  »,  qui  me  mon- 
traient les  dangers  de  toutes  sortes  qui  pouvaient  en  résulter  pour 
moi.  sans  aucune  compensation.  Ces  dangers  étaient  réels;  je  les 
voyais;  je  les  ai  munis;  j'en  cours  encore,  non  pas  élourditnen  t 
mais  après  réflexion.  Pour  ces  causes,  j'ai  dépensé  du  temps,  je  nie 
suis  livré  à  des  enquêtes  fastidieuses  et  répugnantes;  j'ai  fait  des 
sacrifices  considérables,  compromis  des  situations,  risqué  le  ridi- 
cule, les  haines  féroces  et  basses  des  gens  de  police  et  pour- 
quoi ?  i  h  » 

Mênae  alors  que  l'instinct,  le...  réflexe  seul  aurait  déterminé  cette 
course  généreuse  au  champ  de  combat,  avouons  qu'il  comporterait 
encore,  en  dessous,  une  belle  part  d'intelligence  méritoire  et  sympa- 
thique! 

D'ailleurs,  la  pitié  agissante  qui  s'affirme  dans  les  écrits  de  M.  Yves 
Guyot  pour  la  femme  est  trop  profonde,  trop  raisonnée,  s'appuie  sur 
trop  d'observations  pour  que  l'on  consente  à  la  qualifier  d'instinctive 
L'écrivain  a  précisé  dans  sa  réalité  vécue  la  condition  féminine  du 
bas  prolétariat  :  il  l'a  vue  telle  qu'elle  est,  le  plus  souvent  lamentable 
et,  dès  les  premiers  pas,  désespérée.  Le  centre  familial,  l'entourage, 
puis  l'atelier  avec  ses  promiscuités  vilaines,  la  famine  des  petits 
salaires,  les  chômages,  les  tentations  citadines,  les  pièges  toujours 
tendus  par  les  jeunes  gens,  les  belles  promesses  jamais  tenues, 
l'attrait  d'un  peu  de  parure,  le  mouvement  des  sens  à  l'unisson  de 
l'émotion  du  cœur...  que  de  dangers  inévitables  dans  le  milieu  où 
naît  et  grandit  la  petite  ouvrière  des  villes,  sur  la  route  qu'elle  suit 
vers  l'atelier,  sur  le  trottoir!  La  pauvresse  semble  sujette  née  de  la 
Police  des  mœurs.  La  plume  de  M.  Yves  Guyot  se  fait  ici,  et  comme 
naturellement,  vibrante  d'émotion,  de  tristesse,  et  ce  n'est  guère, 
on  le  sait  de  reste,  son  allure  coutumière;  elle  fait  appel  aux 
femmes  d'élite,  de  culture,  de  loisirs  fortunés...  Le  livre  la  Prostitu- 
tion est  dédié  à  MU1"  Joséphine  Butler,  l'initiatrice  de  la  réforme 
anglaise  :   «  Je  mets  ce  livre,  est-il  écrit  dans  la  dédicace,  sous 


(1)  La  Morale,  op.  cit.,  l'Altruisme,  III,  p.  253  et  254. 


—  163  — 

l'invocation  de  votre  nom.  Madame,  non  pas  seulement  comme  un 
témoignage  de  la  vénération  que  j'éprouve  pour  votre  caractère, 
de  l'admiration  que  je  ressens  pour  votre  intelligence  et  pour  votre 
œuvre;  mais  afin  qu'en  le  voyant  ici  sur  cette  première  page,  toutes 
les  femmes  comprennent  que  ce  livre  peut  et  doit  être  lu  par  elles. 
L'ignorance  des  monstrueux  détails  de  la  prostitution  officielle  et  de 
ses  conséquences  sociales  seule  en  maintient  l'existence...  Que  toute 
femme  ait  conscience  qu'en  défendant  la  personnalité,  la  liberté,  le 
respect  des  plus  pauvres,  des  plus  abandonnées,  des  plus  déprimées, 
c'est  le  respect  de  la  femme  même  que  nous  défendons  contre  la 
brutalité  barbare  que  l'homme,  sous  des  apparences  de  galanterie 
plus  ou  moins  raffinée,  apporte  encore  dans  ses  rapports  avec  elle.  » 
Ce  sont  également  de  belles  pages  que  celles  où,  aux  côtés  de 
Mme  Joséphine  Butler,  la  femme  qui  «  au  moyen  âge  eût  été  une 
sainte  Catherine  de  Sienne,  mais  dans  notre  siècle  n'a  pas  trouvé 
l'idéal  du  ciel  suffisant  et  a  reporté  son  énergie  intellectuelle,  son 
besoin  d'effusion,  son  activité  morale  sur  une  œuvre  humaine  », 
M.  Yves  Guyot  place  ses  très  regrettées  nobles  amies  Mme  Emilie 
Ashurt  Venturi,  M11"'  Emilie  de  Morsier;  loue  l'éminence  de  leur 
esprit  qui  doublait  en  l'éclairant  la  bonté  de  leur  cœur,  leur  intel- 
ligence de  toutes  choses  publiques,  leur  haine  de  toutes  injustices, 
de  toutes  oppressions,  leur  inépuisable  sentiment  dévoué  «  pour 
1rs  faibles,  les  abandonnés,  pour  ces  pauvres  êtres  que  broie  la 
société  »  (1). 

C'est  que  les  femmes,  dans  ce  grave  problème,  peuvent  peut-être  en 
donner  la  solution  de  leurs  seules  mains;  nous  ne  parlons  pas  des 
femmes  mêmes  qui  sont  victimes  de  la  Réglementation  policière, 
bien  que  si  une  énergique  et  commune  volonté,  s'appuyant  sur  La 
loi,  remplaçait  une  passivité  de  pauvres  animaux  d'abattoir...  ;  nous 
parlons  des  femmes  que  leur  condition  met  à  l'abri  de  cette  odieuse 
prétention,  de  ce  servage  sans  nom,  et  qui  pourraient  par  une 
influence,  un  rayonnement  mérités,  par  une  collaboration  publique- 
ment courageuse,  saisir  vraiment  l'attention,  puis  imposer  la  des- 
truction réformiste.  Beaucoup  sont  venues  du  reste  à  la  philosophie 
régénératrice  de  l'abolition,  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces, 
donné  de  toutes  leurs  générosités,  ont  suivi  l'exemple  que  M.  Yves 
Guyot  a  si  opportunément  montré  en  mettant  en  bonne  lumière  !<■ 
génie  missionnaire  de  Mme  Butler  et  de  ses  grandes  collaboratrices, 


(î)  Op.  r/7.,  p.  /.lO-'ill. 
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celles  qui  l'accompagnaient  hier,  celles  qui  lui  succèdent  aujour- 
d'hui (1). 

Nous  n'avons  mentionné  ce  trait  dernier  et  comme  subsidiaire 
dans  la  pensée  initiale  de  M.  Yves  Guyot  que  pour  tenter  de  rendre 
plus  complètement  caractéristique  le  côté  psychologique  de  sa  bio- 
graphie :  il  ajoute  à  l'harmonie  de  son  concept  général,  car  la  part 
féconde  que  la  femme  prendra  dans  le  travail  des  sociétés  remaniées 
et  l'autonomie  inévitable  qu'elle  conquerra  se  conçoivent  seulement 
sur  les  ruines  des  tyrannies  que  l'homme  fait  peser  sur  elle  par 
toutes  les  entraves  légales,  administratives,  coutumiôres,  par  tous 
les  préjugés  actuels. 

Ainsi,  en  encastrant  dans  son  œuvre  générale  de  politique  et 
d'économique  l'œuvre  partielle  de  M.  Yves  Guyot  sur  la  réformation 
des  Administrations  de  police,  sur  leur  meilleure  répartition  dans 
les  divers  rouages  de  gouvernement,  sur  l'abolition  d'un  de  ses 
déparlements  les  plus  arbitraires,  celui  de  la  Police  des  mœurs, 
nous  nous  sommes  conformé  à  la  philosophie  même  de  sa  concep- 
tion d'individualisme  démocratique. 

Ce  serait  toutefois  rester  incomplet  et  tourner  court  de  ne  point 
ajouter  que  d'autres  points  de  départ  ont  été  ceux  d'un  grand 
nombre  des  confédérés  de  M.  Yves  Guyot  pour  l'abolition  de  la 
Réglementation  en  France  et  à  l'étranger.  Le  parti  socialiste  même, 
contre  lequel  M.  Yves  Guyot  a  été  un  rude  jouteur,  lui  a  fourni  un 
nombre  très  notable  de  comilitants  figurant  jusqu'ici  une  minorité 
intelligente  et  studieuse  qui  ne  voit,  avec  raison,  aucune  contra- 
diction doctrinale  dans  la  répudiation  absolue,  intransigeante  de 
l'intervention  de  l'État  pour  cet  ordre  d'idées  et  de  faits  (2). 

li  Près  de  la  première  apùtre  du  relèvement  des  femmes  tombées  et  de  ses 
deux  amies  Mmes  Ashurt  Venturi  et  Emilie  de  Morsier,  M.  Yves  Guyot  n'oublie  pas 
Mmes  Caroline  de  Barrau,  Isabelle  Bogelot,  et  il  n'a  jamais  perdu  l'occasion  de 
dire  les  incomparables  mérites  de  la  femme  d'élite  qui  a  plus  particulièrement 
succédé  à  M""  Emilie  de  Morsier  en  France;  tout  lecteur  a  déjà  nommé  Mme  Avril 
de  Sainte-Croix  dont  l'action  inlassable  a  complété  sur  le  terrain  pratique  par  des 
créations  qui  seraient  l'honneur  de  l'État  ou  des  Municipalités  l'œuvre  admira- 
blement dévouée  de  sa  plume  et  de  sa  parole.  Que  de  noms  se  pressent  ici  encore 
sous  notre  plume,  de  femmes  d'un  cœur  et  d'un  esprit  éminents,  M""s  Sarab 
Monod,  Pégard,  Alphen  Salvador,  André,  Broudgeest,  Brunnarius,  Goudchaux, 
Hadamard,  Ménard-Dorian,  P.  de  'Witt-Schlunibergcr,  .1.  Siegfried,  E.  Simon, 
Valabrègue,  et  combien  d'autres  que  nous  nous  excusons  de  paraître  oublier 
parmi  les  seules  françaises. 

(2)  Nous  désignons  ici  la  fraction  du  parti  socialiste  représenté  à  diverses 
époques  au  Conseil  municipal  de  Paris  par  des  hommes  publics  comme  MM.  Vail- 
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Il  est  regrettable  que  la  majorité  des  social- démocraties  européen- 
nes aient  fait  silence  sur  le  problème  prostitution nel  comme  indigne 
de  son  attention,  quand  elles  n'ont  pas  raillé,  comme  remède  à  côté, 
l'insuffisance  sociale  de  l'abolitionisme   (1). 

Ces  démocraties  ont  renvoyé  l'affaire  aux  temps  plus  ou  moins 
lointains  d'une  socialisation  générale  ou  d'une  égalisation  plénière 
des  biens  qui  fera  disparaître  la  misère,  cause  unique  de  la 
prostitution. 

Mais  outre  que  l'ajournement  fait  bon  marché  des  abus  gouverne- 
mentaux qui  rendent  peu  supportable  le  temps  présent,  il  n'eût 
cependant  point  été  d'une  préoccupation  inutile  de  chercher  à 
diminuer  la  somme  des  maux  actuels  dont  souffre  en  particulier  la 
femme,  de  s'efforcer  aussi  de  restaurer  la  mentalité  morale  de  tous 
et  enfin  de  restreindre  dans  les  moindres  délais  le  nombre  des 
maladies  qui  sont  une  des  causes  les  plus  certaine  des  tristesses, 
des  douleurs  et  des  dégénérescences  humaines. 

D'autres  groupements  politiques,  sociaux  et  même  religieux,  ont 
eu,  à  notre  sens,  une  vue  immédiate  meilleure  du  progrès.  De  purs 
libéraux,  des  esprits  modérés  mais  équitables,  des  constitutionnels 
et  antirévolutionnaires  (2),  des  chrétiens  sociaux,  des  chrétiens 
primitifs,  des  chrétiens  sans  épithètes,  des  an-archistes  scientifiques, 
des  individualités  dont  la  pensée  est  indépendante,  des  juristes,  des 
moralistes,  des  éducateurs,  des  pasteurs  sont  venus  à  l'abolitionisme, 
s'y  sont  fédérés  pour  faire  cause  commune  et  marcher  de  concert 
vers  le  but,  sans  interroger  ceux  dont  ils  touchaient  les  coudes  sur 
leur  origine,  leur  foi,  le  classement  de  leurs  opinions.  Des  Polonais 
disciples  de  Sienkiewickz  et  s'interrogeant  eux-mêmes  sur  leur  Quo 
vadis,  des  évangélistes  comme  Mme  J.  Butler,  d'un  christianisme,  il 
est  vrai,  tout  à  fait  supérieur,  se  sont  appuyés  sur  des  libres  pen- 
seurs ;  des  loyalistes  de  la  monarchie  anglaise,  belge  et  italienne  ont 


lant,  Charles  Longuet,  Fournière,  Alph.  Humbert,  Henri  Turot,  etc.,  qui  d'ailleurs 
ne  faisaient  en  cela  que  suivre  l'exemple  de  devanciers  tels  que  les  Louis  Blanc, 
les  Raspail,  les  Esquiros  sous  la  Monarchie  de  Juillet. 

■  Il  Ainsi  les  social-démocraties  allemande,  genevoise,  etc.,  qui  d'ailleurs  n'ont 
pas  fait  connaître  si  elles  professaient  un  étalisme  interventioniste  tel  que  celui 
qu'appliquent  les  législations  Scandinaves  en  prescrivant,  sans  distinction  de 
sexes,  de  classes  et  de  conditions,  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  inter- 
sexuelles et  leur  cure  coercitive  au  cas  de  dissimulation,  d'indifférence,  d'igno- 
rance ou  de  malignité. 

(2)  Tels  MM.  Maurice  Quentin  et  Adrien  Mithouard,  au  Conseil  Municipal  de 
Paris. 
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coopéré  en  bonne  intelligence  avec  des  radicaux  parisiens  (1).  De 
cette  facilité  intelligente  est  sortie  une  action  commune  puissante 
que  l'intolérance  eût  brisée  au  premier  contact.  Unité  des  vues 
particulières,  accord  exact  dans  les  idées  mères  et  dans  l'application, 
sympathie  entre  les  personnes,  collaboration  internationale,  tels  ont 
été  les  résultats  de  ce  franc  libéralisme  et  de  celte  confiance 
mutuelle.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  M.  Yves  Guyot  s'est  employé 
de  parole,  de  plume,  d'exemple  à  cette  féconde  union  (2)?  L'Assem- 
blée internationale,  populaire  en  Europe  et  dans  les  deux  mondes, 
sous  le  nom  de  Fédération  abolitioniste,  connaissant  son  puissant 
labeur  et  ses  incomparables  services,  l'a  récemment  porté1  à  sa  pré- 
sidence devenue  vacanle  par  la  mort  de  l'éminent  James  Stuart, 
membre  du  Parlement  anglais. 

Une-  telle  œuvre  de  critiques,  d'oppositions,  de  combats,  de  subs- 
titutions organiques,  ne  se  démentant  pas  un  seul  instant  dans  ses 
principes  et  sa  ténacité,  ne  pouvait  s'ériger  sans  soulever  beaucoup  de 
résistances,  de  colères,  de  fracas.  Les  théories  des  uns  violemment 
repoussées,  des  actes  décisifs  de  gouvernement  censurés,  toute  une 
politique  sociale  condamnée  comme  erreur,  ses  effets  dénoncés 
comme  ruine,  et,  pour  ajouter  encore  à  l'hostilité  de  cette  armée 
d'adversaires,  une  prise  à  partie  non  moins  combative  de  tout  un 
ordre  administratif,  la  Police,  inacceptée  dans  le  mode  actuel  de  son 
édification,  attaquée  dans  ses  chefs  comme  dans  ses  agents  les  plus 
subalternes...  que  dejnotifs  pour  repousser  le  philosophe  social, 
tenter  d'isoler  le  publiciste  et  de  faire  le  vide  autour  du  républicain! 

Aussi  nul  ne  s'étonnera  de  voir  la  présente  et  très  particulière  place 
occupée  par  M.  Yves  Guyot  dans  le  inonde  de  la  politique  et  dans 
l'opinion.  Il  y  a  comme  un  concert  publiquement  organisé  des  uns. 

1 1 1  Pourquoi  ne  pas  dire  qu'il  y  a  eu,  qu'il  y  a  encore  dans  la  Fédération,  parmi 
les  plus  honorables  et  les  plus  convaincus  de  ses  membres,  sinon  parmi  les  plus 
nombreux,  de  ces  esprits  qu'on  a  qualifiés  de  piétistes  qui  attaquent  la  police  des 
mœurs  parce  qu'elle  veut  assainir  (on  sait  comment,  hélas!)  la  débauche,  qui 
pensent  que  les  maladies  intersrxuelles  sont  un  frein  pour  beaucoup  d'hommes 
ainsi  retenus  dans  les  limites,  sinon  de  la  chasteté,  du  moins  de  la  prudence. 
Cette  fraction  est  infime  à  la  Fédération  sans  doute,  mais  ne  professe- l-el le  pas  la 
même  thèse  que  Ricord  disant  dans  ses  leçons  au  Midi  :  «  Messieurs,  la  meilleure 
prophylaxie  de  la  syhilis  est  de  ne  pas  s'exposer  à  l'attraper!  »  Les  autres 
répètent  :  «  Per  quœ  qui  peccavit  per  eadem  punitnr.  »  Pourquoi  cette  note 
morale  ne  serait-elle  point  entendue? 

(2)  V.  La  Prostitution  entre  autres  ouvrages,  Op.  cit.  p.  412-413,  et  Second  Congrès 
de  la  Fédération  à  Genève,  p.  152  :  Lettre  de  M.  Yves  Guyot  au  Bureau  du 
Congrès  (7  septembre  1889)  ;  enfin  cette  année  même,  le  Rapport  présenté  à  la 
Conférence  de  Porstmouth  sur  l'Historique  de  la  Fédération  depuis  sa  fondation 
(in  liulletin  abolitioniste,  juillet-août  1914). 
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manœuvres  officielles  secrètes  des  autres,  entente  inavouée  et  active 
de  tous  pour  se  priver  de  la  trop  proche  présence  d'un  tel  censeur 
public.  On  l'a  traité  ici,  au  titre  socialiste,  d'  «  anarchiste  de  l'immo- 
bilisme social  »  ;  là,  au  titre  conservateur,  de  révolutionnaire; 
ailleurs,  au  titre  républicain,  d'irrégulier  se  donnant  la  plus  dan- 
gereuse indépendance  et  agissant  en  dehors  des  marches  et  consignes 
réglées  par  le  gros  de  majorité  ;  et,  par  attaques  de  misérable  aioi, 
par  étiquetage  superficiel,  on  a  réussi  à  écarter  des  assemblées  de 
représentants  un  des  hommes  publics  qui,  soit  par  la  presse,  soit 
par  le  livre,  soit  à  l'Hôtel  de  Ville,  soit  au  Palais  Bourbon  ont  le 
plus  vraiment  contribué  à  fonder  dans  notre  pays  l'Institution  répu- 
blicaine. 

Depuis  1893,  M.  Yves  Guyot  n'est  pas  rentré  dans  le  Parlement, 
au  grand  étonnement  des  esprits  qui,  hors  frontières,  suivent  la 
marche  de  nos  affaires  intérieures  1 1 1. 

Cette  obstruction  a  du  reste  été  fort  inutile  si  l'on  entend  qu'elle 
devait  diminuer  ou  entraver  le  personnage  que,  par  vocable  un  peu 
banal,  on  en  pourrait  qualifier  la  —  victime,  s'il  s'agissait  d'un  autre 
que  M.  Yves  Guyot.  Mais  M.  Yves  Guyot  est  de  ceux  que  ce  genre 
d'épisodes  ne  décourage  point  et  même  n'atteint  guère.  Publiciste, 
conseiller  municipal,  député  ou  ministre,  il  a  toujours  écrit,  parlé 
et  agi  avec  le  dessein  imperturbable  de  poursuivre  l'affirmation 
d'une  idée  et  ses  réalisations  diverses;  il  a  cimenté  sa  doctrine  de 
son  long  effort  propre;  on  peut  dire  qu'il  les  a  fondus  ensemble  et 
que  œuvre  et  vie  forment  un  véritable  bloc.  Une  telle  construction 
ne  se  démolit,  ne  s'ébrèche  même  pas  de  la  main  d'adversaires 
plus  ou  moins  considérés  ou  considérables  par  la  très  relative, 
médiocre  et  passagère  manœuvre  de  victoires  électorales  emportées 
à  coups  d'équivoques. 

M.  Yves  Guyot  continue  son  même  labeur  sans  s'émouvoir  (%). 

\  Aux  élections  générales  de  1893,  L'Union  socialiste  avait  opposéavec  succè- 
ù  celle  'I''  M.  Yves  Guyot  la  candidature  de  M.  René  Goblet,  ancien  ministre, 
dont  lesocialisme  de  circonstance  réunit  les  votes  d'une  coalition  assez  hétéroclyte 

-2i  Avant  comme  après  1893,  les  Pouvoirs  publics  semblant  du  reste  —  et  ceci 
à  leur  avantage  et  honneur  —  a\oir  arrêté  de  ne  point  se  pr\ver  absolument  de- 
lumières  et  du  labeur  si  compétent  de  AI.  Y\es  Guyot.  Nous  \n\ous  en  elïet  h- 
tuttir  "U  ancien  ministre  membre  de  commissions  officielles  chargées  d'étudier 
d'importantes  questions  techniques,  telles  les  commissions  de  la  réforme  fiscale, 
•  lu  cadastre,  du  contrôle  des  monnaies,  de  la  conférence  chargée  avec  les  délé- 
gués du  .Mexique,  de>  Etats-Unis  et  de  la  Chine  de  rechercher  les  moyens  les 
plus  propres  à  stabiliser  les  changes  entre  les  pa.vs  à  monnaie  d'or  et  les  pays  à 
monnaie  d'argent,  de  la  commission  de  la  dépopulation  :  'lu  Conseil  supérieur 
de  statistique,  de  la  Commission  de  contrôle  du  recensement  ;  ,q  jyu-2,  il  avait, 
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Certes  pour  arrêter  cette  résolution  et  s'en  tenir  à  cette  conduite  sans 
s'en  départir  d'une  parole,  d'une  ligne  d'écriture  ou  d'un  pas,  il  faut 
une  volonté  peu  commune,  mais  la  sincérité  de  l'œuvre  explique  la 
continuité  et  la  ressemblance  des  gestes  ;  on  ne  conçoit  pas  l'auteur 
autrement  que  tout  à  fait  impropre  non  point  seulement  aux  renon- 
cements totaux  ou  définitifs,  mais  aux  abdications  graduelles  et  suc- 
cessives. Des  biographes  plus  entendus  et  plus  complets  en  feront 
peut-être  l'honneur  initial  à  l'origine  familiale.  De  moindre  préten- 
tion scientifique,  nous  nous  contenterons  de  souligner  le  fait  actuel 
et  en  soi  comme  la  dominante  d'une  vie  publique  où  se  sont 
jalousement  conservés  intacts  l'originalité,  l'indépendance,  le  désin- 
téressement et  aussi  l'autorité. 

Il  n'y  a  en  effet  juste  et  certaine  diminution  de  crédit  et  de  per- 
sonne que  lorsque  l'accident  électoral  frappe  des  individualités 
convaincues  d'avoir  substitué  les  machinations  de  leurs  intérêts  par- 
ticuliers à  la  réalisation  des  intérêts  publics.  Certes,  ces  sortes  de 
gens  abondent  de  nos  jours,  et  d'ailleurs  n'ont  été  rares  en  aucun 
temps,  et  le  suffrage  universel,  loin  de  les  flétrir  et  de  les  mettre  de 
côté  systématiquement,  se  montre  trop  souvent  plein  d'indulgence 
et  enclin  à  tous  les  oublis  pour  nombre  d'entre  eux  ;  la  famosité, 
une  certaine  élévation  même  semblent  avoir  récompensé  quelques- 
uns  d'entre  les  plus  riches  en  avatars  et  palinodies,  mais  ces  genres 
de  fortunes  politiques  n'ont  pas  de  lendemain,  sont  sans  influence 
durable  sur  les  événements,  l'opinion,  l'histoire  enfin.  Médiocres  ou 
cotés,  ces  politiciens  n'importent  guère  quand  il  s'agit  de  réformes 
destinées  à  une  répercussion  de  long  et  grave  effet  :  des  sujets  plus 
faciles,  plus  accessibles,  plus  favorables  au  bluff  de  la  gesticulation 


par  son  excellent  petit  livre  La  Question  des  Sucres  et  par  sa  collaboration,  préparé 
les  travaux  de  la  Convention  internationale  de  Bruxelles  qui  aboutirent  en  France 
au  dégrèvement  des  sucres.  Après  la  convention  du  5  mars  1902,  M.  Yves  Guyot 
a  communiqué  à  la  Royal  Statiseal  Socielij  de  Londres  une  étude,  l'Industrie  du 
sucre  sur  le  continent,  pour  laquelle  il  a  reçu  la  Guy  Médal,  honneur  qui  n'avait 
point  encore  été  décerné  à  aucun  étranger.  Enfin  il  a,  le  premier,  avec  le  concours 
de  l'honorable  M.  Cambon  alors  Résident  général  en  Tunisie,  signalé  les  a\ all- 
iages de  l'application  de  YAct  Torrens,  dans  notre  pays  africain  de  protectorat  : 
VAct  Torrens,  dû.  à  l'anglais  de  ce  nom,  fonctionne  dans  l'Australie  du  sud  depuis 
1856:  il  a  pour  objet  d'y  rendre  la  propriété  immobilière  certaine:  1°  il  établit 
à  la  suite  d'une  enquête  officielle,  demandée  facultativement  par  l'intéressé  et 
menée  par  l'enregistrement,  la  certitude,  l'incommutabilité,  l'immatriculation 
d'un  bien  foncier;  2"  il  facilite  la  transmission  du  droit  sur  ce  bien.  Il  3  a  ins- 
cription avec  description  sur  un  livre  dit  de  la  propriété  foncière,  délivrance  d'un 
certificat  conforme  qui  devient  titre  de  propriété,  et  en  cas  de  vente  délivrance 
"l'un  nouveau  titre  aux  mains  de  l'acquéreur.  Une  loi  du  l,r  juillet  1885  applique 
VAct  Torrens  à  la  Tunisie. 
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ou  de  la  parlolte  sont  mieux  à  leur  goût  et  à  leur  portée  ;  là  ne  sont 
nécessaires  ni  grand  effort  ni  gênante  responsabilité. 

M.  Yves  Guyot  présente  en  un  mot  le  spectacle  d'un  caractère  au 
service  d'une  conviction  constante,  à  la  fois  très  nette  et  fortement 
raisonnée.  Sa  volonté  s'appuie  sur  des  motifs  qu'il  a  coordonnés  en 
maxime  régulatrice,  et  les  contingences  éphémères  d'une  politique 
semestrielle  ou  les  épisodes  forains  de  querelles  parlementaires  au 
jour  le  jour  ne  sont  pas  de  nature  à  l'émouvoir  ou  le  subjuguer. 
Relativement  à  cette  assurance,  à  cette  persistance  toujours  identi- 
ques à  elles-mêmes,  nous  avouons  toutefois  avoir  été  intellectuelle- 
ment émus,  comme  nous  écrivions  la  fin  de  celle  étude,  de  relever 
ce  trait  d'une  probité  scientifique  que  l'on  ne  rencontre  dans  les 
sciences  pures  que  chez  les  vrais  savants.  A  diverses  reprises,  soit 
que  les  oppositions  violentes,  soulevées  dans  tels  partis  par  ses  doc- 
trines, lui  apparussent  comme  des  sommations  non  négligeables  de 
faire  retour  sur  son  œuvre  même,  soit  qu'un  scrupule  systématique 
fit  partie  de  ses  méthodes  de  recherches  et  de  conclusions,  ses  amis 
le  virent  s'imposer  une  sorte  d'examen  de  conscience  :  «  Ces  doctrines 
qu'il  avait  affirmées  et  défendues  avec  une  foi  si  rigoureuse  n'étaient- 
elles  pas  trop  absolues  ?  Ne  comportaient-elles  point  dans  la  pra- 
tique politique  faite  de  tant  de  compromis  des  atténuation*,  des 
modifications  ?...  »  Chaque  fois  qu'il  se  posa  ce  problème  intérieur, 
ses  déductions  premières,  la  logique  initiale,  la  conviction  fixée  par 
les  faits  mêmes  l'emportèrent  et  il  persévéra  (1).  L'inaltérabilité 
doctrinale  de  M.  Yves  Guyot  avait  commandé  sur  le  terrain  écono- 
mique l'intransigeance  politique,  quoi  qu'il  en  dut  coûter  à  sa  des- 
tinée publique. 

Mais  le  caractère  ne  consiste  pas  uniquement  dans  la  constance 
d'une  manière  de  voir,  ce  serait  le  réduire  de  moitié.  Le  caractère 
chez  l'homme  public  est  aussi  d'action  :  il  y  entre  une  grosse  part 
non  seulement  de  courage  personnel,  mais  de  ce  courage  plus  rare 
qui  s'appelle  le  courage  social  et  intellectuel.  M.  Yves  Guyot  en  a 
donné  un  bel  exemple  le  jour  du  procès  intenté  à  M.  Gustave  Hervé 
en  février  1910.  Certes,  tout  un  monde  de  conceptions  et  de  moyens 
sépare  M.  Gustave  Hervé  de  M.  Y'ves  Guyot,  mais  il  s'agissait  de 
liberté  individuelle,  de  liberté  de  plume,  de  liberté  de  presse;  il 


(1)  «  Préférant  la  vérité  à  la  popularité,  a  écrit  M.  Yves  Guyot  en  souvenirsans 
doute  de  ces  consultations  avec  lui-même,  je  n'ai  jamais  envié  le  pouvoir  qui, 
par  antinomie,  l'ait  de  son  détenteur  momentané  l'endosseur  d'idées  laites  et  le 
courtisan  des  audacieux  dont  il  a  peur.  »  (Préface  delà  Science  économique,  p.  vi, 
4«  édit.  1911 1. 
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s'agissait,  derrière  le  procès  de  M.  Gustave  Hervé,  du  procès 
d'un  misérable,  d'un  malheureux  qui  pouvait  bien  avoir  été  victime 
d'un  nouveau  débordement  de  la  Police  des  mœurs  appliquant  aux 
jeunes  ouvriers  les  procédés  en  usage  contre  les  filles  du  prolétariat 
et  multipliant  les  souteneurs  comme  elle  multiplie  les  prostituées  par 
pur  dilettantisme  administratif.  M.  Yves  Guyot  n'hésita  pas.  Il 
apporta  devant  une  Cour,  un  jury  étonnés,  un  ministère  public 
irrité  d'une  si  courageuse  et  importune  logique,  le  témoignage  de 
son  invariable  opinion.  De  la  part  d'un  ancien  ministre  l'acte  était 
méritoire.  Beaucoup  d'autres,  en  pareille  occurrence,  se  seraient  eux- 
mêmes  discrètement  récusés,  auraient  filé  à  l'anglaise,  trouvé  un 
prompt  prétexte  d'absence  motivée.  M.  Yves  Guyot  n'a  pas  de  ces 
imaginations.  Les  hommes  publics  de  son  caractère  y  sont  inhabiles 
et  toute  occasion  leur  est  franchement  bonne  pour  montrer  qu'ils 
ne  mettent  aucune  sourdine  à  leurs  paroles,  aucun  voile  à  leur 
passé. 

Il  est  vraisemblable  que  dans  un  autre  pays,  de  mœurs  politiques 
plus  larges  et  plus  réfléchies,  un  tel  homme  public,malgré  la  diver- 
gence de  la  philosophie  sociale,  n'aurait  point  subi  cet  entr'acte  pro- 
longé dans  sa  vie  parlementaire  et  aurait  continué  de  consacrer  de 
près  son  activité  et  ses  connaissances  si  vraiment  étendues  à  la  chose 
publique. 

A  diverses  reprises,  des  amis  qui  regrettaient  cette  variété  injuste 
d'ostracisme  se  sont  entremis  pour  pousser  31.  Yves  Guyot  à  se 
préoccuper  activement  tantôt  d'un  siège  à  la  Cbambre  ou  au  Sénat, 
tantôt,  près  d'un  corps  électoral  plus  calme,  d'un  fauteuil  à  l'Ins- 
titut dans  la  Section  des  Sciences  morales  et  politiques.  Pour  le  Par- 
lement, ils  ne  se  sont  point  heurtés  à  une  résistance  fâcheuse,  mais 
il  est  suffisamment  clair  que  M.  Yves  Guyot  attend  surtout  des 
événements  même  le  redressement  d'une  politique  sociale  qu'il  juge 
de  plus  en  plus  excessive  et  dès  lors  acceptera  à  l'heure  opportune. 
1  éventualité  d'une  collaboration  utile  de  représentant.  Quant  à  l'Ins- 
titut qui  contient  tant  de  mérites  supérieurs,  il  est  par  certains 
côtés  une  institution  semi- officielle  aux  conditions  intérieures  de 
laquelle  il  semble  qu'il  faille  se  préparer  un  peu  à  l'avance  pour 
obtenir  le  dignus  intrare,  les  impétrants  devant  avoir  un  genre  d'es- 
prit, dit  académique,  un  peu  analogue  à  la  Grâce  nécessaire  pour 
obtenir  ailleurs  l'élection  aussi,  une  Election  plus  éternelle  encore. 
M.  Yves  Guyot  ne  s'est  jusqu'ici  point  senti  cette  aptitude  néces- 
saire, souvent  innée;  mais  la  faculté  de  l'acquérir  n'est  pas  chose 
impossible,  et  d'ailleurs  on  a  vu  beaucoup  d'éminents  personnages 
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conserver  au  Palais  Mazarin  leurs  entières  libellé  de  penser  et 
indépendance  de  caractère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constante  simplicité  d'une  vie  que  le  passage 
au  pouvoir  n'a  point  modifiée,  des  affections  de  famille,  la  mo- 
destie de  goûts  qui  se  plaisent  à  l'intelligent  agrément,  non  au  luxe 
extérieur  des  arts,  un  labeur  inlassable  de  recherches,  d'études, 
de  réflexions  personnelles,  de  lectures,  d'incessants  écrits  lui  suffisent 
pour  le  moment. 

Publiciste  était  M.  Yves  Guyot,  publiciste  il  est  resté  (1).  C'est  là 
une  dignité,  un  emploi  qui  ainsi  remplis  peuvent,  durant  des 
années,  dispenser  de  tous  autres. 


Juin  1914  — Juillet  1919. 


(1)  Entre  autres  publications,  M.  Yves  Guyot  dirige  depuis  la  mort  de 
Molinari,  le  Journal  des  Economistes,  publié  à  Paris  par  les  éditeurs  F.  Alcan  et 
K.  Lisbonne. 

Pendant  la  guerre,  M.  Yves  Guyot  a  publié  un  ou\rage  capital  où  ses  connais- 
sances économiques  approfondies  et  son  séjour  prolongé  à  l'Exécutif  redoublent 
la  valeur  de  ses  jugements  et  de  ses  déductions  sur  la  politique  de  la  France  et 
de  l'Europe;  ces  trois  vdumes:Les  Causes  et  les  Conséquences  de  la  Guerre  (1915), 
Les  Garanties  de  la  Paix  :  Les  Leçons  du  Passé  1 1 ""partie),  Examen  critique  (2e  par- 
tie: il918),  constituent  une  des  meilleures  et  plus  complètes  histoires  politiques 
■et  économiques  du  grand  conflit;  la  presse  anglaise  lui  n  l'ait  un  accueil  tout  par- 
ticulier, les  signalant  comme  débordants  de  savoirs  en  tous  genres  et  brillants 
de  \ues  originales  sur  l'Europe  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Nous  relevons 
encore  les  études  de  circonstances,  qui  suivent  :  Les  Problèmes  de  la  Paix 
février  1915),  La  Politique  économique  des  Alliés  après  lu  guerre  mars  1916),  un 
volume  sur  La  Province  Rhénane  et  la  Westphalie  (1915.  chez  Attingen  ;  Le  Lihrr 
Echange  international  (19ISi  ;  enfin, dans  une  lettre  publique  au  professeur  Lujo 
Brentano,  de  l'Université  de  Munich,  M.  Yves  Guyot  a  jugé  avec  le  sens  indigné 
d'un  patriote  et  l'élévation  d'un  vrai  savant  le  tristement  fameux  «  Manifeste 
des  !)3  ou  des  Kulturkrieger  ». 

Sur  l'Economie  politique,  plus  spécialement,  nous  relevons  deux  conférences 
laites  au  Political  and  Economie  Cercle  (National  Libéral  Club,  de  Londres)  et  un 
volume,  la  Question  de  l'Alcool  iin-18  de  2UU  p.,  H)17i.  Tousces  lhres  etbroclvu 
res  ont  paru  à  Paris  chez  les  éditeurs  F.  Alcan  et  IL  Lisbonne. 


La  Police  des  Mœurs 

devant  le  Jeune  Barreau 


i 

LA  RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION 
DEVANT  LA  CONFÉRENCE  MOLÉ-TOCQUEVILLE 


Premiers  débats  :  La  Conférence  repousse  la  législation  de  la  Police 
des  mœurs  (1879-80). 


SOMMAIRE.  —  La  culture  générale  des  avocats  les  préparait  à  l'étude  de 
la  Police  des  mœurs.  —  Un  mot  sur  la  Conférence  Molé-Tocqueville  et  le 
jeune  Barreau  de  Paris  :  la  Réglementation  de  la  prostitution  à  son  ordre 
du  jour.  —  Le  Rapport  de  Me  André  Sabatier  :  sa  discussion  critique  de 
l'organisme  policier  spécial  et  de  ses  résultats  hygiéniques;  sa  conclusion 
de  la  suppression  d'une  Réglementation  exclusivement  policière.  —  Me  Sabatier 
propose,  pour  éviter  les  erreurs  et  l'arbitraire  du  système  actuel,  l'organisation 
d'une  Police  des  mœurs  par  une  loi  dont  les  deux  articles  principaux  inter- 
diront l'inscription  des  filles  mineures  et  n'admettront  l'inscription  de  femmes 
adultes  que  par  jugement  rendu  en  chambre  du  conseil  du  Tribunal  d'arron- 
dissement sur  la  poursuite  de  la  police. 

Lacunes  du  projet  proposé.  —  Critiques  antiréglementaristes  de  MM^  G.  La- 
chaud,  Lucien  Hesse,  Esnard,  Ledru,  Hubbard.  —  Quelques  approbateurs 
du  principe  de  l'action  policière,  sauf  amendements  dans  la  pratique  : 
-V.)/es  Peyrot,  Vraye,  Alb.  Duchesne,  Ollendorff. 

Ordres  du  jour  divers.  —  Passage  au  vote  des  articles  du  projet  de  légis- 
lation de  la  Police  des  mœurs.  —  La  question  du  droit  d'appel  du  jugement 
d'inscription.  —  La  Conférence  repousse  le  projet  de  loi.  —  Observations  sur 
l'esprit  et  la  portée  du  vote  de  la  Conférence. 


Nous  nous  sommes  souvent  plaint,  en  appuyant  de  trop  nom- 
breux faits  évidents  nos  plaintes,  de  la  longue  indifférence  que  les 
médecins  affectaient  ou  plutôt  ressentaient  réellement  pour  cette 
importante  réforme  de  la  Police  des  mœurs  appliquée  à  la  Régle- 
mentation de  la  prostitution.  Qui  fallait-il  incriminer  chez  un  corps 
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de  science  et  de  pratique  qui,  cependant,  a  fourni  au  cours  du 
xi\e  siècle  de  si  excellents  chefs  et  dévoués  coopérateurs  pour  toutes 
les  formes  de  progrès,  et  qui,  présentement  encore,  tient  par  de 
bons  et  multiples  représentants  une  place  si  honorable  dans  le 
mouvement  d'affirmation  des  intérêts  populaires  ?  Après  mûre  et 
pénible  examen,  il  fallut  bien  conclure  que  dans  leur  ensemble  les 
médecins  —  et  la  critique  ne  s'adressait  pas  aux  seuls  médecins 
français  —  n'avaient  pas  su  mêler  une  culture  générale  à  leurs 
études  techniques  et  que  la  besogne  professionnelle,  loin  de  susciter 
par  les  spectacles  quotidiens  dont  elle  est  l'occasion  des  méditations 
inévitables,  avait  jeté  devant  eux  comme  un  voile  sur  des  pro- 
blèmes sociaux  qu'ils  eussent  dû  les  premiers  analyser  et  résoudre. 
Loin  de  là  (et  nous  en  parlons  avec  quelque  expérience)  les  plus 
fâcheux  et  tenaces,  les  moins  raisonneurs  des  adversaires  de  la 
réforme  de  la  Réglementation  ont  été,  il  faut  le  dire  non  sans  tris- 
tesse, les  médecins.  Il  y  avait  sans  doute  des  esprits  éminents,  non 
ignorants  des  idées  générales  nécessaires,  parfaitement  fixés  sur  le 
dommageable  effet  d'une  institution  anti-hygiénique,  véritable  néga- 
tion d'une  médecine  publique  élémentaire,  mais,  pour  la  plupart, 
personnages  assis  dans  de  bonnes  ou  grandes  places,  ils  se  taisaient, 
la  convenance  officielle,  le  ton  banal  du  décorum  mondain,  les  rela- 
tions gouvernementales,  le  qu'en  dira-t-on  académique  leur  faisant 
une  loi  de  se  taire  !  La  prudence  et  le  silence  ne  sont  pas  facteurs 
de  progrès  (1). 

Sans  doute  de  ce  côté  .ne  nous  sont  pas  venues  les  duretés  qui 
nous  ont  été  prodiguées  ailleurs,  et  il  faut  en  tenir  juste  compte. 
Nous  n'avons  pas  entendu  qu'on  nous  ait  traités  d'  «  avocats  des 
prostituées  »,  ni  que,  d'un  air  ironique  ou  franchement  injurieux, 
on  ait,  poussant  plus  loin  comme  tels  autres  la  niaiserie  insolente, 
insinué  que  seule  une  moralité  hypothétique  pouvait  expliquer 
l'intérêt  pris  à  une  telle  cause  et  à  une  telle  catégorie  de  personnes... 
Cependant  on  nous  a  confraternellement  toisé  et  l'on  a  publique- 
ment expliqué  qu'une  étude  de  si  bas  degré  n'avait  pu  être  choisie 
que  par  une  regrettable  incapacité  à  s'élever  jusqu'à  des  éludes  plus 


(1)  La  première  partie  de  cette  étude  a  été  écrite  avant  que  la  Conférence  inter- 
national'' rie  prophylaxie  sanitaire- et  morale  ait  été  réunie  à  Bruxelles  à  deux 
reprises  en  septembre  1899  et  en  septembre  1902,  sur  l'initiative  d'un  médecin 
belge  d'un  esprit  tout  à  fait  supérieur,  le  professeur  Dubois-Havenith,  et  eût 
enfin  donné,  avec  une  tribune,  aux  médecins  sociologues  et  cliniciens  les  plus 
éclairés  des  nations  des  Deux  Jlondes  l'occasion  attendue  par  nombre  d'entre 
eux  de  dire  leur  libre  sentiment  sur  la  valeur  de  la  Police  des  mœurs. 
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hautes:  la  matière  était  maniable  seulement  pour  des  esprits  de 
qualité  fort  inférieure  et  évidemment  impuissants  pour  les  sujets 
scientifiques  relevés  !...  Nous  entendîmes  une  déclaration  et  lûmes 
même  la  prose  d'un  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  —  oh  !  des 
moindres,  car  ce.  corps  d'élite  qui  compte  tant  de  vrais  maîtres  a  lui 
aussi  en  queue  ses  négligeables  —  demander  «  quels  titres  (sic) 
avaient  les  médecins  (ils  étaient  alors  rarissimes,  les  médecins  aboli- 
tionistes)  qui,  après  et  avec  M.  Yves  Guyot,  se  mêlaient  de  conduire 
cette  grande  réforme  d'hygiène  publique  ?  »  Quel  était  ce  médecin 
si  exigeant  des  mérites  d'auirui  ?  Le  nommer  serait  le  faire  connaître 
du  public  extra-médical  :  il  vaut  mieux  le  punir  en  le  laissant  dans 
l'oubli  d'une  obscurité  méritée  par  d'insignifiants  ouvrages  et  la 
démonstration  renouvelée  d'une  valeur  intellectuelle  dont  le  trait 
cité  fait  juger  la  portée. 

Notre  déception  a  été  d'autant  plus  sensible  que  même  les  jeunes 
gens  dans  les  Ecoles  de  médecine  n'ont  point  communément  fait 
accueil  à  une  réforme  qui  aurait  dû  émouvoir  leur  générosité  natu- 
relle si  heureusement  facile  à  entraîner  en  tant  de  sujets,  et  con- 
vaincre leur  intelligente  conception  généralement  si  ouverte  aux 
idées  neuves  et  logiques.  Que  d'internes  des  hôpitaux,  que  de  chefs 
de  clinique  nous  avons  entendus,  eux  aussi,  rire  et  non  pas  du  boul 
des  lèvres  à  l'évocation  du  problème  et  le  sabrer  comme  de  vul- 
gaires fils  de  M.  Prudhomme  !...  «  Cette  femme  est  malade!  qu'on 
l'enferme!  Il  n'y  a  qu'une  médecine  pour  cette  engeance,  la  méde- 
cine du  verrou!...  »  et  autres  formules  dignes  de  la  médecine  de 
Saint- Lazare... 

Pour  les  médecins,  le  livre  de  Parent-Duchàtelet  restait  toujours 
parole  d'évangile,  l'Evangile  de  la  religion  réglementariste  !  Et 
c'étaient  là,  dans  les  hôpitaux,  les  auxiliaires,  les  instruments  de 
l'Assistance  publique  ! 

Sans  doitte,  il  y  avait  des  exceptions  intéressantes  et  d'autant  plus 
honorables  qu'elles  étaient  plus  rares  parmi  ces  jeunes  gens.  Nous 
m  avons  retenu  plus  d'une  dont  la  précocité,  la  clairvoyance  et  la 
préoccupation  laborieuse  doublaient  le  mérite.  Des  thèses  inaugu- 
rales remarquables  ont  fait  connaître  que  de  très  bonnes  intentions 
avaient  été  mises  en  éveil;  mais,  encore  une  fois,  combien  elles 
étaient  restées  isolées,  ces  protestations  d'humanité,  d'études  réflé- 
chies et  de  bon  sens  scientifique  (1)  ! 

(1)  C'est  en  1898  seulement  qu'on  voit  présenter  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  une  étude,  la  première,  remarquable  il  est  vrai,  sur  la  question  de  la 
Police  des  mœurs.  L'auteur,  un  jeune  médecin  distingué,  le  docteur  Louis  Deck, 
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Auprès  de  cette  fin  de  non-recevoir  presque  générale  du  côté  de 
la  médecine,  malveillante  chez  les  uns,  volontairement  ignorante 
chez  les  autres,  si  pauvrement  pédante  chez  ces  troisièmes,  si  timo- 
rée chez  tous,  combien  a  été  intelligemment  encourageante  l'atti- 
tude publique  qui  s'est  affirmée  dans  un  autre  groupement  de  la 
jeunesse  cultivée,  chez  les  jeunes  esprits  qui  étudient  la  science  du 
droit.  Ici  une  préoccupation  quasi  généralisée  dès  le  début  de  se 
tenir  au  "courant  de  toutes  les  phases  de  la  question,  de  remonter 
aux  sources,  de  consulter  les  originaux,  d'entendre  le  pour  et  le 
contre,  de  les  discuter  à  leur  tour,  de  ne  rien  taire.  Personne  ici 
n'entend  jurer  in  verba  magistri.  La  parole  d'un  Dupin  (l'aîné)  qui 
a  prétendu  imposer  en  matière  administrative  et  juridique  les  for- 
mules de  police  et  de  médecine  spéciale  du  Consulat  de  1799,  de 
l'empire  de  1804,  de  la  Restauration  de  1814,  et  delà  monarchie  de 
1830,  est  passée  au  crible,  et  même  ceux  d'entre  eux  qui  hésitent 
devant  les  conclusions  intégralement  réformatrices,  apportent  à  la 
discussion  de  la  réforme  des  arguments  attestant  un  sens  progres- 
siste parfois  presqu'aussi  accentué  que  chez  les  plus  libres  de  leurs 
contradicteurs  délibérément  abolitionistes.  C'est  que  l'amplitude 
et  la  diversité  quasi  encyclopédique  des  études  englobées  sous  le 
nom  générique  de  «  Droit  »  a  préparé  largement  tous  ces  esprits  à 
la  pénétration  des  sujets  les  plus  variés  :  tout  le  patrimoine  sociolo- 
gique de  notre  race  vient  se  réfléchir  à  tout  instant  dans  la  médita- 
tion de  ces  innombrables  cas  d'humanité  saine  ou  malade  qui  défi- 
lent dans  les  prétoires,,  et  combien  de  malades  ont  affaire  devant  les 
lois,  toutes  les  lois  !  Avocats,  avoués,  magistrats  assis  et  debout, 

soutenu  par  un  savant  éminent  et  d'esprit  libre,  J.-V.  Laborde,  prend  dès  leur 
origine  les  grands  débats  médicaux,  statistiques  et  juridiques  soulevés  en  Angle- 
terre sur  le  problème  et  ose  mettre  comme  épigraphe  à  son  important  travail  : 
a  La  présence  ou  l'absence  de  Réglementation  n'est  pas  le  facteur  déterminant  du 
nombre  des  maladies,  mais  bien  le  caractère  moral  et  les  habitudes  des  hommes.  » 
(In-8°  de  100  p.,  G.  Carré  et  C.  Naud.,  édit.,  Paris  1898.) 

Citons  encore  à  titre  d'exception,  mais  maintenant  un  peu  plus  assurés  —  les 
conclusions  réformatrices  de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  (1899-1902.1 
sont  connues  du  public  scientifique  et  encouragent  les  initiatives  —  citons  les 
travaux  de  deux  médecins,  l'un  nantais,  l'autre  parisien:  Le  péril  vénérien  et  la 
prophylaxie  des  maladies  vénériennes  par  le  docteur  Fernand  Mignot,  avec  pré- 
face du  professeur  Henri  Malherbe  (un  des  rares  maîtres  qui  aient  accordé 
son  attention  à  la  question  spéciale  d'hygiène  publique).  In-8°  de  230  p.,  Paris 
1905,  Doin  ;  et  Nantes,  A.  Dugas.  édit.,  1905.  —  Les  maladies  vénériennes  et  la 
réglementation  de  la  prostitution  au  point  de  vue  de  l'hygiène  sociale  par  le  doc- 
teur P. -S.  Morhardt.  (In-S"  de  224  p.,  Doin,  édit.,  Paris  1906.)  L'excellent  travail 
de  M.  P. -S.  Morhardt,  de  conclusions  abolitionistes  très  nettes,  est  accompagné 
d'une  complète  et  détaillée  bibliographie  internationale  sur  l'utilité  de  laquelle 
il  est  inutile  d'insister  pour  l'étude  du  mouvement  réformiste. 
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professeurs  dans  les  Écoles  fixent  à  tout  instant  sur  les  cas  particu- 
liers le  résumé  utile  des  périodes  historiques,  des  époques  compa- 
rées, des  évolutions  modernes,  des  solutions  contemporaines.  El 
puis  ce  sont  personnes  qui  lisent,  qui  continuent  à  lire  ;  elles  lisaient 
jeunes  ;  l'âge  n'interrompt  point  leurs  lectures  !  Comment  cette  seule 
copieuse  information  ne  décuplerait-elle  point  leur  puissance  de 
concepts  ?  Qu'est-ce.  si  de  plus  la  bonne  et  impartiale  méditation 
personnelle  s'y  ajoute  ?  Dès  lors  personne  ne  s'étonnera  si  dans  les 
Assemblées  délibérantes,  depuis  le  jour  rénovateur  où  elles  s'instal- 
lent dans  le  gouvernement,  en  1789,  les  gens  de  loi  occupent  le  plus 
grand  nombre  des  sièges,  prennent  les  plus  en  vue  et  les  ont  toujours 
conservés.  Le  jour  où  le  «  Droit  »  se  mariera  plus  étroitement  avec 
la  science  de  la  biologie  sociale  et  de  la  pathologie  humaine,  il  achè- 
vera de  conquérir  définitivement  la  maîtrise  gouvernementale  et  il 
la  gardera  éternellement. 


I 

Vu  sous  cet  angle,  rien  n'est  plus  intéressant  que  le  spectacle 
donné  par  le  jeune  Barreau  de  Paris  en  1879.  Trois  années  ne  se 
sont  point  encore  écoulées  depuis  l'apparition  des  puissantes  études 
révélatrices  de  M.  Yves  Guyot  clans  un  vaillant  journal  républi- 
cain (1),  que  la  Conférence  Molé-Tocqueville  met  la  question  de  la 
Police  des  mœurs  à  son  ordre  du  jour  (2),  et  charge  un  de  ses  mem- 
bres, comptant  déjà  parmi  les  plus  éminents,  de  lui  présenter  un 
rapport.  En  octobre,  ce  travail  est  prêt  :  son  auteur.  M.  André  Saba- 
tier,  a  écrit  un  véritable  volume,  un  exposé,  avec  recherches  histo- 
riques, commentaires  critiques,  bibliographies  qu'avouerait  le  talent 
d'un  historien,  d'un  jurisconsulte  et  d'un  sociologue  expérimenté  (3). 
Si  la  discussion  s'engage  au  Conseil  municipal,  au  Parlement,  à 
l'Académie  de  médecine,  quelles  ressources  trouveront  les  debatevs 
dans  le  rapport  de  M.  Sabatier  ! 

«  Eh  quoi  !  nous  objectera-t-on  aussitôt  ;  vous  allez  rechercher 
dans  une  conférence  de  jeunes  avocats,   dans  une  parlote,   des 

(1)  Le  journal  Les  Droits  de  l'Homme:  numéros  des  14,  26,27,  28,  30  novembre. 
2,  4,  5,  6,  14  décembre  1876.  M.  Yves  Guyot  continua  sa  campagne  dans  le 
journal  La  Lanterne  après  la  disparition  des  Droits  de  l'Homme. 

(2)  Sur  la  motion  de  M.  Auzouy. 

(3)  Annuaire  de  la  Conférence,  in-8°  Paris  (1879-1880)  ;  Rapport  et  Débats  du 
28  novembre  1879  au  16  janvier  1880.  —  Tirage  à  part,  édit,  in-4",   72  p.  (Impri 
merie  municipale  Mourgues.) 
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essais,  des  exercices  de  critiques  et  d'argumentation  pour  étayer 
votre  doctrine  !  » 

Nous  n'acceptons  pas  plus  le  reproche  de  ce  degré  que  celui  qui 
viserait  l'étude  d'un  travail  inaugural,  d'une  simple  thèse  de  doc- 
torat. C'est  ici  le  cas  de  répéter  le  proverbe:  Tant  vaut  l'homme, 
tant  vaut  la  chose,  en  le  modifiant  un  peu  et  disant  :  Tant  vaut 
l'esprit,  tant  vaut  l'œuvre  écrite. 

L'âge  de  l'auteur  est  comme  le  temps  consacré  à  l'œuvre  :  il  ne 
fait  rien  à  l'affaire. 

Quand  ces  jeunes  gens,  quelques  années  plus  tard,  ont  pris  rang, 
leurs  biographes  citent  leurs  premiers  travaux,  qui  souvent  ne  sont 
pas  les  moins  bons.  Prétendre  diminuer  le  colloque  de  jeunes 
hommes  de  24  à  30  ans,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  encore  les  maîtres 
du  Barreau,  nous  paraît  une  proposition  hasardeuse.  Que  tous  les 
membres  qui  composent  une  Conférence  ne  soient  point  d'égal 
mérite,  d'égale  éloquence,  d'égale  science,  d'égal  goût  d'étude,  qui 
le  contesterait  ?  Mais,  observons  d'abord,  que  nul  ne  vient  généra- 
lement, parmi  ses  pairs,  pour  boursoufler  un  peu  plus  le  vide  ordi- 
naire de  son  ignorance  et  de  sa  paresse,  faire  parade  de  son  hésita- 
tion verbale  et  de  son  incohérence  intellectuelle  et  se  faire  délivrer 
en  sortant  une  contre-marque  d'infériorité,  une  sorte  de  diplôme  de 
disqualification  professionnelle.  Observons  ensuite,  et  ceci  nous 
paraît  (on  nous  l'accordera)  de  quelque  importance,  que  pour  se 
permettre  de  juger  ces  jeunes  gens,  il  serait  convenable  de  prendre 
connaissance  des  débats,  de  peser  les  arguments,  de  suivre  leur 
arrangement,  d'écouter* la  langue.  Cela  fait,  si  pour  meilleur  enten- 
dement et  plus  juste  critique,  cette  autre  observation  semble  néces- 
saire, on  pourra  rechercher  l'âge  des  orateurs  ;  mais  commencer 
par  s'en  enquérir  avant  d'avoir  entendu  leurs  raisons,  est  un  procédé 
d'investigation  et  une  méthode  de  renseignement  qui  a  priori  et 
même  a  posteriori  ne  doivent  pas  être  tenus  pour  recommandables. 
M.  Taine  qui,  comme  professeur  de  belles-lettres  et  comme  philo- 
sophe, a  écrit  de  très  fortes  pages  lues  et  admirées  par  les  jeunes 
générations  (nous  laissons  de  côté  ses  œuvres  d'histoire  politique 
qui  sont  inoins  heureuses),  a  un  jour  écrit  avecgrand'raison  que  les 
seuls  lecteurs  dont  il  fallait  rechercher  l'attention  et  emporter  la 
conviction,  étaient  les  jeunes  gens  :  passé  trente  ans,  ajoutait-il,  les 
convictions  d'un  homme  sont  arrêtées  ;  son  siège  est  fait  dans  la 
plupart  des  sujets;  on  ne  le  persuade  plus... 

Il  est  donc  capital  de  savoir  ce  qui  se  passe  et  se  discute  dans  une 
réunion  où  se  groupent  les    membres  d'un   corps  judiciaire  qui 
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demain  occuperont  la  barre  ou  siégeront  comme  magistrats,  en  un 
mot  6  diront  le  droit  » .  L'opinion  d'un  homme  cultivé  de  vingt-cinq 
ans,  de  trente  ans,  surtout  s'il  devient  plus  tard  un  personnage 
éminent  par  son  mérite  continu,  nous  est  un  document  précieux 
non  seulement  pour  l'histoire  de  son  esprit,  mais  aussi  pour  l'his- 
toire de  son  temps. 

Non,  la  Conférence  Molé-Tocqueville  n'est  point  négligeable  et 
les  discours  qui  s'y  prononcent  ne  sont  point  de  simples  propos. 
Qu'on  jette  d'ailleurs  les  yeux  sur  les  noms  des  jeunes  avocats  qui  y 
ont  rapporté  ou  discouru  depuis  sa  fondation  ;  on  y  trouvera  des 
noms  illustres,  des  noms  éminents,  des  noms  notables  liés  à  l'his- 
toire juridique,  politique  et  même  littéraire  du  pays.  Qu'on  s'arrête 
un  instant  aux  sujets  traités  sur  la  Monarchie  de  Juillet,  sur  le 
Second  Empire,  sur  la  IIIe  République,  on  jugera  du  sérieux,  de 
l'à-propros,  de  l'attention  scientifique  dont  la  Conférence  est  péné- 
trée. Que  si  l'on  lit  les  discours  et  les  rapports,  on  rendra  justice 
plt'nière  aux  sûrs  talents  de  tous  ces  studieux  et  bien  disants  colla- 
borateurs (1). 


(1)  Sous  réserve  d'oublis  probables  dont  nous  nous  excusons,  quelle  société 
peut  se  flatter  d'avoir,  depuis  sa  création  (1832),  compté  plus  de  membres  juste- 
ment connus:  MM.  Lacan,  Mortimer-Ternaux,  ïhureau,  Ed.  Bocher,  Gastambiuo, 
Persil,  Bavoux,  de  Goulard,  P.  de  Lasteyrie,  Ferdinand  de  Lasteyrie,  Vuitry,  de 
Belleval,  Marie,  Oscar  de  Lafayette,  Edm.  de  Lafayette,  Henri  Didier,  deJouvenel, 
Frëd.  Passy,  Anselme  Petetin,  R.  Dubail,  Baudoin,  P.  Target,  Lavollée,  Léon 
Snv,  F.  Dareste,  Ernest  Picard,  Ferdinand  Duval,  Clamageran,  Albert  Grévy, 
Antonin  et  Amédée  Lefévre-Portalis,  E.  Durier,  Ch.  Floquet,  Arthur  de  Boissi.u. 
Ch.  Tranchant,  Duverdy,  Lambert-Sainte-Croix,  Alb.  Gigot,  P.  de  Champagnv, 
Ferdinand  Herold,  Voisin,  Philis,  Foucher  de  Careil,  Ernest  Hamel,  L.  Sciout,, 
Patinot,  G.  Cavaignac,  Flourens,  Savary,  Jules  Ferry,  Charles  Ferry,  Ch.  Tran- 
rhanl,  Emile  Labiche,  Clément  Laurier,  Henri  Brisson,  Benaud,  Edouard  Hervé, 
Léon  Oambetta  (président  en  1869  et  1870),  Alexandre  Ribot,  Edmond  do 
Pressensé,  Picot,  L.  Lyon-Cahen,  Lavollée,  Bouloumié,  E.  Duvergierde  Hauranr/.e, 
.1.  Michon,  Douarche,  Mercier,  Méline,  Renault-Morlière,  Allain-Targé,  J.  Casimir- 
Perier,  Maurice  Lebon,  L.  Bourgeois,  C.  Bouchez,  Camille  Pelletan,  Yves  Guyot, 
Victor  Lefranc,  Paul  Jozon,  Emile  Alglave,  Franck-Chauveau,  Louis  Herbette, 
Ferdinand  Dreyfus,  Louis  Amiable,  Ambroise  Rendu,  J.  Reinach,  0.  et  Th.  de 
Beinach,  Lucien  Hesse,  A.  Hubbard,  André  Sabatier,  G.  Lachaud,  G.  Pallain. 
Louis  Madelin,  A.  Paillel,  André  Faisant,  Waldeck-Rousseau,  Laguerre,  Mille- 
rand,  Henri  Robert,  Marcel  Sembat,  Viviani,  César  Caire,  B.  Poincaré,  Paul 
Camboa,  P.  Deschanel,  René  Worms,  L.  Klotz,  Lucien  Le  Foyer,  Edouard  Dolléans, 
Spronck,  André  Bel,  etc. 

Quant  aux  matières  traitées,  il  faudrait  un  volume  pour  1rs  étudier  dans  leurs 
diverses  formes  d'argumentation,  de  mémoires,  de  projets  de  lois,  de  discours  : 
toutes  les  branches  du  droit,  questions  administratives,  réformes  politiques  i 
l'ordre  du  jour,  questions  religieuses,  d'enseignement,  de  morale,  institutions  et 
pouvoirs  publics  des  pays  étrangers,  politique  coloniale,  questions  financières, 
économie  politique  et  sociale.  (V.  le  résumé  de  ces  propositions  et  études.  Annuaire 
pour  1901,  p.  LXX1-CX1V.) 
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Ceci  nous  ramène,  sans  plus  ample  recherche  de  transition,  au 
rapport,  au  «  livre  »  de  MH  André  Sabatier,  dont  on  pouvail  augurer 
la  brillante  el  savante  carrière  ultérieure. 

Me  A.  Sabatier  n'est  pas  abolitioniste,  mais  sa  conception  du  gou- 
vernement interne  et  de  l'administration  des  peuples  ne  laisse,  ni 
dans  la  doctrine,  ni  dans  l'application,  aucune  place  à  l'arbitraire. 
Me  Sabatier  n'a  pas  étudié  la  médecine,  —  et  cela  est  préférable,  — 
car  il  ne  s'en  laisse  point  imposer  par  les  préjugés  médicaux,  les 
formules  banales  et  les  statistiques  policières  traditionnelles.  Aussi 
dès  le  début  comme  dans  la  trame  de  son  beau  travail  sent-on  un 
souffle  de  nouveauté  el  de  libéralisme  raisonnes.  Sans  doute  —  et 
nous  préférons  le  dire  en  commençant  notre  examen  —  il  se  trom- 
pera dans  le  remède  qu'il  conseille,  mais  ce  remède,  à  lui  seul,  est 
déjà  la  plus  forte  condamnation  du  régime  actuel,  qui  puisse  être 
publiquement  et  scientifiquement  prononcée. 

Me  Sabatier  recherche  d'abord  le  nombre  des  victimes  que  fait  la 
syphilis  ;  il  comprend  très  bien  que  si  les  maladies  vénériennes 
n'existaient  pas,  la  Police  des  mœurs  n'aurait  même  pas  eu  le  droit 
d'être  rêvée  par  ses  inventeurs  (1)  ;  car  c'est  surtout  au  nom  de 
l'hygiène  publique  et  privée  que  s'instaure  la  Réglementation.  Il  voit 
que  dans  Paris  le  chiffre  de  ces  maladies,  d'année  en  année,  semble 
immuable  :  il  prend  deux  années  de  statistique  dans  les  hôpitaux 
et  dans  la  prison  de  Saint-Lazare  et  il  constate  que  pour  1867  et 
1868,  par  exemple,  les  chiffres  morbides  sont  similaires  :  ils  sont 
même  parfois  plus  graves  l'année  qui  suit  que  l'année  précédente,  et 
cela  dans  une  période  d'accalmie  sociale  et  politique  où  rien  n'ex- 
plique cet  alourdissement  (2).  Quelle  signification  donner  à  ces 

(1)  Op.  cit.,  p.  31.  édit.  in-4\  1867  1868 

(2)  Hôpital  du  Midi . 

—  de  Lourcine 

—  Hôtel-Dieu 

—  Charité 

—  Saint-Antoine   .... 

—  Saint-Louis 

—  Lariboisière 

—  Enfants-Malades   .   .   . 

—  —      Assistés    .   .   . 
Autres  hôpitaux 

Totaux    .   .   . 
Saint-Lazare 


On  peut  invoquer  l'Exposition  universelle  de  1867  pour  cette  période...  La 
Police  des  mœurs  protège  en  ce  cas  singulièrement  les  femmes  puisque  Saint- 
Lazare  en  emprisonne  353  de  plus,  soit  un  cinquième  de  plus  en  1868  qu'en  1867. 


3.226 

3.185 

1.030 

1.024 

134 

136 

152 

138 

94 

141 

562 

676 

89 

105 
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4 

41 

21 

331 

331 

5.659 

5.760 

1.341 

1.694 

7.006 

7.454 
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tableaux?  Est-ce  donc  que  la  Police  des  mœurs  n'aurait  pas  l'action 
efficace,  profondément  durable  que  ses  théoriciens  et  ses  praticiens 
lui  attribuent?  Peut-être... 

Et  loyalement  M"  Sabatier  procède  avec  la  méthode  et  l'équité 
que  l'on  n'avait  pas  encore  trouvées  chez  les  examinateurs  de  la 
police  spéciale,  chez  les  éditeurs  de  la  3e  Édition  de  Parent-Duchâ- 
telet  en  1857,  chez  M.  Lecour  en  1877  dans  son  livre  d'ailleurs 
intéressant  d'aveux,  la  Prostitution  à  Paris  et  à  Londres  et  chez  les 
plus  récents  contradicteurs  de  la  doctrine  abolitioniste. 

Quand,  par  exemple,  leD1'  Mauriac,  médecin  du  Midi,  après  avoir 
réuni  une  statistique  de  759  ulcères  spécifiques  et  établi  leur  origine 
comme  suit  : 

432  venant  des  fdles  insoumises, 
59       —    des  filles  inscrites  isolées, 
18      —    des  filles  inscrites  en  maison, 

conclut  que  la  propagation  des  maladies  vénériennes  se  fait  pdi*  les 
filles  insoumises  presque  exclusivement,  l'avocat  rappelle  au  médecin 
qu'il  méconnaît  ou  ignore  les  règles  les  plus  élémentaires  d'une 
statistique  scientifique.  M.  Mauriac  compare  en  effet  entre  elles 
des  quantités  connues  et  inconnues  :  il  sait  le  nombre  certain  des  filles 
inscrites  (isolées  et  en  maisons)  qui  constitue  une  catégorie  limitée; 
il  ignore  le  nombres  des  filles  insoumises;  c'est  là  la  quantité  inconnue 
et  il  la  remplace  pour  l'arrangement  de  ses  calculs  et  de  sa  thèse  par 
le  nombre  des  insoumises  arrêtées!  Cette  méthode  erronée,  Parent- 
Duchàtelet  l'avait  déjà  employée.  Elle  servait  cependant,  chemin 
faisant  (ce  à  quoi  ces  auteurs  n'avaient  pas  pris  garde),  à  démontrer 
que  les  femmes  de  maison  étaient  plus  dangereuses,  plus  conta- 
minées que  les  isolées  inscrites  ;  ici  l'on  rapprochait  deux  catégories 
de  nombre  total  déterminé  (1).  Et,  de  ce  chef,  la  Police  des  mœut* 
qui  avait  fait  des  maisons  la  clé  de  voûte  du  système  réglemen- 
tariste  était  singulièrement  en  défaut. 

Mf:  Sabatier  ne  manque  pas  de  s'arrêter  à  cette  grave  question  des 
deux  modes  de  prostitution,  la  dissémination  de  la  vie  d'isolée  et  le 
groupement  de  la  claustration,  symbolisés  par  la  femme  inscrite, 
semi-libre  en  chambre  privée,  d'une  part,  et  d'autre  part  la  pen- 
sionnaire de  maison,  qui  serait  mieux  appelée  l'emprisonnée. 

La  diminution  du  nombre  des  maisons  le  frappe;  de  1855  à  1876 


1    V.  ci-après  les  statistiques  sanitaires  comparatives  des  filles  isolées  et  des 
filles  en  maisons. 
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elles  ont,  à  Paris,  disparu  clans  la  proportion  de  près  de  la  moitié  : 
204  en  1835,  136  en  1876  (1).  La  disparition  a  été  progressive,  cons- 
tante, preuve  évidente  que  le  phénomème  tient  à  des  causes  non 
accidentelles  mais  organiques  et  incoercibles. 

Me  Sabatier  se  demande  si  la  cherté  des  loyers,  les  changements 
qu'a  subis  l'assiette  des  logements,  les  réclamations  incessantes  des 
voisins,  la  responsabilité  rigoureuse  que  la  police  impose  aux  tenan- 
cières ne  contribuent  pas  à  expliquer  le  fait?  Il  y  ajoute  la  facilité 
plus  grande  que  la  fille  isolée  trouve  à  se  domicilier,  un  goût  général 
évident  pour  l'indépendance.  Mais  il  n'a  garde  d'omettre  le  motif 
capital  qui  explique  la  fermeture,  successive  et  progressive  des  mai- 
sons de  tolérance;  en  d'autres  termes  il  justifie  la  condamnation 
prononcée  contre  elles  par  la  répulsion  publique  :  c'est  l'insécurité 
offerte  par  les  malheureuses,  enfermées  dans  ces  maisons,  à  leurs 
visiteurs,  insécurité  véritablement  saisissante  si  on  la  compare  seu- 
lement à  l'état  des  filles  isolées,  qui  provoque  l'éloignenient  popu- 
laire el  la  déchéance  finale  de  l'institution  ! 

Le  tableau  suivant  ne  permet  guère  de  contradiction  ;  il  rapproche 
le  nombre  des  filles  des  deux  catégories,  le  nombre  des  visites 
qu'elles  subissent,  enfin  le  nombre  de  celles  qui,  dans  chacune  des 
deux  catégories,  sont  trouvées  malades;  et  ce  tableau,  M.  Sabatier  le 
donne  pleinement,  sans  artifices,  sans  réticences  dans  la  disposition 
de  ses  colonnes,  sans  atténuations  : 


Nombre 

Total 

Filles 

Filles 

des  filles* 

Nombre 

des  visites 

en  maisons 

isolées 

Années. 

en  maisons. 

des  isolées. 

aux  2  catégories. 

syphilit. 

syphilit 

1855  .... 

1.852 

2.407 

161.634 

805 

137 

1860  .... 

1.929 

2.270 

139.800 

554 

548 

1865  .... 

1.519 

2.706 

127.196 

7  US 

156 

1869  .... 

1.066 

2.590 

106.579 

308 

211 

On  voit  que  la  proportion  des  femmes  malades  qui  subissent  le 
régime  de  l'internement  dans  les  maisons,  varie  de  25  à  40  °/0  ! 
Alors  que  chez  les  isolées  la  proportion  peut  tomber  de  7  à  8  %. 

Aussi  la  disparition  des  maisons  publiques  affecte  peu  M.  Sabatier; 
il  écrit  spirituellement  en  forme  de  conclusions  :  «  La  santé  publique 
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UiifTre 

Années. 
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maisons. 

Années. 
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1855 
1860 
1865 
1870 
1872. 
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19'. 
172 
152 
142 

1873 
1874 
1875 
1876 

138 
130 
134 
13fi 
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ne  court  pas  plus  de  dangers  par  suite  de  l'accroissement  d'une 
catégorie  (les  isolées)  au  préjudice  de  l'autre  (les  internées)  (1).  » 

AF  Sabatier  s'étend  longuement  sur  le  chapitre  sanitaire  ;  il 
n'ignore  aucune  statistique  anglaise  et  cite  les  conclusions  des 
grandes  enquêtes  du  Parlement  et  de  la  Fédération  britannique  pro- 
voquées par  Mme  Butler  et  ses  amis,  qui  se  poursuivent  encore  à 
l'heure  présente  contre  le  Bill  du  Parlement,  rendu  le  29  juillet  1864, 
établissant  une  Police  des  moeurs  dans  onze  stations  navales  et  mili- 
taires, bill  renouvelé  en  1866  et  en  1869.  Cet  épisode  n'est  pas  sans 
le  troubler  un  instant,  car  enfin  l'Angleterre  était  restée  longtemps 
avec  la  Hollande  le  pays  classique  d'une  intangible  liberté  indivi- 
duelle, et  les  réglementaristes  ont  pu  écrire  que  la  Police  des  mœurs, 
après  cette  introduction  partielle,  allait  être  généralisée  dans  le 
Royaume-Uni  et  l'Empire  colonial  britannique.  Ainsi  disparaîtraient 
du  même  coup  l'exception  et  l'objection  abolitionistes  fort 
gênantes  (  2)  ! 

Mais  si  cet  épisode  de  la  lutte  entre  les  deux  doctrines  et  pratiques 
inquiète  Me  Sabatier,  il  ne  le  contraint  nullement  à  hasarder  une 
défense  en  règle  du  système  régnant.  Il  n'ignore  aucun  des  griefs 
formulés  durant  les  travaux  de  la  Fédération  britannique  et  continen- 
tale, dans  son  Congrès  de  Genève  en  1877  :  la  condamnation  des 
instruments  qu'emploie  la  Police  des  mœurs,  des  agents  mêmes, 
ressort  du  grave  remède  qu'il  va  proposer.  Et  quant  au  néant  de  la 
médecine  publique,  de  la  médecine  hospitalière  en  matière  de  cli- 
nique spéciale,  il  lui  parait  tellement  scandaleux  qu'il  en  trace  un 
tableau  dont  les  traits  rapides  et  sobres  trahissent  l'indignation  d'un 
cœur  élevé  et  d'une  intelligence  logique.  Eh  quoi  !  l'accès  des  hôpi- 
taux ordinaires  est  fermé  aux  vénériens!...  Mais  si  l'on  ne  guérit 


(1)  Op.  cit.,  édit.  in-4°,  p.  14.  —  M>  Sabatier  revient  à  diverses  reprises  sur  la 
disparition  des  maisons  et  toujours  sur  un  ton  de  parfaite  philosophie  hygié- 
nique :  «  Les  filles  de  maisons  deviendront  l'exception  par  un  phénomène  dont 
la  statistique  démontre  la  constance.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  regretter  cette 
marche  des  choses?  Les  filles  de  maisons  qui  donnent  un  contingent  proportion- 
nellement élevé  de  contaminées  ne  seront-elles  pas  pour  la  santé  publique  un 
danger  grave  le  jour  où  la  liberté  de  domicile  leur  aura  été  accordée?  Ou  bien 
plus  indépendantes  dans  leur  métier,  pourront-elles  se  soustraire  à  des  contacts 
trop  nombreux  et  généralement  dangereux.  C'est  un  fait  que  nous  ne  saurions 
prédire  »  {op.  cit.,  p.  36).  11  est  toutefois  facile  de  répondre  que  les  internées 
subissant,  du  fait  du  genre  de  vie  spéciale  en  maisons,  des  chances  plus  nom- 
breuses de  maladies,  ces  maladies  se  feront  pour  elles  plus  rares  quand  elles 
seront  retirées  du  milieu  où  abonde  la  morbidité. 

(2)  L'argument  d'une  Police  des  mœurs  britannique  a  disparu  depuis  1883 
et  1880,  on  le  sait,  double  date  où  les  Acts  du  Parlement  constitutifs  d'une  Police 
des  mœurs,  restée  d'ailleurs  partielle,  ont  été  abolis  par  le  Parlement  même. 
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point  l'individu  par  intérêt  pour  lui-même  puisque  le  préjugé  public 
le  flétrit  comme  victime  de  ses  vices,  «  qu'au  moins  on  le  traite  pour 
le  danger  dont  il  est  l'agent;  on  négligeait  le  syphilisé,  que  Von  gué- 
risse le  syphilifère  »,  dit  Me  Sabatier.  Que  les  Dispensaires  soient 
créés,  que  les  hôpitaux  soient  largement  ouverts  !  Aujourd'hui  les 
Dispensaires  n'existent  pas  et  les  hôpitaux  généraux  sont  interdits 
aux  vénériens  des  deux  sexes.  «  L'admission  de  ces  malades  devra 
être  obligatoire  dans  les  hôpitaux  de  toutes  les  villes,  affirme 
Me  Sabatier.  Il  ne  s'agit  pas  de  transiger  avec  le  mal  et  de  rendre 
enviable  le  privilège  que  nous  réclamons  pour  les  syphilitiques  ; 
loin  de  nous  une  pareille  pensée.  Il  faut,  selon  nous,  que  l'homme 
ou  la  femme  qui  ne  se  fait  pas  soigner,  soit  sans  excuse  comme 
sans  prétexte...  (1).  »  Peut-il  être  formulé  une  critique  plus  précise 
du  système  de  médecine  publique  officielle  qui  subsiste  et  fonctionne 
aujourd'hui? 

Si  les  résultats  sanitaires  de  la  Réglementation,  sans  toutefois  le 
détourner  d'une  intervention  élatiste  préventive,  n'agréent  qu'à 
demi  à  Me  Sabatier,  les  conditions  administratives  de  l'intervention 
actuelle  heurtent  très  brutalement  sa  conscience  juridique. 

L'utilité  de  l'action  coercitive  n'est  pas  aujourd'hui  absolument 
prouvée  à  ses  yeux,  parce  que  celte  action  n'est  pas  générale  et 
qu'elle  laisse  en  dehors  d'elle  un  grand  nombre  de  catégories  de 
filles  libres,  de  femmes  galantes,  et...  «  tant  d'autres  qui  forment 
entre  les  femmes  honnêtes  et  les  prostituées  une  zone  mitoyenne 
d'une  étendue  et  d'une  variété  infinies  (2)  ». 

Quant  au  principe  d'une  police,  il  est  légitime  en  la  matière; 
c'est  la  forme  illégale  actuelle  que  n'admet  pas  M.  Sabatier.  Il  ne 
lui  répugne  pas  que  l'État  organise,  non  directement  —  mais  par 
l'intermédiaire  de  la  police  -  la  débauche  officielle.  Les  objections 
du  professeur  Hornung,  de  M.  Edmond  dePressensé,  de  M.  Sheldon 
Amos,  ne  l'arrêtent  pas  plus  que  les  études  de  M.  Yves  Guyot. 

Donc  M.  Sabatier  repousse  la  Réglementation  purement  policière: 
elle  est  absolument  illégale  et  il  dit  explicitement  : 

«  Il  n'existe  pas  dans  l'ensemble  de  nos  lois  un  seul  texte  qui, 
d'une  façon  précise,  autorise  l'Administration  à  faire  subir  la  visite 
à  une  femme  prise  en  flagrant  délit  de  racolage  et  de  la  séquestrer 
dans  un  hôpital  en  cas  de  syphilis  constatée...  Les  lois  de  1789, 
1790  et  1791  imposent  à  la  police  municipale  le  devoir  de  surveiller 

(1)  Pp.  28  et  29,  op.  cit.,  édit.  in-K 

(2)  Op.  cit.,  édit.  in-4",  pp.  8  et  33. 


—  185  — 

les  maisons  et  les  femmes  de  débauche,  et  attribuent  au  Tribunal 
de  simple  police  la  connaissance  des  contraventions  ;  le  maximum 
de  peine  est,  par  suite,  de  quinze  francs  d'amende  et  de  huit,  jours 
de  prison.  Ces  lois  sont  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  484  du 
Code  pénal  (1).  » 

Ce  sont  ces  lois  de  police  municipale  qui  sont  la  base  des  règle- 
ments de  police  spéciale  en  bonne  interprétation,  et  pas  une  ne 
donne  à  un  administrateur,  s'improvisant  juge,  le  droit  de  se  subs- 
tituer aux  magistrats  réguliers,  aux  tribunaux  constitués.  M.  Sabatier 
exécute  d'un  trait  très  net  «  la  série  des  dispositions  incohérentes 
(sic)  prises  depuis  les  Capitulaires  de  Charlemagne  jusqu'à  l'édit  de 
Louis  XIV  qui  condamne  la  prostituée  trouvée  dans  les  environs  de 
Versailles  a  avoir  les  oreilles  coupées  ».  On  se  souvient  qu'un 
Préfet  de  police,  M.  Voisin,  avait  prétendu  fermer  la  bouche  de 
M.  Yves  Guyot  en  faisant  reposer  la  légalité  de  la  Police  des  mœurs 
sur  ces  Capitulaires  fameux  (2)1  Les  rois  Carolingiens  et  aussi 
peut-être  Mérovingiens  légiférant  sur  les  Français  du  xixe  siècle  !... 

Ici  Me  Sabatier  distingue  très  justement  entre  la  Police  des  moeurs 
à  Paris  et  la  Police  des  mœurs  dans  les  départements. 

La  Police  des  mœurs  à  Paris  opère  en  vertu  des  traditions,  des  us 
et  coutumes,  des  Ordonnances  du  Prévôt  des  marchands,  des  conci- 
liabules des  Échevins,  des  arrêtés  du  Lieutenant  général  de  la  Police. 
Le  Préfet  de  police  se  croit  magistrat  de  juridiction  ;  il  délègue  ses 
prétendus  pouvoirs  judiciaires  à  un  simple  bureaucrate.  Malades  ou 
contrevenantes  à  ses  règlements,  les  femmes  sont  condamnées  à  la 
prison,  sans  recours,  sans  appel,  comme  sans  défense.  C'est  que  ce 
chef  ou  sous-chef  de  bureau  a  des  pouvoirs  que  ne  possède  aucun 
Pouvoir  de  France  !  Il  a  édicté  l'inscription,  la  mise  en  carte  de  la 
femme  arrêtée;  il  a  jeté  la  femme  hors  la  loi  commune  :  elle  n'a 
plus  de  status  ou  plutôt  elle  n'a  que  celui  que  lui  octroie  la  police. 
Désormais  elle  n'a  plus  d'habeas  corpus,  plus  de  liberté  individuelle. 
Sont  d'ailleurs  inscrites  d'office  par  la  police  parisienne  les  filles 
majeures  déjà  inscrites  dans  leur  département,   venues  dans   la 


di  Op.  cil.,  p.  40.  —  L'article  484  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  matières 
qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont  régies  par  les  lois  et 
règlements  particuliers,  les  Cours  et  les  tribunaux  continueront  à  les  observer.  » 

(v2)  Pp.  10  et  11,  p.  40.  —  La  séance  du  Conseil  municipal  où  le  Préfet  de  police 
fit  d'un  ton  solennel  cette  réplique  aux  observations  juridiques  de  M.  Yves  Guyot 
est  celle  du  2  décembre  1876.  «  Il  serait  bien  plus  majestueux  de  me  dire  que 
vous  vous  basez  sur...  les  loisdeSolonl  »  répondit  spirituellement  M.  \vesGuyot. 
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capitale  ;  les  filles  mineures  abandonnées  par  leurs  parents  et  livrées 
au  vice;  enfin  les  filles  majeures  qui  s'adonnent  au  vice,  alors  même 
qu'elles  repoussent  l'inscription.  La  carte  stipule  l'obligation  de  la 
visite  corporelle  à  dates  fixes,  l'indication  des  heures  auxquelles  la 
sortie  au  dehors  est  autorisée  sans  risques  d'arrestation  et  d'empri- 
sonnement ;  des  prescriptions  relatives  à  la  toilette  et  à  la  couleur 
des  vêtements  ;  enfin  l'interdiction  de  circuler  en  certains  endroits 
ou,  pour  être  plus  exact,  la  désignation  de  l'ilot  dans  lequel  la  sortie 
de  la  femme  est  circonscrite,  toujours  sous  la  menace,  si  la  frontière 
est  franchie,  de  l'arrestation  et  de  l'emprisonnement  (1).  Le  chef  ou 
sous-chef  de  bureau  a  modifié  ad  nutum,  le  droit  public  pour  des 
milliers  de  personnes. 

En  province,  dans  la  première  phase  des  rapports  de  l'Adminis- 
tration avec  la  femme  suspectée  ou  convaincue  de  prostitution  plus 
ou  moins  publique,  le  droit  public  n'est  pas  moins  violé  qu'à  Paris. 
L  ne  femme  qui  parait  errer,  solliciter,  est  arrêtée  par  la  police  et  menée 
au  Commissariat  central  séant  à  la  Mairie.  Là,  elle  est  interrogée  et 
elle  apprend  que,  en  vertu  d'arrêtés  municipaux  rendus  par  le  maire 
de  la  ville,  elle  est  déclarée  fille  publique  et  inscrite.  L'inscription  a  du 
reste  les  mêmes  résultats  qu'à  Paris  :  désormais  cette  femme  est  mise 
hors  le  droit  commun  ;  si  elle  enfreint  les  arrêtés  municipaux  spé- 
ciaux, elle  est  arrêtée,  incarcérée  au  violon  ou  ailleurs  et  —  c'est  ici  que 
s'établit  le  contraste  entre  la  juridiction  purement  administrative  de 
la  Capitale  et  la  juridiction  en  apparence  plus  régulière  de  la  pro- 
vince —  traduite  devant  la  Justice  de  paix  fonctionnant  comme  Tri- 
bunal de  simple  police  :  là  elle  se  trouve  bien  devant  un  magistrat 
de  juridiction  régulière  et  le  commissaire  de  police  (gradué  ou  non 
en  droit)  qui  prendra  la  parole,  ne  remplira  que  les  fonctions  de 
ministère  public.  La  répression  des  infractions  aux  règlements  con- 
siste en  peines  de  simple  police.  Il  peut  arriver,  très  rarement 
toutefois,  que  conseillée,  guidée,  la  femme  poursuivie  conteste  la 
légitimité  de  l'inscription  policière  qui  l'a  soumise  directement  ou 
indirectement  aux  règlements  spéciaux.  La  Cour  de  Cassation  a  non 
seulement  reconnu  au  juge  de  paix  le  droit  d'exiger  la  représenta- 
tion de  l'arrêté  municipal  .individuel  qui  a  encarté  la  femme  et  con- 
séquemment  en  a  fait  une  contrevenante,  mais  elle  lui  a  reconnu 
encore,  l'arrêté  produit,  le  droit  de  rechercher  si  la  femme  est  ou 
non  fille  prostituée.  Nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  ont  fixé 


1    Op.  cit.,  p.  13. 
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le  droit  sur  ce  point  (1)  et  l'on  peut  y  voir  la  pensée  de  modérer  la 
catastrophe  de  la  légalité  qu'est  la  Police  des  mœurs  toute  entière, 
sans  que  toutefois  l'illégalité  première,  le  principe  même  de  l'ins- 
cription, soit  contesté. 

Or,  toute  la  question  de  droit  est  là. 

Me  Sabatier,  après  avoir  rapproché  le  double  fonctionnement  pro- 
vincial et  parisien,  conclut  :  «  A  Paris,  les  punitions  sont  infligées 
par  l'autorité  administrative  :  par  suite,  tout  débat  est  supprimé, 
les  juges  du  droit  commun  ne  sont  point  saisis,  et  ainsi  disparaît  le 
recours  contre  l'inscription  auprès  d'un  pouvoir  autre  que  celui  qui 
l'a  effectué.  A  cet  égard  donc,  les  femmes  sont  plus  protégées  en 
province  contre  les  erreurs  ou  l'arbitraire  des  agents  des  mœurs  (  2  . 

Cette  «  anomalie»  n'est  pas  un  des  moindres  griefs  de  Me  Sabatier 
contre  la  Police  des  mœurs  —  actuelle  :  il  la  met  bien  en  lumière  : 
sa  conscience  de  jurisconsulte  lui  interdisait  d'apporter  l'obscur 
boisseau  autant  que  de  passer  sous  silence  l'inégalité  des  femmes 
pauvres  et  des  filles  riches  devant  la  Police  des  mœurs  ;  il  reconnaît 
enfin  que  les  hommes  jouissent  d'une  liberté  privilégiée... 

Alors  à  quoi  se  résoudre? 

Les  résolu  lions  de  Me  Sabatier  —  malgré  ce  plaidoyer  accablant 
pour  le  régime  contemporain  des  mœurs  —  pouvaient  peut-être  se 
prévoir. 

Certes  il  ne  va  pas  jusqu'à  rééditer  pour  le  compte  de  son  opinion 
anli-abolilioniste  le  célèbre  passage  de  Dupin,  alors  que  celui-ci  était 
Procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation  :  il  le  cite  bien,  mais  c'est 
pour  le  critiquer  vivement.  Me  Sabatier  ne  peut  accepter  que  Dupin. 
ait  écrit  :  «  Appliquer  aux  filles  publiques  des  règlements  spéciaux  ou 


(4)  «  Attendu,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  que  si,  aux  termes  de  l'art.  3, 
titre  II  de  la  Loi  des  16-24  août  1790,  l'autorité  municipale  a  le  pouvoir,  dans 
un  intérêt  de  salubrité  publique,  de  réglementer  la  police  de  la  prostitution, 
cette  même  loi  ne  lui  confère  pas  le  droit  d'imprimer  définitivement  la  qualifi- 
cation de  fille  publique  à  la  femme  dont  elle  ordonne,  à  ce  titre,  l'inscription 
sur  les  registres  de  lu  police;  que  l'arrêté  individuel  pris  par  elle  dans  ce  but, 
ne  peut  établir  qu'une  présomption  ;  que,  dans  le  cas  où  la  femme  qui  en  fait 
l'objet  cherche  à  se  soustraire  aux  conséquences  du  règlement  général  sur  la 
prostitution  en  prétendant  que  de  fait  elle  ne  se  livre  pas  à  ce  honteux  métier, 
le  pouvoirjudiciaire  a  le  droit  d'exiger  l'arrêté  individuel,  si  l'existence  n'en  esl 
pas  attestée  par  un  procès-verbal  régulier;  qu'il  reste  même  compétent,  tant 
pour  apprécier  les  dénégations  de  l'inculpée  que  pour  rechercher  si  elle  n'est  pas 
prostituée;  qu'il  n'est  jamais  lié  sur  ce  point  ni  par  l'arrêté  individuel,  ni  par 
l'inscription  au  registre  de  la  prostitution.  » 

(Cassation,  25  avril  1873.  D.  P.  1872-1-315;  22  mars  1872,  ><L.  1872-1-155; 
11  janvier  1862,  i<L,  1862-1-445  ;  24  novembre  1865,  i<l,  1866-4-1400 

(2)  Op.  cit.,  p.  17. 
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des  mesures  de  police  auxquels  les  astreint  leur  genre  de  vie,  ce  n'est 
pas  plus  commettre  un  attentat  à  la  liberté  individuelle  qu'on  ne  le 
fait  dans  l'armée,  lorsqu'on  applique  aux  militaires  les  règles  de  disci- 
pline en  vertu  desquelles  ils  peuvent  être  privés  discrétionnairement 
et  sans  formalités  de  leur  liberté.  L'incarcération  des  fdles  est  moins 
grave  que  la  visite,  et  cependant  nul  ne  conteste  la  légalité  de  cette 
dernière  mesure.  Lorsque  les  employés  des  douanes  et  ceux  de 
l'octroi  fouillent  les  voyageurs  et  mettent  la  main  sur  eux,  ils 
portent,  en  quelque  manière,  atteinte  à  leur  liberté,  à  leurs  per- 
sonnes, et  cependant  de  telles  mesures  sont  légales  parce  qu'elles 
sont  la  conséquence  des  choses.  C'est  exagérer  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  que  de  le  pousser  jusqu'à  entraver  l'exercice 
légitime  des  autres  garanties  sociales. 

»  En  d'autres  termes,  au-dessous  des  peines  proprement  dites 
appliquées  par  les  tribunaux  de  répression,  il  peut  y  avoir,  dans  la 
matière  dont  il  s'agit,  une  série  de  mesures,  comme  l'incarcération 
et  la  visite  des  filles  publiques,  qui  ne  constituent  que  des  moyens 
de  police  et  qui  peuvent  résulter  légalement  de  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire  abandonné  à  l'Administration,  pouvoir  que  la 
police  exercice  librement  sous  les  garanties  constitutionnelles.  » 

Me  Sabatier  rejette  sévèrement  cette  thèse  comme  étant  une 
«  série  de  pétitions  de  principes  puisque  l'état  militaire  comme  les 
règlements  douaniers  sont  établis  par  des  décrets  rendus  en  consé- 
quence de  lois  qui  leur  attribuent  un  caractère  exécutoire  »  (1). 

Certes,  non  plus,  Me  Sabatier  ne  va  pas,  comme  le  philosophe 
Franck  clans  son  Cours  du  droit  des  gens,  jusqu'à  dire  :  «  Le  droit 
disparaît  pour  qui  viole  les  lois  gravées  dans  la  conscience  de 
l'humanité.  »  La  proposition  lui  semble  monstrueuse  de  terribles 
conséquences;  mais  il  n'accepte  pas  l'inertie,  l'indifférence  de  l'État. 

Le  législateur  édictera  une  loi. 

(1)  P.  41-42.  La  réfutation  de  Dupin  par  M*  Sabatier  est  à  citer  textuellement  : 
«  A  peine  est-il  besoin  de  dire  que  ce  passage  de  Dupin  est  une  série  de  pétitions 
de  principes  :  l'état  militaire  comme  les  règlements  douaniers  sont  établis  par 
des  décrets  rendus  en  conséquence  des  lois  qui  leur  attribuent  un  caractère  exé- 
cutoire; quelle  loi  ou  même  quel  décret  prévoit  une  détention  dont  la  durée  sera 
déterminée  tant  par  l'autorité  administrative  que  par  les  nécessités  d'un  traite- 
ment pathologique?  Comment,  au  lieu  d'affirmer  simplement  que  les  mesures  de 
police  sont  légales  et  ne  contreviennent  pas  aux  garanties  constitutionnelles,  le 
procureur  général  n'a-t-il  pas  condescendu  à  faire  la  preuve  d'une  assertion  aussi 
controversable? 

»  Ce  sont  là  des  subterfuges  qu'un  État  soucieux  de  sa  dignité  doit  éviter,  sous 
peine  d'énerver  son  autorité.  » 
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Hélas,  non  ! 

La  loi  que  propose  Me  Sabatier  est  une  loi...  spéciale  dont  l'objec- 
tif—  capital,  unique  aux  yeux  de  M.  Sabatier  —  est  d'empêcher  ou 
du  moins  de  restreindre  au  minimum  dans  l'inscription  les  erreurs, 
l'arbitraire  de  la  police,  qu'il  incriminait  tout  à  l'heure  pour  apprécier 
la  réglementation  des  mœurs  en  province  préférée  à  la  réglementa- 
tion parisienne.  Cela  fait,  en  y  joignant  naturellement  la  réforme 
de  la  médecine  publique  et  un  traitement  enfin  humain  des 
malades,  Me  Sabatier  ne  va  point  au  delà.  Était-ce  donc  la  peine  de 
faire  une  critique  si  complète,  si  logique,  si  juridique  de  la  police 
des  mœurs? 

Ce  n'est  pas  que  M'  Sabatier  se  fasse  illusion  sur  la  puissance  des 
lois  de  pure  moralité  :  celles  que  les  rois  de  France  ont  édictées  sous 
forme  d'Ordonnances  n'ont  pas  produit  la  moindre  amélioration  (1); 
et  avec  le  vénéré  M.  Achille  Morin,  un  des  premiers  édiles  parisiens 
qui  ont  donné  quelque  attention  aux  phénomènes  sociaux  que 
représente  la  prostitution  du  prolétariat  féminin,  il  convient  «  qu'au- 
cune mesure  législative  n'a  pu  être  prise  ni  par  le  Directoire  ni 
depuis.  En  1811,  1816,  1819  et  1822,  des  administrateurs  éminents, 
s'entourant  des  conseils  de  jurisconsultes  et  secondés  par  des  nota- 
bilités de  leurs  bureaux,  ont  essayé  de  formuler  des  projets  spéciaux, 
appropriés  autant  que  possible  aux  exigences  de  la  morale.  Après 
examen  approfondi,  ils  se  sont  vus  contraints  de  reconnaître  l'im- 
possibilité de  réaliser  une  telle  œuvre  (2).  » 

Ces  antécédents  n'ont  point  découragé  M-  Sabatier,  et  la  loi  qu'il 
libelle  nous  parait,  malgré  les  excellentes  intentions  de  son  auteur. 
fort  peu  susceptible  d'alléger  la  condition  des  femmes  qui  tombe- 
raient sous  son  autorité. 

Voici  ce  projet  de  loi  : 

Article  premier.  —  La  prostituée  est  la  femme  ou  fille  qui  habi- 
tuellement et  notoirement  fait  trafic  de  son  corps. 

Art.  2.  —  Toute  prostituée  pourra  être  inscrite  au  registre  de  la 
police  municipale:  l'inscription  sera  volontaire  ou  judiciaire. 

(1)  Op.  cit.,  p.  33. 

(2)  Op.  cit.,  p.  12.  «  Aucune  loi  n'a  été  rendue  et  ne  parait  de\oir  l'être  sur  un 
sujet  aussi  difficile,  avait  conclu  -M.  Achille  Morin, 
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Art.  3.  —  L'inscription  volontaire  de  la  femme  mariée  pourra 
être  suspendue  sur  la  réclamation  du  mari,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  peut  exercer  une  salutaire  influence  sur  sa  femme.  A  défaut, 
par  le  mari,  d'avoir  obtenu  cette  suspension  de  l'Administration,  un 
recours  lui  sera  ouvert  devant  l'autorité  judiciaire.  Si,  dans  un  délai 
que  fixera  chaque  décision,  aucun  fait  de  prostitution  n'est  relevé 
contre  la  femme,  l'inscription  sera  annulée;  sinon  elle  deviendra 
définitive. 

Art.  4.  —  Toute  femme  poursuivie  à  fin  d'inscription  sera  traduite 
devant  la  Chambre  du  Conseil  des  tribunaux  d'arrondissement  qui 
statueront  en  dernier  ressort,  sur  les  pièces  de  l'instruction  et  les 
dépositions  des  témoins. 

Toute  femme  pourra  être  assistée  d'un  avocat  si  elle  en  fait  la 
demande. 

Art.  5.  —  La  femme  ou  fille  inscrite  sera  soumise  aux  règlements 
de  police  et  de  salubrité  que  les  corps  municipaux  sont  autorités  à 
établir. 

Les  règlements  devront  être  soumis  au  Conseil  de  Préfecture  qui 
les  rendra  exécutoires  par  son  approbation. 

En  cas  de  refus,  le  Conseil  d'État  sera  saisi  du  recours  de  l'auto- 
rité municipale. 

Art.  6.  —  L'Administration  pourra  détenir  jusqu'à  sa  guérison 
toute  prostituée  infectée  d'un  mal  vénérien. 

Art.  7.  —  L 'Administration  pourra  infliger \  pour  les  contraven- 
tions aux  règlements  municipaux,  à  titre  disciplinaire,  un  emprison- 
nement de  deux  mois  au  plus. 

Art.  8.  —  Dans  des  cas  graves  et  prévus  aux  règlements,  l'em- 
prisonnement pourra  être  élevé  ci  un  an;  les  tribunaux  correctionnels 
seront  saisis  de  l'application  de  cette  peine. 

Art.  9.  —  Les  mineures  ne  seront  jamais  inscrites;  le  fait  par 
elles  de  s'être  prostituées  entraînera  la  détention  dans  une  maison 
de  correction  jusqu'à  leur  majorité. 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  appelés  à  statuer  sur  rinscription  pour- 
ront surseoir  à  prononcer  l'inscription,  si  des  circonstances  graves, 
précises,  concordantes  témoignent  du  sincère  désir  de  la  femme  de 
tenter  un  retour  au  bien;  Veffel  de  l'instruction  sera  réservé. 

Art.   11.    —   Toute   femme   pourra   réclamer  sa    radiation    de 
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Administration,  et  en  cas  de  refus  de  celle-ci,  de  l'autorité  judi- 
ciaire; la  femme  devra  justifier  qu'elle  ne  se  livre  plus  à  la  prosti- 
tution depuis  un  temps  appréciable,  qu'elle  a  vécu  de  moyens 
avouables  (1). 

Le  lecteur  aura  de  suite  remarqué  que  la  Police  des  mœurs  sub- 
siste intégralement  dans  le  nouveau  régime  :  le  seul  pouvoir  d'ins- 
cription lui  est  retiré  :  l'inscription  faite  et  faite  sur  sa  poursuite, 
elle  va  en  pratiquer  toutes  les  conséquences.  Le  régime  judiciaire  et 
le  régime  policier  coexistent.  Le  régime  judiciaire  se  superpose  au 
régime  policier;  le  poids  se  double  sur  les  épaules  des  malheureuses 
justiciables. 

M.  Sabatier  sent  bien  ici  qu'il  va  avoir  contre  lui,  non  pas  seule- 
ment les  abolitionistes,  mais  les  sectateurs  du  régime  policier  !  «  Les 
administrateurs  ont  toujours  été  réfractaires  à  l'intervention  de  l'au- 
torité judiciaire  en  pareille  matière  (2).  »  Mais  il  tient  bon  :  l'ins- 
cription d'une  femme  sur  les  registres  de  la  police  est  un  acte  trop 
grave  pour  être  abandonné  à  des  pouvoirs  purement  administrâtes. 
C'est  un  changement  d'état.  «  A  qui  peut-on  remettre  la  mission 
d'apprécier  si  les  preuves  administrées  ont  le  degré  de  gravité  néces- 
saire, si  ce  n'est  à  l'autorité  judiciaire  qui,  tous  les  jours,  prononce 
sur  l'honorabilité,  l'état  et  les  biens  des  citoyens.  L'Administration 
ne  peut  réclamer  une  telle  prérogative.  Il  est,  d'ailleurs,  de  principe 
que  l'autorité  chargée  de  la  poursuite  du  délit  ne  doit  point  être  juge 
de  la  peine.  Ce  principe  est  vrai  là  autant  et  plus  qu'ailleurs. 

»  Que  l'Administration  surveille  ses  agents,  cela  est  possible; 
mais  son  penchant  est  aussi  de  les  soutenir,  et  c'est  un  secours 
insuffisant  pour  la  liberté  individuelle  que  les  simples  garanties 
qu'offre  la  hiérarchie  administrative  aux  prises  avec  la  solidarité 


(1)  Nous  indiquons  plus  loin  les  modifications  et  suppressions  votées  aux 
divers  articles  du  projet  ;  disons  de  suite  que  sur  la  proposition  de  M.  Théodore 
Reinach,  l'article  11  a  été  remplacé  par  cet  amendement  : 

«  Toute  femme  inscrite  par  l'Administration  pourra  protester  contre  cette 
inscription  soit  immédiatement  soit  ultérieurement. 

»  Dans  le  cas  où  l'Administration  refuserait  sa  radiation,  un  recours  sera  ouvert 
à  la  femme  devant  l'autorité  judiciaire. 

»  La  femme  devra  justifier  qu'elle  ne  se  livre  pas  à  la  prostitution  depuis  un 
temps  appréciable;  qu'elle  a  pour  vivre  des  moyens  avouables.  *> 

(2)  Op.  cit.,  p.  43,  et  plus  loin  :  «  Parcnt-Duchâtelet,  Lecour  et  les  écrivains 
spéciaux  ont  toujours  nié  qu'il  fût  possible  aux  tribunaux  d'entrer  dans  la  con- 
naissance des  circonstances  multiples  qui  accompagnent  et  prouvent  les  inlrac- 
tions  des  prostituées.  »  (Id.,  p.  44). 
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corporative.   L'Administration  est  partie  contre  la  femme  qu'elle  a 
arrêtée;  cela  est  dans  la  nature  des  choses...  (1)  » 

Tous  ces  commentaires,  ces  palliatifs  très  puissants  sans  doute 
contre  l'arbitraire  de  la  police,  n'en  aboutissent  pas  moins  à  une 
révolution  formidable  dans  le  droit! 

Celle-ci  : 

Que  le  status  d'une  personne,  qui  n'est  passible  d'aucune  peine  au 
titre  du  droit  commun  (car  il  est  entendu  que  la  loi  correctionnelle 
doit  être  appliquée  s'il  y  avait  eu  attentat  contre  la  moralité 
publique  aux  termes  du  Code  pénal)  va  être  changé  du  tout  au  tout 
parce  que  la  vie  de  cette  personne  n'est  point  conforme  aux  règles 
de  la  morale  1  La  morale  devient  la  pierre  de  touche  du  droit  public 
en  ce  qui  concerne  la  femme,  et  la  femme  seule  ! 

Des  hommes,  en  effet,  il  ne  peut  être  question.  M.  Sabatier  a  été 
au  devant  de  l'objection...  «  Sans  doute,  il  y  a  des  débauchés,  mais 
ce  n'est  pas  une  catégorie  aussi  nettement  tranchée  que  les  prosti- 
tuées parmi  les  femmes...  On  ne  peut  les  classifier...  Oui,  les 
hommes  sont  malades  et  il  peut  y  avoir  dépit  à  laisser  les  syphili- 
fères  du  sexe  masculin  sans  surveillance...  (M.  Sabatier  admettra 
même  que  les  scrupuleux  du  droit  fassent  bouderie  (sic)  sur  cette 
inégalité)  mais  la  femme  multiplie  les  accouplements;  la  femme  est 
seule  dangereuse...  (2)  » 

Et  Mp  Sabatier  laisse  échapper  cette  conclusion  ou  mieux  cet  aveu  : 

«  En  résumé,  ce  n'est  point  là  une  question  de  droit  que  la  justice 
décide  à  V avantage  des  hommes  et  au  préjudice  des  femmes;  c'est  un 
ensemble  de  faits  physiologiques  et  sociologiques  que  le  législateur 
ne  peut  que  subir,  en  se  limitant  au  possible  et  n'abandonnant  pas 
toute  la  tâche,  parce  qu'une  partie  lui  est  inaccessible...  (3)  ». 

Qu'est-ce  à  dire?  Mais  ce  n'est  plus  une  œuvre  juridique  que  vous 
tentez  là,  et  pour  ainsi  conclure  un  simple  chef  de  bureau  de  la 
Préfecture  de  police  suffisait!  Comme  si  l'homme  qui  syphilise  une 
prostituée  saine  n'avait  pas  été  physiologiquement  aussi  dangereux  et 
sociologiquement  aussi  coupable  que  la  malheureuse  elle-même 
quand  le  mal  dont  elle  a  été  frappée  va  rebondir  sur  ceux  qu'elle 
reçoit  !  Comme  si  toutes  les  polices  spéciales  les  plus  inquisitoriales, 

(1)  Op.  cit.,  p.  44. 

(2)  Op.  cit.,  pp.  37,  3». 

(3)  Op.  cit.,  p.  39.  «  Toutes  les  propositions  faites  pour  arriver  à  rendre  les 
visites  des  hommes  obligatoires  tombent  devant  l'arbitraire  qui,  alors,  atteindrai!, 
tous  les  citoyens...  » 
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les  plus  draconiennes...  vis-à-vis  les  femmes,  n'étaient  pas  condam- 
nées à  échouer  radicalement  du  fait  du  système  qui  laisse  les 
hommes  libres  de  répandre  leur  contagion  ! 

M'  Sabatier,  hypnotisé  par  l'arbitraire  de  la  seule  police,  n'a  pas  vu 
que  dans  la  bataille  qu'il  lui  livre,  il  le  recueille,  et  le  sauve:  il  le 
transporte  dans  le  prétoire.  M°  Sabatier  n'a-t-il  voulu  vaincre  que 
pour  légaliser  l'arbitraire?  L'arbitraire  légalisé  ne  peut-il  pas  deve- 
nir plus  nocif  que  l'arbitraire  tout  court? 

Encore  une  fois  les  intentions  de  Me  Sabatier  sont  bonnes  :  «  Sou- 
vent, écrit-il,  le  Tribunal  pourra  hésiter  a  inscrire  une  femme  trouvée 
cependant  en  flagrant  délit:  les  réclamations  des  parents,  les  cir- 
constances qui  ont  amené  la  malheureuse  à  se  livrer  aux  passants 
la  nécessité  de  constater  que  la  prostitution  est  habituelle  pourront 
engager  le  Tribunal  à  différer  une  mesure  grave.  Même  dans  ces 
conditions,  la  comparution  aura  été  un  avis  salutaire,  capable 
d'impressionner  la  femme  encore  susceptible  d'un  retour  au  bien- 
si,  plus  tard,  la  justice  est  de  nouveau  saisie,  le  fait  d'habitude 
ressortira  des  résultats  de  la  nouvelle  enquête,  ajoutés  à  ceux  de 
la  première,  et  tout  au  moins,  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  refusant  de 
prononcer  l'inscription  sur  une  première  poursuite,  le  Tribunal  aura 
blâmé  les  agents  ou  mis  en  doute  leur  véracité;  il  ne  s'agit  pas 
d'instituer  un  duel  où  l'Administration  doive  sortir  vainqueur  ou 
vaincue.  Il  faut  donner  au  tribunal  le  droit  de  tenter  une  solution 
qui  ne  soit  ni  le  triomphe,  ni  la  défaite  de  la  police,  mais  un  appel 
aux  bons  sentiments  d'une  femme  égarée  (1).  » 

Sans  doute  cela  est  fort  bien,  fort  beau,  mais  il  faut  se  souvenir 
de  nos  mœurs  judiciaires  :  les  agents  de  police  crus  sur  simple  asser- 
tion, les  enquêtes  faites  par  ces  mêmes,  intéressés  à  confirmer  les 
allégations  des  procès-verbaux  et  les  prévenus  toujours  condamnés 
en  police  correctionnelle,  ou  au  tribunal  de  simple  police,  sur  les  plus 
minimes  témoignages  d'un  personnage  commissionné. 

Nous  croyons  fermement  que  la  condition  de  la  femme  °revée  de 
cette  inscription  judiciaire  sera  bien  plus  insupportable  que  celle  qui 
lui  est  faite  aujourd'hui  par  l'inscription  policière.  C'est  une  tunique 
de  Nessus  dont  elle  ne  pourra  se  dégager.  La  Police  des  mœurs, 
rendue  intangible  dans  son  action  agressive  et  directrice,  y  ajoutera 
des  fers  rivés  et  tenus  de  court.  La  femme  qui  s'absentera,  qui  voya- 
gera, qui  se  soustraira  d'une  façon  quelconque  aux  prescriptions  des 

(1)  Op.  cit.,  p.  45. 
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règlements  (visites,  sorties  à  heures  fixes,  frontières  d'ilôts  à  par- 
cours autorisé  ou  d'ilôts  à  entrée  interdite,  etc.,  etc.)  n'aura  plus 
d'échappatoire  :  elle  sera  comme  le  soldat  qui  déserte;  elle  sera  pour- 
suivie, traquée,  ramenée  à  la  caserne  et  condamnée  comme  en  con- 
seil de  guerre.  La  loi  n'aura  fait  que  resserrer  l'esclavage...  «  La 
femme  prostituée  est  une  paria!  Hélas,  oui  !  »  confessait  M.  Sala- 
rier devant  la  condition  de  l'inscrite  policière.  Que  faudra-t-il  dire 
de  l'inscrite  judiciaire  ? 

Me  Sabatier  a-t-il  réfléchi,  en  outre,  que  les  peines  qu'il  inflige  ce 
n'est  pas  au  tribunal  qu'il  donne  mission  de  les  infliger?  C'est  la 
Police  des  mœurs  qui  voit  son  droit  de  punir  consacré  par  la  plus 
illégale  des  délégations.  Le  bureaucrate  de  la  Préfecture  de  police 
reparaît,  remonte  au  fauteuil  du  juge  de  juridiction  et,  pour  contra- 
vention aux  règlements  municipaux  (ou  mieux  qu'il  a  dictés  à  la 
municipalité)  octroie  —  à  litre  disciplinaire  i sic t  —  jusqu'à  deux 
mois  dejirison  aux  délinquantes  :  dans  Jes  cas  graves  l'emprisonne- 
ment pourra  être  élevé  à  un  an!  s  Les  tribunaux  correctionnels 
seraient  saisis  de  l'application  de  cette  dernière  peine  »,  à  titre  de 
tribunal  d'appel  sans  doute  il).  Jamais,  croyons-nous,  aux  jours  les 
plus  omnipotents  de  la  Police  des  mœurs,  une  latitude  du  droit  de 
punition  aussi  énorme  n'avait  été  reconnue  aux  fonctionnaires  de  la 
Réglementation  !  Après  cela,  l'estampille  donnée  aux  règlements 
coinniuaux  par  le  Conseil  de  préfecture  nous  semble  une  bien 
piètre  garantie.,. 

Le  nouveau  régime  inauguré  en  projet  par  M''  Sabatier  m'instituera 
même  pas  l'unité  dans  le  fonctionnement  général  de  l'organisme 
généralisé.  La  peine  de  l'inscription  variera  dans  ses  conséquences 
avec  la  conception  particulière  du  règlement  dans  chaque1  munici- 
palité. Le  maire  de  Lyon  ou  de  Marseille  ne  réglementera  pas 
comme  ceux  de  Baslia  ou  de Saint-Omer  (2)...  Les  Conseils  de  pré- 
fecture, le  Conseil  d'État  devront-ils  unifier  la  réglementation  léga- 
lisée ou  admettre  avec  notre  auteur  sa  diversité  ? 


Si  nous  n'avons  pu  voiler  notre  déception  et  ménager  nos  cri- 
tiques au  regard  de  là  partie  positive  de  l'important  travail  de 
W  Sabatier,  nous  n'en  avons  pas  moins  le  devoir  de  bien  souligner 
toute  la  portée  de  la  première  partie,  celle  qui  fait  la  critique  du 

(1)  Op.  rit.,  p.  47. 

(2)  Op.  cit.,  p.  46. 
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régime  actuel.  Il  ae  faut  pas  oublier  que  c'est  l'illégalité  de  ce  régime 
qui  inspire  les  initiateurs  de  la  réforme  de  légalisation. 

Malheureusement.  M  Sabalier  ei  ses  amis  n'ont  pas  su  se  dégager. 
il  faut  bien  le  coulisser  à  leur  place,  du  préjugé  encours  et  des 
siècles  antérieurs,  de  cette  intervention  spéciale  des  pouvoirs  publics, 
municipaux  ou  étalistes:  mais  il  reste  —  et  des  abolitionistes  ne 
peuvent  l'oublier  —  que  le  fonctionnement  actuel  des  choses  leur 
parait  assez  insuffisant  et  assez  répréhensible  pour  que  l'acte  initial 
et  capital  de  la  Police  des  mœurs,  l'inscription,  cesse  d'être  le  droit 
de  ses  agents  et  que  l'Administration  soit  déchue  d'une  véritable 
usurpation  sur  le  magistrat.  Cela  seul,  à  nos  yeux,  mérite  un  témoi- 
gnage public  :  beaucoup  n'eussent  point  été  capables  présentement 
de  ce  courage  intellectuel  qui  d'ailleurs  ne  fut  pas  unique  dans  la 
Conférence.  Oue  de  statuts    sont   d'aibeurs  évolutionisles,  pour  ne 
pas  dire  révolutionnaires  !  Alors  que  nous  n'en  retiendrions  qu'un. 
celui-là  seul  transforme  de  fond  en  comble  la  Bé^lementation  en 
lui  taisant  perdre  un  nombre  considérable  de  recrues  :  c'est  l'inter- 
diction d'inscrire  les  filles  mineures  de  21  ans.  Or,  jusqu'ici  en  France 
—  et  ailleurs  —  la  Police  des  mœurs  a  inscrit  sans  scrupule  des 
jeunes  filles  mineures  de  16  ans  et  au-dessous:  sous  la  Restauration 
elle  en  mettait  en  carte  qui  n'avaient  point  13,  14,  lo  ans  révolus  ! 
Nos  préfets  donnent  comme  grand  exemple  de  la  moralité  de  leur 
administration  qu'ils  n'inscrivent  que  des  fillettes  qui  ont  atteint 
leur  seizième  année  (i)  ! 

M  Sabatier  a  bien  senti  du  reste  que,  même  restreinte  à  ces  termes, 
l'entreprise  de  réforme  où  il  s'engage  n'est  pas  sans  quelque  portée, 
bien  que  le  ton  personnel  de  ses  pages  reste  modeste. 

Notre  auteur  remarque  cependant  que  si  la  presse,  remplissant 
son  rôle  de  vigie,  a  dénoncé,  depuis  l'initiative  d'Yves  Guyot,  les 
erreurs  grossières  et  fréquentes  des  agents  des  mœurs,  elle  n'a  point 
multiplié,  à  la  suite  du  publiciste  des  Droits  de  l'Homme,  les  études 
doctrinales  sur  la  question;  il  lui  semble  qu'elle  refuse  de  s'engager 
à  son  tour  dans  une  campagne  générale  qui  hâterait  la  ou  les  solu- 
tions (2). 
Sans  insister  sur  ce  côté  tactique  du  problème  et  sur  les  méthodes 

(1)  (>p.  cil.,  pp.  13  t't  AN;  ni.,  pp.  3â-3&.  —  Nous  faisans  toutefois  nos  Réserves 
sur  la  solution  donnée  par  le  projet  au  problème  de  la  prostitution  des  filles 
mineures  :  ce  n'est  pas  dans  une  maison  âe  i-orrcrtion  que  les  prostituées  de  16  ou 
de  21  ans  doivent  être  conduites,  mais  dans  des  asiles  de  rééduratinn,  ce  qui  eu 
diffère  totalement. 

(2)  Op.  cit.,  pp.  :\  et  49. 
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de  débat  public,  on  peut  faire  observer  que  la  presse  républicaine 
dans  ces  trois  ou  quatre  dernières  années  avait  une  tâche  bien  pres- 
sante à  accomplir,  la  défense  du  régime  républicain  lui-même. 

Un  publiciste  encyclopédique,  du  talent  et  du  courage  d'Yves 
Guyot,  a  pu  soutenir  de  front  et  tout  ensemble  les  préoccupations 
petites  cl  grandes  de  l'heure  politique,  mais  c'est  assez  que  la  presse 
saisisse  présentement  le  public  d'épisodes  scandaleux  qui  tournent 
à  la  confusion  du  système  réglementariste,  pour  ne  point  lui  deman- 
der une  forme  plus  scientifique  de  concours.  Son  aide  s'accentuera, 
on  n'en  peut  douter.  D'ailleurs  M.  Sabatier  a  pu  lui-même  juger 
que  M.  Yves  Guyot  n'était  point  resté  dans  un  soi-disant  typique 
isolement  :  la  discussion  soulevée  par  son  propre  rapport  au  milieu 
de  ses  collègues,  et  des  critiques  autrement  accentuées  par  eux  que 
celles  que  nous  venons  de  formuler,  allaient  prouver  au  jeune  et 
distingué  avocat  que  le  principe  même  de  la  Police  des  mœurs 
n'était  plus  un  dogme  intangible  même  au  Palais  de  justice. 

ir 

Le  28  novembre,  le  rapport  de  M'  Sabalier  est  à  l'ordre  du  jour  : 
la  discussion  du  projet  de  loi  durera  —  durée  inusitée  —  sept 
séances  plénières  (1).  Dix-huit  orateurs  prendront  la  parole,  sept 
pour  la  Police  des  mœurs  ou  le  projet  de  légalisation,  onze  contre  le 
principe  même  de  la  réglementation  et  le  projet.  Non  pas  seulement 
le  sujet,  mais  la  gravité  de  la  décision  proposée  ont  certainement 
passionné  les  esprits  et  peu  de  manifestations  nous  semblent  aussi 
intéressantes  pour  révéler  le  travail  latent  qui  s'est  opéré  dans  la 
mentalité  juridique  des  générations  nouvelles. 

De  suite,  et  sans  même  attendre  le  passage  plus  ou  moins  certain 
à  la  discussion  des  articles,  trois  courants  s'accusent  très  nets,  mais 
de  fort  inégale  intensité  :  les  uns,  la  majorité  —  un  membre,  n'appar- 
tenant pas  à  celte  majorité,  le  constatera  au  cours  des  débats  (2)  —  se 
déclarent  dès  le  début  abolitionistes,  et  la  discussion  leur  permet 
d'affirmer  leur  opinion  avec  une  autorité  croissante  en  l'appuyant 
de  preuves;  les  autres,  une  minorité  infime,  partisans  de  la  police 
des  mœurs  telle  qu'elle  existe,  acceptent  le  projet  comme  donnant 
un  maximum  d'inespérées  garanties  aux  femmes  ;  les  troisièmes 
enfin,  également  une  minorité,  hésitent  :  ce  qu'ils  appellent  d'une 

(1)  Du  28  novembre  1879  au  16  janvier  1880. 

(2)  M'  Peyrot,  p.  59,  op.  cil. 
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expression  confuse  la  liberté  de  la  prostitution,  les  apeuré;  d'autre 
part,  la  légalisation  de  la  Police  des  mœurs  leur  parait  un  moyen  de 
médiocre  valeur  pour  la  réformer;  la  légalisation  donnera  aux  agents 
un  surcroît  d'autorité  pour  consolider  l'arbitraire;  elle  aura  en  outre 
sur  l'opinion  publique  cet  effet  désastreusemenl  immoral  de  lui 
persuader,  par  cette  dernière  et  définitive  reconnaissance  officielle, 
que  la  prostitution  est  un  phénomène  social  fatal,  lié  à  jamais  aux 
organismes  populaires  contemporains  comme  il  l'a  été  aux  anciens. 
Cette  dernière  minorité  se  scindera  :  ceux-ci  iront  inutilement 
d'ailleurs  se  joindre  aux  réglementaristes  intransigeants  ou  voteront 
blanc;  ceux-là  viendront  parfaire  la  majorité  abolitioniste. 

Le  premier  qui  ouvre  le  feu  contre  le  projet,  l'ouvre  en  même 
temps  contre  la  Police  des  mœurs,  sa  pratique  et  son  principe,  c'est 
Me  Georges  Lachaud. 

Me  Lachaud  convient  ironiquement  que  nulle  matière  imprégnée 
d'arbitraire  n'aurait  besoin  autant  que  la  Police  des  mœurs  d'être 
visitée  par  la  loi!  mais  il  est  l'adversaire  de  la  Police  des  moeurs 
même.  D'ailleurs  il  n'apporte  aucune  mauvaise  volonté  systématique 
contre  l'institution  ni  contre  ses  instruments.  Sans  doute  les  agents 
sortent  des  derniers  rangs  de  la  société;  «  sans  doute  ils  se  trompent 
à  leurs  jours,  mais  somme  toute  ils  font  leur  métier  d'une  manière 
qui  ne  laisse  pas  trop  à  désirer...  et  ceux  qui  font  leur  confidence  à 
la  presse  sont  des  mécontents  dont  le  témoignage  est  suspect  ». 
Celte  déclaration  nous  donne  le  degré  d'excellente  impartialité  de 
M0  Lachaud  dans  les  critiques  formelles  qu'il  apporte  contre  1 
Réglementation  même . 

«  L'argument  sérieux  décisif  contre  la  Police  des  mœurs  —  et  on 
le  jugera  de  haute  valeur  dans  la  parole  d'un  jurisconsulte  —  c'est, 
dit  Me  Lachaud  textuellement,  qu'elle  ne  sert  aujourd'hui  qu'à  pro- 
pager la  syphilis;  c'est  qu'après  avoir  fait  soigner  une  femme  à  l'hô- 
pital, elle  la  remet  en  circulation  toujours  infectée  du  mal,  et  inspire 
à  son  égard  une  sécurité  trompeuse. 

«  En  effet,  d'après  les  découvertes  faites  par  la  science  depuis  vingt 
ans  (1),  il  est  prouvé  que  les  accidents  secondaires  de  la  syphilis 

(t)  La  date  de  la  reconnaissance  tardive  de  la  contagion  secondaire  est  exacte- 
ment fixée  par  M"  Lachaud  parlant  en  1879  :  c'est  en  1859  que  des  expériences 
laites  d'une  part  à  Lyon,  d'autre  part  à  l'hôpital  Saint-Louis  (de  Paris)  sur  des 
malades  condamnés,  ont  l'ait  connaître  d'une  façon  définitive  et  sans  objection 
possible  la  reproduction  de  l'ulcère  initial  de  la  syphilis  par  l'inoculation  du 
virus  pris  sur  les  accidents  secondaires.  Jusque-là  Ricord  et  presque  tous  les 
syphiligrapb.es  la  niaient.  Les  débuts  de  l'histoire  scientifique  définitive  datent 
bien  de  1859. 
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sont  ceux  pendant  lesquels  la  contagion  est  la  plus  terrible;  c'est  à 
ce  moment,  lorsque  les  accidents  primaires  sont  terminés,  que  lu 
femme  sort  de  l'hôpital,  soi-disanl  guérie,  inspirant  à  tous  une  con- 
fiance menteuse  et  en  réalité  plus  dangereuse  que  jamais.  Voilà 
comment  la  Police  des  mœurs  a  utilisé  les  progrès  de  la  science 
syphiligraphique  !  » 

Le  traitement  de  Saint-Lazare,  et  d'une  façon  absolue  tout  traite- 
ment administratif,  c'est-à-dire  coercitif,  atteint  si  peu  le  but  qu'il 
poursuit  que  Me  Lachaud  voudrait  que  les  prostituées  fussent  soi- 
gnées à  leur  domicile.  La  bonté  de  l'hospitalisation  dans  la  prison 
infâme  ou  dans  un  hôpital  infamant  paralyse  chez  elles  le  senti- 
ment social  que  la  syphilis  est  une  maladie  dont  il  faut  se  soigner. 
D'ailleurs  la  prison  Saint-Lazare  ne  peut  offiir  qu'un  séjour  d'anémie 
à  ces  malheureuses  et  leur  maladie  exige  un  traitement  reconstituant. 

Me  Lachaud  s'étonne  de  l'argument  qui  représente  la  Police  des 
mœurs  comme  empêchant  le  scandale  de  rue  :  elle  n'empêche  ni  la 
prostitution  élégante,  ni  la  prostitution  clandestine,  et  elle  ajoute  trop 
souvent  au  scandale  des  rues  le  scandale  de  «  ces  rafles  indistinctes 
qu'elle  pratique  d'une  manière  si  aveugle  !  ». 

L'éminent  maître  critique  le  projet  de  loi  qui  ne  sait  même  pas 
donner  une  définition  exacte  de  la  prostituée.  Le  terme  policier 
«  La  prostituée  est  la  femme  qui  habituellement  et  notoirement  fait 
trafic  de  son  corps...  »  est  vide  d'un  sens  complet  et  réel  :  «  Quelle 
»  sera  la  limite,  demande  Me  Lachaud  dans  une  page  que  nous  vou- 
»  Ions  citer  entière  parce  qu'elle  est  à  la  fois  d'un  penseur  moraliste 
»  et  d'un  Parisien  observateur,  quelle  sera  la  limite,  aux  yeux  de  la 
»  loi,  entre  la  femme  galante  et  la  fille  publique?  Cette  limite  est 
»  bien  difficile  à  trouver;  car  combien  n'y  a-t-il  pas  de  variétés  de 
»  prostituées,  depuis  le  sommet  jusqu'au  bas  de  l'échelle?  D'abord 
»  nous  trouvons  ce  demi-monde  dont  parle  Dumas,  ce  milieu  «  où 
»  la  femme  qui  monte  rencontre  celle  qui  descend  ».  Ce  sont  des 
»  prostituées,  puisqu'elles  vivent  du  commerce  de  leur  corps,  et  elles 
»  sont  un  danger  réel  pour  la  santé  publique,  car  elles  n'ont  pas  la 
»  connaissance  de  la  syphilis  comme  l'ont  les  femmes  de  rang  infé- 
»  rieur;  cependant  les  apparences  sont  sauves;  certaines  situations 
»  acquises  doivent  être  respectées  :  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  la 
»  police.  Plus  bas  nous  trouvons  1  "actrice,  cnr,  à  part  de  nobles 
»  exceptions,  ces  femmes  qui  jouent  sur  nos  diverses  scènes  pour 
»  quelques  centaines  de  francs  par  mois,  et  qui  arrivent  au  théâtre 
»  dans  leur  coupé,  vivent  dans  le  luxe  du  produit  de  la  prostitution  ; 
»  là,  encore  rien  à  faire,  car  le  scandale  entretenu  par  la  presse 
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n  rendrait  une  répression  pire  encore  que  le  mal  lui-même.  Il  y  a 
»  ensuite  la  prostitution  qui  fait  calèche  au  bord  du  Lac  :  c'est  ici 
»  que  commence  la  difficulté  pour  la  police.  Pour  faire  la  distinction 
»  entre  la  femme  qu'elle  doit  et  celle  qu'elle  ne  doit  pas  arrêter,  il  est 
»  impossible  de  trouver  autre  chose  que  l'argent,  «  cette  chose  ignoble 
>  qui  ne  se  sauve  que  par  la  quantité».  Il  aurait  fallu  définir  la  pros- 
tituée qui  tombe  sous  l'empire  de  la  police  —  la  femme  qui  fait 
»  commerce  de  son  corps,  mais  qui  ne  le  fait  pas  payer  trop  cher. 
»  Ensuite  nous  trouvons  toutes  les  nuances  de  la  prostitution  vul- 
»  gaire  :  la  soupeuse,  la  femme  qui  fait  le  boulevard  et  jusqu'à  la 
»  fille  publique  de  la  dernière  maison  de  tolérance  de  la  Yillette. 
»  Ces  femmes-là,  ce  sont  les  seules  que  la  Police  des  mœurs  pourra 
»  frapper  et  ce  sont  malheureusement  les  plus  intéressantes  des  pros- 
»  tituées.  » 

Et  Me  Lachaud  conclut  sur  la  Réglementation  :  «  Supprimons 
»  donc  ce  rouage  toujours  inutile,  quelquefois  dangereux  (fie)  (\  >. 
Nous  croyons  que  l'on  entendra,  au  Conseil  municipal,  au  Parle- 
ment britannique,  dans  les  Congrès  de  la  Fédération  abolitioniste, 
peu  de  professions  de  foi  sur  la  valeur  de  la  police  des  mœurs  aussi 
fermes  que  celle  de  M-  G.  Lachaud. 


La  condamnation  que  prononcent  Mes  Lucien  Hesse  et  Esnard  n'est 
pas  moins  formelle. 

Me  Lucien  Hesse  comprend  mal  que  l'on  veuille  représenter  la 
légalisation  de  la  police  spéciale  comme  un  progrès  social  sur  la 
Kéglementation. 

Le  projet  de  loi,  qui  accompagne  le  rapport  d'ailleurs  si  remar- 
quable de  M.  Sabatier,  «  n'est  que  la  reproduction  des  règlements  de 
la  Police  des  mœurs  :  or,  ces  règlements  sont  la  violation  la  plus 
absolue  de  toute  liberté,  de  toute  indépendance  »,  déclare  Me  L,  Hesse. 

Me  L.  Hesse  ne  revient  pas  sur  la  question  sanitaire  traitée  par  son 
confrère,  Me  G.  Lachaud,  qui  a  fort  bien  montré  que  la  Police  des 
mœurs  présente  un  danger  de  principe  parce  qu'elle  crée  une  fausse 
sécurité.  Mais  au  point  de  vue  moral,  il  ajoutera  que  «  les  résultats 
sont  déplorables  ». 

«  Il  est  très  difficile  à  une  fille  soumise  de  renoncer  à  son  ignoble 
métier;  si  elle  passe  quinze  jours  sans  se  soumettre  à  la  visite,  on 
l'enferme  à  Saint-Lazare.  Comment  avec  de  telles  exigences  rentrer 


il)  Op.  cit.,  édit.  in-4°,  pp.  51,  57  cl  00. 
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dans  la  vie  laborieuse  ?  Les  agents  sont  sans  moralité;  par  suite  de 
leurs  rapports  fréquents  avec  les  filles  et  leurs  souteneurs,  ils  finissent 
par  considérer  le  proxénétisme  comme  une  profession  avouable.  C'est 
à  l'arbitraire  et  aux  nombreuses  erreurs  du  service  des  mœurs  qu'il 
faut  attribuer  le  mépris  de  bien  des  gens  pour  l'Autorité.  Comment 
respecter  un  gouvernement  qui  encourage  la  prostitution  et  qui 
donne  une  patente  aux  filles  soumises?...  Tous  les  efforts  du  service 
des  mœurs  tendent  à  multiplier  les  maisons  de  tolérance,  où  les 
filles  sont  pour  aiusi  dire  enchaînées  et  d'où  elles  ne  sortent  que 
pour  tomber  dans  le  ruisseau  ou  pour  mourir  à  l'hôpital.  C'est  cepen- 
dant un  véritable  commerce  de  chair  humaine  qui  se  fait  dans  ces 
maisons.  Les  partisans  d'un  tel  état  de  choses  disent  que  c'est  un  mal 
nécessaire!  C'est  l'argument  qu'on  invoque  toujours  à  l'appui  des 
mauvaises  causes. 

»  //  n'est  pas  besoin  de  lois  nouvelles,  il  faut  supprimer  le  service 
des  mœurs,  et,  si  cela  est  indispensable,  faire  une  loi  sur  la  décence 
publique,  comme  on  en  a  fait  une  sur  l'ivresse  (1).  » 

Me  Esnard,  non  plus,  n'admet  pas  que  la  prostitution  soit  un  mal 
nécessaire  :  il  rejette  l'odieuse  comparaison  des  filles  indispensables 
dans  les  cités  comme  les  égouts  !  Il  faut  remonter  aux  sources  du 
mal,  relever  la  situation  de  la  femme  et  établir  des  conditions 
sociales  telles  que  la  femme  pauvre  ne  soit  pas  acculée  à  la  ressource 
de  la  prostitution. 

Loin  de  diminuer  les  maladies  spéciales,  la  Police  des  mœurs  les 
entretient,  les  multiplie.  Statistiques  en  main,  on  peut  se  rendre 
compte  «  que  le  nombre  des  cas  de  mal  vénérien  est  en  raison  directe 
de  la  sévérité  des  règlements  sur  la  prostitution  ».  Lui  aussi, comme 
Me  L.  Hesse,  insiste  sur  le  danger  de  principe  de  la  Réglementation 
en  faisant  remarquer  qu'une  doctrine  qui  laisse  les  hommes  conta- 
gieux libres  de  contaminer  à  leur  tour  les  femmes  saines,  devient  la 
pierre  angulaire  d'un  système  de  propagation  et  qu'on  ne  peut 
désormais  prévoir  non  seulement  ni  l'extinction  des  maladies  spé- 
ciales ni  même  leur  limitation  ;  «  du  moment  que  l'on  admet  la 
nécessité  de  la  prostitution  (par  la  Réglementation),  il  est  impossible 
d'empêcher  la  propagation  de  la  syphilis  ». 

Au  point  de  vue  juridique,  quelle  garantie  la  femme  a-t-elle  présen- 
tement? L'arrêté  d'inscription  n'est  pas  public;  la  femme  n'a  aucun 
recours. 

(1)  Op.  cit.,  pp.  52  et  53. 
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MeEsnardne  croit  pas  que  le  système  nouveau  crée  «les  garanties. 

Si  l'on  considère  la  question  de  la  Police  des  mœurs  sous  le  point 
«le  vue  même  des  mœurs  privées  et  publiques,  on  voit  que  le  mal 
matériel,  déjà  si  grave,  s'efface  presque  dès  que  l'on  considère  les 
maladies  morales  dont  l'Institut  ion  est  la  cause  ou  le  soutien,  et  ces 
maladies  morales  sont  un  danger  plus  grand  encore  que  la  syphilis. 

Il  faut  pénétrer  davantage  au  fond  du  problème. 

«  Les  filles  publiques,  pour  la  plupart,  ont  commencé  par  avoir 
un  enfant.  La  situation  de  ces  enfants  naturels  est  déplorable. 
Dépourvus  complètement  d'éducation  première,  ayant  constamment 
d'horribles  exemples  sous  les  yeux,  ils  deviennent  très  dangereux 
pour  la  société  et  l'on  constate  que  la  plupart  des  crimes  sont  com- 
mis par  eux.  De  plus,  chaque  fdle  publique  a  son  souteneur:  étant 
donné  le  nombre  de  filles  publiques  fourni  par  les  statistiques,  on 
peut  voir  le  chiffre  considérable  d'individus  qui,  dans  des  moments 
de  trouble,  peuvent  être  d'un  grand  péril  pour  la  sécurité  des 
citoyens.  De  plus,  combien  de  jeunes  gens  naïfs  sont  séduits  par 
les  prostituées  !  Chacune  d'elles  est  donc  un  agent  de  désorganisa- 
tion dans  tous  les  rangs  de  la  société...  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  : 
«  C'est  Là  un  mal  nécessaire  ;  nous  tolérons  qu'il  s'accomplisse  de 
telle  heure  à  telle  heure  !...  »  Ce  mal,  il  faut  que  le  législateur  le 
guérisse.  Comment?... 

Me  Esnard  n'aura  pas  la  témérité  d'apporter  un  projet  de  loi  :  >i 
l'on  présente  le  projet  de  M.  Sabatier  comme  un  moyen  curatif,  il 
le  repousse  ;  si  l'on  veut  en  faire  un  système  d'expérience  (sic),  qu'on 
en  tente  l'essai,  mais  Me  Esnard  demeure  sceptique  sur  les  résultats. 

Me  Esnard  termine  en  disant  qu'il  a  entendu  autour  de  lui  l'objec- 
tion que  Saint-Lazare  était  un  hôpital...  Non  pas,  c'est  une  erreur  : 
Saint-Lazare  est  bien  une  prison  où  les  filles  sont  enfermées  par 
simple  décision  administrative  comme  les  prévenues  ou  condamnées 
de  droit  commun  y  sont  enfermées  par  décision  régulière  de  justice. 

Et  Me  Esnard  conclut  en  déposant  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Conférence,  considérant  que  la  prostitution  dégrade  la 
dignité  humaine  en  portant  atteinte  à  la  santé  publique,  et  que  la 
Kéglementation  n'a  pu  et  ne  peut  modifier  cet  état  de  choses  qui  est 
la  condition  essentielle  de  l'existence  de  la  prostitution  ;  qu'elle  crée 
dans  une  société  une  classe  d'ilotes  ou  de  parias,  regrettant  de  ae 
pouvoir  abolir  la  prostitution, 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour  »  (1). 


(1)  Op.  cil.,  pp.  54,  f>H,  61,  6;?,  64,  66. 
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Nous  n'avons  fait  que  résumer  l'argumentation  des  avocats  aboli- 
tionistes  :  les  courtes  citations  que  nous  venons  de  donner  montrent 
comment  le  débat  s'est  engagé,  comment  il  va  se  continuer.  Termi- 
nons de  suite,  avant  d'entendre  les  défenseurs  de  la  Police  des 
mœurs,  avec  les  critiques  d'ensemble  de  la  Réglementation  et  du 
projet,  en  disant  l'intervention,  si  décisive  dans  sa  brièveté,  de 
Me  Ledru. 

Me  Ledru  trouve  l'idée  fâcheuse  que  l'on  veuille  plier  les  avocats 
à  un  emploi  de  collaborateurs  pour  cette  œuvre  singulière  et  il 
n'admet  pas  que  —  «  le  rôle  des  magistrats  soit  de  dresser  des 

TARLES    DE    PROSTITUTION  (1)». 

Le  mot  porte.  Les  confrères  réglementaristes  sentent  le  danger. 
Peut-être  ne  passera-t-on  même  pas  à  la  discussion  des  articles  ! 
Cependant  ils  se  hâtent  pour  effacer  l'impression  (2i. 


Voici  Me  Peyrot  qui  très  loyalement  constate  que  la  majorité  de 
la  Conférence  est  hostile  à  la  Police  des  mœurs  et  la  tient  pour  illé- 
gale (3j,  mais  il  ne  s'en  rangera  pas  moins  dans  la  minorité,  si 
minorité  définitive  il  y  a.  A  ses  yeux,  la  légalité  des  arrestations  de 
femmes  faites  par  la  préfecture  de  police  est  entière  :  il  se  fait  fort 
de  Je  prouver  juridiquement.  Un  des  fondements  de  sa  thèse  est  l'ar- 
ticle 471  n°  15  du  Code  pénal  qui  punit  la  contravention  aux  arrêtés 
et  règlements  établis  par  l'autorité  administrative,  en  vertu  des 
articles  3  et  4  du  titre  XI  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790  et  de 
l'article  16  du  titre  Ier  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791. 

Me  Sabatier  lui  fait  observer  que  les  peines  édictées  par  la  Préfec- 
ture de  police  ne  sont  pas  celles  de  l'article  471,  n°  lo,  mais  des 
emprisonnements  d'une  durée  qui  atteint  plusieurs  semaines,  plu- 
sieurs mois. 


(1)  Op.  cit.,  pp.  68,  69. 

(2)  M.  Yves  Guyot,  membre  de  la  Conférence  depuis  le  11  mars  1870,  avait, 
après  M.  L.  Hesse,  prononcé  un  magistral  discours  où  il  avait  résumé,  avec  sa 
togkjue  et  sa  clarté  habituelles,  la  doctrine  abolitioniste;  mais  nous  ne  voulons 
mentionner  cette  intervention  ici,  qu'en  note,  afin  de  laisser  le  débat  bien  circons- 
crit entre  avocats,  membres  actifs  et  ordinaires  de  notre  barreau  parisien.  (V.  dise, 
de  M.  Yves  Guyot,  pp.  54,  55  et  61.)  M.  Yves  Guyot  avait  vivement  insisté  pour 
que  les  orateurs  réglementaristes  exposassent  d'une  façon  explicite  quels  étaient 
les  textes  juridiques  sur  lesquels  s'appuyait  la  Préfecture  de  police  pour  arrêter 
et  emprisonner  des  femmes  praprio  mata. 

i'3)  Op.  cit.,  p.  59. 
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Me  Hubbard  concède  de  même  que  le  Préfet  de  police  a  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  ;  mais  leur  sanction  est  celle  des  peines  d<> 
simple  police  seulement,  et  celle-ci  est  fixée  par  la  loi. 

Mc  Peyrol,  en  présence  de  ces  observations,  réplique  que  les  sanc- 
tions données  par  le  Préfet  à  ses  arrêtés  sont  si  inattaquables  que 
pas  une  femme  condamnée  n'a  porté  plainte  pour  arrestation  arbi- 
traire... Or,  l'article  7o  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  qui  couvrait 
encore  les  fonctionnaires  sous  le  second  Empire,  est  abrogé.  Les 
femmes  arrêtées  n'ont  qu'à  se  plaindre,  elles  n'ont  plus  devant  elles 
l'obstacle  d'une  insurmontable  formalité,  elles  n'ont  plus  à  solliciter 
Y  autorisation  du  Conseil  d'État...  Sans  doute,  MePeyrot  a  cominen<v 
«  par  se  faire  fort  de  démontrer  la  légalité  des  arrestations  opérées 
par  Fa  Préfecture  »  mais  il  finit  par  convenir  que  «  quant  à  trouver 
un  texle  qui  légitime  d'une  manière  formelle  les  mesures  prises  par 
la  Préfecture  à  l'égard  des  prostituées,  cela  lui  est  impossible:  ce 
texte  n'exisle  pas  (sic),  mais  ces  mesures  (il  ne  cessera  de  le  répéta w) 
lui  paraissent  avoir  une  base  suffisante  dans  les  principes  dont  se 
sont  inspirés  les  législateurs  de  1790  et  de  1791  ». 

L'impartialité  en  même  temps  que  le  devoir  d'édifier  les  lecteurs 
sur  l'argumentation  juridique  de  Me  Peyrol  nous  obligent  à  repro- 
duire textuellement  ses  conclusions  dernières: 

«  Que  faisaient  ces  législateurs  de  1790  et  de  1791  ?  Ils  posaient, 
en  principe,  l'existence  absolue  de  toutes  les  libertés  :  de  la  liberté 
individuelle,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  commerciale  ;  et 
ils  laissaient  à  l'autorité  municipale  le  soin  d'y  apporter  les  restric- 
tions nécessaires  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  la  sécurité  des 
citoyens.  De  là  un  grand  pouvoir  donné  à  l'autorité  municipale.  Ce 
pouvoir  doit  naturellement  s'accroître  en  proportion  des  nécessités 
dans  lesquelles  il  puise  son  origine:  de  là,  on  peut  se  faire  une  ide^ 
de  la  grœnàear  de  la  puissance  du  Préfet  de  police;  de  là,  la  légitimité 
des  arrêtés  qu'il  peut  prendre  relativement  à  la  Police  des  mœurs 
comme  à  toute  autre  branche  de  son  administration.  Relatirement  à 
la  Police  des  mœurs,  if  a  apporté  des  restrictions  au  principe  de  la 
liberté  indmvduelîe,  aussi  légitimes  que  celles  qu'il  a  apportées  à  l;i 
liberté  commerciale  relativement  au  monopole  des  facteurs  à  la 
Halle  (1).  » 

Le  dernier  mot  de  Me  Peyrot  est  un  plaidoyer  en  faveur  de  Saint- 
Lazare,  bienfaisant  hospice,  et  un  trait  aux  ambitions  légalisatrices 
de  Me  Sabatier:  si  l'on  passe  à  la  discussion  des  articles,  on  verra 

(1)  Op.  'U.,  p.  60. 
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à  quelle  contusion  dans  les  poursuites,  à  quelles  aggravations  de 
peines  dans  l'application,  on  aboutira,  surtout  dans  les  départe- 
ments où  l'on  déclare  le  fonctionnement  de  la  Réglementation  moins 
insupportable  qu'à  Paris  (1). 


Me  Vraye  est  trop  ennemi  de  l'arbitraire  pour  ne  pas  avoir  autant 
d'assurance  que  Me  Peyrot!  11  veut  substituer  un  texte  précis  aux 
imprécisions  actuelles.  Une  loi  est  utile,  nécessaire.  La  distinction 
entre  les  catégories  de  prostituées,  les  degrés  d'inconduite  qui  per- 
mettent aux  agents  des  mœurs  d'agir  ici, au  contraire  les  contraignent 
de  se  tenir  cois  là,  est  commode  à  faire...  Me  Vraye  trace  d'un  mot  la 
ligne  de  démarcation  :  «  Il  n'est  pas  si  difficile  de  reconnaître  la 
prostituée  puisque  la  prostitution  est  notoire...  »  Et  quant  à  la  ga- 
lanterie permise,  Me  Vraye  propose  cet  axiome  :  «  Une  femme  qui 
se  donne  à  un  amant  n'est  pas  une  prostituée,  c'est  une  Messa- 
line  (2).  »  Me  Vraye  votera  le  projet  Sabalier. 


Me  Albert  Duchesne  se  constitue  l'apologiste  du  fonctionnement 
de  la  Police  des  mœurs  :  «  On  n'a  jamais  cité  d'exemples  d'agents  abu- 
sant de  leur  qualité,  mais  seulement  le  cas  d'individus  condamnés 
pour  usurpation  de  fonctions  et  agressions  d'immoralité  ou  de  chan- 
tage sur  des  artistes  inoffensives  (3)...  »  «  Le  système  des  maisons  de 
tolérance  (qu'il  n'est  pas  d'ailleurs  prouvé  que  le  Préfet  de  police 
préfère)  est  peut-être  excellent,  car  il  favorise  la  surveillance  en  la 
concentrant.  L'institution  réglementariste  est  donc  indispensable.  » 

Toutefois,  Me  Albert  Duchesne  allant  au  delà  peut-être  de  ce 
qui  serait  son  opinion  personnelle  s'arrête  devant  «  l'intéressante 
question  de  l'inscription  et  de  la  détention  ».  En  dépit  de  sa  chaude 
sympathie  pour  la  doctrine  d'autonomie  policière,  sa  conscience  de 
juriste  lui  fait  faire  ici  comme  volte-face.  Le  projet  Sabatier  est  libé- 
ral ;  il  s'y  ralliera  parce  que  ce  texte  donne  «  aux  filles  la  possibilité 
de  discuter  leur  inscription  et  leur  incarcération  (i)  ».  Puis  la  logi- 
que l'emportant,  les  hérésies  de  Mé  Peyrot  avant  sans  doute  aussi 
quelque  peu  heurté  ses  principes  de  droit  public,  Me  A.  Duchesne 

(1)  Op.  cit.,  pp.  61  et  66. 

(2)  Op.  cit.,  p.  53. 

(3)  Op.  cit.,  p.  57.  —  Ceci  à  l'adresse  de  M.  Yves  Guyot,  présent  et  participant 
aux  débats,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

4    Op.  cit.,  pp.  56-57. 
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finit  par  convenir  que  les  maires  (préfet  de  police  ou  maire  de  pro- 
vince) n'ont  pas  le  pouvoir  de  séquestration  arbitraire,  qu'aucune 
loi  ne  leur  en  confère  le  droit.  Les  arrêtés  et  leurs  sanctions  se  trou- 
vent dans  l'article  471  n°  15  et  nulle  part  ailleurs  :  seulement 
ces  arrêtés  doivent  être  généraux  et  jamais  individuels.  Actuellement 
la  loi  est  violée  tous  les  jours  (sic)...  (1).  Les  prémisses  oratoires  de 
Me  Duchesne  ne  faisaient  pas  prévoir  cette  déclaration  finale. 

M''  Ollendorff  ne  répugne  pas  à  prendre  part  à  un  débat  sur  les  dé- 
tails du  projet,  mais  en  principe  il  croit  qu'une  Réglementation  uni- 
quement policière  est  inévitable.  Tout  le  jeu  de  la  loi  nouvelle  repo- 
sera sur  l'action  de  la  police.  C'est  la  police  qui  en  réalité  réglera 
tout,  accusation,  enquête  et  recours  devant  les  Tribunaux.  Rien  au 
point  de  vue  administratif  ne  sera  cbangé.  «  Même  avec  une  loi,  la 
Police  des  mœurs  devra  toujours  retomber  dans  le  domaine  de  l'admi- 
nistra lion  et  de  son  arbitraire...  Pourquoi  alors  faire  une  loi,  puis- 
qu'elle ne  doit  avoir  pour  résultats  que  d'augmenter  les  attributions  et 
les  inconvénients  de  la  police  actuelle  (2)  ?  (Textuel.)  » 

Sur  ces  prévisions  pessimistes,  le  débat  paraît  comme  épuisé:  il  a 
été  assez  peu  favorable  à  la  Police  des  mœurs  en  général  et  au  pro- 
jet de  loi  en  particulier  pour  que  l'on  puisse  légitimement  se  deman- 
der si  la  Conférence  passera  à  la  discussion  des  articles.  Une  nuée 
d'ordres  du  jour  s'abat  sur  le  bureau  du  président,  aussi  ou 
plus  significatifs  les  uns  que  les  autres  :  il  en  vient  de  la  gauche, 
des  abolitionistes,  les  plus  nombreux  ;  il  en  vient  des  intransigeants, 
les  réglementaristes  sans  épithètes;  il  envient  deslransactionnaires. 
ceux  qui  acceptent  le  projet  de  loi  sans  qu'il  leur  paraisse  fort  néces- 
saire !  Le  projet  de  loi  semble  submergé,  noyé  sous  celte  pluie  (3). 

(1)  Op.  cit.,  p.  61. 

(2)  Op.  cit.,  p.  66.  —  Et  dans  un  autre  discours  :  «  Il  faut  étudier  les  règlements 
aujourd'hui  existants;  tous  sont  à  refaire  (p.  52).  »  Dans  le  même  ordre  d'idées. 
\.  67,  pp.  68,  69,  observations  diverses  de  Me  Ollendorff. 

(3)  Citons  ces  ordres  du  jour,  ils  sont  caractéristiques  de  l'état  de  l'opinion  en 
l'instant  à  la  Conférence. 

De  Me  G.  Lachaud:  «  La  Conférence,  considérant  que  la  Police  des  mœurs  est 
inefficace  à  sauvegarder  la  santé  publique,  que  par  conséquent  elle  est  inutile  et 
même  dangereuse,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

De  M*  Esnard :  «  La  Conférence,  id.  que  la  prostitution  dégrade  la  dignité  hu- 
maine en  portant  atteinte  à  la  santé  publique,  et  que  la  Réglementation  n'a  pu 
et  ne  peut  modifier  cet  état  de  choses  qui  est  la  condition  essentielle  de  l'exis- 
tence de  la  prostitution  ;  qu'elle  crée  dans  la  Société  une   classe  d'ilotes  ou  de 
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Mais  nous  sommes  ici  au  sein  d'une  corporation  où  l'expression  des 
opinions  quelque  vives  qu'elles  soient  fînft  toujours,  presque  tou- 
jours du  moins,  par  s'envelopper  de  formes  amenés  et  d'intonations 
courtoises.  L'excellent  travail  de  Me  André  Sabatier  mérite,  d'ail- 
leurs, pour  l'étude  de  son  détail  encore  quelques  séances  d'examens 
i't  quelques...  critiques.  Tous  les  ordres  du  jour  sont  écartés. 

La  prise  en  considération  du  projet  de  loi  est  mise  aux  voix  et 
adoptée,  petite  politesse  confraternelle  qui  ne  préjuge  rien  du 
dénouement. 

La  discussion  des  articles  va  accuser,  aviver  encore,  comme  il  est 
habituel,  la  contrariété  des  principes  et  la  divergence  des  opinions: 
les  défauts  partiels,  les  fissures,  les  raccords  vicieux,  les  surpeints 
vont  être  signalés  d'un  ton  plus  accentué.  Tel  aussi  qui  a  voté  con- 
tre la  prise  en  considération  du  projet  et  en  rejettera*l'ensemble  en 
bloc  se  donnera  le  plaisir  de  critique  dilettante  et  de  maître  orateur 
d'épiloguer  sur  tel  article,  de  le  rectifier,  d'y  accoler  son  amende- 
ment 1 


parias,  regrettant  de  ne  pouvoir  abolir  la  prostitution,  —  Passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

De  Me  de  Jony  :  «  La  Conférence,  considérant  que  la  législation  de  droit  com- 
mun est  suffisante  pour  réprimer  les  attentats  à  la  morale  publique,  —  Passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

DeMcs  Hubbard  et  Leyms  :  «La  Conférence,  n'admettant  pas  Futilité  de  la  Police 
des  mœurs,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

DeMes  Hubbard  et  Le  Masurler  :  «  La  Conférence,  considérant  que  rétablissement 
de  toutes  les  lois  d'exception  est  contraire  aux  principes  qui  régissent  notre  droit 
oublie  ;  que  la  législation  de  droit  commun  est  suffisante  pour  réprimer  tous  les 
attentats  à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs;  et  qu'il  n'est  d'ailleurs 
besoin  d'aucune  mesure  législative  pour  supprimer  le  service  de  la  Police  des 
mœurs  dont  l'institution  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi,  —  Passe  à  l'ordre  du 
jour.  > 

De  Me  Le  Masurier  seul  :  «  La  Conférence,  considérant  que  toute  loi  spéciale  a 
la  Police  des  mœurs  n'aurait  d'autre  effet  que  de  reproduire,  avec  une  sanction 
législative  et  judiciaire,  les  errements  actuels  de  la  Préfecture  de  police  sans  être 
plus  efficace  pour  réprimer  et  surtout  pour  prévenir  la  prostitution  ;  les  véritables 
moyens  pour  y  parvenir  et  les  seuls  qui  soient  du  domaine  du  législateur  étant 
ceux  qui  ont  pour  but  de  faire  disparaître  l'ignorance  et  la  misère,  —  Passe  à 
l'ordre  du  jour.  <> 

De  Mei  de  Parieu  et  de  Vrmisaz  :  «  La  Conférence,  considérant  que  la  Police 
<lcs  mœurs  est  une  institution  nécessaire,  tant  au  point  de  vue  de  la  morale  pu- 
blique que  de  la  santé  publique,  sans  se  prononcer  d'ailleurs  sur  les  abus 
auxquels  elle  a  pu  donner  lieu,  -»-  Passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

De  Me  Oscar  de  Reinach  :  «  La  Conférence,  considérant  que  la  Réglementation 
de  la  Police  des  mœurs  n'aurait  pour  résultat  que  d'affirmer  et  d'étendre  ce 
fléau  par  la  fausse  sécurité  qu'elle  donne  et  la  protection  qu'elle  accorde  aux 
prostituées,  émet  le  vœu  que  la  prostitution  publique  soit  supprimée  et  passe  à 
Tordre  du  jour,  s 

M"  Peyrot  et  Davriat  déposent  un  ordre  du  jour  pur  et  simple. 
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Voté  l'article  1" ,  qui  a  entendu  désigner  avec  précision  lacoupable, 
définir  sa  faute  par  J'acle  du  «  trafic  habituel  et  notoire  de  son  corps 
de  femme  »,  mais  après  cpjel  passage  au  crible!  Me  Lâcha  ud  fait 
convenir  Me  Sabatier  que  son  article  de  définition  aurait  plus  de 
précision  encore  en  spécifiant  que  la  prostituée  pauvre  est  la  seule 
qni  sera  justiciable  de  la  loi,  la  prostituée  riche  malade  restant  mai- 
tresse  et  seule  juge  de  son  insalubrité  ! 

Voté  l'article  2  qui  établit  l'inscription  judiciaire  et  volontaire, 
adopté  même  sans  débats  ! 

L'article  3  est  moins  heureux,  malgré  l'active  intervention  des  ré-le- 
mentaristes  purs...  C'est  qu'il  s'agit  ici  d'une  forte  mine  creusée  sous  la 
loi  fondamentale  du  mariage,  il  s'agit  de  l'inscription  volontaire  de 
la  femme  mariée,  c'est-à-dire  de  son  inscription  avec  le  consentement 
du  mari!  Que  l'inscription  puisse  être  judiciaire,  c'est-à-dire  ordon- 
née par  le  magistrat,  c'est  encore  là  une  prétention  non  moins 
téméraire  de  l'article!  Mais,  on  l'avouera,  le  premier  ras  I  emporte 
dans  l'audace.  Dans  les  deux  cas.  d'ailleurs,  c'est  une .tégtUéseU ion  de 
V  adultère,  et  M.  Théodore  Reinach  le  dit  très  bien  :  «  11  peut  y  avoir 
de  tristes  trafics  dans  certains  ménages,  mais  il  ne  faut. pas  qu'ils 
puissent  invoquer  la  légalité.  »  Il  ne  resterait  en  effet  à  la  nouvelle 
loi  qu'à  reconnaître  la  classe  des  souteneurs  légitimes  en  la  personne 
de  ces  époux  sans  préjugés...  M1'  Ollendorff  souligne  spirituellement 
l'aberration  de  «  cette  folie  antijuridique  »  que  serait  l'inscription 
volontaire  ou  judiciaire  de  la  femme  mariée  en  remarquant  que 
«  l'article  3  permettrai!  à  une  femme  inscrite  de  faire  passer  son 
mari  en  police  correctionnelle  —  pour  adultère  !...  »  L'article  3  est 
repoussé  avec  les  amendements  qui  voulaient  l'édulcorer  (1)  et 
nonobstant  M1'  Sabatier  qui  n'admet  pas  que  l'on  frustre  les  magis- 
trat «  du  droit  déjuger  la  question  de  l'inscription  »  et  que  «  l'on 
s'arrête  «levant  les  droits  du  mari  (sie)  (2)  ». 

(1)  Tel  l'amendement  de  M"  Vraye  qui  supprime  l'inscription  judiciaire 

(2)  Op.  cit.,  pp.  60-69. 

Les  éditeurs -de  la  troisième  -éditi»»  âe  Pareut-Duehafcelet  (1857)  passent  rapi- 
dement sur  le  sujet  particulier  I,  381).  Des  statistiques  publiées  ultérieurement 
par  la  Préfecture  de  Police,  il  Ressort  que  de  JS~1  à  1887  une  moyenne  de  40  à 
100  femmes  mariées  ont  été  inscrites  annuellement,  suit  un  dixième  à  un  vîng 
tiéine  des  l'emines  inscrites.  Par  un  paradoxe  administratif  piquant.  Je  fait  de 
contracter  mariage  de  la  part  d'une  fille  célibataire  ou  veuve  déjà  inscrite devienl 
un  motif  suffisant  de  radiation  définitive.  Ajoutons  que  l'état  de  femme  mariée 
n'est  pas  un  obstacle  à  la  concession  du  livret  de  tenancière  de  maison  publique: 
la  seule  restriction  réglementaire  apportée  à  la  pleine  vie  conjugale  de  la  tenan- 
cière est  que  le  mari  n'habitera  pas  le  lupanar  avec  (die.  (V.  dans  V Appendice, 
quelques  statistiques  relatives  à  l'inscription  des  femmes  mariées  sur  les  registres 
de  la  police  parisienne  de  I8">.">  à  1887. 
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L'article  4  n'a  pas  meilleure  fortune,  el  avec  lui  s'effondre  le  pro- 
jet de  loi  tout  entier.  Me  Sabatier  avait  cependant  eu  soin  de  prévenir 
la  Conférence  que  si  cet  article  capital  n'était  pas  voté,  toute  l'éco- 
nomie de  l'organisation  nouvelle  était  détruite  (1).  C'est  qu'il  était 
bien  révolutionnaire  et  très  à  rebours  également  de  notre  droit  public, 
l'article  4  de  M"  Sabatier  !  «  La  femme  poursuivie  à  fin  d'inscription 
par  la  Police  des  mœurs  était  traduite  devant  la  Chambre  de  Conseil 
du  Tribunal  d'arrondissement  qui  statuait  en  dernier  ressort...  » 
En  d'autres  termes,  la  légalisation  de  Me  Sabatier  avait  pour  grave 
effet  de  supprimer  toute  notre  juridiction  régulière  d'appel,  la  femme 
,se  trouvant  privée  du  droit  d'en  appeler  devant  la  Cour  du  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance  !  La  Conférence  repousse 
l'article  4  (2).  Ce  vote  négatif  entraîne  la  disparition  de  l'article  10, 
permettant  à  la  Chambre  du  Conseil  de  surseoir  à  l'inscription 
rendue  nécessaire  par  l'instruction.  Dans  la  réalité,  l'article 2,  parce 
fait  du  refus  de  l'article  4,  tombait  lui-même  en  partie  puisqu'il 
avait  édicté  une  inscription  judiciaire  et  que  l'article  4,  qui  désignait 
et  le  Tribunal  et  la  procédure,  venait  d'être  supprimé  lui-même. 

Ainsi  l'on  peut  concevoir  en  quelle  confusion  se  poursuivent  et 
s'achèvent  les  débats. 

Les  articles  5  et  6,  stipulant,  le  premier,  que  la  femme  inscrite 
(sur  la  décision  de  qui  maintenant,  si  ce  n'est  sur  celle  de  la  Police 
des  mœurs  comme  auparavant?)  sera  soumise  à  fous  les  statuts  des 
règlements  ;  le  second,  que  cette  même  police  infligera  aux  femmes 
malades  une  détention  d'une  durée  limitée  (dangereuse  fantasma- 
gorie de  mots  graves)  par  leur  guérison,  ces  deux  articles  sont 
adoptés  :  ils  reconstituent,  ou  plutôt  consolident  la  Police  des 
mœurs  existante.  Ceci  est  une  victoire  réglementariste. 

L'article  7  était  dans  l'esprit  du  projet  le  complément  des  articles 
5  et  6  :  il  stipule  que  cette  femme  inscrite,  tenue  d'obéir  aux  règle- 
ments, pourra  être  frappée  par  la  police  d'une  peine  de  deux  mois 
d'emprisonnement. 

L'article  8,  renchérissant,  octroyait  à  cette  même  police  le  droit 
d'aggraver  la  peine  d'emprisonnement  jusqu'à  un  an  !  En  ce  cas,  le 
tribunal  correctionnel  était  saisi  de  l'application. 

La  Conférence  repousse  les  deux  articles  7  et  8.  Ceci  est  une  vic- 
toire abolitioniste. 


(1)  Op.  rit.,  p.  69. 

(2)  Elle  repousse  même  un  amendement  de  M«  Vraye,  qui  rétablit  pour  la 
femme  judiciairement  inscrite,  le  droit  commun  en  matière  d'appel,  c'est-à-dire 
les  deux  degrés  de  juridiction  [id.\. 
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L'article  9  concerne  les  mineures  dont  il  a  été  insuffisamment  ques- 
tion et  qui  jouent  cependant  un  rôle  si  abondant  dans  le  recrutement 
des  malheureuses  soumises.  L'article  9  stipule,  statut  de  principes 
d'ailleurs  excellent  et  en  contradiction  formelle  avec  les  coutumes  et 
pratiques  de  la  Police  des  mœurs,  que  les  mineures  (sans  réserve  ni 
distinction  de  petite  ou  grande  minorité  de  15  ou  de  21  ans)  ne 
pourraient  jamais  être  inscrites,  mais  il  ajoute  dans  un  second 
paragraphe  que  les  mineures  surprises  en  état  de  prostitution, 
seront  détenues  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  leur  majorité. 

M.  Ledru,  dont  nous  avons  déjà  noté  la  ferme  intervention  sur  le 
rôle  fâcheusement  nouveau  qu'on  veut  infliger  aux  magistrats  en  les 
chargeant  de  dresser  des  tables  de  prostitution,  intervient  encore  ici 
avec  son  sens  juridique  hautement  moral  et  sûr  :  il  demande  que  la 
Conférence  se  contente  de  voter  le  premier  paragraphe  de  l'article 
interdisant  l'inscription  des  mineures  ;  elle  rejettera  le  second.  La 
Conférence  a  refusé  de  traduire  devant  les  tribunaux  les  prostituées 
■majeures;  elle  a  ainsi  contresigné  la  propre  déclaration  de  Me  Saba- 
tier  même,  professant  dès  le  début  de  son  rapport  que  la  prostitu- 
tion en  soi  n'est  pas  un  délit;  cette  prostitution,  qui  n'est  pas  un 
délit  pour  les  majeures,  ne  peut  en  devenir  un  pour  les  mineures. 
La  Conférence  fait  sien  l'argument  ;  elle  vote  le  premier  paragraphe 
et  repousse  le  deuxième.  Si  quelque  jour  la  loi  s'intéresse  aux  filles 
mineures,  ce  sera  pour  s'occuper,  comme  le  demande  le  Conseil 
municipal  de  Paris,  non  de  leur  détention  pénale  dans  des  demi- 
prisons,  mais  de  leur  rééducation  dans  des  écoles  appropriées. 

L'article  11  et  dernier  du  projet  (par  suite  de  la  disparition  de 
l'article  10)  est  remplacé  par  un  amendement  de  M.  Théodore  Rei- 
nach  qui  donne  à  la  femme  arrêtée  par  la  police  et  punie  d'une  ins- 
cription immédiate,  le  droit  préventif  de  suspendre  aussitôt  l'effet  de 
cette  décision  administrative  en  recourant  à  l'autorité  judiciaire  ;  il 
en  est  de  même  si,  après  un  séjour  sur  les  listes,  elle  demande  une 
radiation  qui  lui  est  refusée  par  le  Préfet  de  Police  ou  ses  lieute- 
nants. Toutefois  —  car  M.  Th.  Keinach,  au  cours  des  débals,  a 
montré  un  mélange  intéressant  de  tendances  progressives  et  de 
timidités  réagissantes  et  il  continue  —  «  la  femme  devra  justifier 
qu'elle  ne  se  livre  pas  à  la  prostitution  depuis  un  temps  appré- 
ciable, et  qu'elle  a  pour  vivre  des  moyens  avouables  ». 

En  réalité  l'article  11  ne  sera  pas  le  dernier,  M.  Davrillé  des 
Essarts  a  suivi  attentivement  depuis  trois  ans  les  accidents  extérieurs 
de  l'activité  policière  spéciale  dans  les  rues  et  il  a  été  frappé  — 
comme  un  simple  abolitioniste  —  des  graves    inconvénients   de  la 
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manière  —  car  ici  aussi  il  y  a  la  manière!  —  des  inspecteurs  des 
mœurs...  Pour  M.  DavriJlé  des  Essarts,  il  n'y  a  pas  à  nier  :  C'est 
un  inconvénient  constant  que  les  agents  seci'ets  deviennent  de  véritables 
provocateurs  aux  délits  qu'ils  ont  mission  de  constater  ;  et  il  dépose  cet 
article  additionnel  : 

«  Les  agents  de  la  Police  des  mœurs  ne  pourront  légalement  cons- 
tater de  délits,  dresser  des  procès-verbaux  et  procéder  à  des  consta- 
tations que  s'ils  sont  revêtus  d'un  uniforme.  » 

En  d'autres  termes  c'est  attribuer  aux  simples  gardiens  de  la  paix 
la  fonction  de  maintenir  l'ordre,  la  circulation,  la  décence  primaire 
dans  la  rue. 

Ce  petit  article,  dont  la  portée  dépasse  de  beaucoup  la  question 
banale  de  vêtement  pur  et  simple  puisqu'il  fait  du  service  des 
mœurs  un  service  ostensible  (ce  qu'ont  toujours  demandé  les  aboli- 
tionistesi  est  voté  presque  sans  observation  (1). 

L'examen  du  projet  est  terminé. 

Une  demande  de  scrutin,  signée,  sur  l'ensemble  est  déposée. 

La  Conférence  procède  au  vote. 

Le  projet  de  loi  est  repoussé  (2). 

Ainsi  prend  fin  cet  épisode  que  nous  tenons  à  considérer  comme 
fort  important,  nous-  le  répétons,  dans  la  vie  intellectuelle  et  profes- 
sionnelle de  notre  Palais  parisien. 

La  question  de  la  Police  des  mœurs  avait  été  portée  ici  et  discutée 
sans  aucune  préoccupation  politique.  Dans  une  autre  enceinte,  à 
l'Hôtel  de  Ville,  on  pouvait  arguer  que  des  passions  de  parti  avaient 
suggéré  l'initiative,  inspiré  puis  nourri  la  discussion.  La  Préfecture 
de  police  avait  été  au  lendemain  des  événements  de  1870-1871  la 
citadelle  d'un  parti  qui  s'obstinait  en  dépit  de  la  condamnation 
portée  contre  lui  par  le  pays  :  les  représentants  républicains  ne 
remplissaient  qu'un  strict  devoir  de  vigilance,  n'obéissaient  qu'à  un 


r  Nous  retenons  celle  de  Me  Ollendorff  qui,  sans  doute  ne  s'oppose  pas  à 
l'adoption  de  l'amendement  —  tout  en  craignant  que  la  vue  de  l'uniforme 
(crainte  un  peu  contradictoire)  fasse  fuir  les  prostituées  et  ajourne  le  racolage  à 
l'instant  où  l'agent  aura  le  dos  tourné  —  et  propose  cette  addition  que  l'arresta- 
tion même  ne  pourra  être  faite  que  par  les  agents  en  uniforme  sur  la  désignation 
des  agents  secrets.    Op.  cit.,  pp.  71-72, ï 

(2)  Pour  :  10  voix  ; 

Contre  :  14  voix  ; 

Bulletins  blancs  :  3. 
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élémentaire  souci  d'organisation  non  pas  seulement  en  requérant 
l'emploi  d'un  personnel  loyaliste  mais  en  attaquant  avec  force  des 
institutions  anti-démocratiques. 

Que  telle  de  ces  institutions  comme  la  Police  des  mœurs  fût  en 
outre  d'une  insupportable  illégalité,  c'est  ce  que  ces  représentants, 
avec  M.  Yves  Guyot,  avaient  soutenu  et  démontré  par  surcroît. 

Ici,  au  Palais,  nulle  préoccupation  ne  pouvait  être  incriminée 
autre  que  celle  du  droit.  Certes  l'aberration  de  médecine  publique 
avait  élé,  chemin  faisant,  dénoncée,  mais  celait  bien  la  démonstra- 
tion de  l'illégalité  qui  avait  été,  durant  tout  le  débat,  l'objectif  do 
notre  jeune  lîarreau.  Même,  après  nos  observations  et  les  critiques 
que  lui  ont  adressées  ses  pairs,  le  rapport  de  M'  Sabatier  nous  parait 
digne  d'être  retenu  et  mérite  la  mention  enviable  à  consulter 
comme  un  témoignage  de  science  et  de  conscience  juridiques  :  il 
marque  une  étape  sur  la  route  du  progrès.  L'intention  de  M'  Sabatier 
était  avant  tout,  il  faut  savoir  le  reconnaître  et  aussi  le  dire,  de 
mettre  un  terme  aux  abus  trop  longtemps  ignorés  de  l'indifférence 
publique  ou  cachés  systématiquement  par  une  petite  raison  d'État. 
M'  Sabatier  ne  les  a  pas  voilés  et,  sans  commentaires  violents,  il  les 
a  soulignés  en  éliminant  de  l'emploi  de  juge,  les  commissaires  cen- 
traux, les  brigadiers  de  police,  les  sous-chefs  et  chefs  de  bureau  du 
Service  des  mœurs,  et  en  mettant  à  leur  place  des  magistrats,  de 
vrais  magistrats.  Les  femmes  arrêtées,  accusées  n'avaient  aucune 
garantie.  Les  procès-verbaux  d'agents  inintelligemment  draconiens 
ou  fantaisistes  (les  chefs  les  punissaient  quand,  faute  de  matière, 
ils  revenaient  les  mains  vides,)  faisaient  foi  à  la  Préfecture. 
M'  Sabatier  a  pensé  que  l'appel  de  témoins,  qu'une  enquête  réelle, 
des  débats  contradictoires  en  Chambre  du  Conseil,  devant  un  prési- 
dent de  Tribunal  étaient  d'appréciables  défenses  pour  des  personnes 
qui  jusqu'ici  en  avaient  été  absolument  privées.  Sans  doute  Me  Sa- 
batier se  faisait  illusion  sur  ta  mentalité  de  l'institution  de  la  police 
parisienne.  Peu  familiarisé  avec  son  histoire  particulière,  politique 
et  surtout  morale,  avec  le  code  spécial  de  son  personne],  avec  les 
traditions  du  pouvoir  exorbitant  qu'elle  a  exercé  dans  Paris  depuis 
de  longs  siècles,  avec  les  formules  héréditaires  qu'elle  a  retenues 
des  anciennes  Prévôté  et  Lieutenance  générale,  il  a  pu  croire  qu'elle 
accepterait  le  rôle  amoindri  fixé  dans  son  projet  et  se  tiendrait  à  la 
place  secondaire  de  simple  agent  d'exécution  (la  seule  qui  lui  appar- 
tienne) lorsqu'elle  serait  convoquée  devant  une  justice  régulière.  C'a 
été  là  une  erreur  aussi  complète  que  celle  de  cet  autre  statut  qui 
voulait  faire  prononcer  les  mises  en  caries  des  prostituées  par  les 
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présidents  de  Tribunaux  de  première  instance,  et  la  majorité  des 
collègues  de  M"  Sabalier  a  pu,  avec  moins  de  ménagements  que 
nous,  le  discuter  et  le  reprendre.  Avec  les  critiques  de  cette  majorité 
se  sont  affirmées  pleinement  les  conditions  du  mouvement  de  pro- 
grès. Dès  que  la  prostitution  en  soi,  c'est-à-dire  l'acte  de  disposer 
de  sa  personne,  n'était  point  considéré  comme  un  délit,  il  était 
impossible  de  le  frapper  d'une  peine  correctionnelle;  dès  que  la 
Police  des  mœurs  était  une  illégalité,  il  était  non  moins  impossible 
de  la  laisser  subsister  sous  le  régime  légal  de  notre  droit  public  : 
nul  ne  pouvait  prétendre  légaliser  une  illégalité.  Le  débat  ainsi 
enfermé  dans  le  champ  clos,  entre  ces  deux  affirmations,  ne  com- 
portait pas  d'échappatoire,  de  solution  mixte. 

Peut-être,  les  membres  de  la  Conférence  qui  ont  combattu  les 
thèses  de  Me  Sabatier  eussent-ils  pu  lui  opposer  l'esquisse  d'un 
régime  nouveau,  celui  qui  succéderait  à  la  Police  des  mœurs  après 
avoir  contribué  à  le  saper  par  la  critique,  finirait  par  le  détruire  en 
lui  substituant  d'excellentes  réalités  ;  mais  ils  se  sont  excusés  et 
gardés  :  il  faut  croire  que  pour  beaucoup  d'excellents  esprits,  sur  ce 
triste  terrain  il  suffit  d'avoir  démoli  et  d'enlever  les  décombres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  ici  un  événement  significatif  que  cet  échec 
infligé  à  une  tentative  de  transformation  de  la  police  des  mœurs 
ainsi  patronnée.  Il  vaut  mieux  pour  les  luttes  qui  continuent  et 
s'accentueront  encore,  avoir  toujours  devant  soi  cette  Police  des 
mœurs  inaltérablement  arbitraire  et  surannée  dont  on  compte  chaque 
jour  les  extravagances  et  les  monstruosités,  dont  on  peut  prévoir  la 
chute  devant  les  inquiétudes  ou  les  révoltes  de  l'opinion,  qu'une 
Police  des  mœurs  étayée,  jointoyée  par  une  légalisation  même 
contestée.  Peut-être  que  légaliser  la  Police  des  mœurs  ce  serait 
l'éterniser  ! 

Un  remerciement  public  doit  donc  être  adressé  à  la  Conférence 
Molé-Tocqueville  de  1880  :  l'attention  qu'elle  a  donnée  au  problème, 
la  qualité  des  débats  dont  elle  l'a  pénétré,  la  conclusion  même 
purement  défensive  qu'elle  lui  a  donnée  sont  autant  de  bons  services 
sociaux  rendus  à  la  cause  trop  longtemps  méconnue  de  la  morale, 
de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Ainsi  la  raison  a  commencé  de  faire  son  œuvre  ;  le  temps  fera 
nécessairement  la  sienne  en  substituant  aux  générations  du  statu  quo 
les  générations  de  l'évolution. 

Septembre  1883. 
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ILLÉGALITÉ  DU  PRÉTENDU  DROIT  D'ARRESTATION 

ET  DE  DÉTENTION  PAR  MESURE  DE  POLICE 

EXERCÉ   PAR  L'AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  EN  VERTU 

DE  SON  ORDRE  PROPRE 


SOMMAIRE.  —  7)!/  droit  d'arrestation;  son  principe:  l'article  609  du 
Code  d'instruction  criminelle.  —  Un  mot  sur  les  articles  120  et  274  du  Code 
pénal.  —  Opinions  de  Chauveau,  Hélie,  Villey,  Herold.  Batbie,  Garraud  sur 
l'arrestation  d'y  y  caractère  spécial.  —  L'article  484  du  Code  pénal.  — 
Cnc  citation  du  préfet  de  police  Gisquet.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
Cassation  :  un  arrêt  de  ISS'i. 

Nous  ne  voulons  pas  refaire  ici  le  procès  des  arrestations  arbi- 
traires :  ce  procès,  M.  Yves  Guyot  Ta  plaidé  et,  on  peut  ajouter, 
gagné  devant  l'opinion  avec  son  très  complet  et  courageux  livre  ; 
nous-même  nous  avons  dû  le  suivre  en  appel  depuis  1883,  puisque 
la  Préfecture  de  police  en  continuant,  sans  s'émouvoir,  le  système 
des  arrestations  arbitraires,  nous  contraignait  à  un  permanent 
recours.  L'argumentation  juridique  sur  laquelle  nous  nous  étions 
appuyé  dès  le  début  avait  paru  solide  aux  maîtres  du  droit  enseigné 
que  nous  avions  consultés  avant  de  la  produire  :  nous  nous  étions 
élevé  notamment  contre  les  thèses  d'un  de  nos  savants  prédéces- 
seurs au  Conseil  municipal,  M.  le  Professeur  Beudant  père,  qui, 
peut-être  oublieux  à  l'Hôtel  de  Ville  des  principes  qu'il  enseignait 
dans  sa  chaire  de  la  Faculté  de  droit  et  notamment  du  dogme 
moderne  intangible  «  Jura  non  in  singalas  personas,  sed  generaliler 
constituuntur  » ,  avait,  le  2  décembre  1876,  soutenu  la  validité  du 
pouvoir  exercé  par  la  Préfecture  de  police  en  vertu  des  Ordonnances 
royales  antérieures  à  1789,  rendues  contre  une  certaine  catégorie  de 
personnes  pour  sauvegarder  la  morale  publique.  L'arrestation  pré- 
ventive, la  réclusion  dans  un  hôpital-prison  en  cas  de  maladie,  la 
réclusion  par  voie  administrative  à  titre  de  «  mesure  discipli- 
naire »,  etc.  M.  le  Professeur  Beudant  trouvait  toutes  ces  attri- 
butions dans  ces  Ordonnances  toujours  vivantes  puisqu'elles  n'étaient 
jamais  tombées  en  désuétude  entre  les  mains  des  préfets  de  police; 
comme  on  sait,  de  leur  seule  inapplication,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  résulte  la  désuétude  des  lois. 
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Nous  avons  eu,  à  diverses  reprises,  la  satisfaction  intellectuelle  de 
voir  toute  notre  argumentation  juridique  retenue  et  discutée  dans 
l'enseignement  des  Facultés  de  droit  et  notamment  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris. 

En  avril  1894,  devant  des  maîtres  éminents,  MM.  les  professeurs 
Esmein,  Jobbé-Duval,  Chavegrin  et  Chénon,  agrégé,  M.  Armand 
Nicolle,  lauréat  de  la  Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  incorporait 
intégralement  nos  textes  dans  sa  thèse  de  doctorat  soutenue  à  Paris, 
et  avait  licence  de  condamner  précisément  en  ce  qui  concerne  les 
filles  publiques,  les  arrestations  que  nous  persistons,  plus  que 
jamais,  à  qualifier  d'arbitraires. 

Nous  voudrions  résumer  ici  l'argumentation  qui  fait  la  base  du 
remarquable  mémoire  de  ce  jeune  jurisconsulte  (1). 

M.  Arm.  Nicolle  pose  nettement  la  question  : 

«  L'autorité  administrative  peut-elle  exercer  le  droit  d'arrestation 
par  mesure  de  police  et  en  vertu  d'un  simple  ordre  administratif?  » 

Les  jurisconsultes  qui  font  autorité  dans  les  Écoles  de  Franco 
répondent  : 

«  Le  principe  général,  sur  ce  point,  est  posé  dans  l'article  609  du 
Code  d'instruction  criminelle  qui  énumère  les  actes  sur  lesquels  doit 
être  fondée  une  arrestation  pour  être  valable.  » 

Or,  ce  texte  ne  parle  pas  des  ordres  de  l'Administration  (2). 

Donc,  celle-ci  ne  peut  ordonner  l'arrestation. 

Qui  parlent  ainsi  ?  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  dans  leur  Théorie 
du  Code  pénal  (3). 

On  invoque,  il  est  vrai,  remarque  M.  Arm.  Nicolle,  en  sens  con- 
traire, l'article  120  du  Code  pénal  qui  parle  des  ordres  provisoires 
du  gouvernement.  Mais  cet  article  n'a  pas  la  portée  qu'on  lui  attribue 
et  il  faut  faire  l'application  de  ces  mots  «  ordre  provisoire  du  gou- 


(1)  Du  droit  d'arrestation  à  Rome.  —  Des  arrestations  arbitraires  en  France. 
Un  vol.  in-8°  de  350  p.  chez  Giard,  Paris,  1894. 

i2>  L'article  609  C.  I.  cr.  stipule  que  nul  ne  peut  être  détenu  s'il  n'est  l'objet 
soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  régulier,  soit  d'un  arrêt  de 
renvoi  devant  la  Cour  d'assises,  d'un  décret  d'accusation  ou  d'un  arrêt  du  juge- 
ment de  condamnation  à  peine  atïlictive  ou  emprisonnement.  Les  directeurs  de 
prison  se  rendent  coupables  de  détention  arbitraire  s'ils  font  des  incarcérations 
sans  ces  formes  légales  et  sans  avoir  transcrit  sur  leur  registre  les  pièces  que 
nous  venons  d'énumérer. 

(3)  Édi't.  de  1887,  t.  II,  p.  202. 
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vainement»  à  un  tout  autre  point  de  vue  (1).  En  effet,  lorsque  fut  voté 
le  Code  pénal,  la  Constitution  en  vigueur  était  celle  du  22  frimaire 
an  VIII,  et  l'article  46  de  cette  Constitution  établissait,  en  faveur  du 
gouvernement,  un  droit  d'arrestation  par  mesure  de  police.  Le 
régime  des  détentions  arbitraires  avait  encore  été  étendu  par  l'ar- 
ticle 60  du  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  et  allait  l'être  par 
le  décret  du  3  mais  1810  sur  les  prisons  d'État.  Enfin  l'article  4o  du 
Code  pénal  lui-même  donnait  au  gouvernement,  à  l'égard  de  l'indi- 
vidu renvoyé  sous  la  surveillance  de  la  Haute  police,  le  droit  d'or- 
donner soit  léloignement  de  cet  individu  d'un  certain  lieu,  soit  la 
résidence  continue  dans  un  lieu  déterminé  de  l'un  des  déparlements 
français. 

C'est  à  ces  différents  textes  que  se  référait  l'article  120  du  Code 
pénal,  en  parlant  des  ordres  provisoires  du  gouvernement. 

Mais,  tous  ces  textes  ayant  été  abrogés  depuis,  la  disposition  de 
l'article  120  du  Code  pénal  doit  être  considérée  comme  également 
abrogée,  c'est-à-dire  qu'il  n'existe  plus  aucun  droit  d'arrestation  peu- 
ordre  admin  istratif. 

L'Administration  de  la  police  ayant  soutenu  que  dans  certaines 
circonstances  il  y  avait  lieu  de  déroger  à  ce  principe,  la  pratique  a 
rapidement  démontré  qu'elle  visait  surtout  les  filles  publiques,  les 
mendiants,  enfin  par  extension  les  personnes  voyageant  sans 
passeport. 

En  ce  qui  concerne  les  mendiants,  la  question  n'existe  plus  depuis 
que  l'article  274  du  Code  pénal  a  fait  de  la  mendicité  un  délit.  Le 
mendiant  n'appartient  pas  à  la  police  :  il  ne  peut  être  arrêté  que 
pour  être  traduit  devant  le  Tribunal.  La  peine  subie,  le  droit  de 
l'administration  se  limite  au  placement  du  mendiant  dans  un  dépôt 
de  mendicité.  Telle  est  la  doctrine  (2). 

Pour  les  voyageurs  sans  passeport,  la  spécialité  des  lois  sur  les 
passeports  et  le  texte  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV 
paraissent  attribuer  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  détenir 
pendant  deux  décades  le  voyageur  dépourvu  de  passeport,  mais  l'ar- 
ticle 609  du  Code  d'instruction  criminelle  n'admet  aucune  détention 


(1)  L'article  120  C.  1'.  fixe  le  taux  des  peines  réservées  aux  fonctionnaires  de 
toute  maison  de  détention  dans  son  sens  le  plus  général:  qui  reçoivent  un  pri- 
sonnier sans  mandat  ou  jugement  ou  sans  ordre  provisoire  du  Gouvernement, 
soit  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  une  amende  de  16  à  200  francs. 

(2)  Chau-veau,  F.  Hélie  et  Villey,  op.  cit.,  t.  II,  p.  205.  —  V.  aussi  Garraud, 
Traité  théorique  et  pratique  du  Droit  pénal  français,  3,  23  (Paris,  1888). 
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dans  une  maison  d'arrêt  sans  un  mandat  ou  un  jugement.  En  consé- 
quence, les  autorités  judiciaires  n'hésitent  point  à  blâmer  l'autorité 
administrative  qui  n'observe  pas  l'article  609  (1). 

Venons  enfin  à  la  troisième  classe  de  personnes  visées  par  l'Admi- 
nistration, aux  filles  publiques. 

«Ici,  la  question,  dit  M.  Nicolle,  prend  un  caractère  tout  à  fait 
important  (2). 

«  Pourtant  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  difficulté  à  leur  sujet  car 
aucun  texte  de  la  loi  ne  donne  à  l'Administration  le  droit  de  les 
arrêter  par  simple  mesure  de  police  :  tel  est  l'avis  général  de  la 
doctrine.  » 

L'Administration  se  refusant  à  admettre  cette  opinion  et  «  s'arro- 
geant  des  droits  absolument  abusifs  »  (sic),  M.  Nicolle  fait  appel  à 
l'autorité  des  maîtres  pour  montrer  que  «  cette  doctrine  est  vérita- 
blement hostile  au  droit  d'arrestation  par  mesure  de  police  »  (3). 

Que  disent  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey? 

«  A  l'égard  des  filles,  il  en  est  de  même  qu'à  l'égard  des  men- 
diants (nous  ne  parlons  ici  que  du  seul  droit  de  les  arrêter  et  de  les 
détenir  arbitrairement)  :  aucune  loi,  aucune  disjonction  quelconque 
ne  donne  un  tel  droit  à  l'Administration. 

«  Quelle  que  soit  la  position  de  ces  femmes,  elle  doit  les  surveil- 
ler; mais  elle  ne  peut  pas  les  arrêter  lorsqu'elles  ne  commettent  pas 
un  délit  punissable.  On  ne  peut  reconnaître  de  classe  à  part  soit  en 
dehors  du  droit  commun  et  pour  laquelle  les  lois  n'aient  ni  force 
ni  protection  ;  on  ne  peut  reconnaître  à  l'Administration  d'autres 
droits  que  ceux  que  la  loi  lui  confère  (4).  » 

Beaucoup  d'autres  auteurs  ont  abordé  le  même  sujet  dans  les 
livres  et  l'enseignement  ;  leurs  noms  font  également  autorité  en 
matière  de  jurisprudence  et  de  doctrine  :  Herold,  Batbie,  Vivien, 
Dalloz,  Garraud  (5)  se  sont  prononcés  contre  la  pratique  adminis- 
trative en  termes  aussi  formels. 

[i)  Chauveau,  F.  Hélie,  Villey,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  268.  —  Garraud,  op.  cit., 
pp.  3,  28. 

(2)  Nicolle,  op.  cit.,  p.  307. 

(3)  Nicolle,  op.  cit.,  p.  307. 

(4)  Op.  cit.,  t.  Il,  p.  206. 

(5)  Manuel  de  la  liberté  individuelle  (p.  15)  par  Hérold,  1868;  le  futur  préfet  de 
la  Seine,  était  alors  avocat  à  la  Cour  de  Cassation.  —  Les  Etudes  administratives 
de  Vivien.  —  Le  Traité  de  Droit  administratif  et  publie  de  Batbie.  —  Le  Diction- 
naire de  Dalloz  (Art.  Prostit.  n°  27). 
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Ici  M.  Nicolle  cite  textuellement  et  fait  sienne  toute  notre  argu- 
mentation historique  et  juridique. 

Nous  la  résumons  en  quelques  lignes  par  celle  brève  énuméra- 
tion  :  l'abrogation  des  Ordonnances  de  1684  et  1713  reproduites 
dans  l'Ordonnance  de  1778  du  Lieutenant  général  de  la  police, 
Lenoir,  l'abolition  par  la  Révolution  et  le  Droit  Intermédiaire  de 
toute  juridiction  spéciale,  celle  du  Lieutenant  de  police  comme  les 
autres,  la  suppression  des  lettres  de  cachet  et  la  création  enfin  d'une 
législation  de  droit  commun  inébranlablement  fondée  sur  la  recon- 
n  ùssance  des  Droits  et  sur  les  principes  de  philosophie  et  de  droit 
public  qui  sont  la  base  de  notre  société  moderne  même. 

Sans  réserve  d'aucune  sorte,  M.  Nicolle  approuve  pleinement 
toutes  nos  déductions  juridiques  quand  nous  montrons  que  les 
préfets  de  police  ne  peuvent  faire  sortir  aucun  droit  de  répression 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  sur  la  police  municipale  et  correction- 
nelle, non  plus  que  du  Code  pénal  de  1791,  ni  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795)  ;  quand  nous 
montrons  encore  le  Directoire  reconnaissant  par  l'organe  de  son  pré- 
sident Rewbell,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  au  Conseil 
souverain  d'Alsace  en  1789,  les  Ordonnances  des  lieutenants  géné- 
raux ae  police  «  tombées  en  désuétude  »  (17  nivôse  an  IV,  7  jan- 
vier 1796)  ;  quand  nous  montrons,  en  un  mot,  toute  la  législation 
de  la  première  République,  s'inspirant  de  l'œuvre  de  la  Révolution 
même,  omettant  systématiquement  d'ériger  en  crime  ou  délit  l'irré- 
gularité  soupçonnée  ou  prouvée  de  la  conduite  des  femmes. 

Poursuivant  l'argumentation,  M.  Nicolle  s'arrête,  comme  nous 
l'avions  fait  nous-môme,  à  la  discussion  si  importante  de  l'article  484 
du  Code  pénal  dont  le  texte  même  prouve  si  nettement  l'illégalité  de 
la  conduite  des  préfets  de  police  et  leur  usurpation. 

«  Les  préfets  de  police,  dit  M.  Nicolle  (1),  ont  souvent  invoqué 
l'article  484  du  Code  pénal  aux  termes  duquel  —  «  dans  toutes  les 
matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui  sont 
régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  Cours  et  Tribunaux 
continueront  de  les  observer. 

»  Ici  encore,  l'opinion  de  l'Administration  est  erronée. 

»  En  effet,  l'article  484  du  Code  pénal  dit  que  dans  le  cas  où  des 

règlements  étrangers  au  Code  resteraient  applicables,  ce  seraient  les 

Cours  et  les  Tribunaux  qui  continueraient  à  les  appliquer.  Or,  aucune 

loi  ne  donne  à  la  police  une  qualification  semblable  et  la  Préfecture 


(1)  Nicolle,  op.  cit.,  pp.  309-312. 
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de  police  ne  peut  ùlre  assimilée  ni  à  une  Cour,  ni  à  un  Tribunal,  ni 
même  à  une  Justice  de  paix  (où  juridiction  de  juge  unique.  Par 
conséquent,  en  supposant  que  l'Ordonnance  de  1778  fût  encore 
applicable,  elle  pourrait  tout  au  plus  permettre  à  l'Administration 
d'arrêter  provisoirement  les  filles  publiques  et  de  les  conduire 
ensuite  devant  l'autorité  judiciaire,  mais  elle  ne  l'autoriserait  jamais 
à  les  juger  ni  à  les  détenir  pendant  un  temps  indéfini  comme  elle 
t'ait  journellement.  » 

L'idée  en  effet  véritablement  subversive  qui  liante  les  Préfets  de 
police  est  de  croire  qu'ils  ont  réellement  succédé  aux  Lieutenants 
généraux  de  l'ancienne  monarchie  ;  or  le  Lieutenant  de  police  était 
un  magistrat  séant  au  Châtelet  et  jugeant  au  nom  du  Roi  de  qui  éma- 
nait la  justice  et  la  loi.  Celte  juridiction  spéciale  a-t-elle  été  abolie  par 
l'organisation  judiciaire  du  Droit  Intermédiaire  dont  est  immédiate- 
ment issue  notre  organisation  actuelle?  Nous  le  demandons  encore. 

Nulle  part  cette  exorbitante  prétention  ne  s'est  affirmée  d'une  ma- 
nière plus  naïvement  éclatante  que  sous  la  plume  d'un  préfet  de  la 
Monarchie  de  Juillet,  Gisquet  (nous  avons  retrouvé  son  texte  presque 
intégralement  dans  les  discours  de  tous  les  préfets  de  la  Troisième 
république  de  M.  Renault  à  MM.  Andrieux,  Camescasse,  Gragnon, 
Lozé,  etc.  i. 

«  Celte  justice  exceptionnelle,  écrivait  Gisquet  dans  ses  Mémoires, 
en  1840,  n'est  peut-être  pas  en  harmonie  avec  l'esprit  général  de 
nos  institutions  civiles  et  politiques,  mais  elle  est  indispensable  et 
ce  mot  répond  à  tout... 

»  D'ailleurs,  l'usage  qui  réserve  au  Préfet  de  police  la  connaissance 
de  ces  sortes  d'infractions  aux  Ordonnances  et  règlements,  n'est  pas 
le  résultat  d'une  usurpation  moderne,  il  dérive  de  nos  anciennes 
institutions.  Le  préfet  de  police  est  encore  aujourd'hui,  sous  plu- 
sieurs rapports,  ce  qu'étaient  autrefois  les  Lieutenants  généraux  et 
avant  eux,  les  Lieutenants  civils,  précédés  eux-mêmes  par  les  Prévôts. 
Les  Lieutenants  généraux  et  les  Lieutenants  civils  présidaient  plu- 
sieurs Chambres  du  Châtelet  où  se  jugeaient  les  délits  et  les  contra- 
ventions relatifs  à  la  spécialité  de  leur  juridiction.  Ils  tenaient  une 
audience  tous  les  mois  uniquement  destinée  au  jugement  sommaire 
des  contraventions  commises  par  les  prostituées,  les  cochers  et  autres 
classes  d'individus  placés  d'une  manière  aussi  directe  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité. 

»  Ainsi,  le  droit  exercé  de  nos  jours  par  les  préfets  de  police  est 
une  partie  des  attributions  de  leurs  devanciers  ;  il  leur  est  dévolu 
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par  la  force  des  choses  et  je  dirai  même  qu'il  est  virtuellement  consa- 
cré par  notre  législation  moderne  (1).  » 

On  voit  combien  il  était  capital  de  s'élever  contre  une  doctrine 
grosse  d'une  aussi  grave  confusion  de  pouvoirs. 

Le  préfet  de  police  ne  saurait  en  réalité  méconnaître  qu'il  n'a 
d'autres  attributions  que  celles  d'oflîcier  de  la  police  judiciaire  et 
celle  d'officier  delà  police  municipale;  au  premier  titre  il  réunit 
les  éléments  de  l'instruction  par  ses  recherches  et  constatations;  au 
second  il  est  investi  des  pouvoirs  de  police  que  les  lois  de  la  Révo- 
lution avaient  conférés  au  corps  municipal,  puisque  l'arrêté  consu- 
laire du  12  messidor  an  VIII  fit  passer  ces  pouvoirs  des  mains  des 
maires  (membres  d'un  corps  élu)  dans  celles  d'un  fonctionnaire 
nommé;  or,  les  attributions  du  pouvoir  municipal  ne  sont  point 
autres  en  soi.  exercées  par  un  préfet  de  police  ou  par  un  maire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

Battue  sur  le  terrain  juridique,  l'Administration  de  la  police  pour 
justifier  sa  prétendue  juridiction  de  jugement  invoque  une  autre 
argumentation  plus  encore  fantaisiste  que  les  autres. 

M.  Arm.Nicolle  la   poursuit  sur  ce  nouveau  terrain  et  continue  : 

(1)  Mémoires.  Tome  IV,  ch.  vu,  p.  353-356.  —  Gisquet  va  plus  loin  et  conclut 
par  ce  passage  bourrelé  d'hérésies  juridiques  tel  qu'on  en  rencontre  si  fréquem- 
ment sous  la  plume  des  écrivains  de  police  : 

«  Le  besoin  de  maintenir  une  prérogative  dont  l'expérience  a  démontré  l'uti- 
lité n'a  point  échappé  à  la  perspicacité  des  législateurs  qui  ont  réformé  nos  an- 
ciennes lois  et  coutumes:  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  ont  institué  un  tribunal  de 
simple  police  pour  punir  les  contraventions  aux  Ordonnances  et  règlements  de 
police.  Or  le  Tribunal  de  simple  police  n'est-il  pas  la  représentation  de  la 
Chambre  du  Chàtelet  que  présidait  le  Lieutenant  civil?  Ce  tribunal  est  donc  une 
sorte  d'annexé  judiciaire  au  pouvoir  du  Préfet  de  police;  et  si  la  loi  a  statué  que 
les  audiences  en  seraient  tenues  par  un  juge  de  paix,  que  les  fonctions  du  minis- 
tère public  y  seraient  remplies  par  un  commissaire  de  police,  c'est  que  l'on  a 
fort  bien  compris  qu'en  raison  de  l'immensité  des  occupations  du  préfet,  il  lui 
serait  impossible  de  les  présider  lui-même.  »  On  cherche  vainement  les  motifs 
rationnels  ou  juridiques  du  rapprochement  fait  entre  le  Tribunal  de  simple  police 
et  la  juridiction  remplie  par  un  chef  de  bureau  de  la  préfecture,  entre  la  publi- 
cité de  l'un  et  le  huis  clos  de  l'autre,  le  premier,  organisé  avec  toutes  les  garan- 
ties judiciaires,  le  second  prononçant  une  peine,  sans  la  présence  d'un  défenseur, 
sans  autre  accusateur  que  l'agent  rédacteur  du  proces-verbal  qui  est  à  la  fois 
ministère  public  et  témoin.  Quant  à  l'appréciation  particulière  à  l'origine  et  à  la 
qualité  du  Tribunal  de  simple  police  lui-même  où  le  juge  de  paix  apparaît 
eomme  remplaçant  le  Préfet  de  police,  est-ce  enfler  le  ton  que  la  traiter  de  simple 
divagation  ?  La  présence  du  commissaire  de  police  seule  dans  le  Tribunal  de 
simple  police,  au  titre  du  ministère  publie,  suffit  à  prouver  que  la  loi  ne  reconnaît 
à  la  Préfecture  de  police  aucune  juridiction  de  jugement. 
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«  L'Administration,  se  sentant  poussée  dans  ses  derniers  retran- 
chements et  ne  trouvant  plus  d'autres  arguments,  en  est  arrivée 
jusqu'à  invoquer  l'existence  d'un  contrat  —  tacite  —  entre  la  fdle 
publique  et  la  police  des  mœurs.  La  fille  qui  réclamerait  volontaire- 
ment son  inscription  prendrait  par  cela  même  l'engagement  de 
remplir  certaines  obligations  et  le  contrat  rendrait  légales  les  mesures 
de  répression  que  pourrait  dans  la  suite  prendre  contre  elle  l'Admi- 
nistration. Malheureusement  pour  cette  dernière,  les  arguments  ne 
manquent  pas  pour  détruire  un  tel  raisonnement.  Nous  n'en  donne- 
rons que  deux  qui  suffisent  pour  le  réduire  à  néant.  C'est  d'abord 
c.dui-ci  :  l'article  1133  du  Code  civil  prohibe  les  contrats  contraires 
aux  bonnes  mœurs.  —  En  second  lieu,  en  supposant  ce  contrat  va- 
lable à  l'égard  de  la  fille  qui  aurait  elle-même  réclamé  son  inscrip- 
tion, est-ce  qu'il  ne  serait  pas  forcément  annulé  envers  celle  qui 
aurait  été  inscrite  d'office  par  la  police,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait 
certes  pas  eu  consentement  des  deux  parties  en  cause.  » 


M.  Nicolle  enfin  par  une  nouvelle  parade  juridique  rend  vain  ce 
dernier  coup,  qu'en  désespoir  de  cause,  l'Administration  entendait 
porter  à  un  ordre  de  choses  régulières  où  la  loi  est  la  loi  pour  tous, 
y  compris  les  membres  de  l'Administration  : 

«  La  Préfecture  de  police,  dit  M.  Nicolle  en  terminant,  prétend 
trouver  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  la  consécra- 
tion de  son  droit.  Elle  invoque  en  ce  sens,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  un  arrêt  dans  lequel  la  Cour  suprême  dit  : 

»  Attendu  que  si  les  pénalités  prononcées  par  l'Ordonnance  de 
1778  sont  actuellement  inapplicables,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ses  pres- 
criptions elles-mêmes  aient  cessé  d'être  en  vigueur;  qu'aux  termes 
des  articles  1,  2,  3  et  5,  titre  XL  de  la  loi  des  16,  24  août  1790; 
471,  nos  15  et  484  du  Code  pénal,  les  règlements  de  police,  statuant 
sur  des  matières  confiées  pur  la  loi  de  1790  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité des  corps  municipaux  antérieurs  à  cette  loi,  ont  aujourd'hui 
pour  sanctions  non  plus  les  peines  qui  étaient  édictées  mais  celles 
de  simple  police  (1).  * 

Et  M.  Nicolle  ajoute  : 

«  Il  semble  bien  difficile  de  trouver,  dans  cet  arrêt,  ce  que  l'Admi- 
nistration veut  lui  faire  dire,  c'est-à-dire  qu'il  lui  reconnaît  le  droit 
de  juger  et  de  condamner  les  filles  publiques.  On  ne  pourrait  même 

(1)  Arrêt  du  11  juillet  1884.  Gazette  (tes  Tribunaux  des  26  et  30  juillet  1884. 
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pas  en  tirer  la  conclusion  que  la  police  a  le  droit  d'arrêter  provisoi- 
rement les  prostituées,  puisque  cet  arrêt  applique  non  seulement  des 
peines  de  simple  police  aux  cas  prévus  et  punis  par  les  anciens 
règlements  et  que  l'arrestation  n'est  pas  possible  en  cas  de  simple 
contravention. 

»  Nous  en  revenons  ainsi  à  la  consécration  de  l'opinion  que  nous 
avons  exposée  au  commencement  et  que  nous  croyons,  en  effet,  la 
plus  juste,  c'est  que  l'Administration  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les 
filles  publiques  pour  de  simples  faits  accomplis  dans  l'exercice  de 
leur  triste  métier. 

»  Comme  nous  avons  déjà  fait  la  même  démonstration  pour  deux 
autres  classes  de  personnes  (les  mendiants  et  les  voyageurs  sans 
passeport,),  nous  pouvons  conclure  que  la  loi  française  n'autorise 
pas  l'administration  à  accomplir  des  arrestations  par  simple  mesure 
de  police.  » 

La  Préfecture  de  police  ne  regardait  pas  cette  argumentation  juri- 
dique comme  recevable  quand,  au  milieu  des  débats  de  l'Assemblée 
de  l'Hôtel  de  Ville,  elle  émanait  de  publicistes  comme  Yves-Guyot, 
de  jurisconsultes  comme  l'avocat  à  la  Cour  Delatlre,  comme  Henri 
Michelin,  Sigismond  Lacroix  et  autres.  Ces  derniers  avaient  cepen- 
dant laissé  quelques  souvenirs  de  compétence  dans  notre  École  de 
droit  de  Paris;  la  Préfecture  donnait  à  entendre  que  c'était  une  thèse 
de  parti  soutenue  par  des  adversaires  systématiques. 

Nous  demanderons  aujourd'hui  si  cette  même  argumentation  cou- 
ramment exposée  et  discutée  dans  le  calme  de  l'enseignement  offi- 
ciel et  des  exercices  probatoires  continuera  à  être  écartée  par  l'Admi- 
nistration spéciale  avec  le  même  persistant  dédain  —  d'ailleurs  parfai- 
tement inutile  au  point  de  vue  des  résultats  que  l'excellence  de  la 
doctrine  juridique  rend  inévitables?  Ces  résultats,  des  travaux  bien 
étudiés  comme  celui  de  M.  Nicolle  en  hâtant  la  venue  et  l'attention 
de  la  jeunesse  studieuse  à  de  tels  sujets,  son  adhésion  à  de  telles 
réformes,  marquent  bien  le  progrès  qui  s'est  fait  sur  cette  matière 
dans  l'esprit  public. 


Janvier  1895. 


III 

LA  RÉGLEMENTATION  DE  LA  PROSTITUTION 
DEVANT  LA  CONFÉRENCE  MQLÉ-TOCQUEVILLE 


Seconds  débats  :  La  Conférence  vote  l'abolition 
de  la  Police  des  Mœurs  (1901=02). 


SOMMAIRE.  —  Vingt-deux  ans  après  les  premiers  débats,  la  Conférence 
remet  à  son  ordre  du  jour  la  question  de  la  Police  des  mœurs.  —  La  brièveté 
de  la  nouvelle  discussion  atteste  le  progrès  des  esprits  vers  une  solution  con- 
traire au  statu  quo.  —  L'ordre  du  jour  abolitioniste  de  MM.  G.  Barbey, 
F.  de  Champville  et  de  Jouvenel.  —  L'ordre  du  jour  réglemenlariste  de 
MM.  Foucault  et  Marchand.  —  Discours  de  MM.  André  Bel  et  Edouard  Dol- 
léans.  —  Le  résumé  de  M.  G.  Barbey.  —  Quelques  objections  réglementa- 
i-istes  :  MM.  Foucault,  Marchand,  Jeanneau.  —  L'objection  de  la  «  liberté  de 
la  prostitution  ».  —  La  conception  et  la  pratique  de  l'ordre  dans  la  doctrine 
abolitioniste.  —  Rappel  du  projet  de  la  Commission  municipale  de  la  Police 
drs  mœurs  en  1883.  —  Vote  de  la  Conférence  :  Condamnation  de  la  Police 
des  mœurs  déclarée  illégale  en  droit,  inefficace  en  hygiène  publique,  dange- 
reuse en  morale. 


Il  y  a  déjà  quelques  lointaines  années  —  le  grande  spatium  œvi 
classique  est  même  de  beaucoup  dépassé  —  que  nous  avons  appel*'' 
l'attention  sur  une  intéressante  délibération  relative  à  la  Police  des 
mœurs,  prise  par  la  Conférence  Molé-Tocqueville,  cette  assemblée 
juridique  où  le  jeune  Barreau  de  Paris  se  donne  le  spectacle  continu 
de  son  labeur  doctrinal  et  oratoire.  La  discussion  fut  longue  :  elle 
dura  sept  séances,  chiffre  inusité  d'insistance  sur  le  même  sujet;  elle 
fut  complète  :  elle  ne  laissa  inexplorée  aucune  question;  ces  avocats 
discutèrent  même  avec  autant  de  compétence  que  d'impartialité  la 
signification  des  statistiques  médicales,  la  valeur  hygiénique  de  la 
visite  et  du  traitement  coercitifs;  ils  montrèrent  le  néant  des  préten- 
tions de  la  police  spéciale  avec  sa  méthode  d'intervention  uni- 
latérale qui  laisse  les  hommes  malades  libres  de  contaminer  sans 
obstacle  —  autre  que  le  blâme  platonique  infligé  in  petto  par  une 
morale  vaine  et  ridiculisée  —  les  jeunes  femmes  «bien  portantes  » 
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qui  s'offrent  à  eux  ou  qu'ils  séduisent;  avec  cette  même  méthode 
qui  donne  un  coup  d'épongé  aux  malheureuses  prostituées  conta- 
gionnées  et  contagieuses  et  de  la  prison  les  renvoie  dans  la  rue. 
non  épurées,  aussi  dangereuses  le  lendemain  que  la  veille! 

Le  chapitre  de  la  légalité  fut  traité  avec  une  ampleur  et  une 
science  qui  pourront  servir  de  modèles  dans  d'autres  enceintes  :  le 
jugement  et  l'emprisonnement  administratifs  furent  marqués, 
comme  il  convenait,  par  des  motifs  et  des  paroles  imprégnés  du  culte 
du  droit  et  de  la  légalité.  Le  Happorteur  d'alors,  Me  André  Sabatier, 
avait  dépensé  beaucoup  de  savoir  et  de  bon  vouloir  pour  conserver 
la  Réglementation  en  l'émondant  de  ses  plus  criantes  iniquités  et 
cruautés,  en  essayant  de  mettre  un  peu  de  clarté  dans  les  prélimi- 
naires de  l'inscription  et  d'humanité  dans  la  répression  médicale  .; 
son  échec  n'en  avait  été  que  plus  significatif.  La  Conférence  en  1880 
avait  refusé  de  légaliser  l'arbitraire  de  la  Police  des  mœurs;  elle 
avait  mis  barre  en  travers  de  ce  prétendu  progrès;  elle  avait 
préféré,  tout  en  flétrissant  la  Police  des  mœurs,  la  voir  subsister 
avec  tout  le  cortège  d'abus  qui  assurent  inévitablement  sa  chute  que 
de  lui  faire  faire  figure  d'institution  régulière  et  honnête  en  mêlant 
les  magistrats  des  Tribunaux,  les  vrais  magistrats,  à  son  fonctionne- 
ment toujours  et  quand  même  —  suspect. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  Me  A.  Sabatier  avait  été  rejeté  avec 
toute  l'estime  que  méritait  du  reste  le  talent  de  son  auteur  (1). 

A  vingt-deux  ans  de  distance,  la  Conférence  vient  de  reprendre  le 
même  important  débat,  mais  dans  des  conditions  et  avec  un  «  faire  » 
qui  marque  sans  réplique  combien  le  temps  et  la  raison  dont  nous 
invoquions  jadis  l'irrésistible  concours,  ont  fait  leur  œuvre.  De  jeunes 
générations  nouvelles  ont  succédé  aux  jeunes  générations  d'alors,  et 
sur  tous  les  points  où  il  y  avait  encore  doute,  controverse,  diver- 
gence, opposition,  l'unité  s'est  faite  à  tel  degré  dans  le  progrès  par 
la  liberté  et  l'équité,  que  la  discussion  reprise  n'a  guère  ressemblé  à 
l'ancienne  et  qu'à  vrai  dire  même  la  discussion  a  été  comme 
absente  :  il  a  paru  qu'elle  n'était  même  plus  utile. 

Cette  fois  une  majorité  puissamment  notable  a  imposé  le  jugement 
d'une  condamnation  définitive  ù  la  Réglementation.  Nous  avons  la 
satisfaction  et  l'orgueil  intellectuels  de  dire  que  ce  sont  des  avocats, 
membres  de  la  Fédéral  toi  t  internationale  pour  /'<tbo/ition  de  la  Police 
des  mœurs,  qui  ont  conduit  cette  seconde  et  rapide  campagne,  et  ce 

(1)  V.  précédemment  l'étude  concernant  les  Premiers  débats  de  la  Conférence 
Molé-Tocqueville  sur  la  Réglementation  <!<■  la  prostitution. 
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seul  rapprochement  de  leur  qualité  particulière  et  de  leur  action 
victorieuse  en  apprendra  plus  long  sur  le  progrès  des  esprits  que 
tout  commentaire. 

Un  ordre  du  jour  radical  de  Me  G.  Barbey,  solidement  renforcé 
d'amendements  de  Mes  Fabius  de  Champville  et  de  Jouvenel  ;  un 
magistral  exposé  du  mécanisme  du  régime  à  abolir  par  Me  André 
Bel,  appuyé  par  de  judicieuses  observations  critiques  et  morales  de 
Me  Edouard  Dolléans;  de  nettes  affirmations  de  Mes  G.  Barbey, 
Sarrau,  Lucien  Boullet,  de  La  Loge  d'Ausson  telle  est  la  substance 
de  la  séance  où  seuls  Meâ  Foucault  et  Marchand  tentent  sans  espoir 
de  succès  par  une  contre-proposition  de  paralyser  Mes  Barbey, 
A.  Bel  et  Ed.  Dolléans  (1). 

L'ordre  du  jour  de  MPS  Barbey,  F.  de  Champville  et  de  Jouvenel 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Conférence,  considérant  que  la  prostitution  est  due  pour  une 
grande  part  à  l'impossibilité  pour  la  femme  de  gagner  sa  subsis- 
tance quotidienne  par  le  travail  —  et  estimant  que  la  Béglementa- 
tion  de  la  police  des  mœurs  est  illégale,  inefficace  et  dangereuse, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

A  cette  formule.  Mes  Foucauld  et  Marchand  opposent  l'assertion 
réglementariste  : 

«  La  Conférence,  estimant  qu'une  Réglementation  offre  plus  de 
sécurité  sociale  que  la^  liberté  absolue  de  la  prostitution,  passe  à 
l'ordre  du  jour  (2).  » 

La  question  est  nettement  posée. 


(1)  Annuaire  de  la  Conférence  pour  1901,  in-8°,  40-45  (séance  du  7  jan- 
vier 1902). 

<-2\  M"  Fabius  de  Champville  avait  présenté  seul  un  ordre  du  jour  qu'il  a  fondu 
dans  celui,  devenu  ainsi  plus  complet,  de  Me  Barbey  : 

«  La  Conférence,  considérant  que  la  prostitution  est  due  pour  une  grande  part 
à  l'impossibilité  pour  la  femme  de  gagner  sa  subsistance  quotidienne  par  le  tra- 
vail, proteste  contre  les  hôpitaux-prisons,  demande  la  création  en  nombre  suffi- 
sant de  dispensaires  gratuits  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

M"  Dominique  et  Sarrau  d'une  part,  Mes  L.  Roullet  et  de  La  Loge  d'Ausson 
d'autre  part,  avaient  de  leur  côté  présenté  les  premiers  cet  ordre  du  jour  :  «  La 
Conférence,  convaincue  que  le  système  de  la  Réglementation  de  la  police  des 
mœurs  présente  un  double  caractère  d'illégalité  et  d'inefficacité,  passe  à  l'ordre 
du  jour.  »  Les  seconds,  celui-ci  :  «  La  Conférence,  considérant  l'inefficacité  de  la 
Uéglementation  de  la  Police  des  mœurs,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ces  différents  textes  sont  résumés  par  l'ordre  du  jour  de  M"  Barbey,  F.  de 
Champville  et  de  Jouvenel. 
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Me  André  Bel  prend  la  parole  et  son  exposé  critique  est  si  lumi- 
neux que  la  meilleure  manière  de  faire  ressortir  l'esprit  et  le  ton  de 
cette  séance  (dont  nous  ne  craindrons  pas  de  dire  qu'elle  est  dans 
son  espèce  mémorable)  est  de  reproduire  intégralement  l'argumen- 
tation du  savant  avocat  (1)  : 

«  Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  Police  des  mœurs,  a  dit 
Me  André  Bel;  elle  fonctionne,  c'est  elle  au  moins  qui  le  dit,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  morale  et  de  l'hygiène  publiques.  Je  crois 
qu'elle  a  beaucoup  de  prétentions.  Prenons  Paris  comme  exemple 
en  effet,  Paris  où  le  système  s'épanouit  dans  toute  sa  splendeur,  et 
nous  constatons  que  4.000  femmes  environ  sont  inscrites  annuelle- 
ment sur  les  registres  de  la  police.  Sur  ces  4.000,  je  vous  déclare  de 
suite  que  2.000  à  peu  près  arrivent  à  esquiver  tout  contrôle  et  sont  por- 
tées comme  disparues.  Mais  acceptons  ce  chiffre  officiel  de  4.000.  Il 
n'est  pas  téméraire,  messieurs,  de  dire  que  ce  chiffre  est  bien  petit  eu 
égard  au  chiffre  total  des  prostituées  à  Paris,  chiffre  qu'on  peut 
évaluer,  en  restant  certainement  bien  au-dessous  de  la  vérité,  à 
quelque  50.000.  Le  champ  d'action  de  la  Police  des  mœurs  est  donc 
des  plus  restreints.  Il  est  bon  de  remarquer  d'ailleurs  que  la  Police 
des  mœurs  distingue  dans  la  prostitution  :  qu'elle  respecte,  ou  tout 
au  moins  qu'elle  n'inquiète  pas  la  prostitution  élégante,  celle  qui 
s'exerce  dans  les  promenoirs  des  music-halls,  des  hippodromes,  dans 
les  grands  bars  et  sur  les  champs  de  course,  et  qu'elle  ne  surveille 
et  ne  réglemente  que  la  prostitution  du  trottoir.  L'une  cependant 
vaut  l'autre  au  regard  de  la  morale,  et  l'une  est  aussi  dangereuse 
que  l'autre  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 

»  Et  maintenant,  comment  la  police  agit-elle  sur  la  prostitution 
qu'elle  a  réglementée. 

»  Il  faut  distinguer  les  filles  soumises,  les  filles  en  cartes,  des  filles 
insoumises. 

»  Les  premières  ont  reçu  de  la  police  un  permis  de  circulation; 
elles  sont  estampillées,  garanties;  elles  ont  quelquefois  payé  patente. 


(1)  Aussi  bien  nous  nous  félicitons  d'avoir  dès  1902  rendu  hommage  et  justice 
au  talent  libéral  d'André  Bel  à  l'occasion  de  son  discours  sur  la  Police  des 
mœurs  :  une  mort  soudaine  est  venue  frapper  en  pleine  course  de  bon  labeur  ce 
jeune  avocat  qui  savait  associer  les  préoccupations  d'une  sociologie  progressive 
et  d'une  morale  élevée,  à  la  culture  de  la  jurisprudence.  André  Bel,  docteur  en 
droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, a  succombé,  presqu'au  lendemain  de  ce 
vote,  aux  attaques  foudroyantes  d'une  fièvre  pernicieuse,  à  Choisy-le-Roy,  dans 
une  visite  qu'il  taisait  à  son  père.  Ses  amis  gardent  le  souvenir  de  cette  physio- 
nomie méditative  et  discrète  où  sous  une  grande  douceur  de  parole  s'affirmait 
vite  la  fermeté  raisonnée  des  convictions. 
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Leur  industrie  est  réglementée  :  elles  doivent  subir  régulièrement  la 
visite  corporelle,  ne  raccrocher  qu'à  certaines  heures,  dans  un  péri- 
mètre limité,  ne  s'exhiber  qu'en  chapeau,  etc. 

«  Toute  infi  action  à  ces  prescriptions  entraîne  des  punitions  dont 
nous  parlerons  tout  à  l'heure.  Quant  aux  filles  insoumises,  la  Police 
des  mœurs  s'en  assure  le  plus  souvent  par  le  système  des  rafles.  Je 
ne  sais  pas,  Messieurs,  s'il  en  est  parmi  vous  qui  aient  assisté  à  une 
rafle;  je  vous  assure  que  c'est  un  spectacle  qui  étonne  dans  un  pays 
civilisé.  Je  laisse  de  côté,  pour  ne  rien  dramatiser,  les  erreurs  tou- 
jours funestes,  qui  se  produisent  quelquefois,  et  j'examine  sur-le- 
champ  ce  qui  se  passe,  la  chasse  terminée. 

»  Les  filles  en  carte,  qui  iront  commis  aucune  infraction  aux 
règlements,  sont  laissées  en  circulation;  toutes  les  autres,  soumises 
ou  insoumises,  sont  conduites  au  Dépôt.  C'est  un  chef  de  bureau  de 
la  2e  Division,  un  agent  administratif,  qui  va  prononcer  sur  leur  sort. 
Les  filles  en  carte  coupables  d'une  infraction  quelconque,  sont 
condamnées  par  ce  chef  de  bureau,  à  des  peines  variant  entre  1  jour 
et  15  jours  de  prison  ;  quelquefois,  on  a  été  jusqu'à  1  mois  et  2  mois 
de  prison.  Quant  aux  filles  insoumises,  elles  sont  invitées  à  se  faire 
inscrire;  si  elles  refusent,  on  les  menace  de  les  enfermer,  et 
on  arrive  toujours  à  les  convaincre.  Enfin  toutes  sont  dirigées  sur  le 
Dispensaire,  pour  passer  la  visite,  et  celles  qui  sont  reconnues 
malades  sont  enfermées,  séquestrées  à  Saint-Lazare,  dans  de  telles 
conditions  que  l'hôpital  devient  une  prison  et  la  maladie  un  délit. 

»  Mais  dans  quel  texte  l'Administration  puise-t-elle  les  droits 
qu'elle  s'arroge  ainsi?  A  M.  Yves  Guyot  qui  posait  celte  question, 
M.  Voisin,  Préfet  de  police,  répondait  en  1876,  au  Conseil  munici- 
pal :  «  Dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  1  »  (Sourires.)  Et 
M.  Voisin  accompagnait  sa  réponse  d'un  vigoureux  coup  de  poing 
sur  la  tribune. 

»  Vous  souriez,  Messieurs!  La  réponse  de  M.  Voisin  fit  également 
sourire  en  1876.  Depuis  on  n'ose  plus  invoquer  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  :  on  se  contente  de  rappeler  les  Ordonnances  de  1684, 
de  1713  et  surtout  celle  de  1778.  On  invoque  encore  l'article  23  de 
l'arrêté  de  Messidor  qui  institue  la  Préfecture  de  Police.  Enfin  on 
s'appuie  sur  l'article  484  du  Code  pénal.  Cet  article  est  la  condam- 
nation même  de  la  thèse  de  la  Préfecture  de  Police. 

»  Messieurs,  je  ne  résiste  pas  au  désir  de  vous  lire  de  suite  Parti- 
ale 23  de  l'arrêté  de  Messidor.  Je  vous  rappelle  que  les  dépenses  des 
Dispensaires  sont  toujours  imposées,  au  Conseil  municipal  en  vertu 
de  cet  article.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  Préfet  de  police  assurera  la 
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»  salubrité  de  la  Ville  en  prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter 
»  les  épidémies,  les épizooties,  les  maladies  contagieuses...  en  faisant 
»  arrêter,  visiter  les  animaux  suspects  de  mal  contagieux  et  mettre 
»  à  mort  ceux  qui  en  sont  atteints.  »  Ainsi,  Messieurs,  le  Préfet  de 
police  aurait  le  droit  de  faire  abattre  les  filles  contaminées.  On  n'a 
pas  encore  été  jusque-là... 

a  Messieurs,  je  ne  veux  pas  examiner  si  les  Ordonnances  de  1684, 
de  1713  et  de  1778  n'ont  pas  été  abrogées.  J'admets  qu'elles  soient 
toujours  applicables.  Mais,  Messieurs,  invoquant  précisément  l'arti- 
cle 484  du  Code  pénal,  je  démontre  toute  l'illégalité  du  système,  tel 
que  le  pratique  la  Police  des  mœurs.  L'article  484  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent 
a  Code,  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les 
»  Cours  et  Tribunaux  continueront  de  les  observer.  »  Vous  entendez 
bien,  Messieurs,  les  Cours  et  Tribunaux. 

»  Or,  les  Cours  et  les  Tribunaux  n'interviennent  pas  dans  le  fonc- 
tionnement du  système  que  je  viens  de  vous  exposer,  et  même  les 
condamnations  à  la  prison  sont  prononcées  par  un  agent  adminis- 
tratif. J'ai  laissé  de  côté  les  maisons  de  tolérance,  l'idéal  de  toute 
Réglementation  en  matière  de  prostitution,  et  cependant  que  de 
choses  à  dire  ! 

»  Je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  le  système  dans  toute  sa  simplicité. 
Je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  vous  en  démontrer  l'illégalité.  Aussi  bien, 
cette  illégalité  n'est-elle  plus  contestée  par  personne.  Mais  un  autre 
danger  est  menaçant.  Le  système  est  illégal...  Soit,  disent  les  Régle- 
mentaristes,  eh  bien,  nous  allons  le  rendre  légal  ;  nous  allons  faire 
une  loi,  une  bonne  loi. 

»  Ici,  Messieurs,  je  proleste  avec  véhémence. 

»  Le  système  n'est  pas  seulement  illégal  dans  sa  forme  actuelle, 
mais  toute  Réglementation  de  la  prostitution  est  en  contradiction 
avec  les  principes  du  droit  public  français,  du  droit  public  moderne, 
et  constitue  une  violation  monstrueuse  de  la  liberté  individuelle.  Il 
ne  faut  pas  confondre  le  domaine  du  droit  avec  celui  de  la  morale. 
La  prostitution  en  elle-même  ne  peut  être  un  délit  :  elle  peut  seule- 
ment donner  naissance  à  des  délits  que  la  loi  pénale  réprime.  On  a 
été,  Messieurs,  jusqu'à  parler  de  créer  un  délit  de  contamination  (1)  : 

(1)  Le  31  mai  1901,  l'auteur  des  études  groupées  dans  le  présent  ouvrage  avait 
en  effet  présenté  au  Congrès  de  la  Fédération  abotitioniste,  réuni  à  Lyon,  un  projet 
de  loi  basant  définitivement  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  sur  l'organisation 
d'un  régime  de  liberté  et  de  responsabilité  dans  lequel  la  communication  du 
mal  vénérien  pouvait,    en    certains   cas    et    étant   données   certaines   victimes, 
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le  fait  de  contaminer  cependant,  à  moins  qu'il  soil  voulu,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  du  délit  pénal.  Dans  tous  les  cas  pourquoi 
limiter  ce  délit  aux  seules  maladies  vénériennes? 

»  Je  voudrais  essayer,  Messieurs,  de  vous  démontrer  que  notre 
droit  civil  et  notre  droit  pénal  sont  suffisants  pour  protéger  tous  les 
intérêts  en  jeu;  je  voudrais  établir  devant  vous  tout  le  danger  et 
l'inefficacité  d'une  Réglementation  quelconque.  Mais  il  faudrait  entrer 
dans  trop  de  développements,  et  je  dois  déjà  m'excuser,  Messieurs, 
de  vous  avoir  retenus  peut-être  plus  qu'il  n'était  nécessaire.  Je 
m'arrête  donc  et  je  termine  en  vous  remerciant  de  votre  bienveillante 
attention.  » 

Me  Bel  en  avait  assez  dit  pour  grouper  des  adhésions  acquises 
depuis  longtemps  à  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs.  Cependant 
plusieurs  de  ses  confrères  ajoutent  judicieusement  l'argument  plus 
personnel  que  leur  a  suggéré  leur  étude  particulière  de  la  question  ou 
leur  mentalité  propre. 

Me  Edouard  Dolléans,  docteur  en  droit,  ajoute  ces  observations 
d'une  rigoureuse  logique  :  «  Je  me  demande  de  quel  droit  l'État 
intervient  en  cette  matière  et  pourquoi  il  interviendrait  contre  la 
femme  seulement?  La  justice  exige  une  double  Réglementation  et  il 
est  inadmissible  que  l'un  des  deux  coparticipants  à  l'acte  sexuel 
échappe  aux  mesures  policières  sans  aucune  raison  que  la  loi  de 
l'homme.  L'État  par  la  garantie  illusoire  qu'il  donne  aux  individus 
supprime  un  mobile  psychologique  préventif;  par  la  marque  qu'il 
imprime  à  certaines  femmes,  il  leur  enlève  tout  espoir  de  relève-  ■ 
ment  social.  Mais  la  gravité  de  tout  système  de  Réglementation  est 
qu'avec  elle  la  responsabilité  de  l'homme  disparaît,  elle  l'empêche 
d'assumer  les  charges  matérielles  et  morales  qu'il  contracte  envers  la 
femme  dont  il  fait  même  pour  un  moment  une  chose  à  plaisir  (1).  » 

emporter  pour  l'agent  actif  {quel  nue  fut  son  sexe]  un  dommage  pénal.  Nous  reve- 
nons du  reste  plus  loin  dans  le  texte  même  du  chapitre  sur  ce  statut  réformiste 
nouveau,  statut  moral  et  médical  à  la  fois,  dont  la  double  portée  n'échappera  pas 
au  lecteur  du  présent  volume.  Me  A.  Bel  a  sans  doute  voulu  signaler  ici  ce  fait 
que  certains  Kéglementaristes  —  tel  M.  Bérenger,  le  sénateur  moraliste  —  ont 
en  effet  entendu  annexer  le  délit  de  contamination  aux  règlements  de  la  Police 
des  mœurs,  alors  que  ce  délit  ne  peut  légalement  figurer  que  dans  une  doctrine 
et  une  pratique  de  liberté. 

(1)  Nous  retrouvons  ici  la  substance  de  l'idée  maîtresse  que  Me  Éd.  Dolléans 
développera  si  magistralement  dans  son  beau  livre  publié  cette  année  même,  en 
1903  (v.  p.  239).  Un  peu  plus  loin,  sur  une  observation  de  Me  Jeanneau  qu'on  ne 
peut  laisser  les  prostituées  circuler  librement  dans  les  rues  et  qu'il  faul  les  empri- 
sonner quand  elles  sont  malades,  c'est-à-dire  «  susceptibles  de  contaminer  des 
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Mf  G.  Barbey,  l'auteur  de  l'amendement  sur  lequel  tout  à  l'heure 
va  voter  la  Conférence,  résume  en  quelques  mots  les  motifs  de 
l'inefficacité  hygiénique  de  la  Réglementation  :  ces  motifs  sont  si 
évidents  qu'ils  n'ont  cessé  d'être  reproduits  dans  tous  les  débals 
soulevés  depuis  en  France  et  à  l'étranger  :  «  La  Réglementation  de 
la  prostitution,  dit  M.  G.  Barbey,  telle  qu'elle  est  pratiquée,  est  inef- 
ficace :  2.000  prostituées  réglementaires  sont  surveillées  sur  4.000, 
et  il  y  en  a  en  tout  30.000  à  Paris.  Cette  surveillance  est  non  seule- 
ment inefficace  mais  dangereuse  en  créant  un  faux  état  de  sécurité 
résultant  d'un  examen  illusoire.  De  plus,  cette  Réglementation  est 
impossible,  car  la  prostitution  existe  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale.  La  prostitution  de  la  rue  et  du  trottoir  ne  constitue  qu'une 
infime  minorité.  Celle  Réglementation  est  aussi  immorale,  car  l'État 
s'occupe  de  choses  qui  ne  regardent  que  la  vie  privée.  » 


Après  lui,  Me  Sarrau  revient  à  la  question  de  légalité  et  à  l'usur- 
pation de  juridiction  de  jugement  faite  parla  Préfecture  de  Police  : 
«  Il  est  impossible,  dit-il.  qu'au  début  du  vingtième  siècle,  un  fonc- 
tionnaire s'arroge  un  droit  qui  ne  lui  est  donné  par  aucun  texte.  » 
En  cas  d'abolition  «  l'intérêt  public  suppléerait  vile  à  cette  Régle- 
mentation illégale  et  contraire  à  la  liberté  individuelle  ». 


Mes  F.  de  Champville  et  de  L'Église,  avec  un  sens  très  net  des 
causes  morales  et  économiques  de  la  prostitution  des  femmes  du 
prolétariat,  pensent  tous  deux  qu'un  des  premiers  remèdes  est  la 
modification  absolue  de  la  situation  de  la  femme  pauvre  qui  ne  peut 
pourvoir  à  sa  vie  qu'en  travaillant  au  dehors  :  la  femme  est  chassée 
dès  l'enfance  du  foyer  parental,  du  foyer  conjugal  par  la  nécessité 
de  gagner  le  pain  quotidien. 

Ces  deux  maîtres  ne  sont  pas  moins  bien  inspirés  en  disant  qu'il 
y  a  aussi  dans  le  chapitre  d'hygiène  privée  et  publique  que  soulève 

hommes  sains  et  vigoureux  »,  M"  Dolléans  ajoute  :  «  Pour  être  logique,  M"  Jean- 
neau  devrait  nous  demander  une  législation  générale  aussi  bien  pour  l'homme 
que  pour  la  femme.  M.  Bérenger  avait  déposé  une  proposition  de  loi  visant  l'homme 
et  la  femme  et  punissantde  un  à  deu\ansde  prison  le  délit  de  racolage,  L'homme 
étant  poursuivi  comme  complice.  Cette  proposition  n'a  pas  résistée  la  discussion. 
C'est  qu'il  n'y  a  rien  à  mettre  à  la  place  de  la  Kéglcmentation  des  mœurs.  Le 
Code  pénal  tel  qu'il  existe  suffit  grandement  à  réprimer  tout  délit  résultant  de 
la  prostitution  ». 


—  230  — 

constamment  le  problème  médical  de  la  prostitution,  une  question 
d'éducation  nouvelle  à  donner  aux  jeunes  filles  et  aux  jeunes  gens  : 
tout  le  monde  aujourd'hui,  maîtres,  éducateurs,  parents,  sociétés 
mondaines,  «  s'obstine  à  considérer  comme  honteuses  certaines  choses: 
le  vrai  remède  est  au  contraire  de  ne  pas  craindre  de  parler  de  ces 

choses ,  d'en  jjarler  au  contraire  aux  enfants,  de  regarder  Je  mal 

en  face  et  sans  honte  (1).   » 

Contre  cet  ensemble,  contre  ces  manifestations  d'une  opinion  de 
majorité  qui  cette  fois  s'accuse  maîtresse  et  sans  les  atténuations  de 
1880,  se  lèvent  quelques  Réglementaristes. 


Me  Foucault  reproche  à  ses  contradicteurs  de  vouloir  supprimer 
en  la  Réglementation,  «  un  remède  inefficace  en  partie,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  remède  ;  on  se  contente  de  détruire, 
mais  sans  rien  mettre  à  la  place  ». 


Me  Marchand  évoque  un  argument  de  réalité  bien  propre,  ce  nous 
semble,  à  choquer  même  ceux  qui  ont,  de  l'État  —  se  substituant 
radicalement  à  l'individu  —  la  conception  la  plus  providentielle  : 
«  En  réglementant  les  filles  en  carte  et  les  maisons  de  tolérance, 
dit-il,  Y  État  a  un  autre  but  que  l'hygiène  publique  et  la  morale  :  il 
a  voulu  fournir  aux  hommes  des  femmes  a  prix  fixe  et  empêcher 
que  toutes  les  prostituées  puissent  raccrocher  (2) 


». 


Enfin  Me  Jeanneau,  revenant  sur  ridée  de  Me  Sabatieren  1880,  dit 
«  qu'une  Réglementation  législative  s'impose  ».  Il  est  certain  que  la 
Réglementation  actuelle  est  loin  d'être  parfaite,  il  en  convient  après 
le  discours  de  Me  Bel.  Mais  qu'apportent  à  la  place  lesabolitionistes? 
La  liberté  de  la  prostitution  est  une  thèse  aussi  inacceptable  que  La 
libre  circulation  des  prostituées  dans  les  rues... 

La  discussion  est  visiblement  épuisée  :  les  mêmes  arguments  sont 
sans  cesse  évoqués. 

(1)  Op.  cit.,  pp.  43-44. 

(2)  Op.  cit.,  pp.  42-43. 
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La  Conférence  réclame  la  clôture  qui  est  votée  sans  opposition. 

L'ordre  du  jour  de  Mes  Foucault  et  Marchand  affirmant  que  la 
Réglementation  offre  plus  de  sécurité  sociale  que  la  liberté  absolue 
(sic)  de  la  prostitution,  est  repoussé  par  13  voix  contre  9. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'ordre  du  jour  de  Me  Barbey  avec 
adjonction  des  textes  de  Mes  de  Jouvenel  et  F.  de  Champville.  La 
première  partie  de  l'ordre  du  jour  rejetant  sur  la  condition  écono- 
mique de  la  femme  pauvre  les  motifs  fondamentaux  de  sa  prostitu- 
tion, est  votée  à  l'unanimité;  la  seconde  emportant  condamnation 
radicale  de  la  Police  des  mœurs,  déclarée  illégale,  inefficace  et 
danr/ereuse,  est  votée  par  lo  voix  contre  9  (1). 

La  Conférence  ne  s'était  pas  arrêtée  à  cet  argument  ou  plutôt  à 
ce  grand  mot  de  «  liberté  de  la  prostitution  »  qu'avaient,  à  tant  de 
reprises,  mis  en  avant  les  adeptes  de  la  Réglementation. 

Qu'y-a-t-il  donc  dans  cette  formule  adverse  de  la  «  liberté  de  la 
prostitution  »,  vraie  Tarte  à  /a  crème  servie  et  resservie  infatigable- 
ment depuis  si  longtemps  ? 

La  Police  des  mœurs  a-t-elle  jamais  contesté  aux  femmes  la 
liberté  de  la  prostitution  en  soi,  c'est-à-dire  le  droit  et  la  possibilité 
matérielle  de  disposer  de  leur  personne  quand,  oh  et  comment  il 
leur  convient,  sauf  à  ne  point  aller  jusqu  a  l'attentat  à  la  pudeur 
publique?  Cette  liberté,  la  police  la  leur  conteste  si  peu  qu'elle  la 
consacre  en  tenant  bureau  ouvert  de  patentes,  de  cartes,  sans  limi- 
tation de  nombre,  sans  restriction  d'âge,  ni  d'état  civil  :  elle  distribue 
ses  cartes  par  centaines,  par  milliers,  elle  en  donne  aux  mineures 
de  21  ans,  aux  mineures  de  16  ans  ;  elle  en  a  donné  aux  mineures 
de  lo,  de  12  ans!  Elle  en  donne  aux  femmes  mariées!  Elle  va 
même  jusqu'à  mettre  ces  malheureuses  en  condition  de  réaliser  le 
maximum  de  la  liberté  proslitutionnelie  :  elle  ouvre  pour  elles  des 
maisons  dites  de  tolérance,  en  réalité  des  maisons  officielles,  où 
elles  ont  toute  licence  de  réaliser  le  stupre  personnel  à  son  dernier 
degré,  en  recevant  de  jour  et  de  nuit  la  série,  nous  écrirons  mieux, 
la  meute  toujours  renouvelée. 

Si  ce  n'est  pas  là  la  liberté  de  se  prostituer,  qu'est-ce  donc? 

Mais,  les  liéglemenlaristes  tiennent  au  mot  de  liberté  de  la  prosti- 
tution bien  qu'il  soit  vide  de  sens,  parce  que  s'ils  le  définissaient,  il 
faudrait  prêter  le  flanc  à  leurs  contradicteurs  et  s'entendre  observer 


(1)  Op.  vit.,  p.  45. 
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que  jamais  les  adversaires  de  la  Réglementation  n'ont  entendu  lais- 
ser à  la  prostitution  le  droit  de  s'extérioriser  sans  obstacle  quand  il  y 
aurait  dommage  pour  la  décence  publique,  pour  l'ordre,  ou  simple- 
ment pour  la  circulation  matérielle  sur  les  voies  publiques.  La  prosti- 
tution en  soi  n'est  pas  un  délit  pour  les  abolitionistes,  mais  elle 
peut,  en  passant  du  droit  d'habeas  corpus  au  fait  de  son  exercice, 
donner  lieu  à  des  manifestations  qui  transgressent  la  ligne  conven- 
tionnelle de  notre  règle  et  coutume  sociale  et  par  là-même  deviennent 
délictueuses  aux  termes  du  droit  pénal.  Une  femme  l'ait  l'offre  de  sa 
personne  par  un  sourire,  un  regard,  un  geste  discret;  elle  accoste 
même  un  homme  d'Age  et  lui  murmure  à  l'oreille  le  propos  galant 
ou  licencieux  qui  devra  le  déterminer  :  il  n'y  a  pas  de  loi,  d'arrêté 
municipal,  de  règlement  de  police  qui  puisse  s'arroger  de  mettre  la 
main  sur  cette  femme  :  toute  répréhensible  que  soit,  moralement 
parlant,  la  manière  dont  elle  en  use,  la  liberté  individuelle  de  cette 
prostituée  doit  être  aussi  sacrée  juridiquement  que  celle  de  la  plus 
honnête  femme!  Mais  cette  même  femme  s'arrête-t-elle  sur  le  trot- 
toir, allant  de  l'un  à  l'autre,  interpellant  à  haute  voix,  faisant  attrou- 
pement, insultant  ceux  qui  refusent,  lançant  à  plein  gosier  des 
invites  corporelles  obscènes,  arrêtant  de  la  main  ;  à  sa  fenêtre  fait- 
elle  des  gestes  indicateurs  de  la  porte  de  la  maison,  de  son  étage, 
envoie-t-elle  des  baisers,  découvre- t-elle  quelque  partie  de  sa  per- 
sonne, lance-t-elle  ses  pstt  sifflants,  elle  est  justiciable  des  arrêtés 
qui  la  renverront  devant  le  Tribunal  de  simple  police,  ou  des 
procès-verbaux  plus  sévères  qui  la  conduiront  devant  le  Tribunal 
correctionnel.  Que  si  elle,  s'est  adressée  n'importe  où  et  d'ailleurs 
n'importe  comment  à  un  jeune  mineur,  à  un  mineur  de  16  aus,  son 
cas  est  encore  plus  clair  et  plus  incontestablement  délictueux.  Mais,, 
en  tout  ceci,  tous  les  traits  de  la  Police  des  mœurs  actuelle  sont 
absents  avec  leurs  violences,  leur  secret,  leur  arbitraire.  Les  agents 
ostensibles  de  la  police  municipale  relèvent,  les  contraventions  ou 
les  délits  aux  termes  du  droit  commun  ;  des  juges  réguliers  enquêtent, 
écoutent  la  défense,  absolvent  ou  condamnent.  Et  ce  régi  nie.  par  sa 
publicité,  sa  continuité  surtout,  assure  une  situation  ordonnée, 
ordonnée  légalement,  ce  qui,  en  fin  d'examen,  est  la  condition  même 
de  toute  fonction  administrative  ou  gouvernementale. 

Jamais,  en  y  joignant  une  réforme  intégrale  de  l'Assistance 
médicale  publique  pour  les  malades  des  deux  sexes,  la  création 
d'établissements  de  rééducation  morale  pour  les  petites  dévoyées, 
et  d'institutions  de  secours  pour  les  femmes  sans  travail,  abandon- 
nées, filles-mères,  etc.,  jamais  les  abolitionistes  n'ont  professé  une 
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autre  doctrine  ni  réclamé  ou  exposé  une  autre  organisation  pratique. 

A  cet  égard,  il  n'est  pas  de  preuve  plus  publique  que  l'événement 
survenu  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  en  1883.  La  présence  au 
Conseil  municipal  de  M.  Yves  Guyot,  promoteur  de  la  réforme  abo- 
litioniste  en  France,  avait  groupé  et  avivé,  dans  cette  excellente 
assemblée  les  sentiments  de  libéralisme  éclairé  qui  étaient  ceux  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues  :  les  méfaits  de  la  Préfecture  de 
Police  en  général,  ceux  du  département  des  mœurs  en  particulier, 
étaient  scandaleusement  nocifs  et  la  nécessité  de  réformes  s'imposait; 
celles-ci  trouvèrent  dès  le  début  une  majorité  active  et  courageuse. 
Contre  la  police  des  mœurs  notamment,  une  importante  Commission 
d'enquête  avait  été  nommée  dès  1878  avec  mission  de  présenter,  en 
dehors  de  ses  recherches  sur  les  faits  et  les  personnes,  un  plan  d'or- 
ganisation pratique  destinée  à  remplacer  la  police  spéciale.  En  1883, 
après  diverses  péripéties  et  entraves  sur  lesquelles  il  est  inutile 
d'insister  ici,  cette  Commission  présentait  un  projet  dans  lequel,  à 
côté  de  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  radicalement  condamnée, 
figurait  —  au  point  de  vue  de  l'ordre  —  toute  une  série  de  statuts 
de  réorganisation  qui  ne  laissaient  aucune  place  à  des  inquiétudes 
sérieuses  et  loyalement  évoquées. 

«  La  présence  des  prostituées  dans  les  rues  vous  semble  comporter 
une  intervention  policière  qui  n'est  pas  tout  à  fait  celle  du  droit 
commun,  disait  le  Projet  municipal,  puisqu'il  s'agit  de  manifestation 
d'un  caractère  spécial  elle-même,  la  provocation  intersexuelle?  Soit. 
Bien  que  nombre  d'abolitionistes  n'admettent  même  point  une 
ombre  de  règle  sur  ce  point,  nous  faisons  cette  concession  qui 
d'ailleurs  n'engage  point  notre  principe  antiréglementariste  puisque 
le  soin  de  cette  intervention  sera  confié  aux  agents  ordinaires  dans  les 
rues,  et  voici  ce  que  nous  admettons  d'abord  et  proposons  ensuite  : 

«  Les  filles  publiques  sont  donc  rentrées  dans  le  droit  commun  : 
mais  en  dehors  des  délits  de  droit  commun  tels  que  Foutrage 
public  à  la  pudeur  ou  actes  violents  qui  peuvent  troubler  la  voie 
publique,  la  circulation  doit  être  sans  obstacle  pour  tout  le  monde; 
il  faut  que  tous,  hommes,  femmes  et  enfants,  le  public  en  un  mot, 
puissent  en  jouir  sans  être  gênés  ou  offensés . 

»  Le  racolage  et  les  attroupements  peuvent  incontestablement 
donner  lieu  à  des  désordres  d'une  gravité  variable  étant  admis 
d'abord  que  l'on  ne  peut,  dans  son  essence  pure  et  simple,  ranger 
le  racolage  sous  la  dénomination  d'outrage  public  à  la  pudeur  (1). 

(1)  C'était  l'avis  formel  du  jurisconsulte  alors  préfet  de  police,  M.  Albert  Gigot. 
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»  Mais  pour  que  le  racolage  devienne  susceptible  de  poursuites 
—  de  contravention  aux  arrêtés  municipaux  naturellement —  il  faut 
qu'il  soit  exercé  dans  certaines  conditions  :  c'est  là  une  question  de 
fait  et  d'appréciation  (1). 

»  Quelles  sont  ces  conditions?  L'énumération  de  ces  cas  doit  être 
dressée  catégoriquement,  afin  de  servir  de  base  à  l'intervention  de  la 
police,  dans  les  limites  les  plus  difficiles  à  franchir  pour  l'arbi- 
traire : 

»  Si  la  femme  qui  accoste  un  homme  se  permet  de  porter  la  main 
sur  lui,  cet  acte  de  préhension  constitue  une  contravention. 

»  Si  la  provocation  est  faite  bruyamment,  quels  qu'en  soient  les 
termes,  il  y  a  encore  contravention. 

»  Hors  ces  deux  cas  spécifiés,  il  est  difficile  de  ne  pas  tomber  dans 
l'arbitraire  :  car  de  savoir  si  le  racolage  est  «  cynique  ou  non  »  sui- 
vant une  expression  en  usage  à  la  Préfecture  de  police,  cela  est 
d'une  grande  difficulté  et  des  termes  vagues  ne  doivent  pas  figurer 
dans  un  texte  légal  ou  de  police.  Il  est  évident  que,  quelque  discret 
qu'il  soit  d'apparence,  le  fait  même  de  racoler  peut  toujours  être 
qualifié  de  cynique. 

»  Après  le  racolage,  la  présence  des  filles  publiques  peut,  dans  la 
rue,  produire  des  attroupements  d'hommes  ou  de  femmes,  ou 
simplement  des  groupements  mêmes  de  femmes  que  le  système 
actuel  ne  croit  pouvoir  rompre  qu'en  ordonnant  des  rafles. 

»  Précisément  pour  éviter  ce  mode  sauvage  de  répression  et  pour 
maintenir  la  circulation  libre  au  profit  de  tous,  les  filles  publiques 
ne  doivent  accaparer  ni  les  promenades,  ni  les  carrefours,  ni  les 
coins  et  confluents  de  rues;  mais  ici  encore  la  surveillance  et  l'action 
de  la  police  de  droit  commun  offrent  de  grands  avantages  :  au  lieu 
d'être  scandaleuse  elle-même  dans  sa  brutalité  et  son  aveugle 
manuel  opératoire,  au  lieu  d'être  brièvement  intermittente,  c'est-à- 
dire  tantôt  violemment  inquisitoriale,  tantôt  absente,  elle  est  constante 
puisque  la  présence  et  la  surveillance  de  la  police  municipale  est 
obligatoire  et  conséquemment  effective,  nuit  et  jour,  sur  la  voie 
publique.  Avec  ce  régime  les  habitudes  de  stationnement  des  filles 
dans  tels  ou  tels  lieux  ou  quartiers  deviennent  difficiles  à  soutenir.  » 

(1)  C'est  ce  que  fit  justement  remarquer  un  membre  influent  et  président  de 
la  Commission  municipale  qui -appuyait  les  idées  réformistes  de  M.  Yves  Guyot, 
M.  Sigismond  Lacroix  :  «  Il  n'est  pas  interdit,  disait-il  dans  cette  discussion,  de 
crier  dans  la  rue;  mais  il  est  possible  qu'une  succession  de  cris  ou  d'autres  faits 
de  même  nature  puisse  devenir  l'objet  d'une  contravention  pour  tapage.  La  ligne 
de  démarcation  entre  ce  qui  est  et  n'est  pas  contravention,  est  appréciée  par  le 
juge.  * 
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Et  cette  sorte  d'exposé  de  motifs  était  suivi  des  formules  sui- 
vantes : 

«  La  prostitution  peut  donner  lieu  à  contravention  : 
1°  En  cas  de  racolage  par  préhension  ; 
2°  En  cas  de  provocation  bruyante; 
3°  En  cas  de  stationnement  obstiné  sur  la  voie  publique, 
s  La  contravention  peut  être   établie  :   1°  par  le  flagrant  délit 
devant  l'agent  municipal;  2°  par  la  plainte  de  la  personne  qui  se 
tient  pour  lésée  par  l'acte  du  racolage,  plainte  portée  ainsi  que  la 
contravention  devant  les  tribunaux  compétents  (1).  » 

Ce  dispositif  aussi  soucieux  de  l'ordre  matériel  que  de  la  légalité, 
indique,  on  en  conviendra,  des  préoccupations  positives  certaines 
chez  des  hommes  que,  en  désespoir  d'autre  imputation  sérieuse,  on 
avait  fini  par  accuser  de  pure  idéologie.  Il  n'est  pas  indifférent 
d'ajouter  que  M.  Yves  Guyot  faisait  partie  de  cette  Commission 
municipale  et  prit  une  part  prépondérante  à  ses  travaux. 

La  question  de  médecine  publique  n'avait  pas  moins,  dès  le  début, 
attiré  l'attention  et  retenu  le  labeur  des  abolilionistes.  Nous  ne 
faisons  ici  point  allusion  à  leurs  initiales  et  trop  naturelles  critiques 
de  l'organisation  surannée  de  l'Assistance  publique  et  du  régime 
hospitalier  infligé  aux  malades  atteints  d'affections  spéciales,  traités 
en  parias  par  les  règlements  d'hygiène,  à  l'instar  des  filles  publiques 
par  les  règlements  de  police.  Les  abolilionistes  avaient  depuis 
longtemps  recherché,  avec  une  connaissance  du  cœur  humain  et  de 
la  passion  humaine  qu'on  ne  leur  contestera  pas,  si,  étant  données  la 
physiologie  intersexuelle  et  ses  impulsions  de  nature,  il  ne  convien- 
drait pas  de  poser  en  principe,  comme  barrière  aux  emportements 
de  la  chair,  que  la  suppression  de  toute  intervention  préventive  de 
police  ou  de  loi  dans  les  rapports  des  hommes  et  des  femmes  créait 
entre  les  sexes  une  obligation  majeure  de  conscience  et  de  raison, 
qu'en  un  mot  le  droit  de  liberté  créait  le  devoir  de  responsabilité. 
Le  respect  de  l'intégrité  sexuelle  d'autrui  devenait   la  règle  non 


(1)  Rapport  de  la  Commission  municipale  de  1883,  pp.  108-110.  —  Le  même 
projet  comportait  la  suppression  du  Bureau  des  mœurs  et  de  la  brigade  spéciale 
incorporés  au  Service  de  sûreté,  la  suppression  de  la  2e  section  de  la  prison  de 
Saint-Lazare  et  delà  prétendue  infirmerie  de  la  prison,  la  révision  desstatuts  des 
Sociétés  de  Secowrs  Mutuels,  etc.,  de  sorte  que  les  vénériens  fussent  traités  comme 
les  autres  malades,  la  transformation  des  hôpitaux  spéciaux  en  hôpitaux  géné- 
raux avec  admission  obligatoire  des  vénériens,  enfin  l'extension  du  service  des 
enfants  et  lilles  mineurs  abandonnés,  en  vue  de  prévenir  dans  la  jeunesse  le 
recrutement  de  la  prostitution    id.  . 
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seulement  morale  mais  positive  du  régime  nouveau.  Dès  lors  dispa- 
raissait cette  criante  et  absurde  inégalité  entre  l'homme  et  la  femme, 
l'homme  ayant  jusqu'ici  le  droit  de  contaminer  la  fille  publique 
parce  que  la  police  avait  soumis  la  tille,  la  fille  n'ayant  pas  le  droit 
de  contaminer  l'homme  sans  avoir  été  soumise  par  la  police,  situa- 
tion extraordinaire  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  Société  sur 
laquelle  retombaient  tous  les  maux  semés,  puisque  les  deux  parte- 
naires avaient  ainsi  le  droit  final  de  se  contaminer  réciproquement, 
l'une  couverte  par  sa  condition  d'esclave,  l'autre  fort  de  sa  condition 
de  citoyen  libre. 

La  conception  du  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle 
devenait  ainsi  inévitable  :  ce  délit  abolissait  la  doctrine  de  persé- 
cution unilatérale  contre  les  seules  femmes;  il  rappelait  aux  hommes 
déjà  dévoyés  par  l'inexistence  de  loi  sur  la  recherche  de  la  paternité, 
que  les  femmes,  si  bas  qu'elles  soient  déchues,  ne  sont  pas  des 
bêtes;  aux  femmes  et  aux  hommes  il  inculquait  la  notion,  jusqu'ici 
fort  oubliée  par  les  Pouvoirs  publics  dans  la  matière,  de  la  dignité 
humaine,  sœur  légitime  de  l'égalité. 

Et  la  Fédération  abolitioniste  mil  à  l'ordre  du  jour  la  question  de 
ce  délit  pénal  de  contamination,  dans  le  Congrès  qu'elle  tinta  Lyon 
à  la  fin  de  mai  et  au  commencement  de  juin  1901.  Habile  à  rendre 
ses  débats  aussi  féconds  qu'ils  étaient  libres,  la  Fédéra  lion  se  garda 
bien  de  conclure  :  elle  laissa  la  discussion  ouverte  afin  de  pouvoir  y 
revenir  quand  la  nouveauté  du  sujet  aurait  cessé  de  trop  surprendre 
ou  émouvoir  les  esprits.  La  prise  en  considération  de  celte  législation 
possible,  indique  assez  que  l'abolitionisme  se  préoccupe  autant  que 
le  Kégiementarisme,  il  est  vrai  avec  une  toute  autre  mentalité,  de  la 
défense  de  l'intégrité  physique  des  groupements  populaires  et  de  la 
préservation  de  la  race  (1). 

(1)  Sur  cette  question  du  délit  pénal  fie  contamination  qui  a  pris  dans  ces  der- 
nières années  une  place  importante  dans  la  préparation  du  régime  appelé  à  suc- 
céder à  la  police  des  mœurs,  nous  prions  qu'on  se  reporte  à  d'autres  études  de 
cet  ouvrage  exclusivement  consacrées  au  sujet. 

M.  Esnard,  dans  le  premier  débat  engagé  sur  la  Police  des  mœurs  par  la  Con- 
férence Molé-Tocqueville,  avait  proposé  de  créer  pour  les  filles  publiques  malades 
un  régime  particulier  qui  permettrait  de  les  enfermer  à  Saint-Lazare  ou  ailleurs, 
en  vertu  d'une  loi,  comme  fait  aujourd'hui  la  Préfecture  de  Police  au  nom  de  ses 
règlements,  a  Ce  qui  me  semblerait  le  mieux,  disait-il,  ce  serait  d'assimiler  la 
fille  qui  a  donné  à  un  homme  le  germe  de  la  maladie,  au  commerçant  qui  a  trompe 
sur  la  qualité  de  la  marchandise.  Qu'on  fasse,  si  l'on  veut,  de  cet  acte  de  la  fille 
publique  un  délit  spécial,  ou  bien  qu'on  l'assimile  aux  coups  et  blessures,  ou 
même  au  meurtre.  »  Op.  cit.,  p.  58.)  11  y  a  progrès  sans  doute  sur  l'état  actuel, 
puisque  dans  la  pensée  de  .M.   Esnard,   le  système  cesse  d'être  préventif  pour 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  celle  démonstration  complémentaire,  d'ail- 
leurs presque  inutile,  des  sollicitudes  bien  anciennes  des  adversaires 
du  Réglementarisme  pour  une  application  rationnelle  et  pratique  du 
système  absolument  contraire,  le  vote  abolitioniste  de  la  Conférence 
'  Molé-Tocqueville  eut  un  sérieux  retentissement  en  dehors  de  notre 
frontière  française  et  aussi  en  dehors  des  milieux  habituellement 
inspirés  ou  visités  par  la  Fédéra/ ion.  >"ous  eûmes  promptement  l'oc- 
casion de  nous  apercevoir  de  la  portée  des  débats  et  des  conclusions 
de  notre  jeune  Barreau  parisien.  Six  mois  s'étaient  à  peine  écoulée 
depuis  ce  vote  du  17  janvier  1902,  qu'en  septembre  de  cette  même 
année,  les  gouvernements  des  deux  Mondes  réunissaient  dans  une 
seconde  session,  à  Bruxelles,  les  délégués  à  la  Conférence  de  prophy- 
laxie momie  et  sanitaire  qui,  trois  ans  plus  tôt,  en  1899,  dans  une 
première  réunion,  avaient  déjà  commencé  d'établir  une  vaste  en- 
quête internationale  sur  les  résultats  de  la  Police  des  mœurs  partout 
où  elle  était  appliquée  :  quelle  ne  fut  pas  notre  satisfaction,  faut-il 
ajouter  aussi,  un  peu  notre  élonnement,  quand,  au  cours  de  la  dis- 
cussion d'un  rapport,  que  le  très  éminent  promoteur  et  organisateur 
de  la  Conférence,  le  Dr  Dubois-Havenith,  nous  avait  fait  l'honneur 
de  nous  confier,  où  nous  rappelions  l'initiative  heureuse  de  nos  com- 
patriotes. MM.  A.  Bel  et  Barbey  (1),  nous  trouvâmes  parfaitement 
informés  <!<■  l'événement  du  Palais  de  Justice  parisien,  la  très  grande 
majorité  des  membres  de  la  Conférence,  appartenant  aux  principaux 
Barreaux  des  villes  d'Europe,  aux  magistratures  des  grands  Tri- 
bunaux, enfin  au  professorat  universitaire  des  Écoles  de  droit.  Pas 
un  d'eux  aussi,  qui  ne  rattachât  aux  travaux  qui  se  poursuivaient 
dans  l'instant  avec  leur  concours,  ce  vote  contre  l'institution  régle- 
mentariste  devenue  mondiale  après  être  partie  de  la  France.  Sa  con- 
damnation à  Paris,  où  les  gouvernements  en  avaient  envoyé  prendre 
copie  de  Bruxelles,  de  Turin,  de  Madrid,  de  Lisbonne,  de  Berlin,  de 
Pétersbourg,  de  Constantinople,  etc.,  des  grandes  villes  du  Mexique 
et  de  l'Ain  Tique  du  Sud,  empruntait  au  lieu  même  une  signification 
saisissante  doublée  par  l'espritet  le  caractère  du  Corps  qui  avait  for- 
mulé la  se  iicnce.  Il  apparaissait  bien  nellemenl  que  tes  nouvelles 


devenir  rép  <si t*  ;  mais  qu'est-ce  que  cette  organisation  —  nouvelle  nu  réfor- 
miste —  q  onsacre  l'inégalité  de  l'homme  el  de  la  femme  en  édictant  une  I<<i 
contre  cell  seule,  en  une  matière  où  il  y  a  couple  de  personnes  présentes, com 
plicité,  ci  où  il  peut  y  avoir  sujet  à  incriminer  I  nomme. 

I    Loi  c      e    et  pénale  pour  lu  répression  <ln  délit  de  contamination  <!cs  mi- 
.  p.  19.    ln-8°  de  114  pages.  Hayez;  Lamertin,  édit.,  Bruxelles  l': 
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générations  juridiques  qui,  comme  les  anciennes  fournissaient  hier, 
fourniront  aujourd'hui  et  demain,  les  recrues,  les  membres  des  juri- 
dictions judiciaires  et  administratives,  depuis  la  Cour  de  Cassation 
et  le  Conseil  d'État  jusqu'aux  Conseils  de  préfecture  et  aux  Justices 
de  paix,  se  montreront  moins  tolérantes  aux  abus  de  l'arbitraire, 
aux  illégalités,  que  leurs  devancières,  et  c'est  cette  impression  auto- 
risée, impartiale,  relevée  chez  des  personnages  étrangers  éminents 
qui,  venant  s'ajouter  à  la  nôtre,  nous  a  déterminé  à  souligner  d'un 
trait  accentué  la  décision  de  la  majorité  de  la  Conférence  Mole. 

Le  vote  de  ces  jeunes  et  savants  avocats  contre  la  Police  des 
mœurs  ne  sera  pas  un  des  moindres  épisodes  qui  devront  prendre 
place  dans  l'histoire  de  son  abolition. 
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1 

On  peut  juger  du  crédit  probable  et  même  de  l'emprise  inévitable 
d'une  réforme  projetée  sur  l'opinion  publique  prochaine,  d'après 
l'attention  que  lui  donnent  les  générations  studieuses  nouvelles  ; 
sans  doute  elles  ont  de  l'avenir  dans  l'esprit  et  construisent  souvent 
avec  une  avance  un  peu  enthousiaste  la  société  de  demain,  mais 
elles  n'en  sont  pas  moins  bons  juges  de  toute  évolution,  parce  que, 
après  l'effort  de  préparation  à  laquelle  se  sont  attachés  leur  labeur 
et  leur  espoir,  elles  savent  le  rôle  qu'elles  rempliront  aux  jours  de 
l'application  et  de  la  réalité. 

Nous  avons  déjà  eu  les  joies  intellectuelles,  un  peu  espacées  sans 
doute,  de  voir  combien  cette  question  de  la  Police  des  mœurs  avait 
suggéré  d'excellentes  méditations  et  observations  à  nombre  de  jeunes 
esprits  dont  les  premières  productions  sont  un  symptôme  significatif 
du  sentiment  public  de  demain  (1)  ;  il  nous  agrée  fort  de  retenir  à 
quel  point  le  problème  personnel  et  social  de  la  liberté  individuelle 
préoccupe  et  nous  continuons  à  marquer  les  principales  manifes- 
tations de  cet  intérêt  croissant. 

Aujourd'hui,  c'est  encore  un  témoignage  de  cet  état  politique  et 
moral,  et  d'une  forme  si  heureuse,  d'un  tissu  si  raisonné,  qu'il  faut 
qu'on  s'y  arrête  et  qu'on  l'étudié  comme  il  le  mérite. 

La  Police  des  mœurs,  véritable  livre  que  M.  Edouard  Dolléans  vient 
de  publier  en  quittant  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  (2),  a  toutes  les 

(1)  En  dehors  du  mémoire  de  M.  Nicolle  et  des  débats  de  la  Conférence  .Molé- 
Toequeville  que  nous  avons  précédemment  étudiés,  ainsi  que  la  remarquable 
discussion  juridique  de  M.  Le  Foyer  sur  une  des  conditions  de  l'abolition  de  la 
Police  des  mœurs  (a  ,  nous  signalerons  ici  les  travaux  suivants  partis  depuis  les 
premiers  articles  île  M.  Yves  Guyot  :  De  la  liberté  individuelle.  Th.,  Paris  1876,  de 
M.  Deguerre;  De  l'arrestation  et  de  la  mise  en  liberté  provisoire.  Th.,  Douai  1886, 
de  M.  Defontaine;  Police  des  mœurs:  la  liberté  individuelle  et  la  Policedes  mœurs. 
Th.,  Dijon  1894,  de  M.  Justin;  De  l'arrestation  et  de  la  sanction  des  arrestations 
arbitraires.  Th.,  Paris  1902,  de  M.  Cùnéo  ;  La  liberté  individuelle  et  les  aliénés. 
Th.,  Paris  1902,  de  M.  Masson. 

(a    \ .  ci-après,  Tome  II. 

(2    La  Police  des  Minus,  in- 8°  de  270  p.  Édit.  Larose.  Paris,  1C03. 
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valeurs  de  l'ouvrage  d'un  maître  et,  s'il  est  exact  que  ce  jeune  savant 
veuille  se  consacrer  à  l'enseignement  du  droit,  il  est  certain  que  sa 
place  y  est  indiquée  au  bon  degré  et  qu'il  l'occupera  avec  honneur 
pour  le  corps  qui  se  l'agrégera  et  profit  pour  les  auditoires  qui  vien- 
dront se  ranger  autour  de  sa  chaire  (1). 

M.  Dolléans  pouvait  choisir  entre  beaucoup  d'autres  sujets  d'un 
intérêt  contemporain,  et  certes  la  matière  la  plus  variée  ne  lui  man- 
quait pas  ;  il  a  voulu  s'arrêter  à  celui-ci  malgré  toutes  ses  difficultés, 
peut-être  à  cause  d'elles.  La  réforme  de  la  Police  des  mœurs  était 
urgente;  pour  être  bien  traitée,  elle  exigeait  les  cultures  et  les  études 
les  plus  diverses  puisqu'elle  touche  à  la  morale  privée,  à  la  morale 
publique,  au  droit  constitutionnel,  au  droit  civil,  au  droit  pénal,  au 
droit  administratif,  au  droit  international,  à  l'Assistance  publique,  à 
la  médecine  sociale,  enfin;  il  fallait  surtout  prendre  corps  à  corps 
des  préjugés  publics  invétérés  partout,  dans  l'opinion  populaire 
comme  chez  les  Pouvoirs  publics,  préjugés  qu'on  a  vu  s'exaspérer 
sous  le  coup  des  discussions  les  plus  rationnelles  et  les  plus  scienti- 
fiques. Mais,  l'urgence,  la  complexité,  les  obstacles  mêmes,  devaient 
attirer  un  esprit  de  cette  qualité,  et  le  lecteur  a  ainsi  sous  les  yeux  un 
livre  opportun  et  bien  complet,  qui  développe  avec  une  excellente 
logique  juridique  et  philosophique,  dans  une  belle  langue  de  lettré, 
la  doctrine  mise  si  puissamment  en  lumière,  il  y  a  un  peu  plus  d'un 
quart  de  siècle,  par  M.  Yves  Guyot. 

Pour  expliquer  la  pérennité  des  grands  abus  que  synthétise  la 
Police  des  mœurs,  M.  Dolléans  remonte  aux  sources  et  va  droit  aux 
causes  que  nous  dirons  premières,  parce  qu'elles  se  confondent  avec 
la  mentalité  de  l'humanité  primitive  même,  puis  avec  les  organisa- 
tions politiques  et  sociales  jusqu'ici  pratiquées  par  l'humanité  restée 
fort  primitive,  du  reste,  en  dépit  de  nos  aspects  policés. 

M.  Dolléans  voit  fort  justement  que  la  Police  des  mœurs  est  un 
vestige  préhistorique  et  protohistorique  de  l'antagonisme  des  sexes  ; 
elle  est  un  lambeau  de  ces  conceptions  antiques  qui  ont  fait  et  font 
encore  un  dogme  de  l'infériorité  de  la  femme,  dogme  en  vertu 
duquel  la  femme  n'a  point  de  droits,  mais  seulement  des  devoirs.  Il 
faudrait  peu  creuser  le  problème  pour  retrouver  encore  dans  les 
rapports  actuels  des  deux  sexes  le  droit  de  propriété  privée  de 
iïiomme  et  le  droit  de  propriété  collective  de  la  tribu  sur  la  femme. 

(1)  Cette  facile  prédiction  a  été  réalisée  presqu'au  lendemain  du  jour  où  nous 
écrivions  cette  étude  sur  le  livre  de  M.  Edouard  Dolléans,  nommé  agrégé  des 
Facultés  de  droit,  à  son  premier  concours. 
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Le  monde  antique  avec  ses  législations  de  nature  et  le  monde  moderne 
avec  le  christianisme,  ont  fait  de  l'infériorité  de  la  femme  la  base 
de  leur  droit  public.  La  sociologie  des  Pères  de  l'Église  est  aussi 
fermée  sur  ce  point  que  la  loi  de  Solon  ou  celle  du  premier  état  du 
Droit  romain. 

Enlevée  par  rapt  militaire  ou  de  ruse,  vendue  et  esclave, 
verrouillée  au  gynécée,  toujours  incapable,  toujours  en  tutelle, 
la  femme  connaît  tous  les  genres  de  tyrannie  :  d'Eschyle  à 
Aristote,  d'Aristote  à  la  loi  des  douze  Tables  et  au  Code  civil  napo- 
léonien, comme  de  Moïse  au  Christ  et  à  Mahomet,  tel  est  le  sort  des 
femmes. 

Qui  s'étonnerait  que  les  plus  misérables  d'entre  elles  ne  trou- 
vent même  plus  de  place  dans  des  lois  d'exception,  susceptibles 
encore  parfois  de  fixer,  de  limiter  l'arbitraire,  mais  soient  mises  hors 
toute  loi  ? 

L'antagonisme  de  classe  ou,  comme  écrit  M.  Dolléans,  l'exception 
de  classe  fait  suite  à  l'antagonisme,  À  l'exception  de  sexe  et  la  cor- 
robore. Les  décisions  et  les  actes  de  la  Police  des  mœurs  n'atteignent 
jamais  que  les  femmes  pauvres.  Les  écrivains  qui  se  sont  appliqués 
à  relever  l'état  civil  et  professionnel  des  malheureuses  inscrites, 
nous  montrent  qu'elles  appartiennent  toutes,  à  quelques  unités  insi- 
gnifiantes près,  au  prolétariat.  Non  pas  qu'il  n'existe  beaucoup  de 
variétés  de  prostitutions  dans  nos  sociétés,  à  tous  les  autres  rangs  ; 
il  existe  des  prostitutions  de  théâtres,  des  prostitutions  de  réunions 
mondaines  et  réceptions  ouvertes,  des  prostitutions  de  salons,  etc., 
aussi  avouées  que  les  prostitutions  affichées  et  ambulantes  de  la  rue; 
mais  la  Police  des  mœurs,  qui  ne  s'appelle  aiusi  que  par  antiphrase, 
n'a  jamais  eu  pour  objet  véritable  de  redresser  les  mauvaises  mœurs 
ou  d'affermir  les  bonnes  :  elle  respecte  la  débauche  dorée,  soyeuse, 
en  carrosse,  bijoutée,  bellement  audacieuse  ou  victorieusement 
assurée  par  des  amis  d'honorabilité  plus  ou  moins  certifiée.  Aussi,  la 
seule  prostitution  qui  nous  intéresse  est  la  prostitution  populaire, 
celle  qui  appartient  à  ia  police.  La  prostituée  policière  de  ce  soir, 
c'est  l'ouvrière  sans  travail  d'hier  ou  de  ce  matin  :  les  salaires  de 
famine,  le  chômage,  l'ont  conduite  insensiblement  ou  tout  d'un  coup 
acculée  là;  la  pauvre  fille  a  cherché  le  morceau  de  pain,  ou  le  salaire 
d'appoint  ;  la  corruption  argentifère  achève  sans  doute  rapidement 
son  œuvre  d'accaparement  :  mais  d'abord  il  a  fallu  subsister.  Il 
n'est  pas  une  enquête  officielle  ou  privée,  impartialement  faite, 
qui  ne  reconnaisse  dans  la  structure  économique  du  milieu  social 
des  classes,  l'autre  cause  primordiale  de  la  prostitution  des  femmes 
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du  prolétariat (1).  Les  moralistes  qui  incriminent,  pour  la  genèse  de 
la  prostitution  féminine,  la  paresse,  la  gourmandise,  le  goût  de  la 
toilette,  l'envie,  le  penchant  au  plaisir  passionnel,  devraient  méditer 
sur  cette  grande  raison  d'être  du  commerce  débauché  des  sexes, 
avant  de  la  chercher  dans  la  physiologie  ou  la  psychologie  des 
personnes  (2). 

Sur  ces  bases  longtemps  inébranlées,  le  Département  de  la  police 
a  établi  son  gouvernement  des  mœurs  :  il  n'a  sans  doute  pas  philo- 
sophé profondément  à  ce  double  point  de  vue;  il  a  agi  en  grande 
partie  d'instinct.  L'Ancien  Régime  ignorait  le  principe  de  la  liberté 
individuelle  ;  il  emprisonnait  ses  sujets  par  mesure  administrative  ; 
les  Lettres  de  cachet  fonctionnaient  pour  les  personnages  de  tout  rang 
sans  distinction  de  sexe.  Pour  les  femmes  soupçonnées  ou  convain- 
cues de  libertinage  public,  s'ajoutaient  encore  au  cours  du  xvme  siècle, 
la  coupe  des  cheveux,  l'essorillement,  la  bastonnade,  la  marque 
scapulaire  au  fer  rouge  et  la  déportation  aux  îles.  L'emprisonnement 
était  très  souvent  d'une  durée  de  quatre  ou  cinq  ans  et  plus.  Le 
régime  Consulaire  émonda  l'institution  de  ses  pratiques  tortionnaires 
les  plus  barbares,  sans  doute,  mais  en  la  reconstituant  après  avoir 
aboli  les  formes  légales  qu'avait  indiquées  et  pratiquées  la  Révolu- 
tion. En  1799,  aux  premières  heures  du  Consulat,  Fouché,  ministre 
de  la  police  générale,  ne  parlait  de  rien  de  moins  que  de  déporter 

(1)  Prenons  précisément  nos  autorités  hors  la  France,  laissons  de  côté  les  excel- 
lents travaux  de  MM.  Charles  Benoist,  d'Haussonville,  Levasseur,  Ch.  Gide, 
P.  de  Maroussem,  Georges  Cahen,  du  ministre  A.  Millerand,  de  Mme'  Avril  de 
Sainte-Croix,  M.  Bonnevial,  P.  Kergomard,  Pégard,  P.  de  Schlumberger,  T.  Sieg- 
fried, Caroline  Milhaud,  etc.,  et  faisons  appel  à  l'expérience  des  étrangers  : 

«  L'enquête  officielle  de  1896  sur  les  salaires  féminins,  écrit  M.  Schmôller,  a 
permis  de  conclure  que  la  majorité  des  femmes  dans  les  grands  centres  industriels 
d'Allemagne,  obtiennent  un  salaire  qui  ne  leur  permet  pas  de  vivre  :  elles  ont 
alors  à  choisir  entre  la  prostitution  et  le  dépérissement  physique  et  intellectuel.  » 
Ajoutons  à  l'appui  que  les  plus  récentes  enquêtes  du  Ministère  du  Travail  en 
France,  ont  établi  que  le  salaire  moyen  de  la  plupart  des  catégories  d'ouvrières 
de  notre  industrie  privée  est  présentement  de  2  fr.  90  c.  dans  le  département  de 
la  Seine  et  de  2  fr.  10  c.  en  province.  C'est  le  déficit  irréductible  de  ces  petits 
budgets  domestiques. 

2  M.  Dolléans  insiste  à  diverses  reprises  sur  cette  pensée  maîtresse  dans  le 
sujet  :  v  L'analyse  réaliste  du  milieu  social,  écrit-il  plus  loin,  a  appris  aux  aboli- 
tionistes  que  la  prostitution  est  une  résultante  des  conditions  économiques. 
L'abaissement  moral  et  mental  des  prostituées  leur  est  apparu  comme  une  consé- 
quence de  leur  situation  sociale  et  juridique  vexatoire.  La  prostitution  est  une 
fatalité  du  régime  existant  de  production  et  de  distribution  des  richesses  :  la 
réglementation  policière  consacre  une  exploitation  de  classe.  La  société  ne  se 
croit-elle  pas  en  droit  de  sacrifier  toute  une  classe  de  femmes,  issues  du  peuple, 
à  la  sauvegarde  de  la  santé  des  hommes  et  à  la  protection  de  la  vertu  des  femmes 
i  honnêtes  ».  {Op.  cit.,  p.  172.) 
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encore  les  filles  enlevées  dans  les  presses  du  Palais-Royal.  La  Pré- 
fecture de  Police,  dès  sa  fondation,  ajouta  aux  us  et  coutumes  de  la 
Lieutenance  générale,  une  organisation  que  celle-ci  n'avait  point 
osée  :  elle  établit  l'inscription  obligatoire  et  la  visite  coercitive  dont 
tel  Lieutenant  général  sous  Louis  XV  et  même  sous  le  Régent  avait 
vaguement  parlé  sans  se  risquer  à  les  réaliser.  Ainsi  était  bafoué  et 
déchiré  l'article  fondamental  de  notre  droit  moderne  inscrit  dans  la 
Constitution  de  1T91  :  «  Nul  ne  peut  être  arrêté  et  détenu  que  dans- 
les  formes  déterminées  par  la  Constitution.  » 

Le  régime  moderne  a  donc  continué  sur  ce  point  —  et  sur  nombre 
d'autres  étrangers  d'ailleurs  à  notre  sujet  —  l'Ancien  Régime. 

La  Police  des  mœurs  est  restée  une  institution  d'arbitraire  et  d'illé- 
galité. 

En  province,  la  sanction  à  la  violation  des  arrêtés  spéciaux  pris  en 
suite  des  lois  municipales  et  notamment  de  la  loi  du  14  décembre 
1789  sur  les  Pouvoirs  municipaux  (art.  58),  procède  de  l'article  471 
du  Code  pénal  :  les  amendes  sont  de  1  à  5  francs  et  en  cas  de  réci- 
dive l'emprisonnement  est  de  trois  jours.  Le  viol  du  droit  public  est 
manifeste  :  c'est  ainsi  que  nous  voyons  constamment  en  province 
les  femmes  arrêtées  et  condamnées  devant  les  tribunaux  de  police 
pour  rupture  de  quartier;  elles  ont  franchi  les  limites  du  ghetto  dans, 
lesquelles  les  parque  l'ordonnance  du  maire. 

Que  devient  la  liberté  individuelle  dans  cette  topographie? 

A  Paris,  et  M.  Dolléans  a  raison  d'y  insister,  l'arbitraire  et  l'illé- 
galité sont  portés  à  leur  comble.  «  L'organisation  existante  de  la 
Police  des  mœurs,  dit-il  excellemment,  porte  atteinte  à  trois  prin- 
cipes de  droit  public  :    . 

«  Par  les  arrestations  qu'elle  opère,  elle  enfreint  les  principes  de 
droit  constitutionnel  qui  protègent  la  liberté  individuelle. 

«  Par  les  jugements  qu'elle  rend,  elle  enfreint  le  principe  de  droit 
administratif  qui  sépare  les  autorités  judiciaire  et  administrative. 

«  Par  les  condamnations  qu'elle  prononce,  elle  enfreint  les  règles 
de  la  procédure  criminelle  (1)  et  le  principe  de  droit  pénal  qui  exige 
que  toute  peine  soit  prévue  par  la  loi.  » 

M.  Dolléans  donne  ici  lui-même  une  définition  de  la  liberté  indi- 
viduelle dont  la  formule  nous  parait  digne  d'être  retenue  :   «  La 

(1)  Que  dire  du  huis-clos,  de  l'absence  de  débats  contradictoires,  de  l'absence 
du  défenseur,  etc.,  etc.  ? 
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liberté  individuelle,  écrit-il,  est  le  droit  de  n'être  détenu  qu'en  vertu 
d'un  ordre  émanant  du  Pouvoir  judiciaire  (1).  » 

Dans  un  esprit  de  prudente  modestie  d'ailleurs,  M.  Dolléans  use 
du  bon  procédé  qui  consiste  à  faire  appel  à  l'opinion  des  maîtres 
avancés  dans  la  carrière  de  l'enseignement  et  justement  considérés 
pour  une  science  reconnue  :  il  rapporte  l'opinion  de  Batbie,  difficile 
.à  récuser  en  raison  des  collaborations  politiques  de  ce  maître  de 
l'École  de  Paris  peu  favorable  aux  thèses  de  liberté...  exagérée, 
domine  on  sait  ;  celle  du  professeur  lyonnais  Garraud  qui  fait  auto- 
rité; nous  ne  parlons  pas  de  l'opinion  de  Faustin-Hélie  et  de  Vivien 
tant  de  fois  citée.  Tous  ont  conclu  que  la  police  des  mœurs  opère 
sans  mandat  et  sans  la  cause  du  délit  (2).  Il  n'y  a  pas  plus  de  délit 
de  racolage  qu'il  n'y  a  délit  de  prostitution.  Pas  un  mot  n'y  fait 
allusion  dans  nos  codes. 

Et  que  serait  donc  le  délit  de  prostitution?  Un  délit  qui  no  recon- 
naîtrait, ne  frapperait  dans  le  couple,  qu'un  coupable? 

Cette  considération  seule,  par  son  iniquité  sociale  et  son  caractère 
antijuridique,  suffirait  à  M.  Dolléans  pour  repousser  la  conception 
d'un  tel  délit,  et  nous  voyons  ici  au  vif  se  préparer  l'évolution  du 
problème  prostitutionnel,  telle  que  l'ont  comprise  les  Charles  Gide, 
les  Louis  Bridel,  les  Hornung,  autres  maîtres  juristes  de  l'abolitio- 
nisme. 

Jusqu'ici,  pour  solutionner  ce  difficile  problème,  la  plupart  de 
ceux  qui  l'ont  étudié  se  sont  systématiquement  tenus  à  l'antique 
définition  où  le  pecunia  accepta  jouait  le  principal  rôle,  ce  qui  per- 
mettait de  n'incriminer  que  la  femme  seule,  même  sur  un  vague 
terrain  juridique. 

M.  Dolléans,  prenant  le  contrepied  de  la  formule  du  Digeste, 
écrit  :  «  N'insister  que  sur  la  question  du  gain  est  laisser  supposer 
que  cet  acte  est  uniquement  le  fait  de  la  femme,  alors  qu'il  est  le 
fait  des  deux  partenaires,  que  l'homme  y  participe  comme  la  femme; 

(1)  Op.  rit,  p.  34-35. 

(2)  Pr  Batbie,  Traité  de  droit  public  et  administratif,  t.  II,  p.  42-61  (Larose, 
Édit.,  1885)  :  «  Les  infractions  aux  règlements  (rendus  contre  les  filles  publiques) 
sont  punies  de  la  peine  de  prison,  et  la  condamnation  est  prononcée  par  le  préfet 
de  police  sur  le  vu  de  procès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  chargés  de 
cette  partie  du  service.  C'est  en  cela  surtout  que  consiste  la  restriction  à  la  liberté 
individuelle  que  nous  avons  définie  :  le  droit  de  n'être  détenu  qu'en  vertu  d'un 
ordre  émané  de  la  justice.  Ces  pouvoirs  sont  tirés  de  textes  qui  ne  les  renferment 
pas.  » 

Pr  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal  (t.  III,  p.  366,  p.  925)  : 
«  Quant  aux  filles  publiques,  aucune  disposition  de  nos  lois  ne  donne  à  l'autorité 
administrative,  le  droit  de  les  arrêter  ou  de  les  détenir  arbitrairement.  » 
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alors  que  le  contrat  de  prostitution  est  rechange  d'une  prestation  de 
plaisir  contre  une  prestation  d'argent  (1).  » 

Si  donc  les  manifestations  de  la  prostitution  —  même  celles  qui 
n'ont  point  troublé  l'ordre  public  extérieur  et  offensé  la  morale  de 
rues  —  sont  punissables,  l'homme  est  coupable  à  l'égal  de  la  femme  : 
elle  passe,  il  la  suit;  il  l'appelle,  elle  vient...;  elle  l'arrête,  il 
l'accompagne.  Le  prostituant  est  fautif  autant  que  la  prostituée.  Le 
p?*ostit uant...  mot  nouveau  dans  la  sociologie  intersexuelle,  dans  la 
terminologie  du  sujet!  Il  a  été  prononcé  pour  la  première  fois  dans 
la  seconde  session  de  la  Conférence  internationale  de  prophylaxie 
sanitaire  et  morale  de  Bruxelles  en  1902.  M.  Dolléans  lui  donne,  un 
des  premiers,  la  consécration  de  son  autorité. 

Ainsi  donc  si  le  contrat  de  prostitution  est  à  ce  degré  immoral 
que  la  loi  doive  intervenir,  si  le  code  pénal  doit  punir  le  délit  de 
prostitution,  l'homme  et  la  femme  sont  également  passibles  de  la 
même  peine.  L'homme  n'est  pas  seulement  complice,  comme  on  l'a 
dit  en  restreignant  sa  part  d'action,  il  est  coauteur. 

Mais  un  tel  texte  fait  reculer  les  plus  sévères  criminalistes.Dèsque 
l'homme  est  en  cause  à  ce  point  de  vue,  on  se  hâte  de  convenir 
unanimement  qu'il  n'y  a  délit,  délit  de  droit  commun,  que  lorsqu'il 
y  a  perturbation  de  l'ordre  extérieur,  atteinte  apparente  à  la  morale 
publique.  Si  ces  conditions  délictueuses  ne  sont  point  réalisées, 
l'intervention  d'un  ordre  particulier  de  surveillance  et  de  répression 
est  inadmissible,  inconstitutionnel...  La  seule  possibilité  d'une  loi 
restrictive  de  la  liberté  sexuelle  de  l'homme  a  été  entrevue  :  elle  a 
aussitôt  opéré  ce  miracle  :  l'évanouissement  du  délit  de  prostitu- 
tion! 

La  Police  des  mœurs  ne  peut  donc  rester  qu'une  institution  uni- 
latérale dans  son  principe  et  dans  son  fonctionnement,  c'est-à-dire 
exclusivement  constituée  contre  les  femmes.  Mais,  comme  on  l'a 
proposé,  si  l'on  faisait  sanctionner  la  Police  des  mœurs  par  la  loi, 
sans  cependant  —  par  un  tour  de  rédaction  habile  —  instituer  el 
nomenclaturer  un  délit  de  prostitution,  ne  réduirait-on  pas  ainsi  à 
néant  l'objection  capitale  qui  s'étaie  sur  l'illégalité  de  la  Réglemen- 
tation? 

Personnellement,  nous  avons  répondu  depuis  longtemps  que 
rendre  la  Police  des  mœurs  légale,  ce  serait  légaliser  l'arbitraire. 

(1)  Dolléans,  op.  cit.,  p.  13  et  14.  .M.  Louis  Bridèl,  professeur  de  droit  civil  à 
l'Université  de  Genève,  avait  écrit  dans  le  même  sens:  «  La  prostitution  est  l'acte 
double  —  de  la  femme  qui  se  vend,  de  l'homme  qui  achète.  - 
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C'est  cette  même  idée  que  AI.  Dolléans  développe  dans  une  forme 
juridique. 

«  Il  convient  de  dire  que,  même  si  elle  trouvait  dans  des  textes"de 
loi  un  fondement  juridique,  si  on  en  faisait  comme  l'instrumentée 
l'autorité  judiciaire,  la  Police  des  mœurs,  avec  les  attributions 
qu'elle  comporte,  demeurerait  le  régime  du  bon  plaisir,  écrit 
AI.  Dolléans...  Toute  loi,  constituant  sous  une  forme  quelconque, 
continue-t-il,  uue  Police  des  mœurs,  est  appelée  à  violer  le  principe 
de  l'égalité  des  personnes  devant  la  loi  :  «  Les  délits  de  même 
nature,  dit  la  loi  du  21  janvier  1790,  seront  punis  par  le  même 
genre  de  peines  quels  que  soient  le  rang  et  l'état  des  coupables.  » 
Toute  législation  spéciale  en  matière  de  mœurs,  toute  législation  qui 
ne  se  contente  pas  des  textes  de  droit  commun,  est  destinée  à  être 
une  législation  d'exception,  à  frapper  les  individus,  non  selon  leurs 
actes,  mais  selon  leur  qualité.  Elle  institue  fatalement  en  cette 
matière  une  justice  de  privilège,  un  régime  de  classe.  Quelque  équi- 
table qu'elle  cherche  à  être,  quelque  étendu  que  soit  le  domaine 
qu'elle  veut  embrasser,  toute  Réglementation  établira  comme  un 
fait  l'arbitraire,  c'est-à-dire  que  consciemment  ou  inconsciemment 
elle  sera  dirigée  contre  une  catégorie  de  personnes,  consciemment 
ou  inconsciemment  appliquée  à  un  groupe  d'individus  (1).  » 

Arbitraire  pour  arbitraire,  nous  préférons,  pour  les  moyens  et  les 
éventualités  favorables  de  réforme  mêmes,  l'arbitraire  policier  tou- 
jours critiquable  et  théoriquement  provisoire,  à  l'arbitraire  légalisé 
dont  l'autorité  et  la  durée  participeraien^de  celles  de  toute  loi. 

Récemment  deux  réglementaristes  modérés  et  un  abolitioniste 
ultra-moraliste,  c'est-à-dire  autoritaire,  MM.  le  Pr  Alfred  Fournier, 
le  maître  clinicien  justement  célèbre  de  l'École  de  Paris,  le  sénateur 
René  Bércnger,  l'infatigable  censeur  de  la  pornographie  et  le  très 
éminent  Jules  Lejeune,  ministre  d'État  belge,  inféodé  il  est  vrai  au 
parti  de  droite,  mais  d'un  sens  conservateur  éclairé,  ont  en  effet 
proposé,  les  deux  premiers  de  légaliser  la  Police  des  mœurs  en  la 
transformant  en  une  loi  féminine  de  police  sanitaire,  le  troisième  en 
punissant  la  débauche  des  femmes  par  l'arrestation  de  celles  qui 
seraient  convaincues  de  prostitution  chronique  comme  vagabondes 
et  par  leur  internement  de  ce  chef  dans  un  dépôt  de  mendicité  pen- 
dant une  durée  de  trois  à  sept  ans  ! 

(lj  Op.  cit.,  p.  38.  —  Revenant  sur  la  même  idée  plus  loin,  M.  Dolléans  dit 
encore  très  bien  que  légaliser  la  police  des  mœurs  féminines  ne  serait  pas  l'em- 
pêcher d'être  une  institution  d'exception;  «  il  n'y  a  de  lui  que  dans  l'égalité  du 
tous  de%ant  la  loi  frappant  les  actes  et  non  les  personnes  *  [op.  cit.,  p.  173). 
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Il  semble  que,  pour  toute  cette  catégorie  d'esprits,  quelque  émi- 
nents  qu'ils  soient  par  ailleurs,  il  y  ait  contre  les  femmes  une  raison 
d'État  :  quand  ils  sont  médecins,  les  femmes  doivent  être  traitées 
comme  des  pestiférés  probables  ou  prouvées;  quand  ils  sont  gens  de 
loi,  l'immoralité  féminine  devient  une  cause  d'intervention  légale 
pour  la  morale  officielle.  Morale  et  hygiène  mêlées  aboutissent  aux 
conclusions  d'un  despotisme  médico-juridique  que  la  police  est 
naturellement  appelée  à  exercer...  Contre  qui?  Contre  les  femmes 
seules...  Et  nous  voici,  encore  une  fois,  ramenés  en  dépit  de  toute 
équité,  de  tout  droit,  de  toute  médecine  publique  digne  de  ce  nom, 
à  une  action  uni-latérale  contre  un  seul  sexe,  l'autre  demeurant 
libre  d'enfreindre  toute  règle  ou  toute  loi  qui  du  reste  ne  sont  ou  ne 
seraient  pas  faites  pour  lui  ! 

M.  Dolléans  pourchasse  d'une  plume  vigilante  et  d'une  foi  plé- 
nière  toutes  les  modalités  de  la  doctrine  réglementariste,  il  passe  au 
crible  toutes  les  raisons  plus  ou  moins  raisonnables  dont  les  adver- 
saires de  l'abolitionisme  veulent  s'étayer  pour  le  conjurer,  l'ajourner, 
le  discréditer. 

Voici  de  nouveau  M.  le  sénateur  Bérenger  avec  une  des  plus  ter- 
ribles thèses  sociales  qu'on  puisse  imaginer  et  qu'on  s'étonne  de 
trouver  exposée  par  un  homme  public  qui  croit  à  la  guérison  des 
infirmités,  à  l'amendement  des  culpabilités  humaines.  Pour  défendre 
et  conserver  la  Police  des  mœurs,  M.  Bérenger  pose  en  principe  que 
la  prostitution  prolétarienne  n'est  pas  seulement  inévitable,  mais 
nécessaire  :  si  elle  faisait  défaut,  il  faudrait  la  provoquer.  L'intégrité 
de  la  morale  publique  est  liée  au  fonctionnement  de  la  prostitution  : 
si  les  prostituées  pauvres  n'existaient  pas,  les  femmes  honnêtes, 
s'entend  les  femmes  des  classes  à  des  degrés  divers  surélevées, 
seraient  en  butte  aux  attaques  masculines  ;  dès  la  tombée  de  la  nuit 
les  passantes  seraient  exposées  aux  attaques  d'une  certaine  foule 
mâle  embusquée  ou  cyniquement  déchaînée.  Les  prostituées  prolé- 
tariennes sont  dévolues  au  rôle  des  victimes  du  tribut  du  sacrifice 
antique  :  elles  sont  jetées  ou  laissées  en  pâture  pour  le  salut  des 
autres.  La  Police  des  mœurs  met  simplement  la  force  au  service  de 
la  logique  de  M.  Bérenger  et  d'un  organisme  oiïîciel  nécessaire. 

Cette  doctrine  abominable  n'a  pas  besoin  d'être  réfutée.  M.  Dolléans 
ne  la  discute  pas,  il  lui  fait  l'honneur  encore  trop  grand  de  la  men- 
tionner. 

Après  M.  Bérenger,  voici  l'éminent  savant  italien  César  Lombroso 
qui,  en  greffant   sur   une  philosophie   absolue    de  la  criminalité 
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l'étude  tronquée  de  la  prostituée,  se  rapproche  de  l'entité  si  superfi- 
cielle de  Parent-Duchâtelet  (1),  et  sert  ainsi,  contrairement  à  ses 
intentions  probables,  une  institution  liée  à  des  régimes  politiques 
qu'il  condamne.  La  prostituée,  variété  de  la  criminelle-née,  est  fatale- 
ment vouée  dans  le  système  de  Lombroso  à  la  surveillance  préven- 
tive et  répressive  d'un  déparlement  spécial  de  la  police  et  nous 
avons  plus  d'une  fois  entendu  citer  la  doctrine  lombrosienne  à 
l'appui  justificatif  de  la  nécessité  de  la  Police  des  mœurs  (2). 


(1)  V.  ci-devant  l'étude  sur  le  livre  La  Prostitution,  de  M.  Yves  Guyot. 

(2)  En  1876,  Lombroso  publie  la  lre  édition  de  son  livre  I'Homme  criminel 
(l'Uomo  ddinquente)  ;  en  1893,  il  fait  paraître  en  collaboration  avec  Gugliemo 
Ferrero  l'ouvrage  où  il  traite  de  la  criminalité  dans  l'autre  sexe,  La  donna  delin- 
quente,  la  prostituta  et  la  donna  normale  :  il  y  formule  l'axiome  suivant  :  «  La 
prostitutione  è  il  vero  équivalente  délia  criminalità  femminile  »,  et  il  s'appuie 
sur  des  observations  anatomo-pathologiques  exprimant  ainsi  des  déformations  de 
dégénérescence  atavique  qu'il  déclare  presque  inconnues  chez  la  femme  normale. 
Les  disciples  de  Lombroso  ont  renchéri  sur  le  maître  et  on  les  a  vus,  comme 
Tarnovvski,  remonter  jusqu'à  Parent-Duchàtelet  et  Jeannel,  sans  oublier  les 
réglementaristes  contemporains  comme  Martineau,  Maxime  Du  Camp  et  surtout 
Lecour,  pour  s'autoriser  de  leurs  conclusions  et  étayer  leurs  propres  assertions. 
Que  l'alcoolisme  des  parents,  la  phtisie,  l'épilepsie,  l'aliénation  mentale,  la  para- 
lysie générale  préparent  des  rejetons  qui  n'auront  aucune  résistance  physique  et 
morale  dans  la  lutte  vitale  et  sociale,  personne  ne  songe  à  le  contester;  qu'un 
petit  nombre  de  prostituées  observées  par  Lombroso,  Tarnovvski,  Andronico, 
Schranck,  etc.,  offrent  des  anomalies  crâniennes,  dentaires,  une  constitution- 
névropathique,  un  affaiblissement  de  l'intelligence,  etc.,  et  autres  signes  de  dégé- 
nérescence physique  et  morale,  il  y  a  là  encore  un  fait  indéniable;  mais  que 
l'observateur  se  croit  autorisé  par  quelques  cas  exceptionnels  à  généraliser  et  à 
ériger  cette  exception  en  loi,  c'est  là  un  procédé  peu  scientifique.  A  la  seule  énu- 
mération  des  tares  que  Tarnovvski  et  auttes  attribuent  à  l'ensemble  des  prosti- 
tuées pour  les  avoir  observées  dans  un  groupe  de  filles  de  maison,  on  jugera  de 
l'imprudence  de  cette  catégorie  de  savants,  et  l'on  se  demandera  légitimement  à 
quelles  classes  de  femmes  les  observateurs  se  sont  attachés  et  s'ils  ne  se  sont  point 
simplement  promenés  dans  les  salles  d'un  hospice  contenant  des  aliénés,  des 
malades,  des  infirmes!  Donc,  d'après  eux,  la  prostituée  a  le  nez  camus,  les  oreilles 
en  anses  et  non  ourlées,  les  dents  désordonnément  implantées;  ses  yeux  sont 
affectés  de  strabisme  convergent,  sa  face  asymétrique,  sa  mâchoire  en  progna- 
tisme  bestial,  un  front  aplati  et  fuyant,  son  crâne  oxycéphalique  (conique)  ou 
irrégulier  (plagiocéphalique)  ;  les  extrémités  sont  généralement  anormales  :  il 
y  manque  congénitalement  une  phalange;  le  pied  est  équin,  valgusouvarus,  etc. 
Tel  est  le  tableau  des  malheureuses  qui  ont  arrêté  de  vivre  de  leur  corps;  mais 
c'est  aussi  le  portrait  des  voleuses...  Ce  qu'il  fallait  démontrer!  Si  la  foule  des 
prostituées  était  ainsi  composée,  on  conviendra  qu'elle  trouverait  quelque  diffi- 
culté à  réaliser  son  dessein  alimentaire...  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer 
que,  comme  méthode  de  calcul  statistique,  il  est  inadmissible  que  l'observateur 
prenne  une  minorité  dans  la  minorité  choisie  et  généralise  sa  conclusion?  Nous 
avons  déjà  rencontré  cette  méthode  vicieuse  chez  les  réglementaristes  quand  ils 
ont  voulu  prouver  que  les  filles  libres  étaient  plus  souvent  malades  que  les  filles 
inscrites.  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  aussi  que  la  misère,  cause  générale 
et  déterminante  de  la  prostitution,  pèse  plus  lourdement  encore  sur  ces  déshéri- 
tées physiques  et  les  rive  plus  étroitement  aux  ressources  de  la  vie  de  débauche? 
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M.  Dolléans  rappelle  opportunément  l'opinion  des  médecins  dont 
la  compétence  peut  être  opposée  à  celle  de  l'anthropologiste  de 
Turin  :  il  cite  entre  autres  le  sentiment  très  net  du  professeur  alle- 
mand Neisser  qui  réprouve  la  doctrine  lombrosienne  et  proteste  que 
son  expérience  sociale  et  clinique  Ta  convaincu  que  «  dans  la  très 
grande  majorité  des  cas  les  conditions  sociales,  pesant  depuis  l'en- 
fance sur  des  filles  normales,  les  poussent  à  la  prostitution,  alors  que, 
dans  d'autres  conditions,  elles  seraient  restées  honnêtes  ». 

Nous  estimons  d'ailleurs  que  M.  Dolléans  n'a  pas  besoin  de  faire 
appel  à  l'approbation  d'auteurs  étrangers  ou  français  pour  parache- 
ver la  démonstration  de  l'erreur  de  Lombroso  érigeant  en  doctrine 
l'interprétation  de  cas  infinitésimaux. 

Le  lecteur  nous  saura  gré  de  la  citation  intégrale  de  cette  excel- 
lente page  de  M.  Dolléans  : 

«  Lombroso  semble,  dit-il,  faire  abstraction  du  milieu  social  : 
préoccupé  du  type  des  criminelles,  il  oublie  la  contrainte  que  la 
nécessité  de  vivre  exerce  sur  le  prolétariat  des  femmes  sans  travail. 
Il  a  érigé  en  cause  générale  la  loi  particulière  à  quelques  exceptions. 

»  C'est  là  une  erreur  fréquente  en  sociologie. 

»  Les  faits  sociaux,  qui  présentent  des  apparences  anormales,  sont 
expliqués  par  des  raisons  d'ordre  individuel  et  non  par  des  raisons 
d'ordre  social.  Ainsi  a-t-on  fait  pour  la  prostitution  :  on  a  cherché 
dans  la  structure  morale  ou  physiologique  des  individus  une  théorie 
explicative  de  la  prostitution,  au  lieu  d'en  rechercher  la  cause  dans 
la  structure  même  de  la  société.  Responsabilité  ou  folie  morale, 
causes  individuelles  qui  valent  pour  certaines  personnalités  supé- 
rieures ou  inférieures  à  la  moyenne,  mais  non  pour  la  masse.  La 
grande  majorité  des  individus  ne  développent  pas  leur  vie  selon  la 
logique  de  leur  constitution  interne,  physique  ou  morale;  ils 
subissent  presque  complètement  l'influence  du  milieu  social  et  des 
nécessités  journalières. 

»  Dans  une  organisation  économique  déterminée,  la  prostitution, 
phénomène  fatal  pour  l'ensemble  de  la  société,  ne  l'est  pas  pour 
telles  ou  telles  individualités  prédestinées  ;  elle  n'est  nécessaire  que 
selon  les  circonstances  où  se  trouvent  placées  les  personnes  et  elle 
dépend  pour  chacun,  non  de  ses  facultés  d'àme  et  de  corps,  mais  de 
ses  conditions  de  vie. 

»  Dans  le  domaine  des  faits  on  doit  tendre  à  substituer  les  lois  de 
droit  commun  aux  lois  d'exception.  Ainsi  doit-on  faire  aussi  dans 
l'explication  des  phénomènes.  On  doit  mettre  en  lumière  les  causes 
générales  là  où  l'on  n'aperçoit  d'ordinaire  que  des  anomalies  fastes 
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ou  néfastes.  Il  convient  en  sociologie  de  faire  une  place  plus  grande 
à  la  foule  qu'aux  grands  hommes  ou  aux  criminels,  d'attribuer  une 
influence  déterminante  aux  conditions  sociales,  aux  nécessités  éco- 
nomiques, et  non  aux  accidents  ou  aux  volontés  d'exception  (1).  » 

M.  Dolléans  trouve  enfin  une  dernière  occasion  ouverte  de  criti- 
quer la  Réglementation,  qu'elle  s'affiche  autonome  dans  un  dépar- 
lement de  police  ou  qu'elle  tente  de  se  cacher  derrière  les  codes; 
il  la  dépiste  dans  quelques  législations  étrangères  qui,  avec  plus  ou 
moins  de  franchise,  l'ont  adoptée  en  poursuivant  tantôt  ce  qu'elles 
appellent  le  délit  de  vagabondage,  tantôt  le  délit  de  racolage,  tantôt 
enfin  le  délit  de  provocation,  tous  susceptibles  d'être  catalogués  sous 
la  même  rubrique,  délit  de  prostitution  féminine.  Vainement  ces 
législations  portent  dans  leur  texte  l'expression  correcte  «  toute  per- 
sonne »  :  l'application  de  la  peine  n'est  jamais  faite  qu'aux  seules 
femmes. 

Prenons  l'article  2  (§  Ier)  de  la  loi  pénale  genevoise  du  26  sep- 
tembre 1888  sur  la  morale  publique  :  cet  article  stipule  que  «  sera 
punie  des  arrêts  de  police  de  1  à  30  jours  et  d*une  amende  de  1  à 
50  francs  toute  personne  qui,  dans  un  lieu  public,  aura,  par  paroles, 
signes  ou  gestes,  manifestement  provoqué  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes à  la  débauche.  »  La  loi  du  18  septembre  1898  élève  la  peine 
jusqu'à  3  années  d'emprisonnement. 

Or  l'expression  toute  personne  dans  la  réalité  équivaut  à  l'expres- 
sion toute  femme  :  M.  Dolléans  a  vainement  cherché  depuis  qua- 
torze années  qu'elle  existe,  un  cas  masculin  d'application  de  cette 
loi  (2). 

Le  code  pénal  de  l'Allemagne  déguise  moins  ses  batteries.  Toute 
expression  qui  pourrait  inquiéter  l'homme  disparait.  La  loi,  le  droit 
commun  devient  dans  son  texte  une  menace  et  une  pénalité  dirigées 
contre  la  femme  seule.  Son  paragraphe  361  est  formel  :  «  Sous  peine 
d'emprisonnement  toute  femme  qui,  soumise  au  contrôle  de  la  police 
parce  qu'elle  exerce  la  prostitution  professionnelle,  contrevient  aux 
règlements  de  police  ayant  pour  but  de  sauvegarder  la  santé,  la 
décence,  l'ordre  public,  ou  qui  exerce  le  métier  de  prostituée  sans  se 
soumettre  à  ce  contrôle  (3).  »  Cet  article  361  a  d'ailleurs  une 
portée  juridique  considérable  et  qui  passe  de  beaucoup  le  point  de 

(1)  Op.  cit.,  pp.  84-90,  101-103.  M.  Dolléans  se  replace  plus  loin  à  ee  point  de 
vue  (v.  ut.,  p.  172). 

(2,  Op.  cit.,  pp.  78-79. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  80-81. 
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vue  usuel  d'application  unilatérale  que  nous  considérions  ici;  il 
légalise  d'une  façon  absolue  l'inscription  et  toute  la  série  des  mesures 
policières  coercitives  auxquelles  la  Police  des  mœurs  soumet  les 
femmes  ;  en  un  mot,  il  légalise  formellement  la  Police  des  mœurs  (1). 

D'autres  législations  étrangères  offrent  à  M.  Dolléans  un  motif 
-d'observation  critique  très  intéressante  :  il  s'agit  de  ces  curieuses 
législations  des  nations  Scandinaves,  qui  par  des  dispositions  générales 
visent  les  maladies  contagieuses  et  pour  en  empêcher  la  diffusion, 
prescrivent  leur  déclaration  obligatoire.  Ces  législations  s'appliquent, 
comme  on  pense,  aux  deux  sexes  et  à  toutes  les  classes  sans  distinc- 
tion. Toute  une  organisation  de  médecins  officiels  et  de  Comités 
sanitaires  enveloppe  le  pays  d'un  réseau  serré.  Les  progrès  de  la 
science  de  l'hygiène,  le  désir  légitime  de  prévenir  les  grandes  épi- 
démies, les  preuves  faites  de  la  bonté  des  moyens  de  prophylaxie 
publique  ont  évidemment  créé  un  état  d'esprit  gouvernemental  et 
populaire  dans  un  sens  interventioniste.  Ces  institutions  médico- 
administratives  représentent  ce  que  nous  avons  appelé  la  doctrine 
de  YÉtatisme  sanitaire.  La  solution  intégrale  du  problème  en  cette 
large  matière  serait  de  prouver  que  les  maladies  intersexuelles, 
dans  l'irruption  et  la  propagation  desquelles  entrent  la  volonté  et 
la  passion  humaines,  peuvent  être  traitées  comme  des  maladies 
contagieuses  telles  que  la  variole,  la  scarlatine  ou  la  diphtérie.  Il  ne 
paraît  pas  que  les  gouvernements  Scandinaves  aient  cette  conviction 
car  ils  ont  longtemps  conservé  et  conservent  encore  à  côté  d'une 
législation  sanitaire  anticontagieuse  d'ordre  général,  une  législation 
spéciale  à  la  prostitution  reproduisant  toute  la  rigueur  de  notre 
Police  des  mœurs  occidentale. 

C'est  le  cas  du  Danemark  où  la  législation  générale  vient  même 
à  l'appui  de  la  Police  des  mœurs  et  l'aggrave. 

Ainsi  la  loi  pénale  du  10  février  1866,  dans  son  article  180, 
interdit  la  prostitution  et  la  punit  d'emprisonnement  :  «  Toutes  les 
femmes,  dit  cet  article,  qui,  nonobstant  un  avertissement  préalable 


(1)  La  mentalité  allemande  contemporaine  montre  une  répugnance  invincible 
à  s'engager  dans  les  mêmes  voies  libérales  que  les  pays  dits  latins.  C'est  ainsi 
qu'à  la  seconde  session  de  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles,  en  sep- 
tembre 1902,  le  professeur  Neisser,  deBreslau,  a  proposé  tout  un  système  d'organisa- 
tion réglementariste  réformée  qui  se  rapproche  singulièrement  des  systèmes  Scan- 
dinaves dont  M.  Dolléans  donne  un  aperçu  :  la  caractéristique  de  ce  système  nous 
paraît  la  substitution  au  personnel  administratif  de  la  Police  des  mœurs  actuel 
d'un  personnel  exclusivement  médical  auquel  incombera  la  même  tâche  ingrate 
et  remplie  d'illégaux  empêchements. 
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de  la  police,  chercheront  dans  la  prostitution  un  moyen  d'existence, 
subiront  la  peine  d'emprisonnement.  »  La  loi  du  10  avril  1874, 
reconnaît  formellement  la  légalité  de  la  Police  des  mœurs  et  de  ses- 
pouvoirs  discrétionnaires  :  les  paragraphes  3,  4,  5,  6  de  cette  loi 
sanctionnent  le  droit  de  surveillance  et  de  visite  coercitive  et  for- 
mulent les  peines  suivantes  s'il  y  a  violation  des  prescriptions  régle- 
mentaires :  l'emprisonnement  est  de  quatre  jours  au  plus,  s'il  est 
fait  application  du  régime  de  pain  sec  et  de  l'eau  (sic),  et  de  six  jours 
au  plus,  s'il  est  fait  application  du  régime  pénitentiaire  ordinaire  ; 
on  voit  même  apparaître  à  l'occasion  une  peine  de  vingt-quatre  jours 
de  travaux  forcés... 

Cette  même  loi  du  10  avril  1874,  dans  ses  dispositions  générales, 
complète  la  législation  spéciale  :  le  paragraphe  premier  autorise  les 
médecins  à  exiger  la  visite  périodique  des  malades.  Il  n'est  pas  fait 
de  spécialisation  de  sexe,  ce  qui  comporterait  l'égalité  des  hommes 
et  des  femmes  devant  la  loi.  Dans  la  pratique,  le  contrôle  ne 
s'exerce  jamais  sur  le  sexe  masculin  et  l'envoi  des  malades  hommes- 
dans  les  hôpitaux  reste  une  simple  formule  sur  le  papier  (1). 

La  Norwège  a  présenté,  de  1840  à  1888,  le  même  spectacle  que  le- 
Danemark  :  la  Police  des  mœurs,  instituée  en  1840,  coexistait  avec 
une  législation  sanitaire  générale  ;  en  1888,  elle  fut  abolie  et  le  pays 
se  trouva  ainsi  sous  le  régime  unique  de  la  loi  sanitaire  du 
16  mars  1860.  Une  loi  récente  du  22  mai  1902  ne  fait  qu'affirmer 
les  principes  interventionistes  généraux  contenus  dans  la  loi  de  1860  : 
sa  caractéristique  est  la  déclaration  obligatoire  non  seulement  de& 
maladies  intersexuelles,  mais  de  toutes  les  maladies  contagieuses  ; 
elle  a  comme  suite  et  consécration  l'internement  par  contrainte  à 
l'hôpital,  la  déclaration  ayant  une  tendance  à  devenir  nomi- 
native (2). 

M.  Dolléans  se  demande  où  s'arrêtera  cette  investigation  de- 
l'État? 

La  logique  des  principes  réglementarisles,  d'étape  en  étape,  ne 
conduira-t-elle  pas  à  l'obligation  d'une  visite...  universelle?  Après 
les  malades,  il  y  aura  les  suspects  et  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas 
de  pouvoir  être  suspectés  en  raison  de  leur  condition  de  célibataire, 
de  leur  genre  de  vie,  de  leur  cohabitation...  Les  législations  et  les 
réglementations  s'attaqueront  à  ceux  et  à  celles  qui  ont  des  relations 
libres,  extra-conjugales!  Pourquoi  cette  sollicitude  inquisiloriale  no 

li  Op.  cit.,  pp.  136-140. 
(2)  Op.  cil.,  pp.  141-147, 
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s  'étendrait-elle  pas  aux  personnes  à  la  veille  du  mariage?  La  pro- 
position en  a  été  faite  par  la  création  des  bulletins  sanitaires  de 
fiancés,  par  la  suppression  du  secret  professionnel  des  médecins,  par 
des  sentences  conditionnelles  ou  prohibitives  de  l'union  légale... 
M.  Dolléans  trouve  la  voie  dangereuse  et  croit  que  pour  protéger  la 
communauté  même,  il  faut  davantage  laisser  place  aux  initiatives 
réfléchies  et  spontanées  de  l'individu.  La  «  santé  publique  »  plus  ou 
moins  fardée  par  un  tel  rite,  lui  parait  devenir  une  «  nouvelle 
idole  »  et  l'esprit  public,  la  foi  publique,  ne  gagnent  rien  à  meubler 
leur  temples  de  ces  simulacres  (1). 

La  significative  et  fâcheuse  préoccupation  de  ces  législateurs 
étrangers,  de  composer  une  figure  légale  à  la  Police  des  moeurs,  de 
régulariser  sa  situation  devant  l'opinion,  ramène  M.  Dolléans  en 
France,  où  nos  jurisprudents  et  nos  Chambres,  bien  plus  sages,  se 
sont  abstenus  sur  la  question  de  principe  et  ont  continué  jusqu'à 
nos  jours  à  fermer  la  lettre  du  Code  pénal  aux  prétentions  envahis- 
santes d'une  morale  officiellement  inquisitoriale.  Malheureusement, 
la  Police  des  mœurs  n'en  a  pas  moins  continué  de  régner  et  de  gou- 
verner, et  même,  son  illégalité  étant  trop  patente  et  plus  d'une  fois 
contestée  par  ses  propres  victimes,  elle  a  cherché  et  elle  est  parvenue 
à  obtenir  une  sorte  de  consécration  détournée  dans  les  prétoires 
mêmes  de  la  justice.  Ce  qu'elle  eût  vainement  sollicité  d'un  texte  de 
loi,  elle  se  l'est  fait  concéder  par  la  jurisprudence.  M.  Dolléans  fait 
de  cet  incident  une  critique  rapide  et  courageuse  (2).  Que  d'obser- 
vations à  ajouter  à  la  sienne  si  l'on  voulait  approfondir  le  sujet  ! 

La  jurisprudence  est,  doit  être  à  l'entretien  et  au  perfection- 
nement du  droit  civil  constitué,  ce  que  les  Édits  des  magistrats  ont 
été  au  droit  civil  romain  ;  par  là  elle  peut  devenir  comme  eux  une 
source  vivifiante  du  Droit.  Le  droit  prétorien,  à  Rome,  a  joué  un 
rôle  aussi  considérable  que  le  droit  civil  à  partir  d'une  certaine 
époque.  C'est  que.  comme  notre  jurisprudence  contemporaine,  le 
droit  prétorien  ou  honoraire  était  établi  pour  seconder,  compléter 
ou  comger  le  droit  civil  (3).  Ainsi,  pour  ne  citer  que  deux  exemples 
mémorables,  |en  cas  d'engagement  obtenu  par  dol,  la  loi  civile 
romaine  refuse  à  la  victime  du  dol  le  droit  d'inexécution  :  le  pré- 
teur intervient  et  donne  au  juge  le  droit  d'octroyer  à  la  victime  une 
exception,  excepiio  doit  malt,  en  vertu  de  laquelle  l'engagement  ne 

(1)  Op.  cil.,  pp.  131-135. 
i%)  Op.  cit.,  pp.  81-82. 

(3)  Jus  prœtorium  esl,  quod  prœtores  induxerunt  adjuvandi  vel  supplendi  vel 
corrigendi  juris  civilis  gratia  propter  utilitatem  publicam.  iPapinien. ) 
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sera  tenu  que  s'il  n'en  ressort  aucun  dommage  pour  le  contractant 
trompé.  Ainsi  encore,  la  loi  civile  romaine  refuse  à  la  victime  d'un 
vol  le  droit  de  réclamer  l'amende  due  par  le  voleur,  si  elle  n'a  pas, 
comme  le  délinquant,  la  qualité  de  citoyen  :  le  prêteur  intervient  et 
donne  fictivement  ce  caractère  (action  fictive  prétorienne)  à  la  victime 
et  du  même  coup  lui  octroie  l'autre  qualité  de  demandeur.  On  voit 
le  progrès. 

Ici,  dans  la  matière,  il  n'y  a  pas  de  loi  à  modérer,  à  interpréter 
ou  à  corriger.  Le  Code  est  muet.  La  Cour  de  Cassation,  en  présence 
de  ce  silence  significatif,  pouvait-elle  le  suppléer  ?  Pouvait-elle  sur- 
tout le  suppléer  par  la  mise  en  circulation  d'une  doctrine  d'autant 
plus  controversable  qu'elle  viole  les  principes  à  la  fois  élémentaires 
et  fondamentaux  de  notre  Droit  public  ? 

L'arrêté  d'inscription  d'office  d'une  personne  libre  de  toute  con- 
damnation de  droit  commun,  sur  les  registres  de  la  police,  entraîne 
pour  elle  la  perte  absolue  de  la  liberté  individuelle  :  désormais,  elle 
ne  s'appartient  plus  :  elle  ne  peut  plus  sortir  de  chez  elle  quand  il 
lui  convient;  telles  heures  lui  sont  assignées  en  dehors  desquelles 
elle  est  susceptible  d'arrestation  et  d'emprisonnement;  elle  ne  peut 
plus  franchir  les  limites  de  telle  zone,  de  tel  quartier;  elle  est 
parquée  dans  un  ilôt  ;  au  delà,  elle  est  susceptible  d'arrestation  et 
d'emprisonnement;  elle  ne  peut  plus  quitter  la  commune  où  règne 
la  police  qui  l'a  inscrite  ;  trouvée  au  dehors,  dans  une  campagne, 
une  ville  voisine,  elle  est  en  rupture  de  surveillance,  de  ban;  elle 
est  susceptible  d'arrestation  et  d'emprisonnement;  elle  doit  justifier 
des  motifs  de  son  départ,  de  son  voyage,  de  la  durée  de  son  absence  ; 
elle  est  signalée  aux  polices  des  lieux  qu'elle  traverse  ou  choisit 
pour  nouvelle  résidence,  et  là  lui  pèsent  les  mêmes  servitudes;  elle 
ne  peut  plus  disposer  de  son  corps  :  ce  corps  appartient  à  la  police, 
qui  a  le  droit  de  l'inspecter  de  capite  ad  calcem  deux  fois  par  mois 
et  même  une  fois  par  semaine  ;  si  elle  oublie  cette  visite  ou  s'y 
soustrait,  elle  est  passible  d'arrestation  et  d'emprisonnement; 
trouvée  malade  d'un  mal  initial  ou  récidivant  dont  la  communi  - 
cation  lui  a  été  faite  par  des  hommes  qu'aucune  loi  ou  règlement 
n'avertit  et  n'arrête,  elle  est  aussitôt  appréhendée  et  enfermée  dans 
une  prison  infamante  où  elle  demeurera  pour  un  temps  d'une  durée 
indéterminée... 

Voilà  ce  que  signifie,  non  pas  théoriquement,  mais  dans  la  pra- 
tique quotidienne,  mille  et  mille  fois  appliquée  de  la  manière  la 
plus  effective,  l'inscription  d'office. 
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Que  répond  la  Cour  de  Cassation  invoquée  aux  pourvois  des  mal- 
heureuses qui  lui  demandent  sa  suprême  protection  ? 

Ceci  : 

«  L'inscription  d'une  femme  sur  les  registres  de  la  police,  sans 
lui  conférer  définitivement  la  qualification  de  prostituée,  a  pour 
effet  de  créer  contre  elle  une  présomption  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  détruite  que  par  la  preuve  contraire  (1).  » 

En  autres  termes  aussi  clairs,  la  jurisprudence  reconnaît  à  la 
Police  des  mœurs  le  droit  de  conférer  à  une  femme  la  condition  de 
prostituée  qui  va  précisément  lui  retirer  tous  les  droits  primordiaux 
que  le  droit  public  lui  confère,  tous  ceux  que  la  loi  reconnaît  aux 
pires  criminels  ? 

Mais,  dira-t-on,  cette  qualité,  ce  statut  de  prostituée  ne  sera  que... 
provisoire!  Si  la  femme  peut  prouver  qu'elle  est  une  honnête  femme, 
ou  qu'elle  est  honnêtement  galante,  c'est-à-dire  n'a  qu'un  répon- 
dant, qu'un  amant,  elle  ne  passera  pas  prostituée...  définitive! 

Grand  merci  de  la  concession,  quand  on  connaît  comment  s'éclaire 
et  s'applique  la  justice  administrative  spéciale  ?  Ah,  certes,  tout  le 
monde  ne  sait-il  pas  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  d'établir  menson- 
gèrement  la  réputation  d'immoralité  ou  de  légèreté  d'une  femme 
que  de  prouver  son  impeccable  honnêteté  !  Sur  ce  terrain  la  victoire 
restera  toujours,  surtout  dans  certains  milieux,  aux  interprétations 
péjoratives.  Petits  ou  importants,  les  agents  ou  justiciers  de  la  Police 
des  mœurs  ont  peu  de  foi  dans  la  vertu  des  femmes  et  ont  un 
médiocre  intérêt  à  la  croire  trop  universellement  répandue  (2). 

L'autorité  imposante  attachée  non  sans  raisons  plausibles  aux 
décisions  de  la  Cour  de  Cassation  qui  contribue  chaque  jour  par  un 
labeur  dont  l'opinion  publique  ne  se  rend  pas  toujours  un  compte 
équitable  à  maintenir  l'unité  de  notre  législation  et  à  protéger  les 
citoyens  dans  les  applications  de  la  justice  pénale,  n'arrête  pas  la 
plume  convaincue  de  M.  Dolléans.  «  La  jurisprudence,  écrit-il,  attri- 
bue ainsi  aux  affirmations  policières  une  force  particulière.  C'est  le 

(li  Cette  doctrine  ainsi  formulée  est  reproduite  depuis  plus  de  trois  quarts  de 
siècle  dans  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation.  A  V Appendice  du  présent  volume, 
nous  avons  colligé  toute  une  documentation  qui  reproduit  cette  jurisprudence. 

(2)  Nous  prions  encore  le  lecteur  de  se  reporter  à  V Appendice  où  nous  repro- 
duisons le  texte  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  police  de  Fougères 
lllle-et-Vilainej  le  21)  décembre  1900  ;  il  y  trouvera  non  seulement  l'indication 
documentaire  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  1836  à  1897,  mais 
aussi  un  exemple  tvpique  de  la  manière  dont  les  agents  de  la  Police  des  mœurs 
exercent  en  province  leurs  pouvoirs  spéciaux  contre  les  femmes;  il  jugera  à 
quels  abus  insupportables,  dans  une  société  régulière,  peut  aboutir,  aboutit 
nécessairement,  l'arbitraire  de  la  Réglementation. 
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renversement  des  règles  de  la  preuve  en  matière  criminelle  ou  le 
prévenu  est  supposé  innocent  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ici, 
l'appréciation  d'un  chef  de  bureau  sur  le  dire  d'un  agent  devient  le 
droit  jusqu'à  ce  que  la  fdle  inscrite  ait  fait  preuve  de  fausseté.  Et 
comment  fera-t-elle  la  preuve?  Quels  témoins  opposer  ici  encore 
aux  rapports  des  agents?  Notre  jurisprudence  aboutit  à  consacrer  les 
pouvoirs  arbitraires  de  la  Police  des  mœurs  (1)...  » 

Et  sans  dévier  de  cette  appréciation  formelle  et  de  ses  consé- 
quences, M.  Dolléans  termine  la  première  partie  de  son  très  remar- 
quable ouvrage  en  rappelant  que  la  police,  instrument  subalterne  ik> 
pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  pourrait  être  contenue,  réfrénée, 
empêchée  dans  la  voie  d'illégalité  où  elle  se  maintient,  pourrait 
même  être  punie  dans  la  personne  des  membres  qui  ordonnent  et 
commettent  ces  actes  systématiquement  arbitraires. 

Ici  M.  Dolléans  s'appuie,  pour  soutenir  cette  solution,  sur  l'autorité 
de  deux  maîtres  de  l'École  de  Paris  qu'il  cite  —  car  la  discussion 
en  est  ardue  au  meilleur  vouloir  isolé  du  jeune  jurisconsulte. 

Les  professeurs  Garçon  et  Barthélémy  ont  en  effet  porté  un  juge- 
ment peu  favorable  sur  les  services  commandés  aux  inspecteurs  <i, 
la  Police  des  mœurs. 

Il  existe  dans  le  Code  pénal  plusieurs  graves  articles  suffisamment 
connus,  destinés,  d'une  part,  à  prévenir  puis  à  réprimer  les  abus  de 
pouvoir  commis  contre  les  citoyens,  d'autre  part,  à  fixer  les  condi- 
tions de  temps  dans  lesquelles  une  faute  devient  susceptible  de 
punition. 

Ces  articles  sont  les  suivants  : 

Art.  i.  (Dispositions  préliminaires.)  —  Nulle  contravention,  nul 
délit,  nul  crime  ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient  pas 
prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fussent  commis. 

Art.  114.  iliv.  III,  t.  I,  ch.  n,  £  n).  —  Lorsqu'un  fonctionnaire 
public,  un  agent,  ou  un  préposé  du  Gouvernement  aura  ordonné  ou 
fait  quelque  acte  arbitraire,  ou  attentatoire  soit  à  la  liberté  indivi- 
du.'Ile,  soit  aux  droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à 

la  Charte,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

Si  néanmoins,  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour 
des  objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera.  dan. 
ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auraient  donné 
l'ordre. 


il i  Op.  cil.,  pp.  80-81. 
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Art.  117  (id.) .  —  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être 
prononcés  à  raison  des  attentats  exprimés  dans  l'article  114  seront 
demandés,  soit  sur  la  poursuite  criminelle,  soit  par  la  voie  civile,  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  pré- 
judice souffert,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé, 
lesdits  dommages  -  intérêts  puissent  être  au-dessous  de  vingt- 
cinq  francs  pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire  et 
pour  chaque  individu. 

Art.  119  (id.).  —  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police 
administrative  ou  judiciaire,  qui  auront  refusé  ou  négligé  de  déférer 
à  une  réclamation  légale  tendant  à  constater  les  détentions  illégales 
et  arbitraires,  soit  clans  les  maisons  destinées  à  la  garde  des  détenus, 
soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieraient  pas  les  avoir  dénoncées 
à  l'autorité  supérieure,  seront  punis  de  la  dégradation  civique  et 
tenus  des  dommages-intérêts,  lesquels  seront  réglés  comme  il  est  dit 
dans  l'article  117. 

Le  professeur  Barthélémy,  dans  son  enseignement  et  dans  ses 
livres,  notamment  dans  son  Traité  de  droit  administratif,  reconnaît 
que  personne  ne  peut  être  arrêté  ni  détenu  sinon  par  un  ordre  de 
l'autorité  judiciaire  et  à  condition  de  passer  en  jugement  pour  être 
frappé  s'il  y  a  lieu  de  peines  Vègales  :  que  la  police  administrative  ne 
donne  pas  aux  préfets  le  droit  de  faire  arrêter  les  citoyens:  qu'il  y  a 
abus  de  pouvoirs  dans  l'exercice  du  droit  d'arrestation  <>n  dehors  de 
toute  incut/ialion.  Les  règlements  de  police  sont  légaux,  dit  le  même 
maître,  mais  leur  sanction  ne  l'est  pas.  Dans  quelles  lois,  en  ellét. 
trouve-t-on  édictées" les  peines  qu'inflige  l'Administration? 

Tel  est  le  principe,  il  est  si  formel  que  le  professeur  Barthélémy, 
après  l'avoir  formulé,  en  demeure  inquiet;  il  recule  devant  ses  con- 
séquences logiques  ;  il  conclut  à  la...  non-applicabilité  des  articles 
précités  du  Code  pénal  parce  que  cette  application  donnerait  à 
l/aiatocrtë  judiciaire  un -droit  de  contrôle  sur  l'autorité  administrative 
"I  violerait  ainsi  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs...  (1) 

M.  le  professeur  Garçon  est  moins  facile  à  émouvoir,  et  les  suites 
du  mauvais  cas  dans  lequel  se  placent  les  autorités  de  police  ne 
l'effrayent  pas  :  il  conclut  à  l'applicabilité  des  articles  du  Code  pénal 


(1)  L'article  05  de  la  Constitution  du  21  frimaire  an  VIII  doit  être  ici  rappelé 
puisqu'il  coin  iv  peut-être- eaeone;—  malgré  l'abrogation  du  19  septembre  18?7® 
—  l'arbitraire  que  nous  critiquons  :  «  Les  agents  du  Gouvernement  antres  que 
les  ministre.;,  dit  l'article  75,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  d'État:  en  ce  cas  la  pour- 
suite a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  » 
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sans  laquelle  la  protection  des  droits  individuels  est  un  mot  vide  de 
sens  :  «  Il  faut  décider,  dit-il,  que  l'article  114  du  Code  pénal  est  une 
disposition  générale  qui  protège  toutes  les  libertés  qu'on  appelle 
aujourd'hui,  en  droit,  constitutionnel,  les  droits  individuels  :  il  pré- 
voit et  punit  les  abus  de  pouvoirs  des  agents  de  l'autorité  qui  violent 
ces  droits  et  aussi  les  actes  arbitraires  à  la  liberté  d'aller  et  de  venir.  » 

M.  Dolléans  en  citant  cet  enseignement  n'entend  pas  —  non  plus 
d'ailleurs  que  les  deux  maîtres  de  l'École  de  Paris  —  se  rallier  à  la 
solution  violente  qui  consisterait,  pour  abolir  la  Police  des  mœurs  — 
à  réclamer  d'aussi  graves  pénalités  contre  le  Préfet  de  Police,  les 
commissures  centraux,  les  directeurs  de  prison,  et  plus  spéciale- 
ment les  fonctionnaires  du  Service  des  mœurs,  juges  de  bureau  et 
inspecteurs  de  rue  :  théoriquement  l'indication  de  cette  procédure 
semble  se  maintenir  dans  la  région  des  nuées  et  pratiquement  elle 
serait  nulle  puisque  pour  l'appliquer  il  faudrait  concevoir  des  Pou- 
voirs politiques  hostiles  à  une  prétention  policière  qu'ils  ont  orga- 
nisée et  des  Pouvoirs  judiciaires  décidés  à  réprimer  une  usurpation 
qu'ils  ont  publiquement  et  continuellement  tolérée.  Pour  le  jeu  du 
simple  raisonnement,  on  devrait  admettre  une  situation  gouverne- 
mentale révolutionnaire  qui  permettrait  de  poursuivre  des  fonction- 
naires de  police  a^sez  audacieux  et  surtout  assez  imprudents  pour 
continuer,  malgré  des  instructions  contraires  formelles,  les  anciens 
errements  :  supposition  invraisemblable,  diront  les  uns,  admissible, 
répondront  les  autres.  En  tout  cas,  il  vaut  mieux  pour  tous  i  à  moins 
d'impossibilité  définitive)  que  la  réforme  se  fasse  plus  pacifique- 
ment ;  elle  n'en  sera  que  plus  durable  et  plus  assurée.  Ajoutons 
avec  toute  sincérité  qu'il  y  aurait  quelque  dilliculté  en  la  matière  à 
faire  accepter  de  l'opinion  publique  une  pénalité  plus  ou  moins  aïïlic- 
tive  ou  infamante  frappant  l'agent  supérieur  ou  subalterne  qui, 
dans  le  train  commandé  du  service,  aurait  arrêté  une  prostituée  avé- 
rée,  obstinée  dans  la  débauche  et  le  vice  publics...  Et  cependant 
que  de  malheureuses  jeunes  filles  ou  jeunes  femmes  ont  été  arrêtées. 
emprisonnées,  rivées  à  la  prostitution  administrative  et  perdues  à 
jamais  non  pas  seulement  par  le  fonctionnement  anonyme  de  1  ins- 
titution illégale,  niais  par  la  poursuite  personnelle,  nous  écrirons 
même  —  extraprofessionnelle,  —  d'agents  individuellement  dépra- 
vés, haineux,  méchants,  inintelligents,  menteurs!... 

Répétons-le  cependant,  pour  la  solidité  et  l'avenir  de  la  réforme 
même,  une  solution  de  politique  scientifique  est  en  fcoul  présente- 
ment de  choix,  et  disons  avec  M.  Dolléans  en  délaissant  cette  solu- 
tion extrême  :  «  Il  faut  garantir  autrement  la  liberté  individuelle.  » 
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M.  Dolléans  consacre  la  seconde  partie  de  son  livre  à  l'étude  ana- 
lytique et  crilique  de  la  doctrine  et  du  fait  de  l'aboli tionisme,  étant 
entendu  que  le  terme  dans  son  sens  spécial  embrasse  non  seulement 
la  suppression  absolue  de  la  police  des  mœurs,  mais  aussi  l'instau- 
ration d'un  ensemble  des  réformes  positives  et  diverses  qui  doivent 
diminuer  ou  faire  disparaître  autour  de  la  femme  du  prolétariat  les 
circonstances  favorables  à  la  prostitution. 

Le  jeune  maître  n'écarte  pas  une  allusion,  qui  indique  le  tour  his- 
torique de  son  esprit,  à  la  phase  si  intéressante  de  combattivité  par 
laquelle  la  lutte  contre  la  Réglementation  a  débuté  presque  partout, 
mais  surtout  en  France.  Toute  idée  nouvelle  passe  par  cette  phase 
et  c'est  un  honneur  de  caractère  et  de  talent  pour  le  publiciste  qui, 
comme  M.  Yves  Guyot,  commence  celte  lutte  sans  souci  personnel 
des  déboires,  des  obstacles,  des  dommages  inévitables  :  les  préjugés 
pardonneraient  peut-être  au  publiciste  les  attaques  contre  un  sys- 
tème, mais  les  préjugés  sont  coulés  dans  les  organisations  adminis- 
tratives ou  gouvernementales,  vivifiés  par  les  personnes  en  place, 
dès  lors  la  menace  de  réformes  ne  s'adresse  plus  seulement  théori- 
quement aux  institutions,  mais  aussi  aux  hommes  qui  les  font  jouer 
et  donnent  réalité  et  durée  à  leurs  abus.  Cette  «  formation  en  orga- 
nisation de  combat  »  pour  le  progrès,  il  n'y  a  que  les  novices,  les 
timides  ou  les  intéressés  qui  s'en  étonnent  ou  s'en  indignent  :  elle  est 
l'obligatoire  début  de  foute  destruction  de  caractère  public. 

La  guerre  déclarée  à  la  Police  des  mœurs  a  précisément  ses  causes 
et  ses  origines  dans  le  mouvement  contraire  à  ces  privilèges  de  sexe 
et  de  classe  où  M.  Dolléans  place  les  premiers  fondements  de  toute 
réglementation  de  mœurs  féminines  à  travers  l'histoire  des  sociétés 
humaines.  C'est  singulièrement  rapetisser  et  obscurcir  le  sujet  que 
de  voir  clans  la  réforme  abolilioniste  l'expression  de  ce  piétisme 
anglais  qui  attaque  la  Police  des  mœurs  parce  qu'un  des  buts  qu'elle 
vise  et  prétend  atteindre  est  l'assainissement  des  parties  corporelles 
par  où  les  péchés  de  volupté  et  de  débauche  trouvent  leur  voie  :  les 
maladies  intersexuelles  étant  le  prix  du  plaisir  illicite  et  du  vice 
déchaîné,  il  faut  les  respecter  là  où  la  Providence  les  a  placées, 
comme  une  barrière  ou  un  châtiment.  Cette  conception  enfantine 
n'a  pas  besoin  d'être  réfutée  puisque  le  mal  intersexuel  frappe  non 
pas  exclusivement  les  débauchés  invétérés  mais  les  innocents  qui 
débutent,  les  timides  qui  se  hasardent,  les  confiants  qui  s'aveuglent; 
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puisqu'il  frappe  surtout  les  innocents,  la  fiancée,  l'épouse,  l'enfant 
à  naître.  Ce  reproche  de  piétisme  originel  a  été  formulé  par  le  pro- 
fesseur A.  Fournier,  et  M.  Dolléans  critique  fortement  le  patronage 
donné  par  ce  maître  éminent  à  cette  prétendue  source  de  la  réforme  (1) . 
M.  Fournier  a  vu  également  dans  l'abolitionisme  une  des  formes 
que  le  nihilisme,  rayonnant  de  Russie  vers  l'Ouest,  affecterait  en 
France  :  l'abolitionisme  serait  proprement  un  des  modes  du  nihilisme 
occidental .'...  Cette  autre  vue  a-t-elle  besoin  d'être  réfutée? 

M.  Dolléans  se  contente  de  rattacher  dans  le  temps  présent  l'abo- 
litionisme  au  mouvement  socialiste  et  prolétarien  qui  se  développe 
sous  nos  yeux  depuis  nombre  d'années  avec  une  intensité  crois- 
sante (2).  Nous  croyons  en' effet  que,  plus  généralement,  le  fait  gou- 
vernemental républicain  a,  dans  notre  pays,  servi  une  revendication 
qui  différenciait,  changeait  tels  d'entre  les  rapports  des  Pouvoirs 
publics  avec  le  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réforme 
a  germé  de  bonne  heure  aussi  en  Angleterre  à  une  époque  où  il 
n'était  guère  question  de  socialisme,  que  l'Italie,  avec  les  hommes 
du  Uisorgimento  mazzinien  et  garibaldien,  ralliés  à  la  monarchie  de 
Savoie,  lui  a  fait  accueil.  Si  nous  allions  plus  avant  dans  l'analyse 
nous  montrerions  facilement  que  Mme  Joséphine  Butler  notamment, 
l'initiatrice  d'outre-Manche,  s'est  toujours  défendue  de  professer  la 
doctrine  de  l'intervenlionisme  socialiste,  ainsi  d'ailleurs  que  nombre 
de  ses  amis  pris  indistinctement  dans  le  monde  politique  parlemen- 
taire du  temps  et  dans  le  monde  scientifique. 

En  France,  que  les  partis  socialistes  aient  vu  avec  un  intérêt  d'ail- 
leurs un  peu  trop  platonique  les  campagnes  qui  tendaient  à  limiter 
l'action  exorbitante  des  pouvoirs  policiers  spéciaux,  le  fait  ne  saurait 
être  nié,  mais  nous  ne  pouvons  oublier  que  le  promoteur  de  la 
réforme,  M.  Yves  Guyot,  figure  parmi  les  chefs  de  la  démocratie 
individualiste,  et  que  toute  la  philosophie  politique  et  sociale  de  cet 
homme  public  tend,  au  contraire,  à  exalter  les  énergies  de  l'individu 
humain,  ses  indépendances  physiques,  morales  et  intellectuelles,  en 
un  mot  à  faire  de  la  liberté  absolue  de  la  personne  civile,  écono- 
mique et  sociale  du  citoyen,  sans  distinction  de  sexe,  le  ressort 
unique  de  l'activité  sous  toutes  ses  formes. 

Jusqu'ici  on  peut  donc  peut-être  se  contenter  de  conclure  pour  la 
France,  que  l'établissement  républicain,  plus  que  le  mouvement 

(1)  Op.  rit..    \>.  159. 

(2)  Oj>.  cit.,  p.  19*2. 
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socialiste  en  soi,  a  favorisé  l'action  des  abolitionistes  en  leur  per- 
mettant par  la  liberté  de  l'examen,  par  la  liberté  de  la  parole  et  de 
l'impression,  de  faire  une  critique  complète  des  ressorts  et  des  résul- 
tats de  la  Police  des  mœurs. 

Cet  esprit  critique  a  môme  heureusement  fini  par  gagner  les  gou- 
vernements d'Europe,  puis,  par  eux,  les  gouvernements  du  Nouveau 
Monde,  et  M.  Dolléans  a  pu  invoquer  les  conclusions  de  cette  Confé- 
rence  'internationale  de  Bruxelles,  à  la  seconde  session  de  laquelle  il 
a  pris  une  part  brillante  et  utile,  où  tous  les  gouvernements  des 
peuples  civilisés,  dans  les  deux  hémisphères,  s'étaient  fait  officielle- 
ment représenter  pour  discuter  la  valeur  des  procédés  employés  à 
combattre  les  maladies  intérsexuelles.  Épisode  assurément  nouveau 
et  intéressant  que  celui-là  qui  montrait  tous  les  hommes  d'État  pré- 
occupés de  fa  questicn  fondamentale  de  la  défense  de  la  race,  de 
l'espèce  humaine  contre  les  maladies  évitables  !  C'était  ouvrir  le  pro- 
cès même  de  la  Police  des  mœurs  qui,  envolée  de  Paris,  de  la  Pré- 
fecture de  Police  instituée  dès  Brumaire  par  les  restaurateurs  du 
pouvoir  absolu,  par  Bonaparte,  avait  fait  le  tour  du  monde,  essai- 
mant, sïnstallant  dans  toutes  les  capitales,  dans  to*utes  les  villes  de 
l'univers,  y  régnant  toujours  imperturbablement  ! 

En  toute  impartialité,  M.  Dolléans  a  écrit  en  laissant  de  côté  le 
détail  des  petites  contestations,  des  mesquineries  de  personnalités, 
des  disputes  d'adminisl rations,  des  controverses  livresques  et  des 
interprétations  statistiques  :  «  La  Conférence  de  Bruxelles  a  eu  pour 
double  résultat  :  la  condamnation  expresse  de  la  réglementation 
policière,  la  reconnaissance  implicite  des  principes  qui  sont  la  base 
dés  revendications  réformistes,  le  droit  commun  en  matière  sexuelle, 
la  liberté  et  la  responsabilité,  l'égalité  de  l'homme  et  de  la 
femme  (1).  »  On  ne  saurait  plus  justement  apprécier  l'œuvre  scien- 
tifique de  la  Conférence  :  elle  vient  se  modeler  dans  le  moule  coulé 
par  Fabolitionisme. 

11  ne  s'agit  point,  en  effet,  seulement  de  réduire  à  l'état  de  ruines 
la  Police  des  mœurs,  d'en  balayer  les  décombres  et  de  terminer  là 
l'entreprise.  La  moitié  du  labeur  est  à  peine  accomplie.  La  réfection 
de  l'individu  social  est  l'autre  et  plus  grande  partie  de  la  réforme. 
Il  faut  substituer  à  toute  une  double  cohue  quasi-animale  de  bes-' 
tialité,  acceptée,  encouragée  par  les  organes  divers  de  la  Police  des 
mœurs,  des  individualités  conscientes  et  morales,  c'est-à-dire  res- 
pectueuses en  même  temps  de  leur  dignité,  de  leur  intégrité  propres 

(li  Op.  cit.,  p.  18'). 
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et  de  celles  d'autrui.  La  Police  des  mœurs  sanctionnait  le  plus  abo- 
minable taoïsme  et,  en  substituant  à  tout  autre  ordre  possible  ses 
interventions  arbitraires  et  ses  garanties  prétentieuses,  organisait  la 
confusion  de  l'irresponsabilité  et  de  l'indifférence  montées  au  ton  le 
plus  coupable  des  hommes  envers  les  femmes  et  même  des  femmes 
contre  les  hommes,  bien  que  les  femmes  subissent  seules  le  dom- 
mage pénal  de  l'état  contagieux  constulé. 

M.  Dolléans  indique  avec  les  abolitionistes  que  la  restauration 
d'nn  moi  vraiment  humain  dans  la  liberté  et  la  responsabilité,  doit 
commencer  de  bonne  heure  par  une  préparation  préventive,  qui  est 
l'enseignement  de  la  moralité  sexuelle  aux  adolescents,  par  une 
protection  effective  des  mineurs  (disons  surtout  des  filles  mineures 
depuis  l'âge  de  treize  ans  insuffisamment  protégées),  par  des  lois 
réprimant  la  pornographie  et  instituant  une  poursuite  sévère  de  la 
traite  des  blanches  :  doit  se  continuer  par  la  recherche  de  la  pater- 
nité et  l'attribution  de  dommages-intérêts  et  de  pensions  alimentaires 
à  la  jeune  fille,  à  l'enfant  abandonnés  (1);  doit  enfin  s'accompagner 
dans  la  cité  de  tous  les  secours  publics  divers  qui  seront,  sur  l'heure 
et  sans  exception,'  assurés  aux  pauvres  filles  et  femmes  sans  re- 
sources  et  aux  malades  spéciaux  jusqu'ici  toujours  traités  par  l'a<-i>- 
tance  policière  ou  civile  en  demi-délinquants,  en  débauchés  et  per- 
sonnes honteuses. 

C'est  une  erreur  singulière  des  critiques  de  l'abolitionisme.  si  elle 
n'est  pas  voulue,  de  voir  dans  la  liberté  de  l'homme  et  de  la  femme 
une  circonstance  plus  dangereuse  peur  la  moralité  pmblique  :  le 
contraire  seul  est  vrai.  Tandis  que  la  Réglementation  reconnaît  la 
confusion  de  l'animalité  sexuelle,  soumet  la  femme  à  1  organisation 
de  la  débauche  et  à  la  venue  des  hommes,  sanctionne  e!  encourage 
le  célibat,  l'abolitionisme.  lui.  épure  les  rapports  des  sexes  entre 
eux  et  leur  fonctionnement  vis-à-vis  des  institutions  publiques;  il 
met  l'intelligence  d'abord,  puis  l'altruisme  ensuite  dans  la  rencontre 
corporelle  ;  il  ne  subordonne  plus  un  sexe  à  l'autre,  il  les  place  sur 
pied  d'égalité  :  il  ne  l'ait  pas  de  profession  tapageuse  de  vertu,  de 
puritani-me.  de  chasteté  ou  de  continence:  certes  il  les  cous»  ille. 


■  1.  L'article  405«du  Cofte    pénal   qui  puait  d'un  an  à  cinq  ans  de  prison  el 
.l'une  amende  de  cinquante  à   trois  mille     francs  les  manœuvres  fraudai 
employées  par  d'assez  vilains  coupables  pour  escroquer  ou  tenter  d'escroquer 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ne  pourrait-il  pasêtre  appliqué,  par  exten- 
sion logique,  aux  individus  non  moins  socialement  délictueux  qui  <\<  l 
jeunes  iUles.,  leur  font  faire  abandon  de  leur  personne,  en  les  persuadanl 
fausses  promesses  e1  espérances  mensongères,  d'un  événement  imaginaire  ou 
chimérique,  c'est-à-dire  du  mariage? 
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mais  il  ne  les  impose  pas  ;  seulement,  il  crée  une  ambiance  sociale 
et  légale  telle  que  chacun  est  engagé  dans  la  voie  d'une  conduite 
passionnelle  meilleure  et  doit  se  résoudre  à  une  vie  morale  et  civile 
doublement  profitable  parce  qu'on  viendra  naturellement  à  la  cons- 
titution du  groupement  familial  et  que  la  cité  profitera  de  la  renais- 
sance multipliée  de  foyers  aujourd'hui  trop  rares.  L'abolitionisme 
recèle  dans  son  application  de  considérables  et  bonnes  conséquences 
qu'il  est  facile  d'entrevoir,  non  pas  seulement  dans  le  fait  pur  et 
simple  de  la  disparition  d'un  abus  comme  la  Police  des  mœurs, 
mais  dans  toutes  les  prochaines  institutions  de  progrès  qui  viennent 
prendre  inévitablement  la  place  de  cette  institution  néfaste. 

La  Police  des  mœurs  donne  l'illusion  d'un  obstacle  aux  immora- 
lités individuelles  :  c'est  elle  qui  empêche  toute  une  organisation  de 
moralité  publique. 


III 


L'ordre  nouveau  se  fonde  sur  la  loi,  mais  une  loi  qui  n'affecte 
aucune  forme  de  coercition  préventive  et  inquisitoriale,  car  elle  res- 
pecte elle-même  la  liberté  individuelle. 

La  liberté  individuelle  dans  son  mode  sexuel  est  intangible 
comme  la  liberté  religieuse  ou  philosophique  de  la  conscience,  à  la 
double  condition  qu'elle  ne  lèse  ni  la  collectivité  ni  autrui.  Contenue 
dans  ces  bornes  indéracinables  de  tout  régime  social,  elle  aboutit  à 
la  moralité. 

La  liberté  individuelle,  non  plus  que  la  moralité  sexuelle,  n'est 
différente  pour  l'un  et  pour  l'autre  sexe.  L'histoire  naturelle  du  sexe 
mâle  et  de  tous  ses  privilèges,  l'attaque,  le  rapt  poly  ou  monogame, 
le  changement,  l'abandon,  n'est  plus  la  règle  archi-millénaire  qui 
dicte  les  rapports  de  l'homme  avec  la  femme. 

La  femme  pauvre  peut  dans  la  présente  société  chercher  sa  vie  en 
usant  librement  de  son  corps;  mais  il  ne  faut  point  que  l'expédient 
devienne  scandaleux,  outrageant  pour  la  morale  publique.  Les  cités, 
leurs  voies  publiques,  leurs  lieux  ouverts  aux  foules  sont  parcourus 
par  des  jeunes  filles,  des  mères  de  famille,  des  adolescents,  des 
enfants.  Les  tableaux  de  la  vie  sexuelle  ne  doivent  pas  transparaître; 
les  accords  ne  doivent  déceler  aucun  geste  évocateur  d'intimité 
corporelle,  ni  parole  cynique. 

L'état  naturel  du  corps  humain  est  l'étal  de  santé  qui  est  l'état  de 
vie  même.  La  nécessité  de  vie  une  fois  reçue  nous  fait  un  devoir,  le 
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premier  de  tous,  d'entretenir,  de  protéger  notre  personne  au  béné- 
fice de  notre  devoir  social  individuel  et  du  devoir  commun.  La 
morale  sexuelle  s'applique  ici  dans  sa  plénitude,  avec  d'autant  moins 
d'exception,  que  l'union  des  sexes  peut,  en  dehors  de  la  volonté  pré- 
cise des  partenaires,  avoir  pour  conséquence  la  création  de  l'enfant 
héritier  de  vie,  héritier  de  santé  ou  de  maux. 

De  cet  ensemble  de  principes,  l'ordre  nouveau  fait  surgir  un 
régime  de  vie  extérieure  et  de  vie  intime. 

Pour  la  vie  extérieure,  la  décence  et  la  liberté  s'appliquent  et 
s'unissent  au  dehors,  sur  toutes  les  voies  et  places  de  la  cité,  dans  la 
formule  que  nous  même  avons  donnée  il  y  a  longtemps  :  la  femme 
libre  sur  le  trottoir  libre.  La  police  de  droit  commun  assure  l'obser- 
vation de  la  décence  et  le  respect  de  la  liberté.  L'homme  et  la  femme 
n'ont  de  compte  à  rendre  à  personne,  non  plus  à  la  police  qu'à  qui- 
conque, de  leurs  intentions  traduites  librement  mais  décemment. 
La  police  n'intervient  que  si  la  décence  est  lésée,  si  la  liberté  de 
tous  est  entravée  par  la  licence  de  quelques-uns.  Toute  police  spé- 
ciale relevant  des  délits  spéciaux,  d'appel,  de  racolage,  d'allées  et 
venues,  de  violation  de  frontières  de  quartiers  est  interdite. 

Quant  à  la  vie  intime  qui  va  résulter  des  accords  et  des  accompa- 
gnements, tous  les  errements  incohérents  et  nuisibles  que  la  Police 
des  mœurs  leur  applique,  sont  condamnés  et  font  place  au  devoir 
réciproque  d'intégrité  sexuelle.  La  femme,  sortie  ce  matin  de  Saint- 
Lazare,  de  l'hôpital  spécial,  du  cabinet  du  médecin  qui  se  sait  non 
guérie,  perd  le  pouvoir  moral  de  distribuer  son  mal  par  sa  prostitu- 
tion. L'homme  malade  sait  de  son  côté  que  la  phase  de  la  propaga- 
tion contagieuse  masculine  est  passée  et  que  la  femme  plus  ou  moins 
publique  est  désormais  personne  physique  à  ménager.  L'impunité 
parallèle  n'est  plus  un  article  de  règlement  policier.  Le  droit  de 
syphilisation  réciproque  est  aboli. 

M.  Dolléans,  comme  nous,  veut  voir  dans  l'acte  de  contamination 
intersexuelle  un  délit  assez  grave  pour  rester,  non  seulement  un 
•délit  civil  déjà  reconnu  et  courant,  mais  devenir  un  délit  pénal  cer- 
tain qui  doit  figurer  dans  les  Codes  criminels;  il  en  fait  la  clé  de 
voûte  de  l'édifice  nouveau  et  par  là  oppose  encore  une  réponse 
péremptoire  à  la  doctrine  de  la  Police  des  mœurs  qui  a  toujours 
déclaré  qu'elle  seule  était  une  barrière  à  la  propagation  des  maladies 
inlersexuelles. 

Puis  donc  qu'il  s'agit  de  mettre  un  obstacle  aux  maladies  inter- 
sexuelles,  prouvons  qu'il  est  une  autre  barrière  plus  solide,  plus 
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haute  et  plus  étendue  que  celle  qui  permet  policièrement  les 
contaminations  mutuelles  et  fait  de  l'éternité  d'une  maladie  cepen- 
dant évitable,  l'apanage  quasi-obligatoire  des  relations  libres  du 
couple  humain. 

Pour  incorporer  le  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle  au 
Code,  M.  Dolléans  ne  fait  pas,  comme  nous  avons  vu  récemment 
M.  Le  Foyer,  appel  aux  doctrines  nouvelles  des  criminalistes  d'avant- 
garde  qui  d'une  façon  générale  voient  identité  dans  le  délit  et  la 
maladie  et  qui  conséquemmeht  donnent  aux  lois'  ce  tour  décidé  de 
traiter  tout  délinquant  comme  un  malade.  La  société  est  défendue 
—  car  i!  faut  toujours  qu'elle  le  soit  dans  son  droit  propre  à  la  vie  — 
mais  avec  des  moyens  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  voyons  appli- 
qués sous  nos  yeux.  La  peine  se  confond  avec  la  cure  appropriée  à 
la  maladie.  Le  malade  sexuel  n'a  causé  le  mal  privé  et  social  que 
parce  qu'il  était  malade  et  uniquement  pour  cette  cause;  la  société 
se  défend  légalement  contre  lui,  puisqu'il  s'est  refusé  à  se  défendre 
lui-même  et  à  respecter  autrui,  en  lui  demandant  compte  de  sa 
conduite  et  en  lui  infligeant  le  traitement  qu'il  a  volontairement 
négligé. 

M.  Dolléans  se  lient  aux  conditions  classiques  et  caractéristiques  des 
actes  justiciables  du  code  des  peines  :  dommage  social,  imputabilité. 
responsabilité,  etc..  mais  il  les  perfectionne  et  les  complète  par  une 
élude  Uès  poussée  sur  l'établissement  même  du  degré  de  respon- 
sabilité de  l'individu  et  la  conception  du  mal  causé  à  la  société,  qui 
permettent  au  criminalistede  réclamer  sans  hésitation  l'instauration 
du  délit  pénal  de  contamination  intersexuelle. 

.M.  Dolléans  ne  méconnaît  pas  le  mouvement  scientifique  contem- 
porain qui,  en  droit  pénal,  tend  à  donner  une  place  de  premier  plan 
dans  l'étude  d'un  fait  délictueux  au  côté  subjectif,  c'est-à-dire  à  la 
considération  du  délinquant  même  envisagé  dans  sa  nature  morale, 
son  milieu,  son  intelligence,  son  éducation,  dans  sa  volonté  enfin  : 
!';ic(e  répréhensible  est  apprécié  par  rapport  à  tout  ce  substratum 
individuel;  il  est  mesuré  au  métrage  des  facultés  individuelles.  La 
subjectivité  établit  le  degré  de  responsabilité,  comme  l'écrit  très  bien 
un  maître  en  Droit,  le  P1'  \\.  Saleilles  (1):  mais  elle  procède  d'une 
théorie  individualiste  qui  supposerait  presque  l'individu  en  dehors  du 


(1)  L'individualisation  du  la  peine  iin-S°  F.  Alcan  édit.,  Taris,  1898)j  ch.  n, 
p.  26.  V.  du  même.  Les  aceid^nlsda  travailel  la  responsabilité  awile  (Essai  d'une 
théorie  objective  de  la  responsabilité  délictuelle)  A.  Rousseau,  édit.,  Taris  1897)- 
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monde,  en  tout  cas  isolé  du  monde.  Ici  la  responsabilité,  la  culpa- 
bilité implique  une  volonté  coupable  qui  seule  va  ériger  l'acte  nocif 
en  acte  délictueux  il). 

Un  tel  système,  celui  de  la  subjectivité  pure,  aurait  des  consé- 
quences graves,  on  peut  ajouter  injustes.  Si  l'on  limite  la  responsa- 
bilité au  domaine  delà  faute  individuelle,  que  devient  la  victime 
du  fait  dommageable  ?  M.  Dolléans  répond  :  «  La  victime  sera  tou- 
jours en  état  juridique  de  perte  (2)  ».  L'idée  d'irnpulabilité  prise 
dans  uu  sens  incomplet  est  «  une  idée  essentiellement  byzantine  ». 
Il  faudra  donc  envisager  la  face  extérieure  du  fait  criminel,  sa  maté- 
rialité, en  un  mot  le  côté  objectif  de  la  faute.  Ce  n'est  pas  verser 
dans  la  vieille  et  abstraite  conception  de  l'ancien  droit  pénal  qui 
s'attachait  uniquement  à  la  lésion  visible  considérée  en  soi,  l'auteur 
disparaissant,  la  faute  restant  seule  devant  le  juge.  Le  principe  de 
causalité  dommageable  d'agent  à  victime,  sans  se  substituer,  a  droit 
de  présence  et  d'audience  dans  le  débat. 

La  convergence  des  deux  doctrines  subjective  et  objective  et  leur 
application  commune  et  finale  au  fait  délictueux  de  la  contamination 
s'établissent  ainsi  d'une  manière  très  logique.  Si  l'on  ne  retenaitque  le 
point  de  vue  objectif,  la  responsabilité  civile  pourrait  suffire.  Mais  il 
.■si  difficile  de  ne  point  faire  une  part  importante  au  point  de  vue 
subjectif  et  par  là  de  faire  apparaître  la  responsabilité  pénale.  La 
responsabilité  civile  sera  le  fait  pour  l'auteur  du  dommage  de  sup- 
porter les  risques  de  son  fait  personnel.  La  responsabilité  pénale 
sera  pour  lui  le  fait  d'expier  personn&èlemmt  la  faute.  La  victime  est 
plus  intéressée  à  l'exécution  de  la  réparation  civile;  la  société  l'est 
davantage  à  la  réparation  pénale. 

Les  deux  responsabilités  pénale  et  civile  ont  d'ailleurs  des  traits 
communs  que  M.  Dolléans  fait  très  clairement  ressortir.  Dans  la  res- 
ponsabilité civile  comme  dans  la  réparation  pénale,  la  question  de 
volonté  est  plus  ou  moins  mise  liors  de  cause  :  il  s'agit  outre  la 
réparation  du  dommage,  d'en  prévenir  le  renouvellement  de  la 
part  du  coupable  el  l'imitation  de  la  part  du  public. 

La  loi  civile  comme  la  loi  pénale  ont  cette  suite  sociale  capitale  de 
sauvegarder  la  collectivité  comme  les  individus  par  l'intimidation. 
La  loi  pénale  l'emporte  évidemment  dans  l'action  répressive  :  en 
punissant  un  premier  aofce  elle  prévient  les  actes  subséquents,  elle 


ili  Sur  le  délit  pénal  en  particulier.  V.  à  VAppendice  une  lettre  remarquable 
du  P*  Saleilles  qui  en  est  paitisan. 
(2)  Op.  cit.,  p.  190. 
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les  prévient  d^'abord  de  la  part  du  premier  auteur  — par  l'isolement, 
l'internement. 

«  Protection,  expulsion,  expiation  »,  telle  est  la  triple  fonction  de  la 
peine,  dit  de  son  côté  dans  une  lumineuse  concision  le  professeur 
Saleilles...  Et  ailleurs  dit  encore  ce  maître  éminent  :  «  La  peine  a 
pour  but  de  promouvoir  un  résultat  à  venir  (1)  »  Le  délinquant  pri- 
maire —  le  mot  est  ici  à  sa  place  —  pourra  s'arrêter  et  ne  pas 
devenir  récidiviste.  L'exemplarité  agira  sur  les  autres. 

Ce  n'est  pas  que  les  peines  civiles  ou  pécuniaires  n'aient  leurs 
grands  avantages:  elles  ne  déshonorent  point  du  moins  que  fort  peu; 
elles  ne  touchent  point  à  la  liberté  de  l'individu,  c'est-à-dire  qu'elles 
n'entravent  pas  son  travail,  son  utilisation  sociale,  mais  elles  ne 
peuvent  atteindre  tout  le  monde,  malgré  la  contrainte.  Le  drôle 
récidiviste,  le  fanfaron  de  dépenses  débauchées,  l'escroc  de  dettes 
impayables,  drapés  dans  la  solide  défense  de  leur  insuffisance  finan- 
cière, pourraient  continuer  à  nuire.  La  conception  de  la  subjectivité 
et  de  la  réparation  pénale,  privative  momentanément  de  liberté,  est 
heureusement  applicable  à  cette  catégorie  de  délinquants. 

La  théorie  du  risque  naturel  par  l'inéluctable  fatalité  de  la  mala- 
die inhérente  à  la  fonction  intersexuelle,  et,  comme  suite,  l'inno- 
cence de  tout  conlaminateur,  soutenues  par  un  esprit  d'une  rare 
-originalité,  par  un  moraliste  libertaire  dont  le  monde  pensant  fait 
justement  cas,  M.  Auguste  de  Morsier,  entrent  ici  en  scène. 

Instituer  le  délit  pénal  de  contamination,  dit  M.  A.  de  Morsier, 
c'est  instituer  le  délit  de  maladie. 

Et  tout  d'abord  les  prémisses  du  raisonnement  sont  erronées.  Con- 
sidérer l'état  de  maladie  comme  organiquement  imbriqué  à  l'état  de 
nature  est  une  proposition  qui  ne  repose  sur  aucune  base  biologique 
et  est  même  en  contradiction  absolue  avec  la  philosophie  de  la 
nature.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'état  de  vie  est  l'état  de 
santé.  Les  plus  récentes  et  certaines  découvertes,  celles  qui  ne  sont 
plus  des  hypothèses  en  vue  seulement  de  rechercher  la  vérité,  nous 
montrent  tout  le  travail  intime  fait  par  la  cellule  organique  vivante 
pour  résister  à  la  maladie,  se  défendre  contre  elle,  l'expulser  de 
notre  personne  et  l'anéantir.  Pour  nous  restreindre  à  la  question 
ânlersexuelle,  les  maladies  comme  l'ulcère  simple,  la  blennorrhagie 
et  la  syphilis  qui  est  plus  une  maladie  infectieuse  générale  qu'une 
maladie  exclusivement  vénérienne,  sont  des  états  si  parfaitement 

(li  Op.  cil.,  p.  12.  —  «Tout  texte  pénal  a  pour  intention  de  se  rendre  inutile», 
<3it  de  son  côté  M.  Dolléans  (p.  11,  op.  cit.  . 
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distincts  et  distants  des  organes  humains  que  des  peuplades  auto- 
nomes, que  des  races  entières  en  sont  exemptes.  Telles  populations 
de  l'Afrique  centrale,  éloignées  des  sources  pathogènes  représentées 
par  les  colonies  européennes  riveraines  de  la  mer,  ne  paraissant 
point  dans  les  ports,  sur  les  quais  débarcadères  des  paquebots  de 
voyageurs,  des  cargo-boats,  des  navires  de  guerre,  sans  rapport  avec 
ces  groupes  flottants  et  suspects  que  figurent  les  aventuriers  civils, 
les  matelots  et  les  soldats,  sont  absolument  indemnes  de  syphilis  (1). 
Sans  revenir  au  problème  toujours  vivement  discuté  de  l'origine  de 
cette  maladie,  de  son  existence  chez  les  autochtones  d'Europe,  ou 
de  son  débarquement  au  retour  en  Espagne  après  la  découverte  des 
îles  d'Amérique  et  du  nouveau  continent,  on  voit  très  bien  de  nos 
jours  mêmes,  si  l'on  observe  des  îlots  de  territoire  et  des  groupe- 
ments d'individus,  que  la  syphilis  ne  devient  plus  générale,  plus 
universelle  que  par  phases,  par  bonds,  par  intervalles.  Soignée, 
cernée,  elle  subit  des  atténuations,  des  éclipses  ;  elle  disparaît  :  la 
région,  le  groupement,  se  sont  assainis  et  ont  reconquis  l'intégrité, 
puis  tout  à  coup  la  contagion  reparaît;  elle  rentre  en  circulation, 
elle  frappe,  ricoche,  se  multiplie,  épidémise  (2).  L'état  de  maladie 
remplace  l'état  de  santé,  le  supprime,  ce  qui,  en  fait,  contrarie 
absolument  l'assertion  que  les  deux  états  ne  font  qu'un. 

M.  Dolléans  analyse  très  bien  les  autres  conditions  de  l'erreur  de 
M.  A.  de  Morsier. 


I  »  La  syphilis,  nous  disait  un  haut  fonctionnaire  français  qui  avait  longtemps 
résidé  dans  l'Afrique  noire;  ces  populations  l'ont  quand  on  la  leur  donne...  » 

11  n'y  a  également  qu'à  invoquer  le  souvenir  de  ces  îles  de  l'Océan  Paci- 
fique, Tahiti  e1  autres  où  fleurissait  et  pullulait  avant  les  voyages  des  découvertes 
de  Cook  (1769-1773-74)  une  population  saine,  nombreuse,  intelligente,  confiante, 
aujourd'hui  remplacée  par  une  tourbe  raréfiée,  hébétée,  alcoolisée,  rongée  par 
la  syphilis  et  la  phtisie.  Les  matelots  anglais  avaient  presque  tous  la  gamme 
complète  des  maladies  vénériennes.  Là  où  l'on  comptait  200.000  habitants,  iï 
n'en  végète  plus  que  10  à  12.000  à  peine  Otahiti  par  Henri  Lebeau.  In-18.  Arm. 
Colin,  Edit.,  Parisl911).  Il  est  équitable  de  rappeler  que  le  voyage  de  Bougainville 
et  des  équipages  français  est  de  la  même  époque  (1768)  et  qu'il  a  été  également, 
non  sans  raison,  incriminé. 

Cette  question  de  priorité  fâcheuse  anglaise  ou  française  importe  peu  d'ail- 
leurs, il  reste  que  c'est  de  la  descente  des  Européens  dans  l'archipel  que  datent 
les  maladies  spéciales  qui  \  ont  amené  une  ruineuse  dépopulation. 

(2)  C'est  cette  situation  qu'un  de  nos  plus  savants  médecins  militaires  de  la 
garnison  de  Paris.  M.  le  docteur  Thooris,  attaché  aujourd'hui  à  l'état-major  du 
gouvernement  de  la  Capitale,  après  avoir  longtemps  exercé  dans  les  régiments, 
caractérisait  devant  nous  en  ces  termes  :  «  La  syphilis  est  une  maladie  singulière; 
dans  les  corps  de  troupe,  on  reste  quelque  fois  six  mois  sans  voir  un  seul  cas  de 
syphilis,  puis,  tout  à  coup,  il  en  vient  littéralement  en  foule  plusieurs  jours  do 
suite  aux  consultations...  » 
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Le  délit  de  contamination  frappe  non  des  malades  mais  l'acte 
nocif  commis  par  eux  et  qu'ils  auraient  pu  ne  pas  accomplir.  M.  Le 
Foyer  disait  lui  aussi  avec  non  moins  de  précision  :  «  Ce  n'est  pas 
la  syphilis  que  la  loi  punit  mais  la  syphilisation  d'autrui...  Il  en  est 
de  même  dans  l'alcoolisme,  l'érotomanie,  la  jalousie  causant  un 
meurtre  :  le  crime  n'est  pas  dans  la  maladie,  mais  dans  le  meurtre.  » 
Comment  confondre  un  état  qui  est  personnel  à  l'individu  avec  les 
conséquences  que  cet  état,  traduit  par  des  actes,  inflige  à  autrui  ? 

Mais,  continue  M.  A.  de  Morsier,  les  deux  conjoints  momentanés, 
le  prostituant  et  la  prostituée,  savent  à  quoi  ils  s'exposent  en  se  réu- 
nissant, il  ne  se  font  aucune  illusion  l'un  à  l'autre...  Il  y  a  entre  eux 
un  double  consensus  spécial... 

M.  Dolléans  réplique  :  «  Il  est  inadmissible  de  dire  que  le  risque 
a  été  accepté  d'avance.  La  victime  de  la  contamination  s'offrait  saine, 
elle  était  en  droit  d'attendre  d'autrui  la  même  intégrité  physique... 
Dans  sa  pensée,  l'intégrité  de  la  fonction  sexuelle  devait  être  la 
condition  même  du  contrat.  Au  contraire,  l'auteur  de  la  contamina- 
tion, qui,  malade,  profite  d'autrui  pour  la  satisfaction  de  ses  sens, 
doit  réparer  l'acte  lésif  par  lequel  il  a  en  quelque  sorte  trompé  et 
blessé  son  partenaire.  Il  y  a  dolet  lésion  de  sa  part  (1).  » 

Nous  verrons  plus  loin,  avec  M-.  Dolléans,  dans  quelles  limites  peut 
jouer  ici  le  mécanisme  de  la  doctrine  subjective  c'est-à-dire  quel 
est  le  degré  de  la  responsabilité  de  l'auteur  de  la  contamination  qui 
se  défendra  certainement  d'avoir  voulu  la  contamination  d'autrui, 
mais  s'est  conduit  exactement  comme  s'il  l'avait  combinée...  Le  ré- 
sultat le  prouve  puisque  son  partenaire  va  tout  à  l'heure  justement 
prétendre  au  rôle  de  victime. 

M.  Dolléans  énumère  avec  beaucoup  de  sens  tous  les  risques  qui 
clans  les  relations  sexuelles  incombent  à  la  femme  seule  :  risque  de 
maternité,  risque  de  maladies  de  grossesse  et  de  couches,  risque  de 
chômage  pendant  la  parturition,  élevage,  nourriture,  surveillance 
de  l'enfant...  A  tous  ces  risques,  dont  hors  mariage  l'homme  esquive 
la  menace  et  le  coup  ou  le  contre-coup,  faut-il  continuer  de  joindre 
le  risque  —  unilatéralement  aussi  tourné  jusqu'ici  contre  la  femme 
—  de  la  contamination  ?  Car  avec  le  système  de  la  Police  des 
mœurs,  l'homme  esquive  encore  cette  responsabilité  quand  il  est 
agent!  Il  a  fait  le  mal  :  il  se  dérobe,  il  demeure  inconnu  ! 

Bien  mieux  :  contre  l'homme  contaminateur  la  femme  n'a  aucun 
recours  si  elle  est  prostituée,  et  cette  situation  désastreuse  pour  la 

(l)  op.  cit.,  p.  193. 
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victime  dans  l'état  de  choses  actuel,  serait  précisément  celle  qui  se 
produirait  avec  la  théorie  libertaire  de  M.  de  Morsier.  La  Police  des 
mœurs  livre  sans  défense  les  prostituées  aux  attaques  malsaines 
des  hommes  jamais  inquiétés  au  cas  où  leur  union  offre  des  consé- 
quences morbides  pour  leur  compagne  ;  le  système  libertaire  lais- 
serait exactement  les  deux  partenaires  dans  les  mêmes  rapports,  avec 
cette  aggravation  que  la  théorie  désolante  de  la  maladie  —  fonction 
même  de  la  sexualité  active,  deviendrait  un  dogme  de  pratique  que 
la  Police  des  mœurs  elle-même  n'a  pas  conçu  jusqu'ici. 

C'est  cette  conséquence  que  M.  Dolléans  a  vu  avec  une  parfaite 
netteté  et  qu'il  souligne  en  ces  termes  : 

«  La  réglementation  policière,  écrit-il,  érige  en  droit  la  rupture 
de  l'acte  et  de  ses  conséquences.  Grâce  à  cette  institution,  l'homme 
peut  considérer  lacté  sexuel  comme  isolé  dans  la  conduite  de  sa 
vie;  il  peut  accomplir  cet  acte  sans  être  obligé  de  supporter  les 
conséquences  juridiques,  économiques  et  sentimentales  qui,  dans 
une  société  normale,  devraient  l'accompagner.  En  détachant  l'acte 
sexuel  de  ses  suites  naturelles,  la  Ilèglementation  permet  à  l'homme 
de  ne  point  assumer  les  charges  morales  et  matérielles  qu'il  a  con- 
tractées en  se  servant  d'une  femme  même  pour  un  moment  de 
plaisir.  Ceux  qui  réclament  la  liberté  sexuelle  aboutiraient  au  même 
résultat,  s'ils  séparaient  la  liberté  de  ses  suites,  c'est-à-dire  de  la 
responsabilité  économique  et  pénale  (1).  » 

M.  A.  de  Morsier,  comme  en  toutes  autres  questions  d'ailleurs  les 
philosophes  intransigeants  de  la  doctrine  libertaire,  nous  paraît, 
avec  la  théorie  du  risque  sexuel  naturel  assurément  suffisante  pour 
éveiller  dans  l'esprit  des  personnes  cultivées  des  scrupules  et  des 
prudences  compréhensibles,  avoir  de  la  nature  humaine  en  général 
et  de  la  nature  masculine  en  particulier  une  conception  beaucoup 
trop  optimiste  :  il  croit  d'une  part  que  la  crainte  de  la  contagion 
vénérienne  sera  assez  puissante  pour  arrêter  sur  la  voie  de  l'union 
vulgivague  les  personnages  intéressés  :  il  croit  d'autre  part  que  les 
hommes  et  les  femmes  syphilitiques  deviendront  assez  raisonnables, 
assez  altruistes,  assez  continents  pour  s'abstenir  dès  qu'ils  présume- 
ront rencontrer  des  partenaires  sains.  Cette  humanité  nous  parait 
vivre  seulement  au  pays  de  chimère  et,  comme  elle  ne  se  rencontre  pas 
sur  les  terres  habitées  présentement  connues,  on  imagine  sans  peine 
à  quel  état  sanitaire  public  aboutirait  en  cet  actuel  monde  l'a  théorie 
du  risque,  juridiquement  confirmée  et  populairement  pratiquée. 

(1)  Op.  ci!.,  p.  170-171. 
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Un  contradicteur  italien,  très  qualifié  également,  le  savant 
M.  Pasquale  di  Fratta,  a  rapproché  le  délit  de  contamination  du 
délit  de  prostitution  et  soutenu  que  celui-ci,  que  la  plupart  des 
législations  se  refusaient  à  admettre,  ressuscitait  dans  celui-là. 

M.  Dolléans  relève  dans  cette  critique  du  savant  juriste  romain 
les  mêmes  erreurs  que  dans  la  thèse  de  M.  de  Morsier  :  «  Si  l'on 
compare  ces  deux  délits,  dit-il,  on  reconnaît  que,  loin  de  se 
rapprocher  par  leurs  caractères,  ils  s'opposent;  que  tandis  que  l'un, 
le  délit  de  prostitution,  est  une  atteinte  à  la  liberté  sexuelle,  l'autre, 
le  délit  pénal  de  contamination,  la  consacre. 

»  Le  délit  de  contamination  vise  l'acte,  le  délit  de  prostitution 
frappait  la  personne.  La  loi  qui  institue  l'un  reste  dans  le  droit 
commun,  tandis  que  l'autre  ne  peut  être  qu'une  mesure  d'exception. 

»  Ici  c'est  un  acte  déterminé,  le  fait  de  contaminer,  qui  est  puni, 
quel  que  soit  son  auteur,  abstraction  faite  du  genre  de  relations 
sexuelles  dont  il  est  la  suite;  dans  le  système  du  délit  de  contami- 
nation, la  prostituée  contaminatrice  est  frappée  par  la  loi  non  comme 
prostituée,  mais  comme  personne  délinquante  de  droit  commun. 

»  Le  délit  de  contamination  respecte  les  principes  enfreints  par  le 
délit  de  prostitution  :  l'égalité  entre  les  sexes  et  les  classes,  la 
liberté  de  toute  union  sexuelle. 

»  Le  délit  de  contamination  consacre  le  principe  de  l'égalité  devant 
la  loi.  L'un  de  ses  avantages  théoriques  est  justement  d'affirmer 
juridiquement  l'égale  nocivité  de  l'homme  et  de  la  femme  dans  le 
danger  vénérien. 

»  Le  délit  de  contamination  établit  l'égalité  entre  les  relations 
sexuelles;  il  n'y  a  pas  de  classes  juridiques  de  femmes  basées  sur  un 
concept  de  vie  morale,  ultra-morale  ou  immorale. 

»  Le  délit  de  contamination  respecte  enfin  la  liberté  de  l'union 
sexuelle  (4).  » 

Avant  d'analyser  les  hypothèses,  les  cas  divers  qui  peuvent  offrir 
d'une  manière  concrète  les  éléments  constitutifs  particuliers  aux 
variétés  du  délit  pénal  de  contamination  et  fixer  pour  chacun  le 
degré  de  responsabilité  du  délinquant,  M.  Dolléans  s'arrête  encore 
à  la  discussion  d'une  objection  d'ordre  purement  juridique,  celle-ci  : 

Tout  l'espoir  moral  d'une  réforme  basée  sur  le  nouveau  délit  ne 
viendrait-il  pas  échouer  devant  les  tribunaux  en  l'état  supérieur 
d'une  législation  qui  reconnaît  couramment  la  validité  de  l'exception 

(1)  Op.  cit.,  pp.  216-219. 
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oè  turpem  catisam  et  déclare,  dans  l'article  1133  de  son  Code  civil, 
que  «  toute  obligation  dont  la  cause  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
est  nulle  »,  s'appropriant  ainsi  la  formule  célèbre  :  Nemo  auditur 
propriam  turpitudinem  allegam? 

M.  Dolléans  estime  que,  dans  l'espèce,  l'application  de  l'article 
1.133  C.  C.  serait  fâcheuse  et  que  les  résultats  de  cette  jurisprudence 
{qui  d'ailleurs  suppose  le  statu  quo  et  exclut  un  nouveau  texte  pénal 
visant  nommément  le  délit  de  contamination  ou  une  extension 
obligatoire  des  textes  anciens)  seraient  des  plus  nuisibles  à  la  société  ; 
il  va  plus  loin  :  il  tient  que,  sous  prétexte  de  moralité  à  sauvegarder] 
les  conséquences  d'une  telle  jurisprudence  des  tribunaux  et  cours 
seraient  «  immorales  ». 

L'article  1382  du  Code  civil  s'applique  à  tout  fait  dommageable 
à  l'homme  et  donne  à  la  victime  un  recours  contre  l'auteur  du  mal. 
Pourquoi  ne  point  l'appliquer  ici?  Or,  comme  l'on  distingue  la 
responsabilité  contractuelle  de  la  responsabilité  délictuelle  dont  le 
siège  est  dans  l'article  1382,  M.  Dolléans  ne  croit  pas  que  la  juris- 
prudence puisse  faire  obstacle  aux  poursuites  contre  le  contaminateur 
en  agréant  l'exception  ob  turpem  causa  m.  «  En  fait,  conclut-il,  que 
de  raisons  pour  étendre  la  responsabilité  délictuelle  de  l'article  1382 
à  la  contamination  vénérienne?  Motifs  de  morale  sexuelle,  motifs 
d'hygiène,  devoirs  d'ordre  individuel  et  social  (1).  » 

La  sagace  attention  que  M.  Dolléans  a  donnée  au  mouvement 
scientifique  contemporain,  qui  a  mis  en  lumière  dans  l'étude 
d'un  fait  délictueux  son  côté  subjectif  par  rapport  à  l'auteur  incri- 
miné, fait  prévoir  la  classification  qu'il  va  admettre  en  sériant  les 
différentes  espèces  de  l'acte  de  contamination  intersexuelle. 

Ici  doit  intervenir,  pour  doser  la  responsabilité  du  coupable, 
l'importante  considération  des  circonstantes  concomitantes  et  des 
conditions  mêmes. 

L'intention,  le  degré  d'intelligence,  la  connaissance,  l'éducation, 
le  milieu,  les  antécédents  et  autres  éléments  vont  entrer  devant  le 
juge  en  ligne  de  compte. 

Les  intéressants  et  complets  débats  auxquels  M.  Dolléans  avait 


(li  Op.  cit.,  p.  206-4(17.  —  Il  n'est  que  juste  et  opportun  de  rappeler  ici  que  le 
Tribunal  de  la  Seine,  par  la  science  éclairée  et  progressive  de  son  président 
réminent  M.  Ditte,  a  fait  taire  à  la  jurisprudence  un  grand  pas  dans  la  voie  d'un 
ordre  moral  meilleur,  en  punissant  par  la  responsabilité  civile  des  contaminations 
intersexuelles  extra-conjugales  infligées  à  des  jeunes  filles  hors  mariage  par  des 
hommes  imprudents  ou  consciemment  nocifs.  Le  jugement  du  29  janvier  1903  a 
été  retenu  comme  une  date  historique  dans  notre  jurisprudence  française. 
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pris  part  à  la  Conférence  de  Bruxelles  en  1901  (  1)  trouvent  ici  leur 
écho. 

La  première  espèce  de  contamination  inlersexuelle  et  la  plus 
grave  est  la  contamination  volontaire  ou  intentionnelle,  qui  est,  pour 
l'honneur  de  l'humanité  syphilitique,  assez  rare.  Il  s'agit  ici 
d'individus  qui,  de  propos  délibéré,  communiquent  leur  maladie  à 
une  personne  déterminée  dans  un  but  de  vengeance.  On  a  vu  en  effet 
des  personnes,  hommes  ou  femmes,  projeter  de  donner  leur  syphilis 
à  un  ennemi,  non  plus  par  la  voie  sexuelle  mais  par  l'intermédiaire 
d'un  objet  quelconque,  tasse  ou  verre  de  buisson,  porte-cigare  ou 
cigarette  gracieusement  offert,  etc.  Le  Pr  Fournier,  dont  l'expérience 
est  si  grande  en  ces  matières,  a  cité  au  cours  de  sa  longue  pratique 
un  ou  deux  cas  de  ce  genre.  Moins  rares  sont  les  individus  qui  pour 
se  venger  d'une  infidélité  de  maîtresse  ou  d'épouse,  d'amant  ou  de 
mari,  leur  communiquent  une  syphilis  prise  elle-même  dans  une 
fugue  d'infidélité  parallèle  :  le  cœur  humain  est  tel,  on  lésait,  qu'il 
pardonne  mal  à  autrui  les  fautes,  les  mêmes  fautes  dont  il  se  rend 
lui-même  coupable.  On  a  même  vu  de  très  honnêtes  personnages 
d'une  incontestable  et  terrible  originalité,  toujours  pour  se  venger 
d'une  infidélité  d'épouse  ou  de  maîtresse,  reebercher  et  obtenir  facile- 
ment une  contamination,  dont  ils  avaient  fui  toutes  les  chances 
jusque-là,  afin  de  la  transmettre  à  cette  épouse  et  à  cette  maîtresse 
qui  la  transmettront  elles-mêmes  à  leur  complice  :  ainsi  la  vengeance 
de  l'époux  ou  de  l'amant  trahi  est  double  et  fait  le  ricochet  voulu. 
De  ces  variétés  beaucoup  de  cas  n'auront  point  sans  doute  de  dénoù- 
ment  judiciaire;  mais  il  n'est  pas  inutile,  pour  la  connaissance  du 
sujet,  de  les  évoquer  ici.  Doit  figurer  aussi  dans  celle  énumération 
ce  cas  malheureusement  encore  assez  fréquent  de  l'individu  malade, 
en  proie  à  un  préjugé  aussi  atroce  que  stupide,  qui  espère  se 
débarrasser  de  son  affection  sexuelle  en  la  repassant  à  autrui,  cherche 
dans  ce  Lut  et  entraine  le  plus  souvent  une  fillette  (car  il  faut  que 
la  victime  soit  vierge)  pour  l'accomplissement  de  son  égoïste  et 
abominable  forfait. 

La  seconde  espèce  de  contamination  intersexuelle  est,  par  opposi- 
tion à  la  précédente,  la  contamination  involontaire  et  même 
inconsciente.  Nous  avons  affaire  ici  à  des  porteurs  de  syphilis, 
d'origine  génitale  cependant,  tellement  obtus,  ignares  et  non  encore 
désanimalisés  qu'ils  s'ignorent  malades  tout  en  se  sachant,  se  voyant 

(li  Avec  MM.  te  sénateur  Bérenger,  Pasquale  di  Fratta,  B.  de  Morgenstiern, 
Rethan  Maearé. 
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ulcérés  de  lésions.  Ceux-ci  réalisent  sans  doute  le  type  qu'aurait  pu 
peindre  notre  éminent  ami  M.  A.  de  Morsier,  l'homme  ou  la  femme 
pour  qui  l'état  de  maladie  et  l'état  de  santé  ne  diffèrent  pas,  sont 
un.  A  ces  représentants  d'une  humanité  d'ignorance  ou  d'âge  d'or 
de  l'humanité,  la  justice  se  doit  d'être  1  Miséricordieuse  :  ils  ont  péché 
par  variété  Htajeare  dfi  simplicité,  d'innocence'  Us- ont  nui,  mais  ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  nuire.  Le  magistrat  doit  cependant,  ici, 
au  corps  social  offensé,  d'avertir  ces  Jeannot  de  la  syphilis  le  plus 
sérieusement  du  monde  et  de  les  menacer  des  sévérités  non  plato- 
niques cette  lois  du  texte  pénal  s'il  recommencent!  La  récidive 
exclut  l'excuse  d'une  ignorance  indéfinie. 

Reste  la  troisième  espèce  de  contamination,  la  plus  iutéressanle 
parce  qu'elle  est  la  plus  fréquente  de  toutes  et  même  absolument 
fréquente.  Ici  nous  sommes  eu  présence  de  syphilitiques  «  avertis  »  ; 
ils  savent  qu'ils  sont  malades,  comment  ils  sont  devenus  malades, 
depuis  quand  ils  sont  malades,  pendant  comhien  de  temps  ils  seront 
malades;  ils  n'ignorent  rien  du  caractère  contagieux  de  leur 
maladie:  la  plupart  sont  prêts  à  discourir  avec  compétence  sur  ses 
différentes  phases  :  des  amis  déjà  avancés  dans  la  même  carrière 
pathologique,  les  médecins  consultés,  l'inévitable  lecture  de  petits 
traités  et  même  de  livres  de  médecine  spéciale  (car  celte  littérature 
pullule  chez  les  moyens  et  petits  libraires)  les  ont  informés  et 
documentés.  Cette  catégorie  est  parfaitement  consciente  de  la  portée 
de  ses  actes,  les  hommes  surtout,  plus  stylés  que  les  femmes  en  ces 
matières  et  plus  à  même  juViies  de  se  rendre  un  compte  physique  de 
l'état  de  leur  personne  :  ils  passent  outre.  Les  femmes,  les  prostituées 
ont  encore  l'excuse  de  leur  misère,  de  leur  détresse...  Les  hommes 
ne  peuvent  faire  argument  que  de  leur  goût  du  plaisir  sexuel,  de  la 
violence  physiologique  de  leur  désir,  ou  de  leur  cupidité  en  cas  de 
riche  alliance  légale;  aucun  ne  peut  mettre  en  avant  un  respectable 
emportement  d'amour,  car  la  première  condition  de  l'amour  est,  ce 
nous  semble,  de  respecter  lui-même  la  femme  qui  en  est  l'objet  et 
de  ne  pas  diminuer  ou  abîmer  les  charmes  qui  l'ont  provoqué. 

Mais  a-l-on  objecté,  ce  détestable  contaminateur  est  moins  cou- 
pable que  l'on  prétend.  Sans  doute  il  est  malade  contagieux  et  il  le 
sait  :  mais  son  intention  dans  la  possession  n'est  pas  de  contaminer 
le  partenaire  choisi  :  si  le  malheur  survient,  il  ne  l'a  pas  voulu; 
tout  au  plus  l'a-t-il  entrevu... 

Ce  plaidoyer  ne  touche  pas  Al.  Dolléans  d).  Entrevoir  le  mal  que 

(1)  Oj>  cit.,  pp.  2-2i\-zi'3. 
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l'on  peul  faire  en  commettant  telle  action  que  l'on  sait  certainement 
dangereuse  pour  autrui,  équivaut  à  le  prévoir.  Cette  mentalité  n'est 
■sans  doute  pas  la  mentalité  intentionnelle  du  misérable  qui  combine 
volontairement  sa  contagion  et  en  calcule  diaboliquement  le  succès; 
mais,  froidement  analysée,  elle  n'est  pas  celle  de  la  sorte  de  bon 
ingénu  qu'on  veut  nous  faire  accepter.  Après  avoir  prévu  le  mal  que 
î'on  fera  en  chargeant  une  arme  à  feu  et  en  la  déchargeant  sur  les 
passants,  tirer  n'est  pas  un  acte  ignoré  des  codes  criminels,  et  l'excuse 
■de  ce  sportman  systématique  qui  plaiderait  son  innocence  parce 
qu'en  tirant  dans  le  tas,  sur  la  foule,  il  ne  visait  pas  particulière- 
ment celui  ou  celle  qu'il  a  blessés,  serait  peu  admissible.  C'est  ce- 
pendant là  le  raisonnement  par   lequel   on  a  voulu  blanchir   le 
contaminateur  conscient  On  ajoute  que  ce  contaminateur  a  été  con- 
taminé et  que  conséquemment,  il  est  vis-à-vis  des  autres,  au  cours 
-de  la  série,  dans  la  même  condition  que  son  propre  contaminateur 
■a  été  vis-à-vis  de  lui...  N'est-il  pas  légitime  qu'il  rende  le  mal  pour 
3e  mal  et  non  pas  à  ceux  de  qui  il  tient  le  sien  !  Cet  autre  raisonne- 
ment est  aussi  valable  que  celui  d'un  individu  à  qui  l'on  aurait  volé 
sa  montre  ou  son  portefeuille  et  qui  prendrait  Je  portefeuille  ou  la 
montre  de  son  voisin  en  légitimant  son  vol  personnel  par  celui  qu'il 
aurait  supporté  ! 

Toutes  ces  défenses  au  service  du  contaminateur  de  la  troisième 
catégorie  ne  semblent  avoir  pour  but  que  d'assurer  la  transmission 
indéfinie  de  la  maladie  intersexuelle  à  travers  les  générations  et  les 
âges,  et,  si  ce  n'est  pas  là  sans  doute  l'objectif  de  nos  contradicteurs 
contemporains,  c'est  assurément  le  résultat  auquel  sont  arrivés 
leurs  devanciers.  Nous  jouissons  là  du  mal  jusqu'ici  insaisissable, 
inviolable  que  nous  lègue  cette  belle  doctrine. 

M.  Dolléans  n'est  pas  esprit  à  taire  les  difficultés  que  soulève  l'in- 
novation juridique  qu'il  réclame;  il  ne  fait  le  silence  sur  aucune 
d'elles.  D'abord  la  crainte  que  les  femmes  soient  presqu'exclusive- 
ment  frappées  pour  ce  délit;  conséquemment  —  cela  a  été  dit  par 
M.  P.  di  Fratta  —  l'obstacle  regrettable  qui  serait  mis  par  l'appli- 
cation de  la  loi  au  recrutement  des  prostituées  et  à  l'existence  de  la 
population  prostitutionnelle  indispensable  dans  la  société.  Puis  la 
difficulté  de  trouver  chez  le  contaminateur  l'origine  de  la  maladie 
<le  la  victime.  Puis  l'inconduite  de  la  victime  susceptible  de  tenir 
son  mal  de  tel  ou  telle  aussi  bien  que  de  tel  ou  telle  autre.  Enfin  le 
danger  des  erreurs  médicales  inévitables... 


La  question  des  erreurs  surtout  a  pris  les  proportions  d'une  objec 
tion  qui  ne  serait  susceptible  d'aucune  réponse.  Prétention  étrange  ï 
Comme  si  les  prétendues  conditions  d'erreur  ne  se  retrouvent  pas 
dans  presque  tous  les  cas  où  la  loi,  appuyée  sur  une  médecine  de 
science  et.de  probité,  prononce  au  contraire  actuellement  en  toute 
certitude  et  sans  que  personne  s'insurge  contre  les  jugements  ! 

Voici,  par  exemple,  le  cas  d'une  jeune  femme  nouvellement  ma- 
riée, syphilisée  par  son  mari  :  ne  peut-on  pas  soutenir  qu'elle  a 
pris  la  syphilis  dans  les  bras  d'un  amant?  Qui  prouve  que  cette  pu- 
dique, cette  chaste,  cette  novice  n'est  pas  une  hypocrite,  une  dissi- 
mulée, une  vicieuse  habile?  Et  cependant,  le  double  examen 
physique  achevé,  jetant  dans  la  balance  le  poids  des  preuves  mo- 
rales ou  plus  justement  le  poids  unique  des  probabilités  morales, 
le  juge  déclare  le  mari  coupable  de  contamination,  prononce  le 
divorce,  fixe  au  bénéfice  de  la  jeune  épouse  outragée  le  quantum 
des  dommages-intérêts,  etc. 

Prenons  l'autre  cas  de  la  nourrice  mercenaire  qui  se  porte  au  tri- 
bunal comme  syphilisée  par  son  nourrisson  :  c'est  une  fille,  qui,  en 
dehors  du  mariage,  a  été  mère  une  fois,  deux  fois,  trois  fois...  Les 
médecins  examinent  cette  femme,  examinent  l'enfant,  examinent 
les  parents  de  l'enfant  et  concluent  que  l'enfant  syphilitique  héré- 
ditaire a  contaminé  celte  nourrice.  Mais  ne  pourrait-on  pas  contre- 
prélendre  que  cette  fille  est  sûrement  débauchée,  qu'elle  a  reçu  un 
amant  malade  et,  en  même  temps  que  les  autres  parties  de  son 
corps,  lui  a  offert  précisément  celles  qui  appartiennent  par  droit  de 
subsistance  à  l'enfant  ainsi  inévitablement  contagionné?  Et  cepen- 
dant les  jugements  qui  condamnent  aujourd'hui  les  parents  à  une 
réparation  vis-à-vis  de  cette  malheureuse  nourrice  sont  de  ceux  que 
l'opinion  accepte  avec  satisfaction. 

Pourquoi  cette  législation  au  criminel  aurait-elle  des  bases  moins 
valables  et  moins  sûres  que  dans  le  domaine  des  réparations 
civiles  ? 

Le  grand  effort  de  M.  Dolléans  a  porté  dans  cette  argumentation 
sur  la  reconnaissance  du  principe.  Le  principe  admis,  le  jeune 
maître  réclame  toutes  les  précautions,  toutes  les  prudences  dans 
l'application  d'une  réforme  qui,  pour  être  acceptée  du  corps  judi- 
ciaire et  surtout  de  l'opinion  publique,  doit  être  maniée  avec  clair- 
voyance et  doigté,  sans  rigueur  hasardeuse  et  intransigeante.  Il  n'est 
point  question  de  frapper  par  milliers,  par  centaines  mêmes  les  jus- 
ticiables (n»p  nombreux  de  la  loi  nouvelle  :  il  faut  avant  tout  faire 
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concevoir  à  l'intelligence  populaire  que  la  transmission  des  mala- 
dies vénériennes  jusqu'ici  acceptée  comme  le  corollaire  de  la  vie 
sexuelle,  notamment  hors  mariage,  est  une  action  coupable,  délic- 
tueuse et  qu'il  est  de  l'intérêt  public  autant  que  de  l'intérêt  privé, 
de  mettre  une  barrière  à  ces  maladies  comme  à  ce  préjugé  partout 
où  on  les  rencontrera  en  haut  et  en  bas,  au  foyer  conjugal  et  sur  le 
trottoir. 

Toutes  les  lois  agissent  par  l'effet  de  l'intimidation.  Il  n'y  a  que  les 
esprits  superficiels  ou  systématiques  pour  soutenir  leur  inutilité  en 
arguant  de  la  pérennité  des  délits  que  ces  lois  châtient.  Les  meurtres 
sont  nombreux  ;  les  vols  abondent  :  sous  prétexte  qu'il  existe  des 
lois  et  des  châtiments  contre  ces  crimes  et  délits,  que  les  délinquants 
ne  s'en  soucient  guère  et  qu'une  partie  très  notable  d'entre  eux 
restent  impunis,  qui  demandera  la  suppression  de  ces  textes  de 
sauvegarde  sociale  ? 

La  menace  des  lois  est  une  première  protection  pour  la  société; 
leur  application,  pour  restreinte  qu'elle  soit,  est  d'un  effet  incalcu- 
lable par  l'exemplarité  :  Pâma  in  paiicos  et  metus  in  omnes. 

Un  des  plus  sûrs  moyens  d'approprier  l'application  de  la  loi, 
d'après  M.  Dolléans,  et  par  conséquent  d'y  accommoder  les  mœurs 
en  lui  imposant  un  puissant  caractère  d'exemplarité,  est  de  ne 
point  instituer  la  poursuite  d'office  du  délit,  ainsi  que  cela  existe 
dans  certaine  législation  Scandinave  notamment  dans  la  législation 
norvégienne  (l),mais  de  laisser  l'initiative  de  l'action  à  la  victime. 
La  victime  seule  aura  le  droit  de  porter  plainte.  On  sait  d'ailleurs 
que  dans  notre  actuel  système  légal  de  prophylaxie  sanitaire  des 
maladies  contagieuses»  la  déclaration,  rendue  obligatoire  en  ce  qui 
concerne  le  plus  grand  nombre  de  ces  affections,  n'a  jamais  été 
exigée  pour  les  maladies  vénériennes.  La  réforme  sexuelle  reste 
donc  dans  notre  tradition  scientifique  nationale  en  n'infligeant  point 
aux  médecins  la  charge  de. dénoncer  et  par  contre-coup  aux  corps 
judiciaires  celle  de  poursuivre  d'office  les  contaminateurs.  La  plainte 
des  victimes  sera  suffisante  pour  remonter  le.  courant  de  laisser-faire, 
d'abandon  et  d'indifférence  actuels.  Il  n'est  encore  que  les  contra- 
dicteurs superficiels  et  insuffisamment  informés  pour  croire  et  sou- 
tenir que  la  plainte  ainsi  restreinte  à  l'initiative  de  la  victime 
fera  de  la  loi  une  lettre  morte,  personne  n'osant  se  porter  partie, 

(1)  Sur  la  déclaration  nominative  obligatoire  des  médecins, «et  la  seule  preuve 
que  quelqu'un  a  pu  être  exposé  au  dawger  de  la  contagion. —  M.  Dolléans  éite 
égâJeraeait  les  législations  danoise,  italienne,  linlandaise  et  autrichienne. 
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malgré  te  sage  précaution  inutile  à  mentionner  du  huis  clos  et  de 
l'interdiction  de  reproduction  parla  presse.  Tous  les  jours  au  con- 
traire les  marches  de  nos  Palais  de  justice  sont  gravies  par  de 
pauvres  femmes,  victimes  de  là  contagion  de  leurs  maris,  contre  qui 
elles  réclament  et  le  divorce  et  des  dommages-intérêts  |  1  >.  Mais  ce 
serait  une  méthode  gênante  pour  nos  contradicteurs  de  s'enquérir 
des  faits  et  de  s'opposer  seulement  après.  Les  débats  y  gagneraient 
cependant  en  validité. 

La  question  se  pose  maintenant  de  la  formule  même  du  texte 
pénal.  Créerait-on  un  texte  nouveau  visant  nommément  la  transmis- 
sion des  maladies  intersexuelles,  ou  aurait-on  recours  à  des  textes 
anciens  dont  la  rédaction  serait  susceptible  de  s'appliquer  à  la  matière 
nouvelle.  M.  Doliéans  ne  paraît  point  attacher  à  cette  option  une 
i  nportanee  capitale  :  il  s'en  réfère  au  texte  présenté  antérieurement 
à  la  Fédération  abo/itiuuiste, en  19frl,el  à  la  Confemicr  internationale 
de  Bruxelles,  en  1902,  texte  amendé  par  M.  Lucien  Le  Foyer. 

Les  articles  309,  317,  319  et  320  du  Code  pénal  Offrent,  en  effet, 
un  choix  abondant  de  pénalités  graduées  dans  leurs  divers  para- 
graphes, susceptibles  de  s'appliquer  aux  différentes  espèces  qui 
»-i:itnent  d'être  indiquées:  contamination  volontaire  ou  involontaire. 
contamination  inconsciente  ou  d'ignorance,  contamination  consciente 
ou  semi-volontaire. 

Cette  partie  de  la  réforme  présente  moins  de  difficultés  que  la 
discussion  et  l'élaboration  du  principe,  et  l'on  comprend  que 
AL  Doliéans  n'y  touche  que  brièvement.  Mais  il  n'omet  pas  la  ques- 
tion de  chantage,  qui  a  été  ('-gaiement  objectée,  comme  un  obstacle 
au  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle  ;  il  insiste  pour  que  la  dénon- 
ciation calomnieuse  soit,  réprimée  vigoureusement  ;  il  ne  serait  pas 


1 1  )  En  dehors  de  ses  disposiUrows,  ajoutons,  pour  ne  pôitft  être  repris  de  mécon- 
naître l'intégralité  du  sujet,  que  Ton  voit—  nous  en  avons  rencontré  des  B*s, 
maiscombienrar.es!—  des  hommes  fous  d'amour  pour  une  femme,  accepter 
d'- die  une  s;,  philis  querelle-ci  leur  persuade  avoir  ignoré,  la  taire  traiter,  se 
9Mgaer  BHX-d»êœE3  sans  la  moindre  révolte  ni  que  leur  amour  subisse  la  moindre 
atteinte:  que  l'on  voit  des^pouses  admirables,  des  messes,  accepter  la  contagion 
conjugale  en  feignant  d'ignorer  sa  provenance  et  sa  nature;  que  l'on  voit  encore 
de  nouvelle.-  marrées  éftanHourées  à  ee  point  d'un  jeune  mari  pétri  sans  doute 
par  ailleurs  d'autres  qualités  meilleures,  qui  contaminées  par  lui,  le  sachant, 
le  reconnaissant,  résistent  à  leurs  parents  indignés,  refusent  de  briser  le  lover, 
j  I  meurent,  toujours  aimantes  et  charmées.  Nous  retenons  même  ce  cas  étrange 
d'une  jeune  femme  attachée  à  ce  point  à  l'époux  conlaminateur  qu'elle  cessa  de 
voir  son  oncle  et  sa  tante,  ses  bienfaiteurs,  qui  l'avaient  élevée  orpheline  de 
père  et  de  mère,  parce  qu'ils  insistaient  trop  impérativement  pour  une  sépa- 
ration judiciaire  !  -Mais  encore  une  fois  combien  ces  cas  sont  rares!  Leur  excep- 
tion peut  les  faire  réputer  invraisemblables. 
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éloigné  d'adopter  la  pénalité  proposée  devant  la  Fédération,  l'appli- 
cation du  §  4  de  l'article  317  du  Code  pénal  (1). 

Le  délit  pénal  de  contamination,  mesure  légale  réfrénant  enfin 
l'homme,  apparait  donc  à  M.  Dolléaus,  comme  une  mesure  de  haut 
profit  moral  et  hygiénique.  Une  lacune  restée  largement  ouverte  est 
comblée.  M.  Dolléans  conclut  en  termes  excellents  : 

«  De  même  que  toute  volonté  a  besoin  de  trouver,  dans  la  loi 
pénale,  une  limitation  à  ses  tendances  antisociales,  toute  activité  a 
besoin  d'être  avertie  par  la  crainte  d'une  répression  qui  limite  son 
imprudence  ou  son  imprévoyance  :  la  loi  pénale  apporte  un  frein  à 
ses  excès  et  à  ses  maladresses  (2).  » 

La  Police  des  mœurs  peut  disparaître  avec  ses  prétentions  théo- 
riques et  ses  erreurs  pratiques  :  elle  était  muette  sur  le  véritable 
problème;  elle  l'ignorait,  Avec  la  réforme  à  laquelle  M.  Dolléans 
apporte  sa  savante  et  active  autorité,  naît  un  devoir  social  nouveau  : 
l'obligation  de  l'intégrité  physique  réciproque. 

Que  l'on  compare  seulement  les  deux  couples  de  partenaires  aux 
prises,  l'un  dans  la  confusion  et  l'obscurité  organisées  par  la  Régle- 
mentation, l'autre  sous  l'empire  d'une  conscience  sexuelle,  surveillée 
par  la  loi  et  que  l'on  prononce  ! 

Aujourd'hui,  nous  avons  le  spectacle  tout  de  dégoût,  de  deux 
brutalités  animales,  impulsives  :  l'une  cherchant  le  plaisir,  l'autre  en 
attendant  le  prix  monnayé;  l'une  se  reposant  sur  la  garantie  des 
contrôles  médico-administratifs,  l'autre  indifférente  aux  suites  d'une 
maladie  dont  elle  n'a  pas  lieu  de  s'inquiéter,  puisque  les  contami- 
nations qu'elle  répandra  plus  ou  moins,  n'aggraveront  ni  n'allége- 
ront son  cas,  qui  n'en  sera  ni  plus  immoral,  ni  plus  mauvais  devant 
le  juge  administratif,  ni  les  cliniciens  de  la  prison. 

A  ce  couple,  humainement  fort  bas,  l'on  nous  permettra  de  pré- 
férer l'autre,  celui  de  demain,  qui  réunira  deux  individus  désireux 
au  moins  de  ne  point  se  nuire,  peut-être  parce  que  l'acte  contagieux 
leur  paraîtra  une  mauvaise  action,  peut-être  aussi  parce  que  l'acte 
contagieux  —  ils  le  savent  —  sera  menacé  d'une  dénonciation  sus- 
ceptible d'une  preuve,  et  sera  finalement  passible  d'une  peine. 

Nous  contestera-t-on  que  ce  second  couple  est  le  plus  social  ?  Et  la 
législation  qui  lui  donne  ces  mœurs,   ne  rend-elle  pas  la  liberté 

(1)  Soit  un  emprisonnement  d'un  mois  à  cinq  ans  et  une  amende  de  16  à  500  francs 
pour  le  chanteur.  (Op.  cit.,  pp.  242-245.  —  V.  ici.  1S7  et  199.) 

(2)  Op.  cit.,  p.  199. 
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sexuelle  moins  dangereuse  que  la  comédie  présente  de  la  règle  poli- 
cière uniquement  dirigée  contre  les  femmes? 

Nous  conlestera-t-on  que  cette  mentalité  de  respect  mutuel  géné- 
ralisée par  le  seul  renom  que  la  loi  trouve  clans  son  existence  même, 
par  l'influence  dont  rayonne  particulièrement  toute  loi  pénale,  est 
meilleure  que  l'aveugle  foi  ou  l'indifférence  des  intéressés  du  jour? 

Que  Ton  cherche,  que  l'on  dépiste,  que  l'on  proclame  de  plus 
pratiques  moyens  de  préventions  et  d'empêchements  morbides,  de 
plus  actifs  remèdes  de  moralité  privée  et  publique,  de  plus  effectives 
mesures  d'hygiène,  nous  souscrivons  à  tout  :  mais  jusqu'ici,  nous 
avons  vainement  cherché  et  nous  avons  vainement  attendu  le  résultat 
des  recherches  de  nos  contradicleurs  ! 

Le  lecteur  juge  maintenant  du  chemin  parcouru  par  nos  nouvelles 
générations  d'élite.  Dans  de  premières  études,  nous  relevions  l'op- 
position pure  et  simple,  faite  aux  arrestations  arbitraires  par  la  police, 
et  ces  travaux  de  jeunes  avocats  marquaient  déjà  l'orientation  de 
leur  esprit  public  (1).  Puis,  nous  signalions  les  débats  si  complets, 
si  significatifs  de  la  Conférence  Molé-Tocqueville,  où  les  critiques 
plus  intégrales,  plus  approfondies,  aboutissaient  à  un  vote  dans 
lequel  la  majorité  des  membres  de  celte  fraction  du  jeune  barreau, 
condamnait  la  Police  des  mœurs.  M.  Dolléans  fait  un  pas  de  plus 
dans  ce  progrès;  il  construit  le  régime  qui  doit  succéder  à  une  orga- 
nisation condamnée;  il  escompte  une  chute  inévitable  en  bâtissant 
sur  le  terrain  encore  occupé;  il  organise  de  l'ordre  pour  la  justice, 
le  bon  sens  et  le  développement  d'une  meilleure  humanité. 

Mars  1905. 


(1)  V.  dans  le  présent  livre,  l'examen  critique  des  principaux  arguments  de 
l'étude  de  M.  Nicolle,  docteur  en  droit  :  Sur  le  droit  d'arrestation,  p.  "212-221. 

Tout  dernièrement,  encore  deux  docteurs  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris, 
MM.  François  Loison  et  J.  Alzac,  prenaient  pour  sujet  inaugural  des  matières 
mises  à  l'étude  par  le  problème  de  la  prostitution  féminine.  M.  F.  Loison  faisait. 
en  1910,  une  critique  très  serrée,  mais  un  peu  sévère,  de  la  Loi  du  II  avril  1908, 
concernant  la  protection  des  filles  mineures.  Cette  année  même,  en  1914, 
.M.  J.  Alzac,  sous  ce  titre  d'apparence  un  peu  limitée  :  «  la  Répression  de  la  pro- 
vocation publique»,  donnait  un  excellent  exposé  de  la  double  question  de  la  Régle- 
mentation et  de  l'abolition,  au  point  où  elle  est  parvenue  en  ce  moment.  A  côté 
du  projet  de  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs,  il  a  étudié 
les  propositions  néoréglementaristes  de  M.  le  professeur  Alfred  Fournier,  de 
M.  le  sénateur  Bérenger,  de  M.  le  député  G.  Berry,  et  montré  chez  presque  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  dans  un  tableau  complet,  un  mouvement  de  réforme  qui 
permet  de  pressentir,  pour  des  temps  prochains,  une  modification  profonde  dans 
Finterventionisme  étatiste  actuel.  'Note  de  1916.) 


La  Police  des  mœurs 

jugée  par  un  magistrat. 
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On  connaît  le  formulaire  gouvernemental  aux  termes  duquel  une 
réforme  n'est  mûre  pour  sa  réalisation  que  lorsque  l'abus  qui  la 
provoque  a  épuisé  contre  tous  et  dans  toutes  les  formes  l'infinité  des 
maux  qu'il  contenait  :  longtemps  l'abus  aura  fatigué,  if  rite  l'opinion, 
molesté  les  masses  populaires  parle  scandale  de  faits  insupportables, 
mais  plus  que  tout  autre  moyen  de  clarté,  toute  autre  méthode  de 
persuasion  ou  toute  autre  démonstration  de  changement  inévitable, 
la  multiplicité  de  ses  actes  mauvais  est  nécessaire  pour  que  les  Pou- 
voirs publics  s'émeuvent  et  jugent  leur  intervention  opportune. 

A  côté  des  faits  qui  troublent  le  cours  quotidien  de  tant  de  vies 
privées  et  par  prolongement  la  vie  publique,  d'autres  symptômes  se 
manifestent,  mais  qui  n'ont  point  apparemment  la  valeur  des  coups 
de  brutalité  provoquant  la  clameur.  Combien  ils  devraient  cependant 
retenir  les  attentions  intéressées,  ces  commentaires  réfléchis,  ces 
colloques  compétents  et  de  bonne  foi,  ces  écrits  d'étude  patiente  et 
impartiale  qui  prennent  pour  tâche  simple  et  généreuse  de  recher- 
cher les  causes  profondes  de  l'abus,  de  rappeler  en  les  groupant  ses 
conséquences  funestes,  de  proposer  quelques  remèdes  plausibles  aptes 
à  restituer  aux  groupements  humains  un  peu  de  justice  et  de  paix! 
Non  pas  que  les  Pouvoirs  publics,  sous  un  régime  de  liberté  poli- 
tique, songent  à  étouffer  ces  commentaires...  Parfois  même,  sous  le 
cri  de  haro,  ils  semblent  les  approuver  pour  calmer  un  peu  l'opinion 
qui  se  colère,  mais  le  plus  souvent,  ils  les  ignorent,  et  s'ils  y  ont  u\i 
instant  jeté  les  yeux,  c'est  d'un  regard  si  lointain  qu'ils  les  oublient 
aussitôt,  ou  si  sceptique  qu'on  croirait  qu'ils  s'en  gaussent. 

Ces  réflexions  viennent  naturellement  à  l'esprit,  à  propos  de  l'his- 
toire contemporaine  de  la  Police  des  mœurs  —  et  du  livre  qu'un 
magistrat  vient  de  publier  sur  l'instant  problème  soulevé  par  cette 
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institution.  Un  magistrat  ?  Oui,  sans  doute,  un  magistrat...  Et  c'est 
là  un  des  derniers  traits,  et  non  des  moindres,  qui  caractérise  l'in- 
cessant progrès  t'ait  dans  l'opinion  publique,  l'opinion  des  foules  et 
des  élites,  par  la  solution  réformiste  qui  emporte  l'abolition  de  cette 
police  des  mœurs  surannée,  nuisible  et  certainement  condamnable, 
au  titre  même  des  lois  existantes  les  plus  inaltentivemenl  lues  ou 
faiblement  interprétées. 

Le  livre,  en  effet,  de  M.  René  Décante  est  une  libre  et  savante 
étude  critique  du  régime  de  la  Réglementation  de  la  proslilutiou. 
d'autant  plus  intéressante  que,  si  elle  vient  après  la  longue  et  nom- 
breuse série  d'événements  où  le  maintien  et  la  destruction  de  la 
Police  des  mœurs  ont  été  parallèlement  agités  et  en  fait  état,  travaux 
du  Conseil  municipal  (1883-1890-1904),  travaux  de  l'Académie  de 
médecine  (1888),  travaux  de  la  Conférence  internationale  de  Rruxelles 
il 899-1902),  travaux  de  la  Commission  extraparlementaire  (1903- 
1907),  elle  n'en  reste  pas  moins  l'originale  manifestation  d'une  con- 
viction personnelle  basée  à  la  fois  sur  des  recherches  scientifiques  et 
des  principes  essentiellement  juridiques  (1).  L'auteur  très  versé  dans 
la  connaissance  des  questions  de  sociologie  contemporaine,  de  bio- 
logie, de  médecine  légale,  lauréat  de  l'Institut,  puisant  en  outre  une 
expérience  raisonnée  dans  l'exercice  élevé  de  sa  fonction  de  juge  qui 
le  met  constamment  au  prétoire  en  contact  avec  une  humanité  de 
mentalité  douloureuse  et  misérable,  a  depuis  longtemps  fait  une 
étude  particulière  du  retentissement  des  lois  civiles,  de  l'organisation 
économique  et  des  us  administratifs  sur  les  mœurs  populaires  :  il 
s'est  ainsi  trouvé  logiquement  conduit  à  considérer  en  soi  ce  qu'on 
appelle  la  question  sexuelle,  mais  au  lieu  d'en  faire  un  sujet  à  part, 
autonome  comme  les  préjugés  l'ont  imposé  jusqu'à  ce  jour,  il  la 
rattache  à  des  vues  d'ensemble  et  rend  ainsi  ses  réflexions  singuliè- 
rement fécondes  ;  nous  en  prendrons  plus  loin  pour  preuve  ce  que 
l'auteur  observe  au  sujet  des  conditions  étroites  de  notre  ordre  ma- 
trimonial, précisément  un  des  chapitres  les  plus  importants  de  là 
question  sexuelle. 


il)  La  lutte  contre  la  Prostitution,  par  R.  Décante,  juge  au  Tribunal  civil  de 
Châteaudun  (Eure-et-Loin.  Un  vol.  in-18  de  340  pp.,  Paris,  V.  (iiard-E.  Brière, 
édit.,  1909.  —  Le  livre  est  précédé  d'une  remarquable  préface  de  M.  H.  Turot  dont 
les  travaux  sur  la  question  de  la  Police  îles  mœurs  font  autorité  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris.  —  M.  René  Décante  est  présentement  président  du  Tribunal  civil 
de  Bar-sur-Aube. 

L'ouvrage  de  M.  R.  Décante  a  paru  dans  l'Encyclopédie  internationale  de  Démo- 
graphie, Hygiène  sociale,  Assistance,  etc.,  que  dirige  l'éniitient  Dr  A.Marie,  méde- 
cin m  chef  de  l'Asile  de  Villejuif,  professeur  de  psychologie  pathologique  à  l'Ecole 
des  Hautes- Etudes. 
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M*  Décante  a  partagé  son  livre  en  trois  titres  qui  lui  ont  permis 
d'épuiser  la  matière,  d'en  présenter  un  tableau  raisonné  complet  et 
d'y  semer  toutes  les  réflexions  de  sa  méditation  propre. 

Le  premier  titre  est  consacré  à  l'histoire  de  la  prostitution  et 
même  à  sa  protohistoire  à  travers  le  monde  du  passé  le  plus  lointain; 
son  érudition  sûre  en  même  temps  que  mesurée  ne  se  perd  pas  dans 
le  détail  et  dans  un  pittoresque  déplacé  ;  s'il  remonte  aux  premiers 
âges,  aux  mœurs  des  races  primitives  notamment,  c'est  parce  qu'il 
veut  chercher  à  élucider  l'assertion  de  nombre  de  sociologues  et  mo- 
ralistes contemporains  aux  termes  de  laquelle  la  prostitution  est 
éternelle  et  apparut  sur  la  terre  avec  l'humanité  même;  en  anthro- 
pologiste  avisé,  il  recherche  des  éclaircissements  documentaires  dans 
la  vie  des  peuplades  plus  ou  moins  sauvages  encore  existantes  qui 
reproduisent  assez  exactement  les  types  de  l'humanité  naissante.  Avec 
le  Pr  Ed.  Weslormark,  avec  le  Dr  Félix  Rëgnaui't  et  contrairement  à 
tels  dàrwinistes,  il  se  refuse  à  voir  dans  la  prostitution  une  régression 
partielle  vers  les  tristes  mœurs  de  l'ancêtre  de  la  préhistoire  : 
d'ailleurs  l'accouplement  communiste  diffère  de  la  vie  prostitution- 
nelle  telle  qu'elle  fonctionne  sous  nos  yeux,  et  d'autre  part  cette  même 
vie  prostitutionnelle  des  femmes  de  notre  prolétariat  n'a  rien  de 
commun  avec  l'offre  hospitalière  de  la  jeune  fille  de  la  maison  faite 
par  le  chef  de  famille  au  voyageur  de  passage  sous  son  toit.  Les  récits 
des  premiers  explorateurs  ne  sont  point  si  contradictoires  qu'ils 
paraissent  parfois.  Le  capitaine  Cook  clans  les  journaux  dé  ses  voyages 
à  travers  des  terres  inexplorées,  par  exemple  en  Nouvelle  Zélande, 
nous  montre  des  sauvages,  qui  jamais  n'avaient  vu  d'Européens  avant 
qu'il  eût  lui-même  abordé  sur  leurs  rivages,  parfaitement  jaloux  de 
leurs  femmes  et  assez  offensés  des  moindres  privautés  ou  de  l'offre 
des  plus  beaux  cadeaux  pour  refuser  de  les  laisser  désormais  paraître 
aux  yeux  des  équipages,  simples  matelots  et  soldats  ou  olliciers.  dont 
ils  redoutaient  avec  grand'raison  la  pressante  assiduilé.  M.  Décante 
rejette  la  thèse  de  la  promiscuité  primifive  et  lient  que  c'est  l'escla- 
vage, issu  de  l'invasion,  de  la  conquête  des  pays  vaincus,  qui  a 
intronisé  et  régularisé  la  prostitution  des  femmes  dans  les  groupe- 
ments humains  de  plus  en  plus  civilisés. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'examen  qu'il  poursuit  chez 
les  Indous,  chez  les  Hébreux,  les  Grecs,  les  Romains,  non  plus  que 
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dans  lis  premiers  temps  du  .Moyen  Age  avant  la  Renaissance  et  ce 
qu'on  est  convenu  d'appeler  l'apparition  de  la  syphilis  en  Europe. 
Contre  la  fatalité  de  la  prostitution,  tout  cet  historique  nous  semble 
(Vpcmlant  devoir  être  un  excellent  argument  puisque  les  formes 
qu'elle  aifeete  parfois,  telle  la  prostitution  sacrée,  c'est-à-dire  exercée 
par  les  femmes  sans  distinction  de  fortune  et  de  rang  social,  sous  le 
protectorat  et  l'exploitation  de  là  caste  sacerdotale,  sont  susceptibles 
de  s'effriter  pour  ne  reparaître  jamais.  Le  culte  babylonien  de  la 
Vénus  Mylitta.  celui  de  la  Vénus  Pandéinosonl  fermé  leurs  temples  ; 
le  sensualisme  n'y  trouve  plus  ses  causes  et  sa  justification.  Pour- 
quoi n'eu  serait-il  pas  de  même  des  autres  formes,  des  autres  sources 
de  la  prostitution  moderne? 

Avec  l'Invasion  américaine  de  la  syphilis  ou  sa  reviviscence 
autochtone  exacerbée  sur  le  sol  d'Europe,  selon  que  l'on  adoptera 
l'une  ou  l'autre  doctrine  syphilidologique  d'origine,  s'ailirment 
vers  1493  les  méthodes  administratives  et  gouvernementales  qui 
deviendront  l'organisation  contemporaine  de  la  Police  des  mœurs. 
Si  l'on  y  regarde  attentivement,  en  faisant  la  part  d'un  certain  progrès 
général  de  civilisation  et  d'un  adoucissement  inévitable  dans  les 
mœurs,  on  est  frappé  de  ce  fait  qu'on  rencontre  dans  les  us  policiers 
et  les  législations  royales  de  l'ancien  Régime,  presque  tout  l'attirail 
des  pratiques,  presque  tout  le  mécanisme  de  la  Police  des  mœurs 
acLue'le.  Ce  sont  les  mêmes  préoccupations,  les  mêmes  décisions 
arbitraires,  les  mêmes  hésitations,  les  mêmes  cruautés  ou  appro- 
chant :  ainsi,  bien  avant  notre  période  moderne,  on  retrouve 
l'antagonisme  qui  subsisie  encore  entre  la  conception  d'une  prosti- 
tution dispersée  dans  la  ville,  sans  atfectation  de  faubourgs  ou  de 
rues,  et  celle  d'une  prostitution  agglomérée,  concentrée  dans  des 
quartiers  réservés  ;  entre  la  conception  d'une  prostitution  individuelle 
semi-libre,  chaque  femme  demeurant  en  un  logis  personnel,  vaquant 
au  dehors  de  telle  à  telle  heure,  et  celle  d'une  prostitution  com- 
mune cloîtrée  «  es  bordeaux  »  et  ne  pouvant  s'exercer  en  d'autres 
lieux.  Les  Ordonnances  de  Louis  IX,  de  Charles  V.  de  Charles  VI, 
des  Valois  et  même  celles  rendues  sous  Louis  XIV  et  Louis  XVI  por- 
tent les  traces  irréfutables  de  ces  tluctuations  administratives.  Il  en 
est  de  même  pour  les  règlements  concernant  les  vêlements  portés  au 
dehors  par  les  femmes  et  les  taxes  qu'elles  doivent  payer  pour  obte- 
nir le  droit  de  n'être  molestées  qu'à  demi.  Les  peines  afïlictives 
figurées  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution  parle  fouet,  la  déportation 
«aux  isles»,  l'incarcération,  le  jeûne,  le  travail  forcé,  le  costume  de 
prison  subsistent  dans  la  mesure  possible:  la  police  les  a  maintenues 
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dans  la  forme  que  permettaient  à  la  fois  les  gouvernements  et  les 
mœurs  publiques.  La  médecine  administrative,  même  la  médecine 
extra  policière,  celle  des  hôpitaux  d'Assistance,  a  conservé  le 
caractère  systématiquement  infamant  imprimé  aux  hospices  parti- 
culiers de  l'ancien  Régime,  et  de  même  que  la  prison  de  Saint- 
Lazare  rappelle  la  Salpêtrière,  le  Midi  de  Ricord  et  Lourcine 
reproduisaient  hier  encore  dans  Paris  à  peu  près  l'hôpital  spécial  de 
Bicêtre.  Combien  de  vieux  règlements  odieusement  surannés  subsis- 
tent dans  nos  hôpitaux  contemporains  spéciaux,  à  Paris  même, 
propres  à  faire  fuir  les  malades  ! 

La  Révolution  vint.  On  a  trop  exigé  d'elle.  On  a  oublié  en  quelle 
épouvantable  crise  sociale  intérieure,  en  quelle  terrible  tempête  mi- 
litaire elle  poursuit  sa  course.  Elle  n'a  cependant  pas  omis  la  question 
prostitutionnelle  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  l'hygiène.  Elle 
abolit  avec  la  Lieutenance  de  police  les  règlements  spéciaux  barbares; 
elle  ferme  Bicêtre  et  ouvre  l'Hôpital  Saint -Jacques  (1792)  ;  elle 
refrène  l'extériorisation  de  la  prostitution  parisienne  en  partie  acquise 
aux  émigrés  à  l'intérieur  et  à  l'aristocratie  contre-révolutionnaire, 
non  plus  par  l'arbitraire  policier,  mais  tantôt  par  le  jeu  des  lois 
municipales  (1790-1791),  tantôt  par  celui  des  lois  correctionnelles 
(Code  des  délits  et  des  peines). 

Un  des  premiers  actes  du  Consulat  est  de  restaurer  la  Lieutenance 
de  police  sous  le  vocable  de  Préfecture  de  police,  de  rééditer  les 
règlements  spéciaux  en  y  ajoutant  les  articles  organiques  majeurs 
qui  vont  dorénavant  —  par  la  carte  d'inscription  et  la  fondation 
officielle  des  maisons  publiques  placées  sous  la  direction  de  proxé- 
nètes représentants  attitrés  de  l'autorité  publique  —  faire  de  la  Police 
des  mœurs  une  institution  d'Etat  en  apparence  abandonnée,  en  pro- 
vince, à  l'initiative  et  à  la  surveillance  des  municipalités. 

Désormais,  la  Police  des  mœurs  contemporaine  est  constituée.  De 
1802  à  nos  jours,  nul  gouvernement  n'y  changera  rien  1). 

C'est  cette  prostitution  dans  son  état  actuel  qui  fait  l'objet  du  titre 
second  du  livre  de  M.  Décante.  Dans  le  titre  troisième  et  dernier,  il 
étudiera  les  réformes  proposées  récemment  et  le  duel  qui  se  pour- 
suit entre  les  sectateurs  du  maintien  de  l'intervention  constitutive 
des  Pouvoirs  publics  dans  une  Police  des  mœurs  plus  ou  moins  con- 
servée et  les  partisans  de  l'abolition  de  toute  réglementation. 

Exposer  le   fonctionnement  de   la  Police  des  mœurs,  énoncer  le 


(1)  Titre  premier,  pp.  9-S(>.  Ch.   î:  la  Prostitution  chez  les  anciens,  ch.  n   :  le 
Moyen  âge  et  la  Renaissance  ;  ch.  m  :  les  Temps  modernes.  (Décante,  op.  cit.). 
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texte  des  divers  règlements,  montrer  comment  et  par  quels  procédés 
ils  s'appliquent,  faire  l'inspection  du  personnel  employé,  s'arrêter 
au  mécanisme  de  l'inscription  ordonnée  par  un  quidam  de  bureau  à 
Paris,  en  province  par  un  simple  représentant  communal,  visiter 
dans  sa  prison  la  femme  enfermée  en  suite  d'un  prétendu  jugement, 
se  rendre  compte  du  régime  qu'elle  y  subit,  passer  de  là  dans  l'er- 
gastule  des  maisons  de  tolérance,  peser  les  pouvoirs  extravagants 
conférés  aux  proxénètes-fonctionnaires,  voir  des  malades  traitées 
comme  des  criminelles  sous  prétexte  de  cure,  voir  ces  mêmes  malades 
renvoyées  non  guéries,  cependant  libérées  comme  telles  et  recom- 
mençant sous  l'estampille  de  l'inscription  la  semaille  des  conta- 
gions, etc.,  etc.,  relever  et  publier  toutes  ces  monstruosités  nocives 
n'est-ce  pas  faire  le  procès  de  la  Police  des  mœurs?  Et  si  le  procès 
s'ouvre  devant  un  magistrat,  un  vrai  magistrat,  ne  devra-t-il  pas  se 
clore  par  une  condamnation  et  une  condamnation  sans  appel  ? 

Alors  même  que  l'institution  de  la  Police  des  mœurs  s'appuierait 
sur  une  loi,  les  abus  grossiers,  formidables  qu'elle  engendre  devraient 
entraîner  sa  disparition.  L'énumération  de  ces  abus  condamnables 
estime  tâche  pénible  devant  laquelle  M. Décante  ne  recule  pas  :  loin 
de  là,  il  la  poursuit  résolument.  Ce  qui  le  frappe  surtout,  c'est  l'arbi- 
traire qui  règne  en  tout  et  se  substitue  même  aux  législations  fonda- 
mentales du  corps  social.  Et  tout  d'abord  qu'est-ce  que  ce  droit  que 
s'arrogent  la  Préfecture  de  Police  et  les  Commissariats  centraux  de 
province  d'inscrire  des  fillettes  et  des  filles  mineures?  Qu'est-ce  que 
cette  solution  de  fortune  adoptée  par  le  préfet  de  police  qui  fixe 
arbitrairement  l'âge  à  partir  duquel  une  mineure  est  assujettie  à 
l'inscription  et  cloîtrée  (elle  l'était  encore  naguère)dans  une  tolé- 
rance (1)?  Qu'est-ce  que  ces  maisons  patentées  de  débauche  où  des 
proxénètes  qui  devraient  être  poursuivis  à  la  lettre  des  lois  pénales 
existantes  se  livrent  au  vol,  à  la  séquestration  et  autres  sévices  à 
l'égard  de  leurs  malheureuses  serves,  sans  recevoir  d'autres  admoni- 
tions qu'une  constante  et  aveugle  approbation  des  pouvoirs  de 
police?  «  Ces  maisons  qui  exaspèrent  les  passions,  entretiennent  le 
vice  et  sont  l'école  où  une  foule  de  jeunes  gens  s'initient  prématu- 
rément aux  désordres  qui  affaiblissent  leur  vie  physique  et  dépri- 
ment leur  moralité  (2)  !  »    Qu'est-ce  que  ces  agents  «  qui  apportent 

(1)  P.  139.  En  note,  M.  Décante  rappelle  spirituellement  que  —  au  dire  de 
M.  >ves  Guyot  —  le  Préfet  de  police  et  les  commissaires  provinciaux  encouraient 
très  sérieusement  des  peines  correctionnelles  en  procédant  à  l'inscription  des 
mineures. 

\"2)  Décante.  Op.  cil.,  pp.  288-289. 
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souvent  dans  l'exercice  de  leur  mandat  une  partialité  el  parfois  une 
violence  méritant  les  pires  critiques  (1  )  ?  »  Dont  le  maire  de  Lyon, 
M.  Augagneur,  a  pu  dire  «  qu'il  n'avait  pas  trouvé  entre  eux  et  les 
souteneurs  grande  différence.  »,  buvant  avec  les  femmes,  s'alcoolisant 
de  jour  et  de  nuit,  abrutis  par  des  consignes  méchantes  ou  ioepies  (2)  ! 
Qu'est-ce  que  ces  contraventions  incessantes,  à  tort  et  à  travers,  ces 
procédés  injustes  et  vexatoires  qui  rendent  aux  femmes  inscrites  ou 
libres  la  vie  tellement  intolérable  «  qu'elles  sont  obligées  de  se  réfu- 
gier dans  les  maisons  de  tolérance  (3)  !  »    Qu'est-ce  aussi  que  ce  sys- 
tème de  rafles —  inutilement  flétri  comme: so  uvage  au  Sénat  en  18i)o  par 
le  Préfet   de  police,    toujours  en  faveur  dans  le  service  spécial  — 
sinon  une  des  pratiques  les  plus  odieuses  de  la  Police  des  mœurs  (4)? 
sinon  aussi  une  organisation  systématique  des  plus  grosses  méprises 
et  le  moyen  le  plus  favorable  aux  arrestations  d'honnêtes  femmes  (5)? 
L'inégalité  établie  administrativement  entre  les  femmes  et  dans  le 
traitement  qu'elles  subissent  ou  sont  susceptibles  de  subir,  n'est 
pas  un  des  traits  les  moins  caractéristiques  et  les  moins  illogiques 
du  régime  réglementariste,  aux  yeux  du  magistral-auteur.  S'il  est 
vrai  que  la  Police  des  mœurs  ait  des  visées  de  moralisation,  elle  ne 
voit  cependant  point  du  même  œil  les  prostituées  pauvres  et  les 
prostituées  sinon  riches,  du  moins  environnées  de  luxe  ;  malgré  les 
théoriciens  rigoristes  et  leurs  objurgations,  jamais  on  ne  l'apercevra 
se  risquer  à  mettre  la  main  au  collet  des  filles  diamantées,  mondai- 
nement  costumées  et  faisant  œuvre  de  recherche  galante  en  voilure 
au  mois,  en  automobile,  dans  les  avenues  du  Bois,  sur  le  turf  ou 
dans  les  grands  cabarets  de  nuit.  Ce  n'est  pas  là  «son  gibier  »,  pour 
employer  la  terminologie  d'un  de  ses  chefs.  Cette  conception  de 
l'ordre  moral  et  de  l'inégalité  a  trouvé  récemment  son  application 
dans  une  timide  réforme  tentée  par  M.  le  Préfet  de  police  Lépine, 
quand  ee  haut  fonctionnaire,  peu  partisan  des  maisons  closes  qui 
facilitent  le  délit  de  séquestration,  voulut  sinon  instaurer  du  moins 
multiplier  l'autre  genre,  plus  approprié  d'ailleurs,  des  maisons  à 
porte  ouverte  le  jour  seulement,  remplaçant  ainsi   l'internat  des 
femmes  par  leur  externat,   les   «  bordeaux  »    par  les  maisons  de 
rendez-vous.  Dans  la  pensée  et  la  pratique  du  Préfet  de  police,  toute 


U)  M.,  p.  132. 

(2)  Jrf.,  pp.  136-137. 

(3)  Ici.,  p.  137. 

(4)  Ici.,}).  138. 

(5)  l'i..  p.  159  (en  note). 
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maison  de  rendez-vous  dont  Je  tarif  d'entrée  dépassait  40  francs. 
était  exemptée  de  la  surveillance  administrative  et  n'avait  affaire 
à  la  préfecture  que  pour  l'informer  de  sa  fondation.  M.  Décante 
blâme  «  cette  subtilité  administrative  qui  ne  choque  pas  moins  nos 
idées  égalitaires  qu'elle  ne  méconnaît  les  conditions  de  propagation 
des  maladies  (1)  ».  La  licentia  stupri  instituant  des  privilèges!  Le 
scandale  de  l'arbitraire  peut-il  être  poussé  plus  loin  (2)  ? 

Cet  arbitraire,  M.  Décante  ne  le  blâme  pas  seulement  dans  un 
esprit  d'humanité  ou  de  civisme,  accessible  à  tous,  il  le  démontre 
en  jurisconsulte,  et  ce  sont  là  des  pages  de  science  et  de  courage 
infiniment  précieuses  dans  ce  débat  si  ancien,  où  nous  avons  entendu 
—  il  y  a  longtemps,  il  est  vrai  —  un  professeur  de  droit  aussi  émi- 
nent  que  Beudant  père,  alors  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
et  un  préfet  de  police,  futur  membre  de  la  Cour  de  Cassation,  l'ho- 
norable M.  Voisin,  dans  une  discussion  à  l'Hôtel  de  Ville,  renvover 
.M.  Yves  Guyot,  fort  sceptique  sur  les  origines  légales  de  la  police 
des  mœurs,  aux...  Capitulaires  de  Charlemagne  (3)! 

Cette  question  de  légalité  demande,  au  sentiment  de  M.  Décante,  à 
être  examinée  «  sérieusement  »  (sic),  en  prenant  successivement  ces 
textes  que  les  Pouvoirs  administratifs  invoquent  pour  oser  des  actes 
d'une  telle  omnipotence  et,  en  recherchant,  si,  en  droit,  ils  sont 
fondés  à  s'en  prévaloir  avec  une  si  persistance  assurance  (4). 

Le  premier  point,  capital  en  la  matière,  relevé  par  31.  Décante, 
c'est  qu'il  n'existe  pas  un  seul  texte,  un  seul  texte  assez  décisif,  pour 
que  les  règlements  s'appuient  unanimement  sur  ses  dispositions  dans 
leurs  considérants.  Tous  les  règlements  de  Paris  ou  de  province  for- 
ment un  véritable  chaos  où  les  uns  et  les  autres  cherchent,  sans 
unité  ni  concordance,  à  légitimer  leur  existence  :  les  uns  invoquent 
les  lois  municipales  de  la  Révolution,  les  autres  uniquement  la  loi 

(1)  Id.,  pp.  96-97. 

(2)  Id.,  page  290,  et  note  2  «  sur  les  prostituées  de  haut  vol  qui  arrivent  toujours 
à  échapper  à  la  réglementation  ». 

(3)  M.  Décante  cite  à  deux  reprises  cette  théorie  juridique  qu'il  juge  suffisam- 
ment en  la  qualifiant  de  boutade!   P.  159;  v.  id.,  p.  10.) 

(4)  Cette  étude,  une  des  plus  importantes  de  l'ouvrage, occupe  tout  un  chapitre 
du  litre  II.  Voir,  Tit.  II.  Lu  prostitution  dans  son  état  actuel;  chaf.  III.  La  Régle- 
mentation dans  son  application  :  paragraphe  3  :  Examen  juridique  de  la  légalité  de 
la  Réglementation  actuelle,  pp.  145-175  et,  notamment,  pp.  158-173.  —  A  cette 
étude  juridique,  M.  Décante  joint  dans  ce  même  titre  second,  un  chapitre  très 
complet  sur  la  Législation  comparée  en  matière  de  prostitution,  puis  un  examen  de 
la  question  de  la  Traite  des  blanches  et  de  Y  Arrangement  international  du 
18  mai  1904,  conclu  entre  divers  Etats  européens  pour  l'entraver.  (V.  ch.  iv, 
pp.  124-214,  210-2*25.  V.  Appendice,  le  texte  de  cet  Arrangement. 
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organique  du  5  avril  1884;  à  Paris,  les  préfets  de  police,  le  plus 
souvent,  visent  purement  et  simplement  les  Ordonnances  des  lieute- 
nants généraux  de  police  de  l'Ancien  Régime  dont  ils  se  déclarent 
les  héritiers  et  successeurs  directs.  Si  l'on  se  tourne  vers  nos  tribu- 
naux suprêmes  dans  l'ordre  judiciaire  et  administratif  (la  Cour  de 
Cassation  et  le  Conseil  d'État),  on  constate  qu'ils  n'ont  pas  réussi  à 
faire  celte  unité,  cependant  indispensable  pour  l'autorité  d'actes 
aussi  graves  pratiqués  sur  tous  les  points  du  pays. 

M.  Décante  examine  d'abord  la  question  juridique  à  Paris. 

Les  préfets  de  police  font  presque  exclusivement  reposer  la  léga- 
lité de  leurs  arrêtés  sur  les  Ordonnances  de  l'ancienne  Lieutenance 
générale,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  notamment  celles  de 
1684,  de  1713  et  surtout  celle  de  Lenoir,  la  célèbre  Ordonnance  de 
1778.  Le  droit  de  s'appuyer  sur  ces  anciennes  Ordonnances,  ils  pré- 
tendent le  tenir  de  l'article  484  du  Code  pénal  dont  on  connaît  le 
texte  :'«  Dans  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  le 
présent  Code  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particu- 
liers, «  les  Cours  et  les  Tribunaux  continueront  de  les  observer  ». 

M.  Décante  pourrait  invoquer  ici  l'argument  usuel  qui  consiste  à 
faire  observer  que  ledit  article  n'autorise  l'application  des  lois  et 
règlements  anciens  que  par  les  Cours  et  Tribunaux,  et  à  demander  si 
le  banal  et  interchangeable  employé  de  police  (chef,  sous-chef  de 
bureau  ou  chef  de  divfsion)  constitue  un  tribunal  ?  Mais  il  préfère, 
pour  conduire  sa  démonstration  qui,  du  reste,  aboutira  à  la  même 
constatation  d'illégalité,  se  placer  sur  un  autre  terrain. 

Dans  un  important  débat  soulevé  en  1904,  précisément  sur  la 
légalité  de  la  Police  des  mœurs,  devant  la  Société  des  prisons,  un 
ancien  préfet  de  police,  l'honorable  M.  Gigot,  avocat  distingué  avant 
d'entrer  dans  l'administration,  avait  été  chargé  de  présenter  le  rap- 
port, substratum  de  la  discussion,  et  il  argumentait  ainsi  :  «  Dans 
l'ancien  droit,  les  grandes  fonctions  de  police  présentaient  toujours 
un  caractère  mixte  tenant  à  la  fois  de  l'administration  et  de  l'ordre 
judiciaire  :  il  y  avait  fusion  (on  pourrait  même  dire  confusion)  de 
pouvoirs.  La  terminologie  des  Ordonnances  traduisait  la  doctrine 
et  la  pratique  du  temps  :  c'est  ainsi  que  l'Ordonnance  du  20  avril 
1684  dit  textuellement  :  «  Les  sentences  du  Lieutenant  de  police,  en 
ces  faits  particuliers  (la  prostitution  publique),  dont  sa  Majesté  lui 
attribue  en  tant  que  de  besoin  toute  juridiction  et  connaissance, 
seront  exécutées  comme  jugement  en  dernier  ressort.  »  L'Ordonnance 
du  26  juillet  1713  règle  la  procédure  ;  et,  comme  il  y  avait  eu,  par 
parenthèse,  de  terribles  abus  et,  à  cause  de  cela,  elle  stipule  que 
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non  seulement  le  jugement  sera  public,  rendu  dans  la  Chambre  de 
police  du  Chàtelet,  mais  que  l'appel  sera  porté  devant  la  Grand'  Cham- 
bre du  Parlement.  Enfin,  l'Ordonnance  du  6  novembre  1778, 
rendue  par  Lenoir,  renouvelle  la  qualité  et  le  taux  des  peines  :  la 
prison  est  l'hôpital  (La  Salpêtrière).  «  Ces  Ordonnances  ont  donc  un 
caractère  législatif,  emprunté  à  la  fonction  même  des  magistrats 
qui  les  ont  rendues  ;  elles  sont  valables  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
abrogées  par  une  loi  nouvelle  (1).  » 

Quelle  est  la  valeur  de  cette  argumentation  ?  Quelle  force  ces  an- 
ciennes Ordonnances  doivent-elles  conserver  dans  le  droit  nouveau  ? 

M.  Décante  professe  que  ces  Ordonnances  étaient  de  simples  arrêtés 
municipaux  dont  l'abolition  ou  la  modification  pouvait  être  faite 
par  un  autre  arrêté  municipal  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  acte  du 
pouvoir  législatif  (2)  ;  et  cette  doctrine  est  si  exactement  rationnelle 
que  jamais  les  Ordonnances  rendues  par  les  lieutenants  de  police  de 
Paris  n'ont  été  exécutoires  hors  la  limite  de  leur  ressort. 

Les  pouvoirs  constitutifs  de  la  Lieutenance  parisienne,  par  éditdu 
15  mars  1667,  précisaient  l'étendue  de  ce  ressort  qui  était  celui  de 
l'ancien  Chàtelet.  D'autres  édits  royaux  ayant  institué  plus  tard 
des  Lieutenances  de  police  dans  telles  grandes  villes  de  province, 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  M.  Décante  ajoute  d'ailleurs 
très  judicieusement  :  «  Il  nous  paraît  donc  certain  que  ces  arrêtés, 
pris  en  exécution  d'une  loi  organique  abrogée,  ne  sauraient  subsister 
sous  l'empire  du  droit  nouveau,  en  contradiction  avec  le  principe  établi 
par  ce  droit  qu'un  fonctionnaire  chargé  d'un  service  public  ne  peut, 
juge  et  partie,  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  l'empêchent  de 
remplir  ce  service  [S).  » 

Malheureusement  —  et  ici  M.  Décante  présente  une  critique 
très  serrée  de  la  jurisprudence  en  cours,  qu'il  n'hésite  pas  à  qua- 
lifier d'  un  peu  incohérente  (4)  —  nous  voyons,  en  effet,  tout 
d'abord,  que  les  considérants  d'un  jugement  du  10  janvier  1846, 
confirmé  par  la  Cour  de  Cassation  le   28  septembre  1849,  et  un 


(1)  Cette  thèse  était  précisément  celle  que  devait  soutenir  l'éminentM.  A.Ribot 
devant  la  Chambre  des  Députés  à  propos  des  arrêtés  de  la  Préfecture  de  police 
relatifs  aux  logeurs  et  débitants. 

(2)  Nous  avons  la  satisfaction  de  voir  que,  dans  tout  ce  débat,  M.  Décante  est  en 
complet  accord  avec  M.  Dolléans,  le  savant  agrégé  des  Facultés  de  droit,  et  avec 
M.  Maurice  Quentin,  le  jurisconsulte  si  instruit,  membre  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  auquel  ses  collègues  avaient  confié  le  rapport  juridique  sur  la  question  de  la 
légalité  de  la  police  des  mœurs  dans  les  débats  de  1904. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  163-164. 

(4)  Op.  cit.,  p,  164. 
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arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  février  1846,  posent  le  principe  du 
caractère  obligatoire  des  Ordonnances  et  notamment  celle  de  1778. 
La  seule  concession  au  droit  nouveau,  faite  par  la  Cour  d'appel  et 
ratifiée  ultérieurement  par  la  Cour  de  Cassation  (iQr  décembre  1866), 
porte  sur  les  châtiments  anciens,  qui  ne  seront  plus  maintenus  inté- 
gralement dans  leur  barbarie  première  (fouet,  essorillement,  etc.)  : 
la  pénalité  sera  bien  appliquée  «  pourvu  toutefois  que  cette  pénalité 
soit  conciliable  avec  la  législation  actuelle.  » 

La  jurisprudence  a  donc  doctrinalement  adopté  la  survivance  de 
l'Ordonnance  de  1778  «  en  en  retranchant,  observe  M.  Décante,  les 
peines  surannées,  dont  l'application  aurait  fait  tomber  les...  juges 
administratifs  eux-mêmes  et  leurs  agents  sous  le  coup  des  lois  cri- 
minelles. »  Mais  elle  était  demeurée  muette  sur  l'interprétation  de 
l'article  484  du  Code  pénal  :  faisait- elle  rentrer  la  Préfecture  de  po- 
lice dans  l'ordre  judiciaire,  dans  les  juridictions  de  jugements,  en 
vertu  de  «  la  fausse  sanction  (sic)  de  l'article  484  »  ? 

Cette  jurisprudence  dure  jusqu'en  1866  :  elle  laisse  appliquer  ou 
applique  l'Ordonnance  du  Lieutenant  de  police  de  Louis  XYI;  elle 
n'inflige  naturellement  pas  la  bastonnade,  mais  elle  frappe  d'amendes 
allant  jusqu'à...  500  francs,  chiffre  indiqué  aux  textes  anciens. 

En  1866,  la  jurisprudence  est  entièrement  modifiée. 

Sur  un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Chambre  des  appels 
correctionnels  (21  avril),  la  Cour  de  Cassation,  s'appuyant  sur  l'ar- 
ticle 484  du  Code  pénal,  reconnaît  que  l'Ordonnance  de  1778  a  la 
valeur  d'un  arrêté  municipal  et  que  les  contraventions  à  ses  prescrip- 
tions rendent  les  délinquants  justiciables  eu  tribunal  do  simple  police 
(1er  décembre  1866).  Désormais  la  jurisprudence  considère  comme 
légal  et  obligatoire  le  règlement  municipal  autorisant  l'inscription 
et  la  visite  des  femmes,  et  les  arrêts  subséquents  de  la  Cour  de  Cas- 
sation (3  décembre  1847,  24  novembre  4865,  8  mars  1866, 
19  mars  1875,  9  juin  1877,  1er  février  1878)  l'ont  constamment 
confirmée  ;  des  arrêts  plus  récents  ajoutent  à  leurs  considérants  le 
paragraphe  6  de  l'article  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
loi  qui  d'ailleurs,  comme  on  sait,  ne  s'applique  point  à  l'adminis- 
tration de  Paris. 

M.  Décante  aborde  ensuite  la  question  de  la  légitimité  de  la  Police 
des  mœurs  en  province  et  étudie  les  textes  auxquels  se  réfèrent  ici 
les  pouvoirs  publics  (1). 

il)  M.  Décante  laisse  de  côté,  sans  s'en  être  occupé  autrement  que  par  une 
simple  mention  et  comme  un  fait  négligeable  en  droit,  le  cas  de  certaines  muni- 
cipalités de  province,  qui  ont  cru  pouvoir  assigner  comme  fondement  à  leurs 
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Ces  textes  sont  d'abord  les  lois  municipales  de  1789  et  1791. 

L'article  50  de  la  loi  du  14  décembre  1789  stipule  :  «  Les  fonctions 
propres  aux  pouvoirs  municipaux  sont...  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  de  la  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la 
salubrité,  de  la  sûreté,  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  ou 
autres  édifices  publics.  »  M.  Décante  demande  en  quoi  cet  article, 
qui  renferme  uniquement  des  dispositions  de  police  générale,  peut 
conférer  aux  maires  le  droit  de  prendre  des  mesures  d'exception  à 
l'égard  d'une  catégorie  de  personnes  ?  En  admettant,  au  pis, 
que  la  réglementation  spéciale  procède  de  cette  loi  de  1789,  elle  ne 
peut  pas  être  appliquée  dans  d'autres  conditions  que  toute  autre 
réglementation  municipale  qui  en  découle  :  en  d'autres  termes,  les 
délits  sont  des  contraventions  de  la  compétence  du  seul  Tribunal  de 
simple  police  et  leur  sanction  figure  à  l'article  471  du  Code 
pénal. 

Luc  seconde  exhumation  de  texte  fait  revoir  le  jour  à  l'article  10 
•de  la  loi  de  juillet  1791.  Cet  article,  qui  établit  un  simple  droit  de 
surveillance  el  de  prompte  intervention  en  cas  de  désordre,  tapages 
d'ivrognerie,  rixes  communes,  porte  que  «  les  officiers  de  police 
pourront  entrer  en  tout  temps  dans  les  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche  ».  M.  Décante  demande  également  comment  on  peut  faire 
découler  de  ce  texte  le  pouvoir  de  juridiction  dont  use  la  Police?  Ii 
le  demande  encore  à  propos  de  l'arrêté  du  Gouvernement,  à  la  date 
du  o  brumaire  an  IX.  qui  charge  les  Commissaires  généraux  de 
police  de  la  surveillance  des  maisons  de  débauche  et  de  ceux  qui 
les  fréquentent?  «  Nulle  part,  conclut-il,  aucun  texte  ayant  force  de 
loi  ne  donne  une  base  légale  à  la  réglementation  actuelle  de  la 
prostitution,  avec  les  péna  ités  qu'elle  entraîne  et  les  juridictions  de 
fortune  qui  les  prononcent.  On  pourrait  parcourir,  du  reste,  sacs 
plus  de  succès,  tous  les  textes  postérieurs  à  la  période  révolution- 
naire, que  les  maires  ont  pris  la  coutume  de  viser  en  tète  des  arrêtés 
municipaux  organisant  cette  réglementation  :  on  /t'y  rencontrerait 


règlements  propres  sur  la  prostitution,  les  Ordonnances  de  l'ancienne  Lieute- 
nance  générale  de  Paris.  11  s'en  tient  à  cette  rationnelle  réflexion  :  «  En  ce  qui 
concerne  ces  municipalités,  une  première  question  serait  de  rechercher  si  elles 
peuvent  se  prévaloir  d'une  Ordonnance  spéciale  au  ressort  de  l'ancien  Chàtelet, 
ou,  en  tout  cas.  si  les  prescriptions  des  Lieutenances  de  police,  instituées  par 
Louis  XIV  pour  leurs  provinces,  comportaient  des  mesures  analogues  |>.  160- 
161).  Pour  ce  qui  concerne  cette  seconde  hypothèse,  il  ne  paraît  pas  que  les  mu- 
nicipalités en  question  aient  vise-  d'autres  Ordonnances  que  celles  du  Lieutenant 
général  de  la  police  parisienne. 
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aucun    élément    décisif   capable    de    rassurer    la    conscience    d'un 
juriste  (1)  ».  ' 

•  Et  noire  auteur  est  ainsi  amené  en  dernière  analyse,  à  interroger 
la  loi  organique  du  5  avril  1884,  qui  —  abrogeant  avec  la  loi 
de  1789,  les  lois  de  1837,  de  185S  et  de  1867  —  fournirait  aujour- 
d'hui une  base  indiscutée  aux  opérations  judiciaires  de  la  Police 
des  mœurs.  Trois  articles  de  cette  loi  sont  invoqués  par  les  maires 
réglementeurs  ou  réglementaristes  :  1°  l'article  91,  qui  stipule  : 
«  Le  Maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'Administration  supé- 
rieure, de  la  police  municipale  »  ;  2°  l'article  92  :  «  Il  prend  des 
arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés 
à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  »  ;  3°  l'article  97  :  «  La  police  muni- 
cipale a  pour  objet  d'assurer  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité 
publiques  ».  L'argumentation  de  la  police  est  celle-ci  :  «  Sans  doute 
la  prostitution  n'est  pas  mentionnée  à  propos  du  bon  ordre  et  de  la 
salubrité,  notamment  dans  l'article  97,  mais  combien  d'autres  objets 
sur  lesquels  les  maires  réglementent  en  toute  certitude  et  tout  droit, 
ne  sont  point  nommés  non  plus  !...  Qui  récrimine  et  s'insurge  sur 
ces  autres  points?  La  prostitution  est  un  métier  susceptible  de 
causer  un  scandale  public  et  de  léser  de  même  la  santé  publique  : 
elle  rentre  sans  hésitation  dans  les  matières  où  l'intervention  muni- 
cipale s'exerce  à  bon  droit.  »  11  est  exact  que  cette  thèse  a  la  sanction 
de  la  jurisprudence  delà  Cour  de  Cassation,  qui  reconnaît  la  léga- 
lité des  arrêtés  municipaux  en  matière  de  police  des  mœurs  (2)  ; 
mais,  même  dans  ces  larges  limites,  la  Police  des  mœurs,  telle  que 
nous  la  voyons  fonctionner  présentement,  ne  trouve  pas  une  base 
légale  :  un  maire  ne  peut  prévoir  dans  ses  arrêtés  aucune  pénalité 
spéciale,  ni  instituer  aucune  juridiction,  policière  ou  autre,  pour 
connaître  des  infractions  qui  y  sont  commises.  Encore  une  fois,  les 
seules  sanctions  possibles  sont  les  peines  d'amende  et  en  cas  de  réci- 
dive, d'emprisonnement,  prévues  par  l'article  47 1 ,  paragraphe  15  du 
Code  pénal  et  l'unique  juridiction  est  un  tribunal  de  droit  commun, 
le  tribunal  de  simple  police  (3). 

«  Nous  sommes  loin,  conclut  M.  Décante,  dans  ces  pages  d'une  si 
bonne  portée,  de  l'internement  administratif  de  la  Ville  de  Paris... 


(1)  Op.  cit.,  p.  168. 

(2)  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  du  23  avril  1842;  des  3  décembre  1847  et 
28  septembre  1849;  18  février  1860,  14  novembre  1861,  30  novembre  1861,  24  no- 
vembre 1862,  17  novembre  1866,  22  avril  1898,  29  juillet  1898. 

(3)  Op.  cit.,  pp.  169-172. 
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Ces  internements  nous  semblent  injustifiables...  »  ;  et  le  savant  et  cou- 
rageux magistrat  se  déclare  solidaire  de  l'opinion  d*un  des  plus 
éminents  professeurs  de  l'École  de  droit  de  Paris,  le  professeur 
Jalabert,  écrivant  en  1900,  dans  une  lettre  publique  (1)  : 

«  J'ai  toujours  considéré  ces  condamnations  comme  des  abus 
criants,  des  actes  arbitraires  au  premier  chef,  absolument  illégaux 
et  inconstitutionnels.  C'est  la  négation  de  tout  droit,  de  toute  liberté, 
une  atteinte  directe  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

«  Comment  peut-on  admettre,  au  xxe  siècle,  qu'il  y  ait  parmi 
nous,  dans  l'Europe  civilisée,  une  classe  d'êtres  humains,  mis  en 
dehors  des  lois,  qui  n'ait  aucun  moyen  de  réclamer  contre  les 
peines  qu'on  lui  inflige  et  auxquels  toute  justice,  toute  protection 
sont  refusés  ? 

«  C'est  une  monstruosité  au  point  de  vue  moral,  aux  yeux  de 
tout  homme  libre,  et,  à  plus  forte  raison,  aux  yeux  du  jurisconsulte, 
cette  prétendue  justice  sommaire,  à  huis  clos,  exceptionnelle, 
unique,  est  un  flagrant  déni  de  justice. 

«  Nulla  pœna  sine  lege,  Nulle  peine  sans  loi  qui  la  prononce  », 
disaient  nos  anciens  jurisconsultes.  —  «  Nul  homme  ne  peut  être 
arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  pas  la  loi  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites  »,  porte  l'article  7  de  la  Déclaration 
de  1789,  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée, antérieurement  au  délit  et  légalement  appliquée,  continue 
l'article  de  la  même  Déclaration. 

»  La  conclusion  évidente  est  que,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  loi 
expresse,  légalement  appliquée,  les  peines  empruntées  à  d'anciens 
règlements  seront  arbitraires,  illégales  et  des  attentats  à  la  liberté 
individuelle,  et  que,  dans  un  pays  libre,  dire  comme  un  auteur, 
«  qu'il  y  a  une  classe  dont  la  liberté  individuelle  est  en  dehors  du 
droit  commun  »,  est  la  négation  du  droit  de  tout  être  humain  et  le 
retour  à  la  barbarie  du  Moyen  âge.  » 

Après  la  réédition  de  cette  noble  et  forte  profession  de  foi  qu'il 
prend  à  son  compte,  M.  Décante  ajoute  cette  petite  note,  une  sorte 
de  post-scriptum,  où  sa  pensée  achève  de  s'affirmer  avec  une  sorte 
d'ironie  :  «  Nous  avons  laissé  de  côté  la  question  de  la  légalité  de 
l'inscription  des  mineures,  parce  qu'elle  n'est  plus  guère  soutenue 

(1)  Adressée,  à  l'occasion  du  Congrès  abolitioniste  de  Lyon,  à  M.  Auguste 
de  Morsier,  alors  Secrétaire  général  de  la  branche  française  de  la  Fédération  in- 
ternationale pour  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs. 
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sérieusement  aujourd'hui  (1).  »  Que  l'auteur  nous  permette  de  rap- 
peler que,  malgré  la  condamnation  mondiale  dont  cette  inscription 
a  été  l'objet  dans  la  seconde  session  de  la  Conférence  internationale, 
de  Bruxelles,  il  se  trouve  encore  en  notre  Préfecture  de  police  des 
administrateurs  et  des  médecins  pour  la  regretter  publique- 
ment (2). 

Le  prononcement  de  M.  Décante  est  d'autant  plus  significatif 
dans  son  impartialité  scientifique,  que  l'auteur  n'est  point  de  ces 
antiréglementaristes  qui  se  font  illusion  sur  d'imaginaires  vertus 
entrevues  dans  l'abolition  :  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs  porte 
en  soi  des  conséquences  réelles  assez  certaines  et  assez  étendues 
pour  que  l'on  ne  lui  en  prête  point  de  chimériques.  M.  Décante 
n'est  point  de  ces  moralistes  théoriciens  qui  se  paient  de  mots  de 
fulgurante  apparence  :  il  sait  voir  les  réalités.  Remontant  aux 
explications  biologiques  basées  sur  l'animalité  humaine  si  inal- 
térableinent  vivante  sous  la  peau  du  civilisé  et  aux  explications 
sociologiques  découlant  de  l'ordre  économique,  il  voit  très  bien 
quelles  sont  les  causes  profondes  de  la  prostitution  et  que  ce  n'est 
point  la  solution  antiréglementariste  qui  les  fera  disparaître  comme 
par  un  coup  de  baguette  :  avant  tout,  misère  et  séduction  (3),  puis 
attrait  du  plaisir  sexuel,  puis  débauche,  goût  du  bien-être,  du  luxe, 
perversité,  hérédité,  criminalité  lombrosienne,  il  sait  tout  cela  :  et 
aussi  le  célibat  masculin  si  nombreux,  les  maladies  de  l'épouse 
dans  l'union  monogamique  et  le  mariage  faussé  (en  France  surtout) 
par  les  difficultés  multipliées  légalement  à  ses  abords...  Il  ne  tait 
rien  (4)... 

Mais  si  la  prostitution,  en  l'état,  découle  des  constitutions  natu- 
relles et  des  fatalités  sociales,  «  elle  dépasse  de  beaucoup,  dans  ses 
manifestations  et  ses  conséquences,  les  besoins  qui  l'engendrent  (o)  », 
et  c'est  sur  cette  observation  de  réalité,  sur  cette  vue  sagace  des 


(1)  Op.  cil.,  p.  173. 

2)  ...dans  telle  séance  de  la 'Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale. 
dont  le  Président-fondateur,  le  Pr  A.  Fournier,  a  été  précisément  l'auteur  du 
vœu  (adopté  par  la  Conférence  internationale,  de  Bruxelles,!  qui  a  réclamé 
des  Gouvernements  l'interdiction  de  l'inscription  des  mineures  (190*2). 

(3)  Op.  cit.,  pp.  8,  230-231  ;  235-238.  —  «  La  séduction  et  l'insuffisance  des  salaires 
de  la  femme  sont,  à  notre  avis,  les  deux  principales  causes  qui  engendrent  la 
prostitution  (p.  239).  » 

(4)  Op.  cit.,  pp.  239-245. 

(5)  Op.  cit..  p.  231. 
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choses  ([lie  la  doctrine  abolitioniste  peut  aborder  en  toute  conviction 
et  sécurité  la  seconde  phase  de  son  œuvre  morale,  sociale  et  hygié- 
nique. Après  avoir  critiqué,  puis  déconsidéré,  puis  détruit  l'insti- 
tution innommable  dont  on  ne  voit  même  pas  l'indispensable 
nécessité  sous  les  Gouvernements  de  l'Ancien  régime  à  qui  le 
paupérisme  des  peuples  et  les  misères  des  femmes  de  basse  condition 
eussent  dû  suggérer  d'autres  méthodes  administratives,  l'esprit 
réformiste  se  fait  créateur  et,  pour  ne  point  laisser  de  lacune,  de 
trou  où  puisse  se  terrer,  se  reconstruire  de  nouveau  le  système 
démoli,  il  érige,  aux  mêmes  lieu  et  place,  tout  un  ensemble 
solide  d'institutions  qui  doivent  rendre  impossible  —  le  mot  peut 
être  ici  admis  —  la  mauvaise  réédilication. 

D'ailleurs,  s'il  est  condamné  à  mort,  le  réglementaiïsme  ne 
consent  point  à  disparaître  :  il  se  déclare  toujours  socialement, 
moralement,  médicalement  indispensable,  et  ses  doctrinaires  tien- 
nent tête  à  la  foule  de  ses  juges,  à  l'hostilité  générale  de  l'opinion. 

M.  Décante  n'a  garde  d'omettre,  dans  son  équité  studieuse,  ce 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  le  néo-réçjlementarisme,  et  c'est  ainsi 
que  nous  abordons  le  Titre  troisième  de  l'ouvrage  consacré  à 
l'examen  des  statuts  nouveaux  présentés  par  l'abolition  puis  à  la 
critique  des  pseudo-concessions  laites  par  la  Réglementation. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  le  néo-réglementarisme? 

M.  Décante  nous  le  dira  très  clairement  en  montrant  comment 
surgit  l'avatar,  tantôt  sous  la  conduite  d'hommes  éminents  politiques 
ou  médecins,  qui  ont  l'excuse  d'une  belle  foi  plénière  dans  l'autori- 
tarisme sans  mélange  d'autre  préoccupation  personnelle,  tantôt  sous 
l'impulsion  troublée  des  fonctionnaires  intéressés  de  la  Préfecture 
de  police  même. 

Comme  la  clameur  universelle,  le  reproche  capital  élevés  contre 
la  Police  des  mœurs  portent  sur  son  arbitraire,  sur  la  cruauté  de 
sa  pratique,  sur  sa  stérilité  médicale,  sur  l'immoralité  de  ses  résultats 
sociaux,  un  médecin  illustre,  le  P1  Alfred  Fournier  se  lève  le 
premier  et.  après  avoir  fait  profession  du  principe  réglementariste 
intangible  à  ses  yeux,  le  maître  réclame  une  Police  des  mœurs  légale, 
humanitaire  et  moralisatrice! 

La  police  arrêtera,  puis  déféreni  les  femmes  aux  tribunaux  qui. 
armés  d'une  loi  contre  la  prostitution,  prononceront,  après  procès, 
Vinscriplion  :  en  cet  instant,  la  police  prendra  définitivement  pos- 
session de  la  femme,  mais  —  et  ce  point  reste  obscur  —  on  ne  sait 
pas  bien  si  ultérieurement  c'est  l'administration  ou  le  tribunal  qui 
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condamnera  à  la  prison  et  à  l'amende  la  délinquante  ayant  contre- 
venu aux  prescriptions  réglementaires  (heures  de  sorties  et  de 
rentrées,  visites  corporelles,  etc.)?  M.  Fournier  inclinerait  vers  une 
légalité  continue  ;  M.  Bérenger  au  contraire,  à  partir  de  l'inscription, 
fait  repasser  la  femme  sous  la  juridiction  définitive  de  la  police  des 
mœurs  devenue  légale  et  pouvant  par  conséquent  (sic)  infliger  des 
pénalités...  Voici  pour  la  légalité. 

La  police  des  mœurs  devra  être  humanitaire,  en  ce  sens  qu'au 
lieu  d'empoigner  hic  et  nunc  les  malades,  de  les  jeter  sans  désem- 
parer dans  une  prison  comme  Saint-Lazare,  elle  devra  les  conduire 
dans  un  établissement  d'aménagement  nouveau,  un  asile  spécial  qui 
sera,  non  plus  un  pénitencier,  mais  un  hôpital...  comme  tous  les 
hôpitaux,  avec  cette  seule  différence  cependant  que  les  malades  ne 
pourront  point  en  sortir  à  leur  volonté  et  seulement,  comme  à 
Saint-Lazare,  quand  les  médecins  administratifs  auront  signé  l'eœeat. 

Enfin  la  Police  des  mœurs  sera  moralisatrice  par  ce  fait  que  le 
séjour  des  malades  à  l'hôpital  spécial  sera  l'occasion,  pour  l'adminis- 
tration, de  leur  donner  une  éducation  morale  et  de  leur  apprendre 
sinon  une  profession  du  moins  les  éléments  d'un  métier (1). 

Si  l'on  songe  d'abord  que  MM.  Fournier  et  Bérenger  professent 
(leurs  déclarations  répétées  et  publiques  l'attestent)  (2)  que  «  la  prosti- 
tution n'est  pas  un  délit  en  soi  »,  on  se  demande  par  quelle  grâce 
raisonnée  ils  peuvent  arriver  à  la  traduire  comme  une  faute  correc- 
tionnelle devant  un  tribunal  régulier?  Si  l'on  conçoit  ensuite  à 
l'extrême  rigueur  qu'un  esprit  éminent  comme  M.  le  Dr  Fournier 
uniquement  occupé  au  cours  d'une  longue  vie  de  clinique  à  l'obser- 
vation de  la  médecine,  et  absolument  étranger  aux  notions  juri- 
diques, ait  pu  imaginer  une  solution  où  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  droit  sont  méconnus  ou  ignorés,  on  peut  s'étonner 
que  son  associé  dans  cette  campagne,  M.  le  sénateur  Bérenger,  qui  a 
été  magistrat  et  a  même  (en  qualité  de  jurisconsulte  parlementaire) 
attaché  son  nom  à  d'excellentes  lois,  ait  osé  présenter  pour  une 
application  sérieuse  une  pareille  fantaisie  législative!  M.  Bérenger 
ne  semble  pas  se  douter  qu'il  fait  dans  les  codes  la  révolution 
régressive  la  plus  monstrueuse  qu'antilégiste  puisse  rêver!  Une  loi, 
dans  un  pays  d'égalité,  de  neutralité  religieuse,  de  laïcité  morale, 
une  loi  spéciale  établissant  un  status  particulier  contre  la  moitié  du 
genre  humain,  les  femmes!  Contre  des  personnes  n'ayant  commis 

(1)  Op.  cit.,  pp.  251-274;  291-294. 

(2)  Notamment  à  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  mœurs. 
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aucun  délit  de  droit  commun!  Contre  des  personnes  dont  la  conduite 
privée,  intime,  sentimentale  ou  sexuelle  ne  cadre  pas  avec  les  vues 
idéales  d'une  philosophie,  d'une  éthique  ou  même  peut-être  d'une 
religion  !  Enfin  une  loi  qui  déchire  les  premiers  principes  du  droit 
public  moderne  sur  la  liberté  individuelle! 

Puisque  certains,  en  critiquant  le  mouvement  antiréglementariste, 
ont  voulu  y  relever  un  anarchisme  abolitioniste  primitif,  on  se 
demande  quel  est  le  plus  utopiste  des  deux  ou  l'abolitioniste  inté- 
gral qui  croit  au  rétablissement  de  la  vertu  sexuelle  sur  la  terre  par 
le  fait  même  de  la  suppression  absolue  de  la  Police  des  mœurs,  dont 
la  disparition  ferait  par  contre-coup  disparaître  le  racolage,  le  proxé- 
nétisme, et  probablement  aussi  les  maladies  contagieuses,  —  ou  ce 
réformateur  policier  qui,  pour  faire  durer  la  Police  des  mœurs,  a 
l'imagination  d'investir  les  vrais  magistrats,  les  tribunaux  réguliers 
de  tout  le  pouvoir  de  la  Réglementation  et,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  propose  de  légaliser  l'arbitraire  ! 

Certes,  il  faut  tenir  compte,  pour  juger  le  programme  de  MM.  Four- 
nier  et  Bérenger,  des  heures  fâcheuses  que  passe  depuis  nombre 
d'années  la  Police  des  mœurs;  du  trouble  manifeste  dans  lequel  se 
débat  le  Préfet  de  police  M.  Lépine,  tantôt  imposant,  contre  vents 
et  marées,  au  Bureau  des  mœurs  ;  le  système  des  maisons  de  tolé- 
rance ouvertes  (maisons  de  rendez-vous),  dans  l'intention  louable 
de  mettre  un  terme  aux  séquestrations  et  d'empêcher  sur  les 
malheureuses  femmes  les  abominables  sévices  des  collaborateurs 
officiels  du  service  policier,  les  tenanciers  proxénètes  (1)  ;  tantôt 
prônant  le  système  de  MM.  Fournier  et  Bérenger  :  tantôt  jetant  le 
manche  après  la  cognée,  id  est.  jetant  la  Police  des  mœurs  par 
dessus  bord  en  invitant  la  Préfecture  de  la  Seine  à  s'en  charger  et  à 
faire  le  sauvetage  !  11  faut  se  rappeler  les  hésitations  et  les  colères, 
les  reculs  et  les  à  coups  violents  du  personnel  même  des  mœurs, 
tantôt  frappant  en  aveugle,  gaffant  à  qui  mieux  mieux,  tantôt  se 
refusant  spontanément  à  appliquer  «  les  règlements  qui  subsistent 
encore  et  qu'il  sait  devoir  être  prochainement  abrogés  (sic)  (2). 

Ce  qu'est  le  néo-réglemenlarisme ?  Il  est  facile  de  répondre  à 
l'interrogation. 

C'csL  le  vieux  réglemenlarisme,  se  faisant  honteux,  s'appliquant 
sans  art  un  masque  aux  traits  rassurants  et  réguliers!  C'est  l'expé- 
dient naïf  d'un  régime  perdu,  aux  abois,  qui  tente  pour  se  sauver 

(1)  Op.  cit.,  p.  98-99. 

(2)  Op.  cit.,  p.  114  (note  1). 
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de  se  raccrocher  à  une  institution  fondamentale  dans  l'État,  à  la 
juridiction  de  jugement,  à  Tordre  judiciaire,  et  compte  sur  l'inter- 
vention de  tels  pouvoirs  publics  plus  ou  moins  édifiés,  pour  peser 
sur  le  sentiment  et  l'attitude  des  membres  de  la  magistrature  !  Le 
Tiéo-réglementarisme  n'est  point  autre  chose  qu'un  tour  de  passe- 
passe  peu  digne  d'un  débat  institué  devant  des  jurisconsultes  qua- 
lifiés. 

Que  l'Académie  de  médecine  ait  voté  ce  néo-réglementarisme 
sans  en  mesurer  les  répercussions  et  conséquences  —  et  cela  cepen- 
dant après  les  objections  et  objurgations  d'un  de  ses  membres,  préci- 
sément le  professeur  de  médecine  légale  de  l'École  de  Paris, 
M.  Brouardel,  familiarisé,  lui,  avec  le  droit  —  nous  ne  saurions  lui 
en  faire  grief,  et  nos  critiques  ne  l'atteignent  pas.  Une  Académie  de 
médecins  n'est  pas  une  Académie  de  jurisprudents!  Mais  que  la 
thèse  néo-réglementariste  soit  présentée,  en  grand  sérieux,  à  des 
jurisconsultes  français  du  xxe  siècle,  et  qu'on  attende  de  la  magis- 
trature et  du  barreau  aussi  sans  doute,  une  adoption  qui  en  fera 
l'ordre  définitif  juridique  et  moral  de  demain,  c'est  là  une  prétention 
difficile  à  soutenir  jusqu'au  bout! 

M.  Décante  donne  son  avis  comme  magistral,  et  la  modération 
sobre  et  ferme  avec  laquelle  il  le  formule  est  de  peu  d'encou- 
ragement pour  MM.  Bérenger  et  Fournier  :  «  Malgré  la  haute 
approbation  académique  (celle  de  l'Académie  de  médecine)  sous 
l'égide  de  laquelle  ce  système  se  présente,  dit-il,  il  est  fort  peu 
probable  qu'il    triomphe  dans  la  pratique  (1).  » 


H 

M.  Décante,  se  tournant  vers  la  Commission  extvaparlementoÀre 
du  Régime  des  mœurs,  étudiant  les  procès-verbaux  de  ces  longs 
débats  juridiques  où  dos  maîtres  du  droit  et  des  magistrats  de 
l'ordre  le  plus  élevé  n'ont  pas  hésité  à  porter  le  blâme,  tous  les 
blâmes  judiciaire,  moral,  humanitaire,  social,  politique  contre 
l'institution  doctrinale  .et  la  pratique  de  la  police  des  mœurs, 
prenant  un  à  un  tous  les  articles  du  projet  de  loi  dressé  en  réponse 
à  la  mission  donnée  par  le  Parlement  et  le  gouvernement,  ne  craint 
pas  de  déclarer  la  concordance  entière  de  ses  principes  personnels 
avec  ceux  de  la  Commission  :    «  Xous  arrivons,  dit-il,  à  une  date 


(1)  Op.  cit.,  p.  294. 
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qui  fera  époque  dans  l'histoire  de  la  proslitution.  Le  régime  des 
mœurs  qui  semblait  consacré  d'une  façon  inattaquable  et  se  recom- 
mandait, avec  ses  origines  très  anciennes,  de  la  sagesse  de  législa- 
teurs avisés,  a  fait  son  temps  (1).  » 

Et  nous  retrouvons,  sous  la  plume  de  notre  auteur  et  avec  son 
approbation,  toutes  les  formules,  tous  les  enseignements,  tous  les 
statuts  dus  les  uns  à  M.  le  Procureur  général  Bulot,  les  autres  à 
M.  le  Professeur  Charles  Gide,  ceux-ci  à  M.  le  Professeur  A.  Le  Poit- 
tevin,  ceux-là  â  M.  l'Avocat  général  Feuilloley  et  ceux-là  encore  à 
M.  le  Directeur  Saint-Aubin  du  ministère  de  la  Justice,  sans  oublier 
les  articles  préliminaires  du  projet  de  loi  rédigés  excellemment  par  le 
Président  même  de  la  Commission  extraparlementaire,  M.  Paul 
Dislère,  en  son  ordinaire  président  de  la  Section  de  l'intérieur  au 
Conseil  d'État. 

M.  Décante  n'admet  pas  que  la  prostitution  soit  un  délit  en  soi  : 
«  en  dehors  des  cas  où  elle  se  rend  coupable  d'un  délit,  il  y  a  impos- 
sibilité radicale  de  baser  une  action  pénale  sur  l'immoralité  sexuelle 
d'une  personne  (2)  ».  Les  municipalités  ne  peuvent  pas  se  substituer 
au  législateur  pour  qualifier  des  personnes,  établir  des  catégories, 
édicter  des  règlements  qui,  par  l'inscription  sur  un  registre  de  police 
et  l'obligation  d'une  visite  corporelle,  portent  atteinte  au  droit 
public  (3). 

D'ailleurs  le  régime  de  liberté  est  loin  d'ouvrir  la  barrière  à  une 
extériorisation  licencieuse  ou  incommode  de  la  prostitution,  extério- 
risation (chose  étrange  !)  que  la  Police  des  mœurs  avait  fait  entrer 
dans  le  jeu  de  son  organisation  par  la  distribution  de  la  carte,  l'indi- 
cation des  heures  du  racolage,  etc..  Le  trottoir  appartient  à  tout  le 
monde  à  condition  de  n'y  scandaliser,  ni  dépraver,  ni  importuner 
personne.  Puni  le  racolage  des  mineurs  de  moins  de  quinze  ans  ; 
puni  le  racolage  collectif  des  prostituées  réunies  plus  de  deux  ;  puni 
le  racolage  autour  des  écoles,  des  casernes,  des  temples;  puni  le 
racolage  gesliculateur,  bruyant,  crié  des  fenêtres  ou  à  distance  ;  puni 
le  racolage  qui  interpelle,  qui  saisit  de  la  main  et  désigne  le  passant 
à  la  risée  ou  au  mépris  public...  Quant  à  interdire  l'appel  des  yeux, 
du  sourire,  d'une  démarche  complaisante  restée  toutefois  décente, 
du  frôlement  habilement  et  discrètement  avertisseur,  même  de  la 
phrase  murmurant   à   mi-voix  l'invite  galante,  etc.,   comment  y 

(1)  Op.  cit.,  pp.  84-85;  294-295  et  suiv. 

(2)  Op.  cit.,  p.  296. 

(3)  /</.,  p.  295. 
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songer?  Comment,  sans  le  plus  irréalisable  espionnage,  prétendre 
réaliser  cette  interdiction  ?  Comment  surtout  prétendre  qu'elle  est 
légale?  Car  après  tout  le  racolage  maintenu  dans  tels  ou  tels  termes 
n'est  pas  plus  un  délit  en  soi  que  la  prostitution  elle-même.  «  Il  y 
a  nécessité  d'établir  des  distinctions  entre  les  diverses  actes  du 
racolage  »,  conclut  très  bien  M.  Décante  avec  M.  le  Procureur  géné- 
ral Bulot  (1).  Le  juge  décidera,  et  non  plus  comme  aujourd'hui,  un 
sous-chef  de  bureau,  à  huis  clos,  sur  la  dénonciation  d'un  plus  ou 
moins  intelligent  et  grossier,  d'un  plus  ou  moins  alcoolisé  agent.  La 
peine  sera  d'abord  celle  d'une  contravention  ;  mais  les  récidives 
l'alourdiront  justement  ;  la  première  récidive  rendra  la  délinquante 
(ou  le  délinquant,  car  le  raccolage  fautif  peut  être  masculin  aussi) 
justiciable  de  l'article  482,  et  une  nouvelle  récidive  de  l'article  58. 
Au  tribunal  de  simple  police  succédera  en  un  mot  le  tribunal  cor- 
rectionnel (2).  La  Commission,  se  refusant  à  laisser  le  gardien  de  la 
paix  (3)  désarmé  en  cas  de  racolage  fautif,  obstiné  (cris,  stationne- 
ment prolongé  ou  autre  scandale)  l'autorise  même  à  conduire  la  ou 
le  délinquant  au  poste  de  police  le  plus  prochain  et  de  l'y  retenir 
pendant  une  durée  maxima  de  six  heures  (4)  1 

Le  régime  de  la  Police  des  mœurs,  par  la  maison  de  tolérance 
autorisée,  est  le  triomphe  et  l'organisation  officielle  du  proxéné- 
tisme... Comment  le  poursuivre  ici,  quand  il  est  estampillé  là? 
M.  Décante  fait  cette  remarque  pénible  ou  terrible  comme  on  vou- 
dra ;  les  deux  qualificatifs  s'accouplent  d'ailleurs  fort  bien  :  «  Si  la 
répression  des  actes  délictueux  auxquels  la  débauche  donne  lieu  est 
si  timide,  c'est  qu'elle  est  paralysée  par  les  égards  que  réclame  la 
prostitution  inscrite  et  par  les  prétentions  de  la  police,  qui  voit  d'un 
fort  mauvais  œil  toute  ingérence  de  la  magistrature  dans  un  domaine 
dont  elle  s'attribue  le  monopole  (5).  » 

La  Commission  exlraparlemenlaire  n'hésite  pas  à  retoucher  la  loi 
du  3  avril  1903  qui,  laissant  impunie  la  prostitution  proxénétique 


(1)  M.,  p.  298-299. 

(2)  Id.,  p  299.  Première  récidive:  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois, 
amende  de  seize  à  deux  cents  francs  (art.  482  C.  P.i  —  Nouvelle  récidive: 
(art.  58  C.  P.) 

(3)  11  est  inutile  de  remarquer  ici  que  le  service  d'ordre  est  fait  non  plus  par 
les  agents  secrets,  mais  par  les  agents  réguliers  et  en  uniforme  de  la  police  muni- 
cipale. 

(4)  Op.  cit.,  p.  300. 
(b)  Id.,  p.  288. 
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des  femmes  majeures  pratiquée  sans  dol  ni  violence  formels  (1) 
conviait  en  quelque  sorte  les  proxénètes  à  frauder  les  étais  civils  et 
à  racoler  les  filles  et  fillettes  mineures  en  les  vieillissant  et  les  met- 
tant au  point  sexuel  des  us  de  police  :  elle  refond  les  articles  334  et 
335du  Code  pénal  (2).  Ce  ne  seront  pas  seulement  les  proxénètes  de 
mineures  au  dessous  de  vingt  et  un  ans  qui  seront  emprisonnées 
pendant  une  durée  de  six  mois  à  trois  ans  et  frappées  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  mille  francs;  mais  quiconque,  pour  satisfaire  les 
passions  d' autrui  et  dans  un  but  de  lucre  aura  embauché  en  vue  de  la 
débauche,  un  individu  majeur  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  même  avec  son 
consentement,  ou  aura  habituellement  et  directement  exploité  sa  pros- 
titution, celui-là  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  mille  francs.  La  Commis- 
sion complète  cette  réforme  qui  imprime  aux  mœurs  sexuelles  publi- 
ques un  ton  de  moralité  qu'elles  ne  connurent  jamais,  en  interdisant 
sous  les  peines  portées  aux  articles  479  et  480  du  Code  pénal,  la 
cohabitation  ou  la  réunion  habituelle  en  vue  de  l'exercice  de  la  prosti- 
tution. La  maison  de  tolérance,  chère  aux  doctrinaires  et  aux  prati- 
ciens de  la  Réglementation,  a  vécu  ! 

Si  les  femmes  majeures  sont  délivrées  de  l'ignoble  intermédiaire 
qui  les  poursuit,  qui  les  détourne,  les  livre  à  l'organisation  policière 
et  les  rive  aux  dégradations  d'une  débauche  temporellement  indé- 
terminée, la  Commission  ne  se  contente  pas  de  cette  protection  pour 
les  fillettes  et  les  filles  mineures.  Elle  entend  que  la  Société  leur  doit 
davantage,  à  celles-ci,  et  elle  édicté  ce  projet  de  loi  d'esprit  nouveau 
aux  termes  duquel  elle  substitue,  à  l'inqualifiable  inscription  d'enfants 
par  la  police,  à  l'envoi  àSaint-Lazareet  dans  les  maisons  patentées  de 
débauche,  la  rééducation  morale  et  l'instruction  professionnelle... 
Loi  de  moralité  publique  excellente  entre  toutes  et  qui,  fermement 
et  sagement  appliquée,  devrait  avoir  une  influence  rénovatrice  sur 
la  mentalité  populaire  à  tous  les  degrés  (3)  ! 

La  question  de  l'ordre  matériel  solidement  assurée,  à  son  senti- 
ment, M.  Décante  continue  de  suivre  d'une  plume  approbatrice  les 
statuts  de  la  Commission  maintenant  relatifs  à  l'hygiène. 

(1)  Cette  loi  rédigée  sous  l'influence  de  M.  Bérenger  avait  pour  but  de  main- 
tenir les  maisons  de  tolérance,  qui  jouent  dans  l'organisation  réglementariste  de 
l'honorable  sénateur  le  même  rôle  important  que  dans  l'ancienne  police  des 
mœurs. 

i'2)  V.  Appendice,  le  texte  de  la  loi  du  3  avril  1903.  —  Cf.  irf.  le  projet  de  loi  de 
la  Commission  extra  parlementa  ire. 

(3)  V.  Appendice,  le  texte  de  la  loi  du  11  avril  1908,  et  dans  le  texte  du  présent 
livre,  l'étude  consacrée  à  cette  loi. 

20 
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Une  simple  ligne  de  notre  auteur  va  nous  montrer  dans  quel 
esprit  il  aborde  celte  étude  difficile  et  surtout  délicate  pour  des 
moralistes  étrangers  à  l'élude  de  la  pathologie  humaine.  Ici,  on  le 
sait,  on  se  heurte  à  la  fâcheuse  idée  en  cours,  à  l'obstacle  des 
maladies  dites  honteuses  :  «  Il  n'y  a  de  honteux,  écrit  M.  Décante, 
que  les  préjugés  qui  peuvent  écarter  un  malade  des  conseils  d'un 
médecin  (1).  »  Et,  sous  cette  pensée  générale,  va  s'affirmer  l'adhé- 
sion la  plus  complète  à  l'abrogation  de  tous  ces  règlements  incon- 
cevables, vrais  résidus  de  bureaucratie  moyenâgeuse,  qui  ferment 
les  hôpitaux  aux  malades  vénériens,  et  les  rejettent  aux  salles  des 
hôpitaux  dits  spéciaux,  retirados  de  honte  publique,  qui  marquent 
d'une  flétrissure  ceux  et  celles  qui  y  sont  admis.  Et  que  de  difficultés 
administratives  encore  pour  être  admis  !  Il  semble  que  pour  être 
soigné  dans  un  hôpital  il  faille  simplement  être  malade  !  que  non 
pas  1  Si  vous  ne  remplissez  pas  telle  longue  condition  de  séjour 
dans  la  commune,  vous  n'entrerez  pas  !  Même,  les  médicaments 
seront  refusés  à  l'indigent  français  dans  les  consultations  hospita- 
lières externes...  «  Il  n'est  pas  de  chez  nous  !  »  M.  Décante  cite  avec 
satisfaction  l'article  du  texte  de  la  Commission  qui  ajoute  dans  la  loi 
du  15  juillet  1893  (art.  20)  aux  droits  d'entrée  immédiate  acquis 
aux  blessés  et  aux  malades  en  étal  aigu,  ceux  des  malades  atteints 
d'affection  vénérienne  contagieuse  ;  et  l'autre  article  qui  impose 
aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  désireuses  ou  pourvues  de  l'appro- 
bation administrative,  l'obligation  de  ne  plus  exclure  les  vénériens 
de  leur  assistance  (2). 

«  Il  y  a  mieux  à  faire,  poursuit  M.  Décante,  que  d'assurer  au  ma- 
lade les  bienfaits  d'une  assistance  médicale  appropriée,  c'est  de 
prémunir  l'imprudente  jeunesse  contre  les  conséquences  d'un  mal 
auquel  elle  s'expose  inconsciemment.  »  El  il  ajoute  ces  mots,  à 
l'adresse  du  Corps  médical  responsable  en  grande  partie,  par  son 
long  et  systématique  silence  sur  une  malière  qu'il  avait  le  devoir 
d'éclairer,  des  préjugés  et  des  erreurs  de  l'hygiène  publique  : 
«  Nous  avons  traversé  une  ère  de  pruderie  oit,  seuls,  ceux  </)ii 
auraient  pu  donner  de  sages  conseils,  se  taisaient  par  souci  d'une 
fausse  convenance  (3).  »"  L'éducation  sexuelle,  inlersexuelle  de  la 
jeunesse  masculine  n'était  pas  seulement!  d'ailleurs  le  devoir  de  la 
médecine,   elle  était  auparavant   celui  des  pères   de    famille,  les 

(1)  Op.  cil.,  p.  318. 

(2)  Id.,  p.  319. 

(3)  Op,  cit.,  pp.  319-320. 
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mères  ayant  de  leur  côlé  à  préparer  leurs  filles  au  rôle  d'épouses  el 
de  mères.  Ce  double,  ce  triple  devoir  des  médecins  et  des  parents, 
tous  commencent  à  le  comprendre.  Le  professeur  Fournier,  en 
mettant  par  ses  brochures,  au  service  de  cet  enseignement  difficile, 
sa  vraie  popularité  médicale  et  l'autorité  scientifique  d'un  nom  uni- 
versellement respecté,  a  rendu  un  incontestable  service.  D'autres 
Tout  accompagné,  précédé  peut-être  ou  suivi  el  doivent  être  publi- 
quement remerciés,  car  la  tâche  n'a  jamais  été  commode  :  les 
Drs  Good,  Burlureaux  entre  autres,  parmi  les  initiateurs  français. 
Aujourd'hui,  des  livres  paraissent  de  tous  côtés,  des  cours  spéciaux 
sont  faits  dans  les  classes  supérieures  des  lycées  et  collèges,  dans 
les  leçons  populaires  des  Associations  poly  et  philotechni(/ues,  dans  les 
grandes  écoles  gouvernementales,  dans  les  régiments...  M.  Décante 
approuve  vivement  «  cette  propagande  de  bons  conseils  »  (1),  heu- 
reusement complétée  par  le  vœu  d'une  législation  rigoureuse  contre 
l'escroquerie  pseudo-médicale  pratiquée  par  les  charlatans  et  par  l'ex- 
tension de  la  clinique  à  l'étude  obligatoire  de  la  vénéréologie  dans 
1rs  cours  des  Facultés  de  Médecine. 


Toutes  ces  modifications  profondes  dans  la  mentalité  publique, 
dans  l'administration  hospitalière  générale,  dans  la  conception 
sociale  des  rapports  sexuels,  dans  l'ordre  moral  lui-même  par  la 
proscription  légale  du  proxénétisme  et  la  protection  d'Étal  quasi 
obligatoire  des  jeunes  filles  jusqu'à  leur  majorité,  sont  comme  une 
introduction  à  la  dernière  mesure  d'hygiène  arrêtée  par  la  Com- 
mission extraparlemenlaire,  mesure  qui  semble  l'aboutissement 
logique  de  toutes  les  autres,  nous  voulons  parler  du  délit  de  contami- 
nation interseocuéîte. 

Si  nul  n'ignore  maintenant,  ou  selon  la  Formule,  n'est  eensé 
ignorer,  dans  l'organisation  générale  inaugurée,  les  statuts  relatifs 
aux  inconvénients  sérieux  el  à  la  gravité  très  particulière  des  ma- 
ladies inlersexuelles,  si  nul  de  ceux  ou  de  celles  qui  en  sont  mal- 
heureusement atteints  ne  peut  arguer  désormais  du  refus  rencontré 
de  se  faire  soigner  et  guérir,  puisque  la  cure  est  devenue  une  obli- 
gation des  Administrations  publiques  et  un  droit  pour  le  malade,  il 
s'ensuit  qu'un  devoir  moral  et  social  nouveau  a  surgi  dans  les 
rapports  des  agglomérations  populaires,  entre  les  deux  éléments  du 
couple  humain,  entre  les  hommes  et  les  femmes. 

(1)  Op.  cil.,  p.  321. 
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Le  système  de  la  Police  des  mœurs  dans  sa  conception  incons- 
ciemment immorale,  considérait  les  maladies  vénériennes  comme 
le  corollaire  inévitable,  indispensable  des  relations  intersexuelles  : 
les  femmes  contaminaient,  syphilisaient,  communiquaient  aux 
hommes  sains  tous  les  virus  ;  les  hommes  rendaient  la  pareille  aux 
femmes  saines...  C'était  dans  l'ordre!  De  plus,  posant  avec  assu- 
rance les  données  grotesques  du  fameux  problème  fantaisiste  :  «  La 
syphilis,  affirmait  la  Police  des  mœurs,  avait  une  origine  exclusi- 
vement... féminine».  «Est-ce  la  femme  qui  a  commencé?»  de- 
mandait en  souriant,  lui  du  moins,  un  spirituel  Préfet  de  Police, 
qui  n'était  pas  ce  jour-là  M.  Andrieux. 

Le  système  de  liberté  instauré  par  l'abolition  de  la  Police  des 
mœurs,  prend  le  contrepied  de  ce  gâchis  malsain,  de  cette  organi- 
sation éternellement  chaotique  des  maladies  spéciales,  ainsi  main- 
tenues à  demeure  (1).  La  science  sociale  moderne  combat  heureu- 
sement toutes  les  autres  contagions,  celles  des  fièvres  éruptives, 
celles  des  autres  organisations  microbiennes  qui,  infectant  l'air,  les 
eaux,  les  animaux,  véhiculent,  engendrent  la  diphtérie,  le  palu- 
disme, la  peste,  la  typhoïde,  le  choléra,  etc.  :  elle  les  combat  par 
des  moyens  et  des  thérapeutiques  appropriés  ;  pourquoi  se  décla- 
rerait-elle impuissante  à  restreindre  et  à  anéantir,  si  possible,  ces 
maladies  que  Voltaire  qualifiait  si  bien  d'absurdes,  puisqu'elles  em- 
poisonnent les  sources  de  la  génération?  Seulement  la  sciencv 
sociale  doit  ici  également  approprier  l'instrument  initial  de  sa  pré- 
vention ou  de  sa  cure  :  elle  se  trouve  en  présence  de  maladies  dont 
la  prévoyance,  la  connaissance,  la  morale,  permettent  de  se  garerr 
de  maladies  évitables  en  un  mot,  si  la  volonté  condescend  à  les 
éviter...  On  nous  concédera  sans  objection  qu'il  est  plus  facile  de  se 
soustraire  au  contage  de  la  syphilis  et  de  ses  deux  cousin  et  cousine 
la  blennorrhagie  et  Yukus  simplex,  que  de  celui  de  la  variole  ou  de 
la  scarlatine  ;  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  suivi  les  belles  leçons  du 
professeur  Landouzy  sur  les  fièvres  éruptives,  ou  du  professeur 
Gaucher  sur  les  néoplasies  linguales  ou  les  recherches  expérimen- 
tales et  cliniques  si  convaincantes  du  docteur  Queyrat  à  l'Hôpital 
Cochin  sur  le  processus  'de  la  syphilis,  ou  seulement  de  s'être  fait 


(1)  «La  généralisation  d'une  thérapeutique  plus  complète,  dit  M.  Décante,  for- 
mera avec  l'éducation  hygiénique  de  la  jeunesse,  la  meilleure  sauvegarde  sani- 
taire. La  vulgarisation  des  données  scientifiques  permettant  à  chacun  de  se  dé- 
tendre utilement  contre  la  maladie,  permet  d'attendre  des  résultats  plus  heureux 
que  ceux  du  pseudo-contrôle  officiel  donnant  à  l'imprévoyance  une  trompeuse  sé- 
c«rite'.»(P-3-29.) 
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recevoir  ambulancière-major  diplômée  aux  cours  de  la  Croix- Rouge, 
pour  accepter  la  proposition  comme  une  vérité  démontrée.  Or, 
comme  le  mode  de  contamination  diffère  et  que  précisément  la  vo- 
lonté joue  un  rôle  prépondérant,  soit  que  l'on  s'expose  au  danger 
sexuel  soi-même  étant  sain,  soit  que  l'on  y  expose  autrui  quand  on 
est  malade,  il  reste  que  le  mode  initial  de  préservation  doit  différer 
des  méthodes  banales  employées  contre  les  autres  contagions.  La 
vaccination,  l'isolement  prolongé  ou  internement  jusqu'à  guérison 
parfaite,  etc.,  ne  paraissent,  toutefois,  point  de  mise  en  l'oc- 
currence. 

Le  délit  pénal  de  contamination  remplit  le  premier  office  néces- 
saire :  il  va  droit  au  but  qu'il  faut  d'abord  loucher.  Il  établit,  Code 
en  main,  que  c'est  une  action  punissable  de  transmettre  à  autrui  le 
mal  vénérien.  La  vertu  de  sa  menace  aura  déjà  son  plein  effet;  il 
créera  une  conscience  sexuelle  chez  ceux  et  celles  qui  s'obstineraient 
à  en  manquer.  Après,  les  ressources  de  la  thérapeutique  purement 
médicale  pourront  heureusement  s'appliquer.  Déjà  aujourd'hui, 
grâce  au  jurisconsulte  et  sociologue  éminent  qu'est  M.  Ditte,  prési- 
dent du  Tribunal  de  la  Seine,  après  le  jugement  désormais  célèbre 
du  29  janvier  1903  (1),  une  jurisprudence  s'établit  couramment  qui 
fait  figurer  le  délit  de  contamination  —  hors  mariage  —  parmi  les 
délits  civils  donnant  lieu  à  réparation  pécuniaire.  Un  pas  restait  à 
faire  en  avant  et  au  delà  de  l'article  1382  du  Code  civil.  «  Mais  qui 
ne  connaît  les  lenteurs  d'une  instance  civile,  dit  M.  Décante,  les 
frais  qu'elle  entraîne  et  la  difficulté  d'établir  devant  les  tribunaux  le 
préjudice  subi  ?  De  tels  embarras  découragent  les  plaideurs,  et  les 
coupables  s'en  tirent  à  la  faveur  de  ce  découragement.  Il  importe 
donc  de  les  atteindre  par  une  action  pénale  directe  et  de  prévenir  le 
mal  par  la  crainte  du  châtiment  (2).  »  D'ailleurs  l'existence  de  ce 
délit  pénal  repose  sur  la  lésion  non  pas  seulement  privée  faite  aune 
individualité  mais  aussi  au  corps  social,  et  il  convient  que  la  canaille 
amoureuse,  masculine  ou  féminine,  qui  se  joue  de  la  santé  d'au- 
trui,  ne  puisse  pas  le  faire  impunément  à  l'abri  d'une  législation 
exclusivement  civile  qui  ferait  de  la  contamination  un  délit  sans 


(1)  Cité  par  M.  Décante,  p.  311.  Le  jugement  rendu  par  M.  le  Président  Ditte 
visait  naturellement  un  cas  où  la  preuve  de  la  contamination  chez  la  femme,  la 
maîtresse,  la  concubine,  a\ait  été  très  pertinemment  fournie  au  juge.  Dans  le 
cas  de  contamination  conjugale,  l'épouse  triomphe  naturellement  dans  son  action 
en  divorce  ou  séparation  et  obtient  toujours  en  outre  ou  une  forte  rente  viagère 
ou  un  sérieux  capital  immédiatement  versé.  Y.  Appendice. 

(2)  Id.,  p.  311. 
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[ici ne,  nn  vrai  droit  quand  on  ne  pourrait  le  réparer  financièrement  I 
M.  Décante  n'ignore  pas  les  objections,  opposées  au  délit  pénal 
même  réduit,  comme  l'ont  sagement  obtenu  de  la  Commission 
extraparlemenlaire,  MM.  Yves  Guyot  et  Bulot,  Mme  Avril  de  Sainte- 
Croix,  à  une  unique  mise  en  mouvement  sur- la  plainte  de  la  seule 
victime.  Les  dénonciations  sincères  et  erronées,  les  plaintes  calom- 
nieuses, le  chantage  sont  évidemment  à  redouter,  mais  notre  magis- 
trat-auteur, après  avoir  fait  appel  à  son  expérience  propre  des  pro- 
cès de  chantage,  cite  l'intervention  décisive  à  la  Commission  du 
respecté  M.  Emile  Denis,  conseiller-doyen  à  la  Cour  de  Cassation, 
mettant  fin  au  débat  sur  ce  point  en  concluant  que,  dans  sa  longue 
carrière,  il  avait  toujours  constaté  «  que  le  chantage  était  surtout 
dangereux  pour  le  chanteur  ». 

Ici  prend  fin  en  réalité  le  projet  de  loi  de  cette  Commission  du 
Régime  des  Mœurs  qui  a  voulu  se  montrer  digne  de  la  mission  que 
lui  confiait  le  Gouvernement  de  la  République  en  se  refusant  à  des 
entreprises  partielles  de  rectification,  de  correction  de  la  police 
réglementariste,  se  rendant  justement  compte  que  le  grand  milieu 
de  démocratie  que  constitue  aujourd'hui  la  nation  française,  ne  lais- 
serait plus  subsister  en  son  sein  comme  institution  de  gouvernement 
interne,  d'ordre  populaire  et  de  médecine  publique,  un  édifice  admi- 
nistratif vermoulu,  condamné,  qui  achève  de  s'écrouler  dès  qu'on  y 
touche  pour  y  mettre  des  étais  qui  en  lézardent  et  ondulent  la  façade. 
On  peut  dire  de  la  Police  des  mœurs  qu'elle  ne  peut  être  comme 
elle  est,  et  que  si  elle  ne  reste  pas  telle  qu'elle  est,  elle  ne  peut  plus 
être...  Sit  ut  est  aut  non  sit  ! 

Pourquoi  faut-il,  précisément  en  cet  instant  et  à  cause  des  meil- 
leures pages  du  livre  de  M.  Décante,  être  obligé  d'ajouter  un  mot 
sur  l'œuvre  de  cette  Commission  du  Régime  des  mœurs  et  montrer 
quelles  difficultés  elle  a  eu  parfois  à  surmonter  pour  arriver  à  bonne 
fin  ?  C'est  qu'à  côté  et  même  mélangé  à  ce  projet  de  loi  si  logique, 
si  bien  ramassé  et  lié  en  toutes  ses  parties,  un  membre  et  non  le  moin- 
dre, non  le  moins  connu,  nousallions  écrire  le  plus  fameux,  l'honorable 
M.  Bérenger,  s'est  constamment  efforcé  d'en  dresser  un  autre  tantôt 
ouvertement.,  opposé  et  rival,  ressuscitant  h1  vieux  régleinen- 
larisme  intégral,  tantôt  louche,  discors,  avec  précaution  et  dé- 
tour oblique,  reproduisant  ce  néo-réglementarisme  si  bien  étudié, 
faut-il  dire  dévoilé  par  M.  Décante.  Deux  ou  trois  fois  battu  dans 
des  scrutins  solennels  et  définitifs,  qui  donuaienl  avec  leur  signifi- 
cation   incontestée     une    orientation    abolitiôniste    décisive    aux 
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travaux  et  aux  votes  de  la  Commission,  une  première  fois  sur 
la  question  du  principe  réglementariste,  une  seconde  sur  celle 
des  maisons  de  débauche  patentées,  mie  troisième  sur  l'es- 
prit et  la  procédure  de  la  loi  de  protection  des  fdles  mineures,  l'ho- 
norable sénateur,  ne  pouvant  se  résigner  à  cette  constante  déroute, 
ne  trouvait  plus  de  revanche  que  clans  l'importation  des  petites  habi- 
letés, des  imbroglios,  des  surprises,  tranchons  le  mot,  des  trucs  en 
usage  dans  les  mauvaises  séances  de  parlementarisme...  Épier  un 
matin  le  nombre  des  absents  ou  des  retardataires,  faire  le  décompte 
de  la  majorité  laborieuse  coutumière  arrivée  et  restée  en  séance, 
conclure  qu'un  bon  tour,  serait  au  bout  de  deux  ans  de  travaux  sui- 
vis et  en  cours  régulier,  de  faire  voter  par  la  minorité  réglementa- 
riste  heureusement  au  complet  et  jusque-là  toujours  défaite  un 
article  qui  bousculerait  l'économie  logique  d'un  projet  de  loi  presque 
parachevé,  substituer  un  instant  une  majorité  de  hasard  et  de  ran- 
cune à  une  majorité  raisonnée,  accentuée  et  continue,  telle  fut  la 
lactique  d'un  instant  habile  de  l'honorable  sénateur  ! 

Ainsi  s'explique  cet  article  bizarre,  incohérent,  sans  rapport  aucun 
avec  l'ensemble  de  la  loi  que  M.  Décante,  non  averti  de  l'imbroglio 
et  un  peu  surpris,  reproduit  tout  au  long,  étudie  à  son  rang  dans  les 
réformes  sanitaires  et  semble  prendre  pour  «  une  concession  faite  aux 
principes  réglemenlaristes  il)  »  par  la  majorité  qui  venait  précisément 
de  les  condamner  en  toute  occasion  avec  une  intransigeance  persis- 
tante. 

Cet  article,  non  vote  par  les  mêmes  membres,  mais  bien  par  la 
minorité  réglementa  ri  ste,  nous  y  insistons,  au  cours  d'une  séance  — 
où  un  hasard  quelconque  avait  empêché  la  majorité  coutumière  de 
se  trouver  au  complet,  était  ainsi  conçu  :  il  figure  dans  le  projet  l'ar- 
ticle 32  :  «  Tout  individu  condamné  pour  racolage  sur  la  voie  publi- 
»  que  ou  dans  les  lieux  gratuitement  ouverts  au  public  ou  pour 
»  délit  contre  les  mœurs,  qui  sera  reconnu  atteint  de  maladie  vené- 
»  rienne  contagieuse  et  qui  ne  justifiera  pas  s'être  soumis  volontai-^ 
»  rement  à  un  traitement  spécial,  sera  conduit,  sur  l'ordre  du  juge. 
»  dans  un  établissement  bospitalier  et  y  sera  retenu  jusqu'à  ce  que 
»  son  état  n'offre  plus  de  danger  de  contagion.  » 

Il  est  facile  de  voir  que  cette  proposition  détruit  doublement  toute 
l'économie  du  projet  de  loi  logiquement  abolitioniste  depuis  le 
renvoi  du  racoleur  en  faute  devant  le  tribunal  correctionnel  jusqu'au 
renvoi  du  contagieux  coupable  de  contamination  d'autrui  devant  ce 

i  1    Op.  cil.,  p.  315. 
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même  tribunal,  sur  la  plainte  de  sa  victime.  La  détention  d'un 
malade  (non  condamné  comme  contaminaleur)  est  précisément  un  des 
statuts  les  plus  caractéristiques  du  Réglementarisme  orthodoxe.  Rien 
n'indique  mieux  l'exacte  valeur  du  soi-disant  amendement  du  Néo- 
Réglementarisme  que  M.  Rérenger  qualifie  lui-même,  dans  un  pru- 
dent euphémisme,  de  «  Réglementarisme  mitigé  ». 

L'adoption  de  cet  article  eût  été  l'abdication  de  l'abolitionisme,  et 
l'abolitioniste  qui  l'eût  voté  aurait  passé  aux  yeux  des  plus  indul- 
gents pour  atteint  d'obnubilation  momentanée  ou  plus  sûrement 
—  disons  le  mot  —  pour  un...  relaps  et  apostat  ! 

Mais  la  réalité  est  que  cet  article  démolisseur  du  projet  de  loi  ne 
fut  jamais  pris  au  sérieux  non  pas  seulement  par  la  majorité  aboli- 
tioniste,  mais  même  par  la  Commission  entière  !  Et  la  première  et 
dure  leçon  que  subit  son  auteur  fut  le  refus  far  le  Comité  de  Rédac- 
tion de  la  loi  de  le  rapporter,  ce  qui  équivalait  à  une  mise  de  côté  ! 
Rien  plus,  le  refus  du  Comité  de  Rédaction  que  la  Commission  avait 
composé  de  ses  membres  les  plus  qualifiés,  le  Pr  A.  Le  Poittevin, 
M.  Feuilloley,  M.  Saint-Aubin,  M.  Hennequin,  et  autres  magistrats 
ou  professeurs  de  droit  pour  mettre  le  texte  législatif  au  point,  était 
motivé,  et  en  quels  termes  sévères  pour  la  science  juridique  du  pro- 
posant! Il  ne  fallut  rien  de  moins  que  la  courtoisie  peut-être  un  peu 
trop  déférente  du  Président  de  la  Commission  envers  le  célèbre  et 
vénéré  parlementaire  pour  que  cet  article,  l'article  32,  ne  fût  radié 
et  n'eût  même  pas  les  honneurs  d'une  impression  de  rappel  dans  le 
corps  du  Projet  de  loi.  Mais  puisque  l'Assemblée  était  présidée  par 
un  ancien  ingénieur  de  la  marine  devenu  par  cette  grâce  encyclopé- 
dique particulière  aux  grands  polytechniciens  un  jurisconsulte  de 
premier  ordre  —  son  Traité  de  législation  coloniale  devenu  classique 
le  prouve  suffisamment  —  qu'aurait  dit  réminent  M.  Dislère,  si, 
présidant  ailleurs  une  commission  de  constructions  navales,  après 
que  toutes  les  parties  d'un  type  de  navire  eussent  été  arrêtées, 
hélices,  tonnage,  coque,  blindage,  tourelles,  artillerie,  un  membre 
s'était  levé  et  avait  demandé  un  vote  rectificatif  pour  l'adoption  d'un 
modèle  de  bateau  en  bois  et  à  roues  ? 

Cette  prétendue  concession  aux  principes  réglementaristes  se  réduit 
donc,  comme  on  voit  (1),  et  nous  sommes  un  peu  confus  de  conduire 
le  lecteur  et  M.  Décante  lui-même  dans  la  pénombre  de  ces  petites 
coulisses — aune  médiocre  scène  de  comédie  pseudo  parlemenlariste. 

(1)  Les  procès-verbaux  des  séances  de  la  Commission  du  Régime  des  Mœurs  font 
malheureusement  loi  du  fâcheux  et  authentique  récit  fait  ci-dessus. 
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Il  ne  serait  donc  pas  conforme  à  la  réalité  de  déduire  de  la  figu- 
ration de  cet  article  purement  policier  dans  le  projet  de  loi  une 
évolution  de  l'abolitionisme,  de  conclure  à  un  Néo-abolitionisme  fai- 
sant pendant  au  Néo-réglementarisme.  D'un  côté  le  Néo-réglementa- 
risme  accepte  comme  son  premier  rouage  un  tribunal  régulier...  De 
l'autre  côté  le  Néo-abolitionisme  répond  à  cette  invite  par  une  série 
de  déviations  sympathiques  ;  il  abandonne  sa  ligne  de  conduite  et 
par  une  sorte  de  transformation  accomplie  en  dehors  de  son  principe 
et  contre  lui,  il  arrive  en  dernière  pratique  à  emprisonner  les  mala- 
des sous  le  seul  prétexte  de  leur  maladie,  sans  la  plainte  du  conta- 
miné et  avant  même  l'application  de  la  peine  encourue  pour  racolage 

fautif!... 

De  là  à  voir  dans  le  projet  de  loi  issu  de  cette  double  et  parallèle 
évolution,  un  accord  transactionnel  entre  les  deux  Ecoles  abolitio- 
niste  et  réglementariste  nouvelles,  de  moins  en  moins  distantes  au 
point  de  devenir  collaboratrices,  il  n'y  aurait  qu'un  pas  !  Mais  cette 
vue  serait  une  erreur  organique  fâcheuse  dans  une  critique  histori- 
que exacte,  et  nous  ne  pensons  pas  que,  employée  comme  méthode 
tactique  et  comme  invite  à  l'adresse  des  Pouvoirs  publics,  elle  faci- 
literait la  réalisation  de  la  réforme  ;  elle  accentuerait  plutôt  les 
dissentiments  antérieurs. 

Si  nous  suivons  du  reste  avec  minutie  l'histoire  de  l'abolitionisme, 
il  n'apparaît  pas  que  l'on  puisse  légitimement  distinguer  l'abolitio- 
nisme dit  primitif,  de  l'abolitionisme  contemporain.  Au  vrai,  l'aboli- 
tionisme a  ses  variétés  selon  les  mentalités  nationales  des  peuples,  et 
c'a  été  un  principe,  au  sein  de  la  Fédération  internationale,  de  res- 
pecter ces  diversités  quand  elles  n'étaient  point  des  divergences,  des 
oppositions  de  principes. 

La  proposition  fondamentale  de  l'abolitionisme  est  le  rejet  absolu 
a  priori  de  tout  système,  de  toute  institution  qui  comporte  un 
régime  oppressif  unilatéral  dirigé  contre  les  seules  femmes  à  cause  de 
Ipuis  mœurs  (1).  La  loi  morale,  la  loi  positive  de  l'ordre  civique,  la 
loi  d'hygiène  sont  d'application  unique.  Il  n'y  a  pas  devant  elles 
d'inégalité  selon  le  sexe,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  prostituée  sans 
prostituant,  de  débauchée  sans  débauché,  de  racoleuse  sans  racolé, 


li  V.  Appendice:  Fédération  internationale,  abolitioniste  <ie  la  Polie*'  des 
mœurs  :  Déclaration  et  Principes.  —  Les  statuts  de  la  Fédération  ont  été  l'objet 
d'un  commentaire  donné  par  le  Secrétaire  général  de  l'Association,  l'éminent 
et  vaillant  M.  Henri  .Monod,  véritable  chef-d'œuvre  d'exposition  morale  et  de 
déduction  juridique. 
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de  racolée  sans  racoleur,  de  syphilitique  en  jupe  sans  syphilitique 
en  pantalon.  Le  couple  est  inséparable  :  les  rôles  d'acteur  principal 
el  de  complice  dans  le  fait  sont  toujours  remplis  et  interchangea- 
bles. Que  si,  comme  il  est  réglé  chez  les  peuples  Scandinaves,  une  loi 
établit  un  étatisme  sanitaire  envertu  duquel  les  vénériens  sont  astreints 
à  se  déclarer  et  à  se  soigner,  hommes  et  femmes  in  globo  en  devien- 
nent ensemble  justiciables,  et  cette  organisation  ne  ressortit  plus  à  la 
police  des  mœurs  telle  qu'on  l'entend  dans  le  reste  de  l'Europe,  de 
Pétersbourg  à  Madrid,  en  passant  par  les  pays  intermédiaires  ger- 
mains ou  latins.  Certes,  un  tel  régime  peut  être  attaqué  comme  excé- 
dant les  droits  de  l'État,  mais  il  ne  peut  plus  l'être  par  les  principes 
de  l'abolitionisme,  si  toutefois  la  loi  tient  la  balance  égale,  et.  dans 
l'équité  d*une  action  bilatérale,  surveille  sans  distinction  les  hommes 
comme  les  femmes. 

L'abolitionisme,  une  fois  le  serment  fait,  sur  le  seuil,  de  la  des- 
truction de  la  police  des  mœurs  féminines  n'a  jamais  imposé  à  aucun 
de  ses  membres  une  discipline  intellectuelle  tyrannique,  un  formu- 
laire dogmatique  ne  varietur  sur  les  questions  qu'on  peut  dire  sub- 
sidiaires. Ainsi  des  abolitionistes  les  plus  méritants,  les  plus  actifs 
dans  l'œuvre  ont  pu  rejeter  toute  loi  sur  le  racolage,  d'autres  au 
contraire  exiger  cette  loi  et  la  pousser  jusqu'à  l'inquisition  du  con- 
cubinat  universitaire,  d'autres  refuser  toute  loi  contre  le  proxéné- 
tisme des  adultes,  d'autres  repousser  le  délit  pénal,  d'autres  même 
le  délit  civil  de  contamination,  tandis  que  la  plupart  des  confédérés, 
la  police  des  mœurs  dûment  condamnée,  acceptaient  (sans  croire 
manquer  aux  principes)  des  lois  de  tenue  extérieure  et  des  lois  de 
répression  —  lois  d'application  toujours  bilatérale,  s'entendant 
même  contre  les  malades  qui  semaient  leur  mal  par  indifférence 
intentionnelle. 

L'abolitionisme  contenait  en  puissance  tous  les  statuts  majeurs 
que  nous  retrouvons  clans  le  projet  de  loi  générale  élaboré  par  la 
Commission  du  régime  des  mœurs,  et,  au  plus  loin  que  notre 
mémoire  nous  reporte  par  notre  collaboration  personnelle,  nous 
nous  souvenons  d'avoir  toujours  entendu  prendre  en  considération 
par  les  membres  fondateurs  de  la  Fédération  abolitioniste  ou  ses 
adhérents  de  la  première  heure  ces  mêmes  règles  législatives  et 
réformistes  qui  avaient  d'ailleurs  presque  aussitôt  fixé  sur  cette 
grande  association  internationale  l'attention  des  gouvernements. 

Pour  ne  prendre  que  quelques  exemples  bien  formels,  M.  Louis 
Bridel,  le  savant  professeur  de  droit  civil  à  l'Université  de  Genève, 
admettait  tort  bien  la  répression  légale  du   racolage   scandaleux; 
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M.  Henri  Monod.  le  secrétaire  général  même  de  la  Fédération,  ne 
cessait  de  réclamer  contre  le  proxénétisme  une  loi  qui  permît  d'office 
la  fermeture  des  maisons  de  tolérance:  enfin  M.  Yves  Guyot,  le 
promoteur  de  la  réforme  en  France,  dont  le  livre  de  1882  (  1 1  reste 
toujours  le  plus  parfait  exposé  de  la  Critique  abolitioniste,  préconi- 
sait en  1883  au  Conseil  municipal  de  Paris  le  système  légalement 
répressif  des  contraventions  contre  le  racolage  se  manifestant  par 
di  s  gestes,  des  cris  et  des  stationnements  scandaleux  sur  la  voie 
publique.  Nous  ne  parlons  pas  des  réformes  réclamées  dès  la  pre- 
mière heure  pour  la  protection  de  la  jeunesse  mineure  et  l'instaura- 
tion dans  l'assistance  hospitalière  d'une  médecine  vénérienne  digne 
de  la  médecine.  Le  délit  pénal  de  contamination  n'a  fait  son  appa- 
rition dans  les  débats  de  la  Fédération  que  plus  tard,  mais  ceux 
mêmes  qui  le  repoussaient  ou  ne  l'agréaient  qu'avec  une  intime 
défiance,  avaient  accepté  sans  réserve  que  la  contamination  hors- 
mariage  devînt  un  délit  civil,  et  cependant  toutes  les  objections  sur 
les  difficultés  du  diagnostic,  le  synchronisme  des  accidents,  la  possi- 
bilité du  chantage  s'appliquaient  dans  la  procédure  civile  comme 
dans  la  procédure  pénale. 

Ainsi,  et  pour  en  finir  avec  cette  observation,  il  ne  nous  parait 
pas  possible  de  scinder  l'ouivre  de  l'aholilionisme  en  deux  parties, 
de  la  disjoindre  en  deux  phases,  l'une  la  phase  primitive,  quasi 
nihiliste,  la  seconde  presque  opposée  à  la  première,  et  la  seule 
féconde  et  pratique,  parce  que  cessant  d'être  révolutionnaire,  elle 
devenait  constituante.  Sans  doute,  selon  la  nature  de  leur  esprit, 
selon  leurs  éludes  particulières  et  leur  conception  du  caractère  de 
l'organisme  nouveau,  parmi  les  pionniers  abolitionistes,  quelques- 
uns  ont  davantage  travaillé  à  la  destruction,  quelques  autres  se  sont 
plus  attachés  à  la  pré] >a ration  des  institutions  positives  futures,  de 
même  que  ceux-ci  se  sont  davantage  occupés  des  questions  d'hy- 
giène, ceux-là  des  questions  juridiques,  mais,  jamais  ni  les  uns 
ni  les  autres  n'ont  cessé  d'avoir  présentes  à  l'esprit  les  nécessités 
pratiques  du  lendemain  inséparables  à  leurs  yeux  d'une  victoire 
remportée  la  veille.  11  n'a  pas  été  besoin  aux  abolitionistes,  colla- 
borateurs du  projet  de  loi  de  la  Commission  extra  parlementaire  du 
régime  des  mœurs,  de  faire  violence  à  l'abolilionisnie  et,  encore  une 
fois,  d'en  dénaturer  la  nature  initiale,  pour  lui  faire  exprimer  Ion! 
ce  qui  a  été  édicté  d'utile  dans  l' œuvre  collective. 

(1)  La  Prostitution  (Î88Z);  la  Traite  des  blanches,  parue  en  1885  fait  suite  au 
livre  de  1882  et  peut  être  justement  considérée  comme  une  introduction  à  la 
législation  protectrice  des  filles  mineures. 
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Dans  son  impartialité,  M.  Décante  n'hésite  pas  d'ailleurs  à  rendre 
justice  —  constatation  délicate  sous  la  plume  d'un  magistrat  —  à 
l'œuvre  purement  combattive  des  groupements  abolitionistes  de 
grande  guerre  ou  de  vives  guérillas.  Ce  serait  lui  faire  injure  d'ajouter 
que,  de  même  que  nul  passage  de  son  livre  ne  se  montre  curieux  des 
-détails  que  fournit  amplement  l'étude  d'un  sujet  si  scabreux,  nulle 
page  ne  contient  une  ligne  de  personnalités  critiques  ou  polémiques; 
mais  son  équité  d'historien  lui  fait  sagement  reconnaître  que  si 
l'abolitionisme  n'avait  pas  creusé  et  chargé  les  mines,  mis  le  feu 
aux  poudres,  et  donné  avec  quelque  éclat  l'assaut  à  la  Police  des 
mœurs,  celte  détestable  institution  bénéficierait  encore  en  France 
et  en  Europe  de  la  tolérance  ou  de  la  confiance  des  pouvoirs  publics 
et  serait  considérée  comme  un  organisme  administratif  de  sérieuse 
utilité,  de  digne  morale  et  de  tout  repos  il). 
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M.  Décante  dans  cette  dernière  partie  de  son  ouvrage  ne  se  croit 
d'ailleurs  pas  quitte  envers  ce  grave  problème  de  la  prostitution  des 
femmes  du  prolétariat,  pour  avoir  donné  son  étude  et  son  approba- 
tion aux  projets  de  lois  multiples  enserrés  dans  un  texte  homogène 
de  réforme  par  la  Commission  extra  parlementaire.  Il  y  avait  assez 
réfléchi  lui-même  pour  pouvoir  y  joindre  ses  méditations  et  ses  pro- 
positions personnelles.  D'ailleurs  il  ne  cache  pas  qu'il  aurait  voulu 
que  la  Commission  justifiant  intégralement  le  titre  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  gouvernement  de  Commission  du  régime  des  mœurs, 
une  craignit  pas  de  donner  plus  de  variété  et  d'ampleur  encore,  au 
plan  général  de  restauration  morale  qu'elle  avait  si  heureusement 
commencé  d'adopter  et  de  proposer. 

Dès  qu'il  était  reconnu  que  le  problème  dépassait  et  de  beaucoup 
l'étroite  question  de  la  Police  des  mœurs  au  sens  banal  de  l'institu- 
tion condamnée;  que  le  mot  malheureux  de  Gambetta  n'avait  plus 
cours,  que  la  prostitution  était  autre  chose  qu'  «  une  question  de 


(1)  Op.  cit.,  p.  4.  Sur  la  poussée  de  l'Ecole  abolitionisle. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  le  Pr  Fournier,  qui  s'est  montré  souvent  sévère,  jus- 
qu'à la  méconnaissance  de  faits  avérés  notamment  sur  son  origine  extra  confes- 
sionnelle en  France,  a  dans  une  étude  plus  générale,  rendu  justice  à  l'aboli- 
tionisme sur  ce  point  capital  de  son  influence  et  de  son  initiative:  il  fallait  de 
vives  attaques,  soutenues  d'une  abondante  documentation  scientifique,  pour 
saisir  l'opinion.  C'a  été  là  l'œuvre  de  la  Fédération. 
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voirie  »  (h;  dès  que  les  Pouvoirs  publics  modernes,  rompant  avec 
les  traditions  des  gouvernements  d'ancien  régime,  confessant  que  les 
mesures  d'exception  employées  contre  les  femmes  étaient  convain- 
cues d'impuissance  autant  que  d'injustice  (2),  et  que  c'était  aux 
causes  multiples  de  la  prostitution  elle-même  qu'il  fallait  remonter 
pour  espérer  et  provoquer  une  modification  profonde  (3),  la  Com- 
mission aurait  pu  soit  insister  davantage  sur  les  points  qu'elle  tou- 
chait, soit  faire  figurer  des  statuts  qu'elle  a  semblé  oublier. 

Et  M.  Décante  regrette  que  la  Commission  ne  se  soit  pas  étendue 
plus  encore  sur  les  institutions  de  secours,  de  patronage,  de  relève- 
ment et  autres  offertes  aux  femmes  en  perdition  ou  seulement  en 
gène  ou  détresse  par  l'initiative  privée  encouragée  ou  officielle  —  et 
se  soit  occupée  seulement  des  filles  mineures  (4). 

Il  y  revient  à  abondantes  reprises  au  cours  de  son  ouvrage,  il  y 
insiste  dans  ses  observations  dernières  :  «  Insuffisance  de  salaires  et 
séduction  sont  les  deux  principales  causes  qui  font  la  prosti- 
tuée {<))...  »  Pressante  est  l'urgence  d'une  amélioration  véritable 
dans  les  conditions  économiques  et  sociales  qui  placent  toujours  la 
femme  dans  un  état  d'infériorité  accablante  et  la  vouent  fatalement, 
comme  une  proie,  à  la  chasse,  à  l'emprise,  à  l'égoïsme  des  séduc- 
teurs (6). 

La  Commission  eût  dû  conséquemment,  dès  qu'elle  s'occupait  de 
morale  sociale,  non  pas  seulement  s'inquiéter  de  l'éducation  sexuelle 
de  la  jeunesse  et  des  générations  actives  du  lendemain  ou  du  sur- 
lendemain, mais  aussi  «  de  la  moralisation  des  masses  (7)».  Et  de  ce 
dernier  desideratum  M.  Décante  fait  découler  nombre  de  statuts  de 
légalité   moralisante  dont  le  retentissement  immédiat,  actuel,  ne 

(1)  Op.  cit.,  pp.  263-264.  Cet  épisode  suggère  à  M.  Décante  cette  observation 
curieuse  placée  en  la  note  suivante  :  «  On  peut  s'étonner  de  voir  le  grand  tribun 
du  côté  des  adversaires  de  la  liberté.  Il  faut,  pour  comprendre  son  attitude,  se 
reporter  à  l'époque  où  ces  paroles  furent  prononcées.  Indépendamment  des  rai- 
sons de  gouvernement  qui  obligeaient  Gambetta  à  défendre  son  préfet  de  police, 
il  faut  se  rappeler  que  l'École  abolitioniste  n'avait  pas  encore  répandu  ses  doc- 
trines. Tous  les  hommes  d'ordre  étaient  alors  nettement  réglementaristes.  »  Le 
Préfet  de  police,  couvert  par  Gambetta,  était  M.  Andrieux. 

(2)  ld.,  pp.  5,  56,  61,  90,  151-157,  158-173. 

(3)  ld.,  pp.  6,  8,  235-247,  322-325. 

(4)  ld.,  p.  6.  —  Comment  ici  ne  pas  évoquer  le  souvenir  exemplaire  de  l'œuvre 
de  relèvement  de  Mme  Avril  de  Sainte-Croix  et  de  ses  généreuses  amies.  V.  Appen- 
dice :  Notice  sur  l'Œuvre  libératrice  d'Auteuil. 

(51  Op.  cil.,  pp.  235,  239. 
(6'i  Op,  cit.,  pp.  325,  328.. 
(7)  ld.,  p.  323. 
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remettrait  pas  à  des  temps  douteux  et  indéterminés  l'action  des  lois 
sur  les  fou'es  profondes  de  la  nation. 

M.  Décante  cite  d'abord  la  recherche  de  la  paternité  dont  le  vole 
sans  cesse  éloigné,  retardé,  omis  ou  dédaigné  par  le  Parlement,  eût 
été  sûrement  hâté  par  un  vœu  positif  de  la  Commission  (1). 

Puis  M.  Décante  intervient  maintenant  pour  son  compte  plus 
particulièrement  personnel  de  proposant. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  la  recherche  de  la  paternité,  dit-il,  qui 
doit  atteindre  l'éternel  coupable  ;  une  loi  mir  la  séduction  s'impose  : 
car  la  cause  la  plus  fréquente  des  chutes  irréparables  est  la  séduc- 
tion —  suivie  d'un  abandon  assuré  d'impunité  (2)  ».  Et  encore  : 
«  Les  mesures  les  plus  répressives  du  proxénétisme  ne  seront  utile- 
ment complétées  que  lorsqu'un  châtiment  exemplaire  atteindra  la 
séduction  (3).  »  Le  magistrat  est  d'accord  ici  avec  cet  énhnent  mé- 
decin, aussi  humain  sociologue  que  grand  clinicien,  le  Pr  Gaucher 
qui,  depuis  tantôt  quinze  ans,  basant  ses  propositions  sur  son  expé- 
rience de  chef  de  service  hospitalier  spécial  à  Paris,  ne  cesse  de 
réclamer  les  mêmes  mesures  protectrices  de  la  femme  (4)  ;  d'accord 
également  avec  le  P1'  Charles  Gide  dont  la  science  et  l'enseignement 
économiques  d'un  libéralisme  démocratique  si  éclairé  sont  le  grand 
honneur  du  professorat  â  l'École  de  droit  de  Paris.  Nous  demande- 
rions, quant  â  nous,  pourquoi,  en  dehors  de  la  loi  contre  la  séduc- 
tion, le  mariage  par  usus,  comme  à  Rome,  ne  serait  point  déclaré 
légal  —  l'acquisition  de  la  qualité  d'épouse  légitime  pouvant  êÉre 
victorieusement  réclamée  en  justice  par  une  femme  à  la  suite  d'une 
cohabitation  continue  de  x  années  ? 

M.  Décante  s'élève  encore  contre  la  législation  actuelle  relative  à 
la  déchéance  paternelle,  dont  le  réseau  beaucoup  trop  lâche  laisse 
passer  à  travers  ses  mailles  un  trop  grand  nombre  de  parents  de  la 
plus  flagrante  immoralité  qui  continuent  à  vouer  leurs  enfants  à  la 
prostitution  pour  vivre  eux-mêmes  de  l'ignoble  rente  (5). 

Enfin  une  dernière  réforme  s'impose  à  l'esprit  du  magistrat  mura- 
liste  qui  à  son  tour  veut  l'imposer  à  la  méditation  de  ses  lecteurs  en 
y  insistant  avec  une  conviction  saisissante  :  c'est  «  l'abolition  d'une 

il)  Id.,  p.  323,  on  sait  que  la  Loi  sur  la  Recherche  de  la  paternité  a  été  seu- 
lement volée  par  le  Parlement  français  le  16  novembre  1912. 

(2)  Id.,  p.  323. 

(3)  Ici.,  pp.  23!),  243-244;  325. 

(4)  V.  dans  le  présent  livre  les  études  consacrées  aux  propositions  morales  et 
juridiques  du  Fr  Gaucher.  . 

(5)  Op.  cit.,  p.  324. 
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législation  civile  surannée  (sic)  qui  dresse  encore  ses  entraves  à  la 
liberté  des  mariages,  qui  par  là  relarde  l'épuration  des  mœurs  puis- 
que du  même  coup  elle  empêche  la  jeunesse  et  la  fréquence  féconde 
des  unions  légitimes  et  fait  obstacle  à  la  raréfaction  des  céliba- 
taires (i).  » 

Ces  réformes,  annexées  à  celles  de  la  Commission,  sont  sans  doule 
de  grave  portée  niais,  à  les  éprouver  de  près,  on  ne  découvre  pas 
qu'aucune  d'elles  soit  irréalisable  dans  le  temps  présent.  On  remar- 
quera même  que  plusieurs  sont  amorcées  et  ont  reçu  un  commen- 
cement de  préparation  théorique.  Nous  prions  donc  que  l'on  n'exalte 
ni  ne  classe  l'auteur  en  lui  appliquant  le  qualificatif  de  «  précur- 
seur »,  éloge  dangereux.,  à  deux  fins,  qui  relègue  à  dessein  le  pen- 
seur qui  en  est  l'objet  dans  des  temps  futurs,  en  fait  le  contemporain 
de  générations  lointaines,  et  en  débarrasse  utilement  l'heure  présente 
et  la  scène  du  jour,  propriétés,  comme  on  sait,  exclusives  des  esprits 
pratiques,  alias  des  politiques  ou  mieux  des  politiciens.  11  paraîtra 
seulement  à  la  date  de  publication  et  au  ton  d'un  tel  livre  que  les 
temps  et  l'opinion  publique  ont  marché  à  grande  allure. 

On  connaîtra  aussi  de  quelle  excellente  qualité  est  l'esprit  de 
l'auteur. 

Qu'un  écrivain  subisse  l'influence  d'une  ambiance  améliorée,  ceci 
est  déjà  le  signe  heureux  d'une  mentalité  ouverte  à  la  pénétration 
du  progrès,  mais  si  cet  écrivain  est  un  magistrat  et,  si  aux  vérités 
scientifiques  déjà  communes  s'ajoutent  sa  recherche  personnelle  du 
mieux  et  un  labeur  précieusement  original,  alors  il  est  permis  de 
juger  que  l'on  a  rencontré  un  esprit  d'élite  et  un  concours  de  haut  prix. 

La  fonction  de  magistral  dont  est  revêtu  M.  Décante,  donne  à  son 
livre  une  valeur  singulière  et  d'autant  plus  certaine  que,  dans  cette 
condition,  ce  livre  était  incommode  à  écrire.  Nous  laissons  de  côté  la 
technique  de  la  composition,  peu  facile  en  elle-même,  puisqu'il 
s'agissait  de  rassembler,  dans  un  ouvrage  de  pagination  restreinte, 
toutes  les  données  anciennes  et  contemporaines  du  problème,  toutes 
les  critiques  du  pour  et  du  contre,  sans  omettre  la  documentation 
essentielle  (&),  el  puisque  M.  Décante  y  a  pleinement  réussi.  Nous 


(1)  /(/.,  M.  Décante  revient  à  ce  desideratum  avec  insistance  au  cours  de  son 
livre:  V.  p.  6  et  231,  la  critique  d'  «  un  organisme  social  faussé  qui  multiplie  les 
difficultés  aux  abords  du  mariage  »  ;  v.  encore  pp. 243  et  324.  Nous  rappellerons  que 
le  mouvement  législatif  contre  ces  entraves  à  la  liberté  des  mariages  s'est  mani- 
festé, d'ailleurs,  avec  timidité,  par  ur.e  modification  portant  sur  le  nombre  des 
sommations  dites  respectueuses  faites  aux  ascendants.  [V.J.  o/f.,  10  août  [919  . 

(2)  Il  convient  de  l'aire,  une  mention  particulière,  dans  l'étude  du  livre  de 
M.  Décante,  d'une  documentation  et  d'une    bibliographie  qui   montrent,  à  coté 
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entendons  que  la  difficulté  grande  gisait  dans  l'explication  éclairée 
et  approbative  du  sujet  :  en  l'entreprenant,  il  fallait,  outre  la  com- 
pétence du  savoir,  le  courage  du  caractère.  «  Toutes  vérités  ne  sont 
pas  bonnes  à  dire  »  est  un  proverbe  qui  s'entend  surtout  dans  l'in- 
térêt de  ceux  qui  se  hasardent  pour  en  être  les  porte-paroles,  et  la 
vérité  sur  la  Police  des  mœurs  est  de  ces  vérités-là. 

Mais  M.  Décante  met  au  premier  rang  l'intérêt  public,  et,  il  nous 
semble  de  ces  magistrats,  non  point  d'ailleurs  si  rares  qu'on  le 
croit  communément,  qui  tiennent  que  les  Corps  de  judicature,  en 
raison  de  leur  fonction  même  d'appliquer  les  lois,  sont  les  premiers 
désignés  pour  en  proposer  les  reformations  nécessaires  et  indiquer 
les  progrès  susceptibles  d'en  rendre  l'application  plus  profitable  aux 
groupements  sociaux.  Qui  donc,  mieux  que  les  membres  de  ces 
corps,  voit  de  plus  près  et  dans  une  réalité  plus  vivante,  les  causes 
de  tant  de  chutes  individuelles,  de  tant  de  fautes  diverses,  toujours 
ou  presque  toujours  reproduites  et  multipliées  dans  les  mêmes 
couches  populaires  misérables  ?  Qui  donc  peut  plus  précisément  dire 
à  quel  moment  de  ces  pauvres  vies  le  secours  social,  sous  ses 
diverses  formes,  a  manqué  ?  désigner  la  nature  de  ces  secours?  Le 
magistrat  n'est  pas  un  simple  rouage  dans  un  mécanisme  d'État, 
une  pièce  automatique,  un  instrument  intermédiaire  de  transmission 
entre  la  faute  et  le  châtiment  :  il  est  quelqu'un  de  plus  qu'une  telle 
chose.  A  côté  du  métier  intelligemment  et  humainement  exercé 
dans  la  connaissance  du  texte  actuel  des  lois,  après  le  labeur  et  la 
passivité  disciplinaire  des  heures  exclusivement  professionnelles,  il 
y  a  d'autres  grands  devoirs  qui  sont,  surtout  sous  un  régime  poli- 
tique libre,  de  dire  et  d'écrire  sa  réflexion  et  son  expérience,  d'en 
faire  profiter  l'opinion  et  de  travailler  à  la  formation  d'une  société 
meilleure. 

Ici,  le  rôle  des  Compagnies  judiciaires  est  donc  tout  tracé.  Peut- 
être  même,  se  souvenant  des  progrès  de  la  législation  romaine  par 


des  pages  originales,  les  recherches  et  l'érudition  de  l'auteur.  Par  elles,  le  lecteur 
n'ignore  rien  du  mouvement  du  xixc  siècle  et  des  premières  années  du  xx% 
depuis  les  affirmations  de  Parent-Duchâtelet  et  de  Jeannel  jusqu'à  l'initiative  d<- 
M.  Yves  Guyot,  dont  l'autorité  est  souvent  invoquée.  Tous  les  auteurs  contem- 
porains réglementaristes  ou  abolitionistes,  français  ou  étrangers,  ont  été  consultés 
et  sont  jugés  avec  précision  :  les  jurisconsultes,  Accolas,  MM.  Georges  Berry, 
Saleilles,  Mithouard,  Maurice  Quentin,  Dolléans,  Louis  Bridel,  Forel  ;  les  his- 
toriens spéciaux,  Sabatier;  les  moralistes,  MM.  Joly,  Ch.  Benoist;  pasteur  Fallot; 
l*s  administrateurs,  MM.  Hennequin,  Turot;  les  médecins,  MM.  de  Lanessan, 
A.  Fournier,  Augagneur,  Neisser,  Lande,  Félix  Regnault,  Ed.  Dupouy,  Commenge, 
Lombroso  ;  et  jusqu'aux  romanciers,  MM.  Paul  Bourget,  Victor  Margueritte, 
Edmond  de  Goncourt,  Guy  de  Maupassant. 
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le  droit  prétorien,  eussent-elles  pu,  par  le  canal  et  le  progrès 
de  la  jurisprudence,  faciliter  l'œuvre  législative  des  Parlements  et 
la  hâter  en  la  devançant.  Dans  la  matière  de  la  Police  des  mœurs, 
les  sujets  abondaient  où  ces  Compagnies  pouvaient  intervenir  spon- 
tanément (proxénétisme  des  mineures,  contamination  des  mineures, 
etc.)  ;  les  lois  actuelles  les  y  autorisaient  et  conviaient...  Mais  il  ne 
s'agit  plus  du  passé  ni  des  regrets  ou  des  critiques  que  son  néant 
réveille.  M.  Décante  prévoit  dès  aujourd'hui  la  ferme  adhésion 
de  l'autorité  judiciaire  à  la  réforme  de  la  moralisation  publique  ;  il 
la  voit  concourant  à  l'exécution  des  mesures  répressives  qui  attein- 
dront enfin  les  actes  délictueux  par  lesquels  la  chute  de  la  femme 
est  consommée  et  la  santé  privée  et  sociale  appauvrie  (h. 

Comme  beaucoup  de  bons  esprits,  M.  Décante  n'a  ni  le  juge- 
ment ni  la  formule  de  philosophie  juridique  absolus.  Si,  avec 
Montesquieu,  il  croit  que  «  les  lois  ne  sont  efficaces  que  lorsqu'elles 
sont  en  rapport  avec  les  mœurs  et  qu'avant  d'édicter  certaines  lois, 
il  faut  s'occuper  de  corriger  les  mœurs  par  l'éducation  »  ;  il  pense 
également  —  et  comment  un  jurisconsulte,  un  magistrat  actif 
professerait-il  l'opinion  contraire?  —  qu'en  la  matière  une  légis- 
lation positive  peut,  dès  l'instant  où  elle  est  portée,  supprimer  les 
obstacles  opposés  par  des  individualités  rétives  à  une  moralisation 
trop  lente  (2).  Les  actions  des  hommes  se  règlent  également  sur 
une  morale  qu'on  peut  appeler  juridique,  celle  qui  ressort  des  lois 
écrites. 

Aussi,  sans  plus  peser  sur  ses  propositions  personnelles,  l'auteur 
conclut-il  en  approuvant  pleinement  le  projet  de  loi  de  la  Commission 
extraparlementaire  «qui  condamne  définitivement  l'ancienne  Régle- 
mentation policière  et  ses  procédés  arbitraires  (3),  qui  ouvre  une 
ère  de  liberté  (4)...  car  il  n'est  pas  douteux  que  le  Parlement  s'inspi- 
rera des  résolutions  de  la  Commission  (5)  ». 

Xous  ne  saurions  mieux  clore  cette  élude  qu'en  reproduisant  ces 
lignes  qui  terminent  le  livre  de  l'éminenl  magistrat  : 

«  L'évolution  des  mœurs  qui  doit  guider  les  réformateurs  s'accuse 
aujourd'hui  d'une  façon  très  nette,  dit  M.  Décante.  L'ancienne  tonne 
de   la   prostitution  cloîtrée   avec   ses   turpitudes   est   l'objet   de    la 


fij  Op.  cit.,  p.  6. 

(2)  Op.  cit.,  pp.  238-239. 

(3)  Op.  cit.,  p.  6. 

(4)  Op.  cit.,  pp.  84-85. 

(5)  Op.  cit.,  pp.  85  et  11'.. 
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défaveur  générale  :  les  moralistes  en  réprouvent  le  honteux  escla- 
vage et  les  débauchés  même  s'en  désaffectionnent  ;  l'inscription  des 
prostituées  libres  n'est  plus  appréciée;  le  public  cesse  d'exiger  le 
contrôle  de  la  police  depuis  qu'il  sait  que  cette  estampille  ne  donne 
que  des  garanties  illusoires,  et  tout  le  monde  juge  sévèrement  les 
procédés  arbitraires,  dignes  d'un  autre  âge  qui  placent  certaines 
femmes   hors  la  loi. 

«  L'organisalion  séculaire  de  la  prostitution  est  en  train  de 
sombrer  sous  la  poussée  de  l'opinion  publique. 

»  Faut-il  s'affliger  de  voir  la  société  réclamer,  en  cette  matière 
spéciale,  le  régime  de  liberté  que  l'esprit  moderne  a  fait  prévaloir 
dans  nos  institutions?  .Nous  ne  le  pensons  pas,  car  le  système 
antérieur  n'a  pas  donné  de  résultats  qui  puissent  le  faire  regretter. 
L'avilissement  des  caractères  et  les  tares  morales  qui  se  cultivaient 
sur  le  terrain  de  la  débauche  professionnelle  trop  savamment  orga- 
nisée, n'ont  eu  d'égale  que  l'impuissance  de  celte  réglementation 
prudente  à  empêcher  la  diffusion  des  maladies  vénériennes.  L'appa- 
rition d'un  système  plus  libéral  permet  au  moins  l'espoir  d'un 
meilleur  résultat. 

»  En  résumé,  la  lutte  contre  la  prostitution  doit  se  transformer 
aujourd'hui.  Les  anciennes  mesures  d'exception  contre  les  pros- 
tituées ont  été  convaincues  d'injustice  et  d'impuissance,  et  l'on 
comprend  enfin  que,  pour  combattre  utilement  le  mal,  il  faut 
remonter  à  ses  sources.  Dirigée  contre  les  causes  qui  engendrent  le 
fléau,  cette  lutte  promet  des  résultats  féconds;  et  ce  sera  l'honneur 
de  notre  époque  d'avoir  pallié  cette  plaie  honteuse  en  s 'attachant 
au  relèvement  des  victimes  et  en  s'eftorçant,  avant  tout,  d'épargner 
à  la  femme  la  chute  irréparable  (1 1.  » 


Cette  belle  page  ne  nous  permet  pas  de  prendre  à  notre  compte 
la  qualification  que  M.  Décante  donne  à  son  œuvre  :  il  espère  sans 
doute  que  l'exemple  de  sa  plume  pourra  encourager  ceux  qui  veulent 
comme  lui  combattre  le  fléau  social  de  la  police  des  mœurs,  mais  il 
s'excuse  du  «  modeste  de  sa  contribution  ».  M.  Décante  fait  sa 
contribution  trop  réduite.  Son  livre  est  au  contraire  une  puissante 
collaboration  qui  le  met  au  rang  des  plus  autorisés  aux  côtés  de  ces 

(1)  Op.  cit.,  pp.  3-26-329. 
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magistrats  élevés,  de  ces  éminents  professeurs  de  droit  qui.  les  uns 
se  sont  intéressés,  les  autres  se  sont  même  passionnés  à  ce  problème 
et  ont  travaillé  à  l'envi,  en  hommes  de  science  et  de  bien,  à  une 
solution  d'équité  et  de  progrès  (1). 


Février  1912. 


(1)  Nous  avions  d'abord  pensé  à  faire  de  cette  étude  la  conclusion  de  l'ouvrage  : 
le  lecteur  eût  été  ainsi  frappé  de  la  signification  de  ce  double  fait  :  ce  recueil 
s'ouvrait  sur  L'analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Yves  Guyot,  condamné  par  une  juri- 
diction française  pour  a\oir  attaqué  la  Police  des  mœurs  et  il  se  fermait  sur 
l'étude  du  livre  d'un  magistrat  français  où  c'est  cette  même  police  des  mœurs 
qui  est  maintenant  condamnée;  mais,  c'eût  été  là  une  arrière-pensée  polémique 
qui  ne  s'adaptait  pas  au  dessein  tout  scientifique  de  M.  le  président  Décante,  et 
nous  avons  jugé  rationnel  de  placer  notre  étude  dans  le  groupement  de  celles  que 
le  Barreau  c-t  tels  jurisconsultes  ont  consacrés  eux-mêmes  à  l'étude  ou  à  la 
condamnation  de  la  Police  des  mœurs. 


L'Institution  judiciaire 

POUVAIT-ELLE,  EN  L'ÉTAT  DU  DROIT,  MODÉRER  OU  EMPÊCHER 
LES  ILLÉGALITÉS  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS  ? 


Etiam  quum  valerent,  leges  vincebaniïir 
Annales.  Liv.  II.  li. 


SOMMAIRE.  —  Généralités  :  Les  illégalités  de  la  Police  des  mœurs  devant 
la  législation  correctionnelle  et  criminelle  française.  —  Articles  du  Code- 
pénal  qui  pouvaient  être  visés  pour  s'opposer  à  ces  illégalités.  —  L'objection 
de  la  rareté  des  plaintes.  —  Buts  du  présent  examen. 

I.  —  La  question  particulière  de  l'inscription  des  femmes  comme  soumises  à 
la  police,  devant  le  droit  public  et  le  droit  criminel.  —  Coup  d'œil  sur  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  —Aucune  loi  ne  peut  être  invoquée 
pour  servir  de  base  à  la  Réglementation  de  la  prostitution.  —  Essais 
d'atténuation  à  l'arbitraire  administratif  et  admission  du  principe  policier. 
—  Des  droits  du  juge  de  police  :  obligation  d'un  arrêté  municipal  individuel 
d'inscription:  nature  des  procès-verbaux  ;  inscription  graphique  matérielle 
sur  les  registres  :  enquête  sur  l'état  prostilutionnel  ;  droit  de  faire  la 
preuve  contraire  :  production  de  témoins.  —  Radiations  avant  et  après  vi- 
sites corporelles  ;  preuve  de  cessation  de  l'état  de  prostitution.  —  Coup 
d'œil  rétrospectif  sur  la  législation  spéciale  du  Parlement  de  Paris  avant 
4789  pour  internement  définitif  à  l'Hôpital. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  :  Les  quartiers  dits  «  réserves  »  ;  la  rupture  de 
quartier.  —  Du  droit  de  sortir  de  chez  soi.  —  Du  droit  à  la  liberté  de  rési- 
dence. 

II,  _  La  question  de  l'internement  dans  les  maisons  de  tolérance  devant  le 
droit  public  et  le  droit  criminel.  —  Jurisprudence  des  Tribunaux  en  ma- 
tière de  procès  entre  tenanciers,  fournisseurs,  propriétaires  d'immeu- 
bles loués  pour  maisons  tolérées,  etc.  -  Conséquences  de  cette  juris- 
prudence. —  Séquestrations  et  détournements  de  mineures.  —  Tentatives 
de  répression  judiciaire  :  mentalité  juridique  des  parquets.  —  Crimes 
connus  et  impunis.  —  Un  mot  sur  les  rapports  de  la  Police  des  mœurs 
avec  les  logeurs  et  débitants.  —  Survivances  des  Ordonnances  royales  de 
1778,  etc.  —  Du  service  des  femmes  à  titre  de  servantes  chez  les  débitants. 

III.—  L'Institution  judiciaire  s'est  jusqu'ici  abstenue  ou  récusée;  cette  attitude 
doctrinale  doit-elle  être  attribuée  à  son  organisation  ?  —  La  constitution 
polilipie  d'une  démocratie  permettait-elle  à  l'Institution  judiciaire  une 
intervention  ? 
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Dès  qu'on  a  observé  le  principe,  la  construction,  les  pièces,  le 
mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  machine  administrative 
appelée  «  police  des  mœurs  »,  dès  qu'on  s'est  par  conséquent  heurté 
aux  abus  sans  nombre  et  aux  illégalités  nocives  et  délictueuses  qui 
sont  comme  nécessaires  dans  sa  conception  première  et  son  action 
quotidienne,  une  question  se  pose  inévitable  :  «  Comment  un  orga- 
nisme judiciaire  tel  que  celui  de  notre  pays,  si  fortement  installé 
sur  les  bases  d'un  droit  public  incontesté,  n'a-t-il  pas  réprimé  cette 
usurpation  et  anéanti  un  pouvoir  irrégulier  qui,  dans  une  double 
prétention,  se  substituait  non  seulement  parfois  à  la  puissance  exe- 
cutive mais  constamment  à  l'institution  judiciaire  elle-même?  » 

Certes  la  répression,  l'opposition  au  moins  était  facile.  Il  suffisait 
de  se  souvenir  des  éléments  d'un  droit  public,  fondé  par  la  Révolu- 
tion de  la  fin  du  xviue  siècle  que  l'on  ne  peut  méconnaître  sans 
se  mettre  en  dehors  de  la  condition  de  tout  État  moderne.  Les  délits 
de  droit  commun  abondaient  à  un  tel  degré  dans  la  Police  des 
mœurs,  ils  étaient  si  patents,  si  avoués  ;  les  résultats  de  l'impunité 
étaient  si  nuisibles  à  la  morale  publique,  à  l'intégrité  populaire, 
que  tout  incitait  les  corps  de  judicature  à  une  intervention  dont  les 
conséquences  eussent  été  le  contrepied  d'un  si  grand  mal,  c'est-à-dire 
le  retour  à  la  justice,  au  droit,  à  l'ordre.  Les  mêmes  délits  commis 
en  dehors  de  la  Police  des  mœurs  eussent  provoqué  un  châtiment 
sévère,  conforme  à  la  loi  d'ailleurs;  il  suffisait  qu'ils  fussent  com- 
mis par  la  Police  des  mœurs  pour  qu'ils  devinssent  intangibles, 
disons  mieux  respectables. 

Ces  délits,  on  les  connaît  : 

Abolition  de  la  liberté  individuelle  par  l'inscription,  la  visite  coer- 
citive,  l'emprisonnement  administratif  ou  la  violation  du  domicile 
privé;  l'expulsion  du  territoire  d'une  commune,  l'imposition  de 
limites  au  droit  de  sortie; 

Usurpation  de  la  fonction  judiciaire,  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  concussion,  vénalité;  chantage  des  subalternes. 

Mise  dans  le  commerce  de  l'être  humain;  concession  de  ce  droit 
de  vente  à  des  intermédiaires  patentés,  autorisés  (tenanciers  de 
maisons  publiques); 

Séquestration  des  femmes  placées  d'autorité  et  internées  dans  les 
maisons  publiques  ; 

Corruption  et  prostitution  de  mineures,  etc.,  etc. 

Tous  ces  crimes  ou  délits  et  nombre  d'autres  —  car  la  Police  des 
mœurs  n'entend  pas  seulement  régir  souverainement  les  femmes  du 
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prolétariat,  mais  aussi  les  habitants  que  les  conditions  les  plus  régu- 
lières de  la  vie  mettent  en  contact  avec  elles  (ceux  cà  qui  elles  achètent 
leurs  aliments  ou  louent  un  domicile)  —  sont  nommément 
visés  et  punis  dans  le  Code  pénal  :  les  articles  59.  60, 114, 130, 131, 
154.  155,  156,  166,  167,  177,  184,  186,330,331,332,341,342, 
343,  361,  363,  565,  373,  etc.,  etc.,  frappent,  sans  échappatoire  pour 
les  coupables,  les  fonctionnaires  qui  commettent  des  actes  arbi- 
traires, attentent  à  la  liberté  individuelle,  aux  biens  des  personnes, 
qui  s'immiscent  dans  le  législatif,  qui  fabriquent  de  faux  papiers, 
acceptent  des  dons  en  argent  ou  en  nature  à  l'occasion  de  leurs  fonc- 
tions, qui  abusent  de  leur  autorité  envers  les  particuliers  ;  ces  mêmes, 
comme  les  autres  citoyens,  sont  punis  quand  ils  commettent  des 
attentats  aux  mœurs  ou  sont  complices  de  détournements,  d'enlève- 
ments; quand  ils  produisent  de  faux  témoignages,  subornent  des 
témoins,  font  des  dénonciations  calomnieuses  (procès-verbaux  men- 
songers), etc.,  etc. 

Et  cependant  voici  plus  d'un  siècle  écoulé  à  travers  les  régimes 
gouvernementaux  les  plus  différents  dont  quelques-uns,  régimes  de 
libertés  publiques,  eussent  dû  permettre  et  favoriser  la  réforme,  et 
la  police  des  mœurs  subsiste  sans  modification  dans  sa  constitution 
fondamentale,  sans  atténuation,  sans  accalmie  dans  sa  pratique, 
toujours  aussi  abusive  et  délictueuse  ! 

Ce  n'est  pas,  si  l'on  y  regarde  de  près  et  impartialement  —  comme 
c'est  le  premier  devoir  dans  une  étude  aussi  épineuse  à  cause  des 
conclusions  qu'on  en  peut  tirer  —  que  notre  institution  judiciaire 
soit  demeurée  tout  à  fait  sourde,  aveugle  et  silencieuse;  son  indiffé- 
rence  a  été  peut-être  plus  apparente  que  réelle.  Si  même  on  tente  de  ras- 
sembler sommairement  une  documentation  juridique  sur  le  senti- 
ment de  nos  corps  de  judicalure  quant  à  l'existence  et  à  la  fonction 
de  la  Police  des  mœurs  on  pourrait  bien  y  distinguer  de-ci  de-là  des 
opinions  de  fonds  qui  cadrent  mal  avec  le  dogme  administratif  spé- 
cial. Sans  doute,  ii  ne  faut  pas  se  montrer  trop  exigeant  sur  cette 
sorte  de  prononcement;  puis,  combien  l'inertie  des  victimes,  leur 
abaissement  dans  le  vilain  servage,,  leur  indignité  dans  le  corps 
social  ont  restreint  les  occasions  où  le  magistrat  était  sollicité  de 
juger  !  Au  cours  de  ce  xixe  siècle  qui  s'éloigne,  c'est  tout  au  plus  si 
quelques  centaines  de  ces  infortunées,  sur  les  deux  ou  trois  millions 
de  leurs  congénères  inscrites  à  Paris  et  en  province,  ont  songé  à  im- 
plorer la  justice,  ont  osé  le  faire. 

Et  dans  les  occurrences  qui  ont  surgi,  que  de  tâtonnements,  que  d'hé- 
sitations chez  le  juge,  que  de  timidités,  que  de  gestes  et  de  mots  à  la 
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Ponce-Pilate,  que  de  soucis  d'éluder  la  difficulté  et  de  se  décharger, 
sur  les  personnages  dont  l'arbitraire  semble  la  fonction  naturelle,  de 
la  gêne  de  toute  décision  ! 

Des  lumières,  des  lueurs  juridiques  filtrent,  nous  le  répétons,  de 
temps  en  temps  dans  l'âme  des  jugements.  Des  intentions  hautes  et 
bonnes,  des  tentatives  honorables  d'humanité  se  font  jour  aussi  qui, 
si  les  corps  de  judicature  y  avaient  persévéré  par  décisions  rendues 
au  siège  et  facilement  généralisées,  eussent  suffi  (nul  doute  sur  cette 
marche  et  cette  conséquence)  à  réduire  au  minimum  les  abus  et 
crimes  de  la  police  des  mœurs;  l'eussent  peut  être  même  modifiée; 
eussent  en  tout  cas  forcé  les  pouvoirs  politiques  à  chercher  un  autre 
agencement  meilleur  et  plus  sain  pour  redresser  les  mœurs  inter- 
sexuelles et  en  créer  de  nouvelles,  assurément  moins  dommageables. 

Les  quelques  jugements  et  arrêts  que  nous  avons  recueillis,  mon- 
trent qu'il  est  bien  peu  de  questions  majeures  et  de  points  notables 
de  détails  sur  lesquels  nos  Cours  et  Tribunaux  n'aient  été  interpellés 
et  n'aient  eu  l'occasion  de  se  prononcer,  à  l'instance  même  des 
malheureuses  femmes  justiciables  ou  soi-disant  telles  de  la  Police  des 
mœurs  et  des  autres  personnes  que  cette  même  police  tentait  de 
faire  entrer  dans  l'autonomie  de  sa  juridiction.  Quand  on  lit  le  texte 
même  de  la  plupart  de  ces  décisions  de  justice,  frappant  ou  libérant 
ces  Manons  du  ruisseau,  on  les  trouve  trop  souvent  douloureuses 
comme  les  véridiques  épisodes  de  la  vie  vécue  par  les  pauvres  gens, 
mais  toujours  aussi  on  les  trouve  très  intéressantes  pour  l'histoire 
juridique  du  sujet  (1). 

I 

La  première  question  soulevée  et  la  plus  importante  était  celle  de 
Y  inscription  :  de  l'inscription  de  la  femme  va  découler  en  effet  toute 
l'altération  du  status  de  droit  commun  garanti  à  toutes  personnes 
par  notre  droit  public.  Désormais  la  femme  inscrite  n'est  plus  en 
possession  de  son  habeas  corpus  ;  la  disposition  de  son  être  phy- 
sique, la  liberté  de  ses  mouvements,  de  ses  sorties,  de  ses  rentrées, 
de  tout  ce  qui  constitue  la  mobilité  libre  et  réflexe  des  gestes,  la 
vitalité  instinctive  ou  intelligente  et  volontaire  des  actes  humains, 
tout  cela  lui  est  désormais  interdit.  La  périodicité  des  visites  corpo- 

(1)  Nous  avons  placé  à  Y  Appendice  (et  nous  y  renvoyons  au  cours  de  la  présente 
étude)  le  texte  de  plusieurs  de  ces  arrêts  et  jugements  en  les  groupant  par 
sujets  et  matières  se  rapportant  à  chacune  des  questions  particulières  touchée 
dans  le  texte  même. 
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relies  lui  interdit  même  la  sortie  du  territoire  de  la  commune,  de  la 
cité  qu'elle  habite  au  moment  où  le  service  des  mœurs  l'enregistra. 
Elle  est  sous  la  surveillance  de  la  police  comme  l'était  jadis  un  con- 
damné de  droit  commun  ;  sa  situation  est  moins  avantageuse  que 
celle  d'un  contemporain  interdit  de  séjour  qui,  lui  du  moins,  n'est 
pas  rivé  hors  le  lieu  qui  lui  est  interdit. 

Si  les  pouvoirs  judiciaires  tolèrent  l'inscription,  se  gardent  même 
delà  qualifier  ou  disqualifier  juridiquement,  on  les  voit  parfois  cher- 
cher à  l'entraver,  par  la  non-acceptation  à  l'aveuglette,  de  piano,  des 
procès- verbaux  des  inspecteurs  de  police.  Nous  relevons  divers 
arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  entre  autres  un  arrêt  du  30  mars  1830, 
qui  déclare  que  ces  procès-verbaux  ne  font  pas  foi  par  eux-mêmes 
des  contraventions  qu'ils  mentionnent.  Le  juge  suprême  mesure  à 
leur  toise  et  l'intelligence  observatrice  et  la  valeur  morale  des  agents 
de  ce  département.  Bien  plus,  ne  font  pas  foi  davantage  —  jusqu'à 
preuve  contraire  —  les  procès-verbaux  des  Commissaires  de  Police 
dressés  sur  le  rapport  de  simples  agents  !  Ainsi  décide  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation  (Chambre  criminelle)  du  2o  avril  1873  (1). 

Mais  voici  l'inscription  faite  sur  la  foi  de  procès-verbaux  légale- 
ment rédigés  et  certifiés.  Ici  la  jurisprudence  constante  et  déjà 
ancienne  de  la  Cour  de  Cassation  exige  pour  la  validité  de  cette  ins- 
cription une  condition  préalable.  D'ordinaire,  quand  une  femme  a 
été  inscrite  par  la  police  pour  contravention  de  prostitution  clandes- 
tine —  nous  tenons  ici  sur  le  vif  le  défit  de  prostitution  —  le  duel 
s'engage  entre  cette  femme  et  le  Service  des  mœurs  (mais  combien 
rarement  !)  par  le  refus  de  l'inscrite  de  se  présenter  au  Dispensaire 
pour  y  subir  la  visite  corporelle  :  la  femme  est  alors  poursuivie  — ■ 
en  province  —  devant  le  Tribunal  de  simple  police  pour  avoir  con- 
trevenu à  un  arrêté  municipal  concernant  la  prostitution.  Ici  la  Cour 
de  Cassation  met  une  première  barrière  en  faveur  de  la  femme.  Le 
plus  souvent  la  police  n'usait  pas,  pour  incorporer  sa  nouvelle  admi- 
nistrée, d'une  autre  formalité  que  celle  de  l'avis  pur  et  simple  du  fait 
de  l'inscription  qu'elle  avait  fait  de  son  chef  et  motu  proprio  ;  par- 
fois même  Yinscription  n'avait  pas  été  graphiquement  couchée  sur  le 
registre...  La  Cour  de  Cassation  répond  à  ces  vices  graves  de  procé- 
dure policière  en  exigeant  :  1°  que  le  ministère  public  fasse  la 
preuve  que  la  femme  inculpée  a  été  l'objet  d'un  arrêté  individuel  du 
maire  ordonnant  son  inscription  et  à  elle  notifiée  ;  le  juge  de  simple 

(1)  Apjtendice.  Pièces  groupées  sous  la  rubrique  :  La  question  de  l'inscription 
des  femmes  devant  la  Cour  de  Cassation.   Pièce  n"  l.i 
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police  peut  prononcer,  à  bon  droit,  le  relaxe  si  cet  arrêté  ne  lui  est 
représenté  (Arrêt.  Ch.  Crim.  du  25  avril  1873);  2°  que  le  ministère 
public  fasse  également  la  preuve  que  la  femme  inculpée  est  inscrite 
sur  le  registre  spécial  de  la  police  —  en  produisant  matériellement 
ce  registre;  si  le  ministère  public  ne  peut  ou  ne  veut  fournir  de 
preuve  par  ce  moyen  et  refuse  la  production,  le  juge  de  simple 
police  est  en  droit  de  renvoyer  la  prévenue  des  fins  de  la  plainte 
mal  fondée  et  de  dire  que  la  femme  a  prouvé  qu'elle  n'était  point 
prostituée  publique.  Ainsi  décide  la  Cour  de  Cassation  le  15  jan- 
vier 1875,  à  propos  d'un  jugement  de  relaxe  du  Tribunal  de  simple 
police  de  Yervins  (Aisne)  ;  ainsi  avait-elle  de  même  décidé  les 
24  novembre  1865,  22  mars  1872  et  25  avril  1873  (1). 

Ce  ne  sont  là  que  les  préliminaires,  les  avant-coureurs  d'une 
jurisprudence  entrant  plus  avant  au  cœur  de  la  question. 

L'inscription  a  été  faite  régulièrement,  la  notification  en  tonne  a 
été  reçue  par  l'intéressée;  que  va-t-il  se  produire?  Dans  999  cas  sur 
1.000  la  femme  s'incline...  A-t-elle  tort,  a-t-elle  raison  de  s'incli- 
ner? Est-elle  persuadée  que  s'insurger  c'est  déclarer  la  guerre  du 
pot  de  terre  contre  le  pot  de  fer  ?  Mais  voici  un  cas  exceptionnel  ! 
Cette  femme  rarissime  n'accepte  pas  l'embrigadement;  elle  refuse  de 
se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  carte  qu'on  lui  a  remise,  qu'elle 
veut  ignorer,  qu'elle  a  déchirée... 

Que  va-t-il  advenir  ? 

Ici  la  Cour  de  Cassation  a  institué  une  jurisprudence  constante, 
décision  judiciaire  capitale  qui  sanctionne  à  la  fois  l'existence  d'une 
institution  illégale  en  soi  et  du  même  coup  offre  à  la  femme  (c'est 
ainsi  qu'on  peut  aussi  l' interpréter)  le  moyen  juridique  de  se  sous- 
traire aux  emprises  de  cette  illégalité. 

Cette  jurisprudence  est  formulée  depuis  longtemps,  sous  une 
même  rubrique  qui  revient  constamment  dans  tous  les  arrêts  que 
nous  avons  sous  les  yeux  : 

1°  «  Si  le  Pouvoir  de  réglementation  du  maire  en  matière  de  prosti- 
tution, dit  ce  texte  en  quelque  sorte  cliché,  ne  lui  confère  pas  celui 

(1)  Ajoutons  sur  la  matière  de  l'arrêté  individuel  de  l'inscription,  que  : 
1°  La  notification  de  cet  arrêté  du  maire  faite  à  la  femme,  appelée  au  Bureau 
du  Commissaire  de  Police,  suffit  à  donner  à  cet  acte  une  publicité  valable  (Cassa- 
tion, 14  novembre  1801)  ; 

2°  La  femme  ne  peut  prétendre  que  son  inscription  est  nulle  parce  que  l'ori- 
ginal de  l'acte  de  notification  de  l'arrêté  qui  la  concerne  ne  porte  pas  la  signature 
du  maire  ;  cette  formalité  n'étant  pas  prescrite  par  la  loi,  seul  est  applicable 
l'article  96  de  la  loi  du  5  avril  1884  et,  dés  lors,  le  notification  en  forme  se  suffit 
à  elle-même  ^Cassation,  15  novembre  1911). 
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d'imprimer  définitivement  la  qualification  de  prostituée  à  la  femme 
dont  il  ordonne  à  ce  titre  l'inscription,  l'Arrêté  pris  par  lui  dans  ce 
but  a  du  moins  pour  effet  de  créer,  contre  la  femme  e/ui  en  est  l'objet, 
une  présomption  de  nature  à  ne  pouvoir  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire: 

2°  Le  juge  de  simple  police  décide  souverainement  si  la  contraven- 
tion de  prostitution  clandestine  est  ou  non  prouvée;  si  elle  n'est  pas 
prouvée,  il  prononce  le  relaxe,  mais  il  faut  enquête  contradictoire  ; 

3°  En  conséquence ,  le  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple 
police  jugeant  en  premier  ressort,  le  ministère  public  prèsle  Tribunal 
correctionnel  jugeant  sur  appel,  échouent  constamment  dans  Vappel  et 
le  pourvoi,  quand  le  premier  juge,  en  vue  de  s'éclairer  sur  la  véri- 
table situation  de  la  femme,  a  ordonné  que,  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  des  témoins  seraient  cités  à  comparaître  ;  quand  l'inculpée 
a  produit  de  son  côté  des  témoins  cités  à  sa  requête;  quand  enfin  le 
même  premier  juge  a  ordonné,  sur  enquête  favorable,  le  relaxe  de  la 
femme . 

Après  nombre  d'autres,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  rendu 
le  6  avril  1866  sur  pourvoi  du  Procureur  impérial  près  le  Tribunal 
de  Castres  (Tarn)  contre  un  jugement  rendu  sur  appel  de  simple 
police  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Castres  le  22  février  1866, 
en  faveur  d'une  femme  X...,  est  typique  pour  loules  ces  conclu- 
sions. On  retrouve,  nous  le  répétons,  son  texte  comme  stéréotypé 
■dans  tous  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  sur  la  matière  (1). 

Si  la  femme  inscrite,  en  se  présentant  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  ou  devant  le  Tribunal  d'appel,  ne  fait  aucune  demande 
dans  le  sens  d'une  production  de  témoins  qui  la  disculpent,  si  le  pro- 
cès-verbal qui  l'incrimine  n'est  pas  débattu  publiquement  par  la 
preuve  contraire,  le  jugement  de  relaxe  commet  un  excès  de  pou- 
voir, viole  l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle;  la  Cour  le 
casse  et  l'annule,  et  la  cause  et  la  prévenue  sont  renvoyées  devant 
un  autre  Tribunal  de  police  (2). 

(1)  Rapport  de  M.  le  conseiller  de  Garnières  ;  conclusion  de  M.  l'avocat  général 
Charrias. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  8  mars  1876  (Rapp.  M.  le  conseiller  Gny ho; 
avocat  général  M.  Charrlns).  Le  maire  de  Bastia,  le  14  octobre  1865,  avait  pris 
un  arrêté  général  sur  la  prostitution,  aux  termes  duquel  (art.  9)  la  visite  des 
filles  publiques  est  obligatoire;  un  arrêté  individuel  avait  ordonné  l'inscription 
sur  les  registres  de  la  police  de  la  fille  X...,  qui  refuse  de  se  rendre  au  Dispen- 
saire. Le  Tribunal  de  simple  police  acquitte  la  fille  X...  par  ce  motif  que  «  des 
•éléments  du  procès  ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'inculpée  appartient  à  la  caté- 
gorie des  filhs  publiques...   ».  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,   sur   pourvoi, 
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La  littérature  juridique  sur  ce  premier  point  est  assez  amplement 
fournie;  elle  est  courante  depuis  longtemps  (1),  redisons  !e  encore 
une  fois. 

Une  première  catégorie  de  décisions  de  justice  se  rapporte  au  cas 
où  la  femme  proteste  immédiatement,  aussitôt  son  inscription  faite 
sur  le  registre  de  police  (2),  c'est-à-dire  ne  se  soumet  pas. 

Une  seconde  catégorie  de  décisions  qui  d'ailleurs  se  rapproche  de 
de  la  première  n'est  pas  moins  intéressante.  La  femme  est  inscrite  : 
elle  avait  protesté  une  première  fois  et  été  condamnée  à  accepter  les 
conséquences  de  l'inscription,  c'est-à-dire  à  subir  la  visite;  elle 
s'était  soumise  aux  règlements.  Maintenant,  elle  veut  arracher  la 
tunique  de  dessus,  se  débarrasser  delà  qualité  de  fille  publique; 
peut-elle  sur  le  terrain  judiciaire  résister  à  la  police  qui,  naturelle- 
ment ne  veut  pas  lâcher  sa  justiciable,  et,  en  faisant  la  preuve 
qu'elle  n'est  plus  prostituée  publique,  imposer  une  radiation  que  le 
service  des  mœurs  et  ministère  public  du  tribunal  de  police  lui 
refusent  ? 

La  Cour  de  Cassation,  logique  dans  sa  doctrine  et  continue  dans 
sa  jurisprudence,  octroie  à  la  femme,  déjà  inscrite  après  un  procès  et 

constate  que  la  fille  X...  n'a  fait  aucune  preuve,  ni  produit  aucune  demande 
dans  ce  sens,  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  débattu,  il  casse  et  annule  le  juge- 
ment de  relaxe,  comme  ayant  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'article  154 
(I.  Crj.  —  Nous  rappelons  ci  après  l'article  loi  (I.  Cr.)  —  «  Les  contraventions 
seront  prouvées,  soit  par'procès-verbaux  ou  rapports,  ou  par  témoins  à  défaut 
de  rapports  on  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui.  —  Nul  ne  sera  admis,  à  peine 
de  nullité,  à  taire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès- 
verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux 
procès -verbaux  et  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels 
la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  pour- 
ront être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales,  si 
le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre  ».  [Cf.  les  articles  9,  11,  16,  35,  171  et 
189  qui  énumèrent  les  officiers  de  police  judiciaires,  leurs  pouvoirs  et  devoirs, 
les  circonstances  des  constats,  etc.) 

(1)  Arrêt,  Cassation,  3  déc.  1847  (annulation  sur  pourvoi  du  ministère  public 
d'un  jugement  rendu  le  24  septembre  1847  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
canton  de  Laval  en  faveur  de  deux  femmes  inscrites  qui  ne  s'étaient  pas  pré- 
sentées à  la  visite  prescrite  par  arrêté  du  10  septembre  1841  du  maire  de  Laval)  ; 
arrêt,  Cassation  du  17  janvier  1862;  arrêt  du  15  décembre  1876,  Cassation  sur  un 
jugement  de  relaxe  du  24  février  1876  du  tribunal  de  simple  police  de  Reims; 
arrêt,  Cassation  du  25  avril  1873:  arrêt,  Cassation,  Cb.  crim.,  5  juin  1909:  cassa- 
tion d'un  jugement  de  relaxe  du  tribunal  de  police  de  Bone  du  23  août  1901  ; 
etc  ,  etc. 

(2)  Nous  donnons  à  V Appendice,  le  texte  complet  d'un  arrêt  de  Cassation  du 
11  juillet  1879  se  rapportant  à  cette  première  catégorie  de  décision  de  justice.  — 
V.  Appendice  :  La  question  de  l'inscription.  (Proslestation  immédiate  de  la  femme), 
i Pièce  n°  2i. 
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une  condamnation  antérieurs,  le  droit  de  faire  la  preuve  «  de  sa  réha- 
bilitation »  et  de  gagner  ainsi  une  radiation  qu'elle  n'aurait  peut- 
être  ou  probablement  point  pu  obtenir  de  l'arbitraire  policier  d'une 
façon  définitive.  Plusieurs  arrêts  en  ce  sens  ne  sont  pas  moins  caté- 
goriques que  les  premiers  :  ils  sont  souvent  fort  curieux  au  point  de 
vue  moral,  parce  que,  plus  que  dans  la  première  catégorie,  ils  mon- 
trent les  dessous  de  police,  les  résistances,  les  machinations  mau- 
vaises au  milieu  desquelles  les  pauvres  femmes  se  débattent  pour 
sortir  de  l'état  infâme.  Au  point  de  vue  juridique,  ils  ne  sont  pas 
moins  instructifs  parce  qu'ici,  la  femme,  ayant  été  par  le  tribunal  de 
police  condamnée  une  première  fois,  on  a  vu  souvent  le  ministère 
public  soutenir  cette  thèse  qu'il  y  avait  chose  jugée  et  que  l'article 
135/  du  Code  civil  riait  violé  par  la  nouvelle  action  de  la  deman- 
deresse. La  Cour  de  Cassation  repousse  cette  argument  de  droit  par 
le  simple  rappel  du  texte  littéral  de  l'article  1351  (1)  et  reconnaît  au 
juge  de  simple  police  le  pouvoir  souverain  de  relaxer  la  prévenue, 
après  que  l'enquête  du  procès  a  prouvé  que,  bien  qu'inscrite,  elle  ne 
se  livre  plus  à  la  prostitution,  La  radiation  est  ainsi  juridiquement 
faite  (2). 

La  radiation  est  également  maintenue  par  la  Cour  de  Cassation 
contre  cette  autre  prétention  de  la  Police  des  mœurs  et  des  maires 
de  considérer  comme  toujours  inscrites  sur  les  registres  de  la  prosti- 
tution soumise  les  filles  rayées  qui,  cherchant  et  trouvant  du  travail, 
entrent  tantôt  comme  servantes  dans  les  cafés,  restaurants,  cabarets, 
tantôt  comme  filles  de  chambre  dans  les  hôtels  et  auberges  et, 
d'exiger  qu'elles  continuent  à  se  soumettre  aux  règles  de  l'inscrip- 
tion (visite,  etc.).  Cette  prétention  est  d'autant  plus  intolérable  que 
beaucoup  de  ces  pauvres  filles  n'ont  pas  à  proprement  parler  la 


(1)  Art.  1351.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  de  la  chose  jugée.  Il  faut  que  la  chose  demandée  soit  la  même  que  la 
demande  soit  fondée  sur  la  même  cause;  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes 
parties  et  formé  par  elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

(2)  Le  lecteur  trouvera  à  l'Appendice  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
6  avril  18G6qui  rejette  le  pourvoi  du  procureur  impérial  contre  un  jugement  rendu 
sur  appel  de  simple  police  par  un  tribunal  correctionnel  en  faveur  d'une  femme 
qui  postulait  sa  radiation.  Nous  l'avons  fait  suivre  d'un  jugement  très  étudié  et 
très  circonstancié  du  tribunal  de  simple  police  de  Fougères  (Ille-et-Yillaine)  du 
27  décembre  1900  qui  relate  la  jurisprudence  antérieure  du  4  juin  1836  jusqu'au 
14  novembre  189"  :  ce  dernier  jugement  est  des  plus  instructifs  sur  les  agisse- 
ments de  la  Police  des  mœurs  en  province. 

V.  Appendice  pour  cette  seconde  catégorie  de  femmes,  qui,  après  s'être  soumises 
à  l'inscription,  poursuivent  leur  radiation  en  se  refusant  à  la  visite  corporelle. 
(La  question  de  Fins  ription,  pièces  n°  3  et  n"  4.) 
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connaissance  d'un  métier  :  elles  étaient  servantes  avant  leur  inscrip- 
tion ;  elles  savent  le  service  intérieur  des  tables,  des  salles,  du  mé- 
nage, des  offices,  des  chambres  et  elles  peuvent  ainsi  gagner  leur 
vie.  Quand  une  femme  du  prolétariat  n'est  pas  ouvrière  de  métier, 
il  est  permis  de  demander  comment,  en  dehors  de  la  prostitution, 
elle  pourrait  subsister,  si  elle  n'entrait  pas  «  en  condition  »,  si  elle 
n'était  pas  servante?  La  Cour  de  Cassation,  dans  cette  espèce,  re- 
pousse le  pourvoi  du  Ministère  public  et  déclare  illégal  et  non  obli- 
gatoire L'arrêté  du  maire  qui  dispose  que  ces  ex-filles  publiques 
seront  réintégrées  sur  les  registres  du  service  des  mœurs  (1). 

L'appel  et  le  pourvoi  sont  aujourd'hui  assez  médiocrement  en 
usage  dans  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux  et  Cours  contre  les 
décisions  d'un  premier  juge,  celui  du  tribunal  de  police  prononçant 
l'inscription  de  la  femme  ou  refusant  la  radiation.  Toutefois  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'État  les  indique  aux  plaignantes  qui,  se 
tenant,  du  fait  d'un  arrêté  des  mœurs,  victimes  d'une  violation  de 
leur  droit,  font  usage  près  de  lui  du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 
La  justice  administrative  ne  se  ferme  donc  pas  devant  ces  femmes,  ne 
les  différencie  pas  des  autres  citoyens  qui  considèrent  avec  raison  ce 
recours  comme  une  des  garanties  les  plus  efficaces  contre  l'arbitraire  r 
mais  elle  semble  passer  la  main  à  l'institution  judiciaire  même.  Le 
Conseil  d'État  reconnaît  néanmois  la  validité  :  1°  des  règlements  mu- 
nicipaux faits  sur  la  prostitution  ;  2°  des  arrêtés  individuels  des 
maires  qui  prononcent'd'office  l'inscription  d'une  femme  sur  les  re- 
gistres de  la  police  des  mœurs  (2). 

(1)  V.  Appendice  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  l°r  octobre  1847  qui  rejette 
le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de  Toulon  se  prévalant  de  l'arrêté  du  maire 
contre  un  jugement  de  relaxe  du  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  V.  La  ques- 
tion de  l'inscription,  pièce  n°6.i 

V.  id.  Abolitioniste  du  1"  janvier  1908. 

(2)  Le  texte  de  l'arrêt  ci-dessous  est  utile  à  retenir  à  ce  double  point  de  vue. 
Quant  au  renvoi  de  la  plaignante  devant  V autorité  judiciaire,  le  même  texte  est 
formel  : 

«  Le  Conseil  d'État,  etc., 

«  Vu  la  requête  présentée  par  la  demoiselle  X...,  demeurant  à  Y...,  ladite  re- 
quête enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  le  20  mars  1906, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  un  arrêté 
du  16  février  1906  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de  Y...,  a  prononcé  d'office  son 
inscription  sur  les  registres  de  la  Police  des  mœurs; 

«  Ce  faire,  attendu  que  la  requérante  exerce  la  profession  de  coiffeuse  et  que  la 
mesure  prise  à  son  égard  n'est  nullement  justifiée  et  constitue  un  abus  de  pou- 
voir; 

«  Vu  l'arrêté  attaqué; 

«  Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'intérieur  en  réponse  à  la  communica- 
tion qui  lui  a  été  donnée  et  la  requête,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
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La  question  de  fonds,  celle  de  l'illégalité  de  la  police  même  des 
mœurs  n'a  donc  point  fait  un  pas  et  la  solution  organique  du  pro- 
blème, bien  que  la  discussion  n'en  soit  point  ignorée  en  ces  hauts 
lieux,  ne  s'est  pas  éclairée. 

Et  cependant  cette  illégalité,  dont  on  aurait  pu  attendre  la  con- 
damnation de  la  part  des  deux  plus  grands  tribunaux  du  pays,  la 
Cour  de  Cassation  et  le  Conseil  d'État,  l'une  représentant  la  Cour 
suprême  de  justice,  l'autre  le  plus  élevé  des  tribunaux  administratifs, 
cette  illégalité  de  la  Police  des  mœurs  est  bien  certaine. 

On  cherche  le  texte  de  loi  sur  lequel  elle  reposerait,  cette  Régle- 
mentation spéciale,  et  on  ne  l'a  jamais  trouvé. 

Quant  à  l'échafaudage  de  jurisprudence  plaqué  sur  la  police  des 
mœurs  comme  un  fragile  élai,pour  en  soutenir  la  façade  lézardée,  il 
ne  figure  qu'un  renversement  absolu  d'une  des  règles  fondamentales 
de  notre  procédure  et  de  notre  droit.  Est-ce  qu'en  matière  criminelle 
les  règles  de  la  preuve  ne  sont  pas  que  le  prévenu  est  supposé,  réputé 
innocent  jusqu'il  preuve  contraire  (1)  ?  Et  voici  qu'une  jurisprudence 
de  principe  ou  d'expédient  reconnaît  à  la  police  le  droit  préalable 
d'infliger,  sinon  à  titre  viager,  du  moins  à  titre  durable,  la  peine  de 
la  diminutio  capitis  attaché  à  la  qualité  infâme  de  prostituée  !  Bien 
plus,  si,  en  province,  c'est  à  un  tribunal  régulier  qu'elle  attribue  ce 


ci-dessus  le  7  mars  1907  et  tendant  au  rejet  parle  motif  que  V  arrêté  attaqué  a 
été  pris  conformé)) te nt  au  règlement  municipal  du  27  juillet  1890,  et  que  si  la  re- 
quérante se  croit  fondée  à  soutenir  qu'il  lui  a  été  fait  une  fausse  application  de  ce 
règlement,  ce  ri  est  pas  devant  la  juridiction  administrative,  mais  seulement  devant 
l'autorité  judiciaire,  au  cas  où  elle  serait  poursuivie  pour  contravention,  qu'elle 
peut  faire  valoir  ses  prétentions; 

«  Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

«  Vu  l'arrêté  municipal  du  27  juillet  1890,  portant  règlement  de  la  police  des 
mœurs  ; 

«  Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

«  Vu  la  loi  du  5  avril  1834,  article  97; 

«  Ouï  M.  Porche,  auditeur,  en  son  rapport  : 

«  Ouï  M.  Chardenet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  gouvernement,  en 
ses  conclusions; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  dans  les  circonstances  où 
il  a  [iris  l'arrêté  attaqué,  le  maire  de  la  ville  de  Y...  a  fait  une  exacte  application 
du  règlement  municipal  du  27  juillet  1890  dont  la  légalité  n'est  pas  contestée; 
que,  par  suite,  la  demoiselle  X...  n'est  pas  fondée  à  demander  l'annulation  de  cet 
arrêté  pour  excès  de  pouvoir; 
«■  Décide  : 

Article  premier.  —  La  requête  de  la  demoiselle  X...  est  rejetée.  » 

I 1 i  Un  de  nos  plus  savants  agrégés  de  droit  osât*  rappeler  l'axiome  en  discutant 
précisément  cette  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  dans  un  livre  excellent 
paru  en  1903.  (V.  la  Police  des  mœurs,  par  Ed.  Dolléans,  Op.  cil.,  p.  81-82.  — 
Cf.  dans  le  présent  ouvrage,  l'étude  d>'  ce  livre.- 
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droit  exorbitant  d'où  découlent  d'incroyables  servitudes,  à  Paris 
c'est  à  un  simple  particulier  qu'elle  le  délègue,  à  un  employé  de 
bureau  assez  médiocrement  hiérarchisé  dans  une  administration  de 
police  et  métamorphosé  pour  la  circonstance  en  magistrat  !  En  sorte 
que  tous  les  éléments  de  notre  organisation  judiciaire  sont  bousculés, 
anéantis  par  cette  jurisprudence!  C'est  terrible  affaire  que  de  vouloir 
légaliser  l'arbitraire  ! 

Ce  spectacle  est  si  difficile  à  supporter  pour  des  esprits  de  science 
juridique  que,  il  y  a  peu  de  temps,  l'on  assistait  à  ce  significatif 
échange  de  propos  entre  M.  Yves  Guyot  et  un  de  nos  plus  éminents 
professeurs  de  droit,  dans  une  Commission  officielle  spécialement 
réunie  pour  étudier  la  question  du  Régime  des  mœurs.  Comme 
l'ancien  ministre  déclarait  logiquement  qu'en  la  matière,  le  début 
de  tout  débat  devait  porter  sur  la  légalité  prétendue  de  la  Réglemen- 
tation, le  très  savant  professeur  de  droit  pénal  s'empressait  fort  poli- 
tiquement de  demander  que  ce  terrain  mouvant  ne  fût  pas  le  champ 
du  combat  entre  abolitionisles  et  réglementarisles  ;  c'était  sans  doute 
un  sol  trop  peu  solide  pour  la  manœuvre  de  ces  derniers  :  «  Appli- 
quons-nous davantage  à  légiférer  pour  demain,  concluait  M.  le  pro- 
fesseur Alf.  Le  Poitevin,  qu'à  critiquer  rétrospectivement  le  passé...  » 
Et  précisément  il  venait  d'être  rappelé  que  la  Réglementation  avait 
été  admise  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  et  du 
Conseil  d'Étal  (1)! 

Il  y  a  quelque  deux  cents  ans,  à  l'apogée  absolutiste  de  l'ancien 
Régime,  les  dernières  Ordonnances  contre  les  filles,  celles  notamment 
de  1684,  qui  organisaient  l'emprisonnement  à  la  Salpêtrière,  avaient 
amené  de  tels  abus  de  violence  et  d'arbitraire,  que,  comme  notre 
Cour  de  Cassation,  le  Parlement  de  Paris  avait  jugé  nécessaire  de 
dresser  quelque  empêchement,  quelque  précaution  contre  l'omnipo- 
tence des  sous-chefs  de  la  police  d'alors,  les  Commissaires  du  Chà- 
telet  qui  remplissaient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  fonctions  que 
nos  Commissaires  de  police  contemporains.  Souvent  les  Commis- 
saires du  Châtelet  enlevaient  pour  les  conduire  en  charrette  à 
l'Hôpital,  des  lots  de  filles  sur  la  simple  dénonciation  anonyme  des 
habitants  du  quartier.  Avec  cette  expéditive  méthode,  des  erreurs 
fréquentes  s'étaient  produites.  Souvent  aussi  des  calomnies  de 
galants  éconduits  étaient  l'unique  motif  d'arrestations  scandaleuses. 
Le  Parlement  tenta  de  mettre  bon  ordre  dans  cette  confusion  :  par 


I    Commission  extra  parlementa  ire  du  Régime  des  mœurs,  35'scunce. 
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un  arrêt  du  12  septembre  1708,  il  ordonna  d'abord  que  les  Commis- 
saires du  Chàtelet  n'accepteraient  des  voisins  et  habitants  que  des 
déclarations  dûment  signées  par  eux.  Celte  formalité  ayant  paru 
insuffisante,  une  Ordonnance  royale  du  26  juillet  1713  stipula  que 
les  mêmes  Commissaires  seraient  tenus  de  faire  prêter  serment  aux 
plaignants  avant  de  recevoir  leur  déclaration,  sous  peine  de  nullité 
de  leurs  procès-verbaux,  et  un  arrêt  de  règlement  du  9  décembre  de 
la  même  année  prescrivait  enfin  qu'en  cas  d'appel  —  car  l'appel  au 
Parlement  n'était  pas  refusé  aux  prostituées  ou  présumées  telles  — 
les  femmes  et  filles  arrêtées  ne  seraient  pas  enfermées  par  provision 
à  Y  Hôpital  général,  mais  resteraient,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  régu- 
lièrement statué  sur  leur  cas,  en  détention  provisoire  dans  le  dépôt 
du  Chàtelet.  Ainsi  la  peine  de  la  prison  n'était  pas  subie  sans  décret 
préalable. 

A  la  vérité,  cette  procédure  protectrice  resta  finalement  lettre 
morte,  non  seulement  pendant  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV,  non  seulement  pendant  toute  la  Régence,  où  les  enlève- 
ments de  filles  par  presse  dans  les  rues  de  Paris  sont  constants  pour 
le  Canada  et  faits  en  grand  en  1720  pour  le  Wississipi,  sur  exigences 
des  plans  coloniaux  de  Law,  mais  aussi  tout  au  cours  du  règne  de 
Louis  XV.  En  1750,  une  presse  plus  nombreuse  et  plus  violente  que 
les  autres,  provoquait  même  dans  Paris  une  émeute  populaire  si 
générale  Qt  si  violente  que  les  contemporains  n'hésitèrent  pas  à  la 
rapprocher,  pour  sa  gravité  menaçante,  aux  plus  dangereuses 
journées  de  la  Fronde.  Le  Lieutenant  de  police  faillit  être  massacré. 
L'abbé  Prévost,  qui  avait  écrit  Manon  Lescaut  sous  l'émotion  des 
presses  de  1720,  donna,  au  lendemain  de  ces  troubles  sanglants,  la 
seconde  édition  de  ce  livre  unique,  aussi  précieux  à  la  foule  de  celles 
et  de  ceux  qui  aiment  à  se  donner  le  spectacle  de  la  douleur  amou- 
reuse d'autrui  afin  d'atténuer  la  leur  ou  se  la  remémorer,  que  pour 
le  groupe  rare  qui,  dans  le  cadre  où  s'agitent  les  deux  héros  du 
drame  privé,  s'arrête  aux  institutions,  aux  abus  où  se  symbolise 
l'ancien  Régime,  et  recherchent,  sans  le  mélange  importun  d'écri- 
tures politiques  ou  d'indignations  déclamatoires,  l'explication  de- 
l'inévitable  Révolution  de  89. 

Tant  il  est  vrai  —  les  bonnes  velléités,  bien  timides  sans  doute 
mais  indéniables  du  Parlement  de  Paris  le  prouvent —  que  nul 
Pouvoir  qui  le  tolère  ne  peut  ensuite  mettre  l'arbitraire  à  la  portion 
congrue  et  l'empêcher  de  se  substituer  à  tout,  de  tout  usurper.  En 
fin  d'histoire  et  de  compte,  c'est  le  Pouvoir,  même  légitime,  qui 
pour  suggérer  ou  subir  ces  empiétements,  en  est  presque  toujours 

22 
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très  lourdement  puni.  L'événement  ici  encore  l'a  montré  sans 
réplique  et  d'autant  plus  fortement  que  l'arbitraire  était  le  quasi 
ressort  de  tout  le  gouvernement  de  l'ancien  Régime.  On  sait  assez  les 
circonstances  de  la  disparition  de  la  Lieutenanee  générale  de  po- 
lice ;  nous  ne  parlons  pas  de  la  fin  du  dernier  titulaire  de  la  haute 
place,  Thiroux  de  Crosne,  devant  le  Tribunal  révolutionaire. 

Nous  ne  voudrions  pas,  au  cours  de  ce  pur  exposé  de  droit  (Tévi- 
dence  nous  en  dispense)  insister  sur  la  géhenne  profonde  que  l'ins- 
cription policière  inflige  à  de  malheureuses  femmes  absolument 
iûëemnes4e  tout  délit  de  droit  commun  :  mais,  sans  nous  attacher 
à. la  règle  qui  leur  impose  l'inspection  corporelle  alors  qu'elles  l'ac- 
cepteraient très  probablement  de  leur  plein  gré,  dans  des  conditions 
juridiques  toutes  autres,  comme  un  inévitable  devoir  physique  et 
moral,  il  convient  cependant  de  souligner  une  mesure  intolérable, 
en  contradiction  avec  les  besoins  les  plus  élémentaires  de  la  vie. 

Nous  avons  à  diverses  reprises,  séjourné  un  assez  long  temps  dans 
les  vUles  de  province  les  plus  diverses  de  la  France,  comme  impor- 
tance numérique  d'habitants  et  comme  latitude  :  que  ce  soit  Bou- 
logne-sur-Mer,  Cambrai,  Lille,  Beauvais,  Rouen,  Lyon,  Aix,  Arles, 
Marseille,  etc.,  ou  des  villes  insulaires  comme  Ajaceio,  Bastia,  nous 
avons  constamment  observé  la  même  tyrannie  réglementaire,  de 
tous  points  incompatible  avec  notre  Droit  public  et  inadmissible  de 
la  part  des  maires  qui,  on  l'oublie  trop,  n'ont  aucune  sorte  de  droit 
de  juridiction  (1). 

Si,  en  effet,  la  visite  hebdomadaire  pour  les  femmes  internées  ea 
tolérance  et  surtout  bi-mensuelle  pour  les  isolées  en  chambre  de  ville 
comporte  encore  la  possibilité  de  quelques  absences  extraordinaires 
ou  déplacements  autorisés  l  maladies  de  parents,  d'enfants  à  soigner) 
assez  usités  pour  que  l'inscription  soit  théoriquement  supposée  per- 
mettre une  certaine  liberté  (Je  mouvement,  que  dire  des  articles 
réglementaires  qui  constituent  les  femmes  en  contravention  dès  que, 
au  cours  ordinaire  de  la  vie,  elles  quittent  la  rue,  le  ghetto  où  elles 
doivent  demeurer  encagées  ? 

Nous  avons  recueilli  quelque  cinquantaine  de  procès-verbaux  de 
contraventions  et  de  jugements  de  tribunaux  de  police  qui  abou- 
tirent le  plus  souvent  à  la  condamnation  des  femmes  que  leur 
humeur  ou  leurs  besoins  avaient  conduites  en  dehors  des  limites 
assignées.  C'est  une  rubrique.  Les  journaux  du  cru  en  plaisantent. 

(1)  Les  derniers  vestiges  de  ce  droit  de  juridiction  ont  été  abolis  par  la  loi  du 
27  janvier  1873. 
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Les  ûlles  du  quartier  réservé  (sic i  n"onl  pas  le  droit  de  mettre  le 
pied  dans  les  quartiers  dont  l'accès  leur  est  interdit  par  le  règlement 
municipal  :  ci  trois  jours  de  prison...  Une  fille  trouvée  hors  le  quar- 
tier où  elle  est  internée  est  toujours  censée  racoler...  Dans  les  petites 
villes,  il  suffit  qu'un  soldat  et  qu'une  fille  paraissent  aux  deux 
extrémités  d'une  rue  ou  d'une  place  pour  que  l'agent  de  poliee  {«re- 
tende que  l'une  «  aguichait  »  l'autre...  Les  procès-verbaux  font  foi 
de  la  théorie.  Vainement  la  femme  prétend  que  le  quartier  réservé 
•est  insalubre  (comme  le  Pontello  à  Basfia,  comme  les  ruelles  proche 
l'Hôtel-de-Ville  à  Marseille),  qu'elle  a  besoin  comme  une  autre  de 
se  promener  au  grand  air  »ui  de  faire  quelque  achat,  qu'elle  allait 
voir  une  amie,  un  parent  malade...  t'oint  de  raison  !  Elle  doit 
s'estimer  fort  heureuse  si  elle  n'est  point  appréhendée  séance  tenante 
et  conduite  à  la  geôle  municipale  où  elle  restera  jusqu'à  comparu- 
tion, si  elle  est  simplement  l'objet  d'un  constat  avec  assignation 
ajournée  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  police.  L'amende 
est  la  peine  du  premier  constat.  La  récidive  emporte  toujours  l'em- 
prisonnement 1 1).  Il  existe  donc  un  délit  de  rupture  de  quartier  (le 
mot  est  consacré)  et  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  police  et  de 
la  Cour  de  Cassation  est  faite  sur  ce  point,  pour  l'usage  des  tribu- 
naux de  police  —  pas  unanimement  toutefois  ! 

Il  faut  retenir  en  effet  que  les  tribunaux  de  police,  où  la  loi  et  le 
règlement  sont  au  demeurant  appliqués  ou  interprétés  par  un  juge 
de  paix  qui  est  un  magistrat  populaire,  en  rapport  constant  avec  les 
couches  populaires,  connaissant  la  vie  populaire  jusque  dans  ses 
plus  intimes  détails,  jugeant  souvent  en  fait,  c'est-à-dire  en  équité, 
parfois  aussi,  quand  le  siège  est  occupé  par  un  compétent  juriscon- 
sulte—  et  il  en  est  un  grand  nombre  —  sachant  motiver  ses  juge- 
ments avec  une  science  que  l'on  remarquerait  dans  les  délibérés  des 
Cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  Cassation  même,  il  faut  retenir, 
disons-nous,  que  certains  tribunaux  de  police  n'admettent  point  ce 
viol  de  notre  droit  public.  Nous  avons  sous  les  yeux  certains  juge- 
ments pronoiiçanl  le  relaxe  de  femmes  poursuivies  en  simple  police 
pour  rupture  île  quartier  où  il  est  dit  que  la  poursuite  exercée  contre 
édite*  uï'laii  jias  justifiée  «  par  le  motif  que  leur  présence  sur  une 
»  promenade' publique  (2}  n'elait  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni 

il  Le  taux  et  l'échelle  des  peines  sont  les  mésofisgue  panr  le  mauquementà  la 
visite. 

(2)  En  l'espèce  la  Butte,  de  ta  Faire  de  Mai,  dans  La  ville  de  Chantres,  v.  JL$ 
femmes  inscrites  en  rupture  de  quartier,  pièce  n"  c>,  à  l'Appendice  :  ce  jugement 
au  38  àéeenrbre  ls'il  —  fui  annulé  du  reJte  par  la  Cour  de  Cassation  le 
23  avril  1842. 
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»  aux  mœurs,  puisque  ces  femmes  ne  faisaient  rien  pour  attirer  à 
»  elles  les  passants,  et  que  la  défense  de  sortir  sous  aucun  prétexte 
»  de  leurs  demeures  et  de  paraître  sur  la  voie  publique  de  telle 
»  heure  à  telle  heure,  n'est  point  obligatoire,  aucune  autorité  n'ayant 
»  le  droit  d'empêcher  qui  que  ce  soit  de  sortir  de  chez  soi  pour  toute 
»  cause  licite  ». 

Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Cassation  annulait  ce  jugement  si  con- 
forme à  notre  droit  public,  sous  le  prétexte  «  que  restreignant  arbi- 
trairement (sic)  la  disposition  générale  et  absolue  de  la  défense  faite 
par  l'arrêté  du  maire,  ainsi  que  l'étendue  du  pouvoir  municipal  dans 
celte  partie  de  ses  attributions,  il  avait  commis  une  violation 
expresse  des  articles  réglementaires  »  ! 

Il  est  même  tel  jugement  non  plus  de  tribunal  de  simple  police 
mais  de  tribunal  correctionnel  jugeant  sur  appel  à  propos  d'Avertis- 
sement de  police  à  des  filles  soumises  d'avoir  dans  les  cinq  jours  à 
quitter  une  ville  A  laquelle  elles  étaient  étrangères  (avertisse- 
ment dont  elles  n'avaient  point  tenu  compte)  —  où  les  filles  sont 
acquiltées  pour  ce  motif  que  «  s'il  est  vrai,  qu'aux  termes  des 
»  articles  94  et  suivants  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  maires  ont  le 
r>  droit  de  prendre  les  arrêtés  pour  tous  objets  confiés  à  leur  vigi- 
»  lance  et  à  leur  autorité  et  notamment  de  réglementer  la  prostitu- 
»  tion,  ce  n'est  qu'à  la  condition  expresse  que  les  mesures  qu'ils 
»  prescrivent  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  résidence  des 
»  citoyens  »  (1). 

Sur  le  droit  de  résidence,  la  Cour  de  Cassation  aurait-elle  la 
même  doctrine  que  sur  le  droit  d'aller  et  de  venir  dans  la  même 
ville,  de  sortir  et  de  rentrer  chez  soi?  Nous  revenons  plus  loin 
d'ailleurs  sur  cette  affaire  particulière  de  la  résidence  à  propos  de 
l'élection  de  domicile. 


(1)  V.  Appendice,  pièce  n°  7,  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  ville 
de  Vienne  du  7  avril  1903.  (Les  femmes  inscrites  et  le  droit  à  la  liberté  de  résidence. 

Sur  cette  importante  question  de  la  liberté  du  choix  de  résidence  susceptible 
d'être  abolie  par  une  interdiction  arbitraire  de  séjour,  nous  avons  retenu  ce  pas- 
sage d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  adressée  en  date  du  15  juil- 
let 1878  aux  préfets  : 

«  J'ai  constaté  quelquefois  que  la  gendarmerie  a  été  requise  par  un  préfet  ou 
par  un  maire,  pour  reconduire  à  leur  destination  des  individus  de  diverses  caté- 
gories, notamment  des  aliénés,  des  filles  publiques  et  des  vagabonds,  bien  qu'ils 
n'eussent  commis  aucun  délit,  je  désire  que  ces  faits  ne  se  îenouvellentplus  à 
l'avenir.  » 
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II 

Après  la  question  capitale  de  l'inscription,  la  question  des  maisons 
de  tolérance  parait  avoir  également  quelque  peu  retenu  l'attention 
de  notre  institution  judiciaire.  Nous  dirons  qu'un  devoir  plus  absolu 
encore  s'imposait  à  elle  de  faire  rentrer  cette  partie  de  la  Réglemen- 
tation policière  sous  la  surveillance  corrective  et  répressive  des  lois 
parce  qu'ici  l'organisation  même  de  la  Police  des  mœurs,  se  canton- 
nant dans  une  autonomie  plus  souveraine  encore  si  possible,  pré- 
tendait tout  à  fait  retrancher  ses  justiciables  du  corps  social.  En 
dehors  de  tous  autres  faciles  a  imaginer,  deux  crimes  de  droit 
commun  pullulent  en  effet  dans  ce  domaine.  Nous  Talions  voir. 

Cherchons  d'abord,  avant  d'arriver  au  détail,  le  sentiment  juri- 
dique de  nos  Tribunaux  et  Cours  sur  le  système  même  de  la 
débauche  collective  en  maison  autorisée. 

Que  pensent  du  haut  de  leurs  sièges  nos  magistrats  de  l'existence 
même  des  maisons  de  tolérance  ? 

La  jurisprudence  française  —  et  étrangère  aussi  —  semble  fixe  sur  ce 
point  :  elle  réprouve  la  maison  de  tolérance,  son  principe  du  moins, 
autant  que  les  transactions  commerciales  dont  elle  est  l'objet.  Quand 
des  contestations  s'élèvent  entre  vendeurs  et  acquéreurs  de  fond* 
de  maisons  de  prostitution  autorisées,  d'un  caractère  par  conséquent 
indéniablement  honteux,  ou  bien  entre  tenanciers  et  fournisseurs, 
la  jurisprudence  ne  veut  point  en  connaître,  elle  se  récuse  et  ren- 
voie presque  toujours  les  parties  dos  à  dos  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  incrimine  publiquement  le  juge  de  son  refus  de  juger  ;  il  n'y 
a  pas  ici  déni  de  justice. 

C'est  une  manière  détournée,  il  est  vrai,  de  condamner  morale- 
ment la  maison  de  tolérance  que  de  déclarer  que  juridiquement  on 
ne  la  connaît  pas(  1)  !... 

(1)  Nous  avons  réuni  à  l'Appendice,  une  série  variée  de  jugements  et  arrêts 
qui  mettront  sous  les  yeux  du  lecteur  la  lettre  même  de  la  jurisprudence  ordi- 
naire française  sur  la  matière.  Xous  y  avons  joint  quelques  exemples  identi- 
ques de  cette  même  jurisprudence  à  l'étranger,  notamment  en  Suisse.  L'ensemble 
de  ces  pièces  e«t  groupé  sous  ce  titre  «  La  question  des  maisons  de  tolérance  devant 
les  tribunaux.  Le  chef  de  la  sûreté  à  la  Préfecture  de  Police  M.  Macéa  rapporté 
d;ms  un  de  ses  livres  un  cas  curieux  de  la  transmission  commerciale  des  fonds  de 
maison  ;  le  lecteur  en  trouvera  un  extrait  sous  ce  même  titre  à  la  suite  des  juge- 
ments et  arrêts  cités. 

A  l'appui  des  mauvaises  dispositions  des  Cours  et  Tribunaux  vis-à-vis  des 
maisons  de  prostitution  autorisées,  on  trouvera  également  à  VAppendice  un  ex- 
trait d'un  jugement  du  tribunal  de  Limoges  (du  9  juin  1899)  qui  accorde  des 
dommages-intérêts  mensuels  à  une  série  de  propriétaires  demandeurs,  se  plai- 
gnant de  la  fondation  de  deux  maisons  de  tolérance  voisines  ou  mitoyennes,  et 
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Mais,  si  fait  !  il  ne  faut  pas  l'ignorer  :  parce  que  si  ce  système  de 
jurisprudence  a  en  vue  de  flétrir  et  de  restreindre  —  ce  à  quoi  il  ne 
réussit  guère  —  l'existence  des  maisons  et  le  commerce  de  fonds  dont 
elles  sont  sécuïairement l'objet,  du  même  coup  cette  ignorance  dans 
laquelle  s'enveloppe  le  magistrat,  va  autoriser,  au  cours  du  fonc- 
tionnement des  maisons,  toute  une  série  de  délits  et  de  crime* 
cependant  prévus  et  punis  par  nos  lois.  Il  est  intelligible  que  le- 
magistrat  puisse  se  récuser  quand  un  leno  conteste  devant  lui  avec 
un  autre  leno  sur  l'intégralité'  pi  us  ou  moins  complète  du  paiement 
d'un  prix  de  vente  et  d'achat,  de  fonds  ou  de  fournitures  parce  qu'il 
existe  une  exception  courante  dans  notre  jurisprudence  française. 
ob  turpem  causant,  parce  qu'il  existe  au  Bigeste  àe  vieilles  lois 
romaines  de  tut'pUiuVme  doutes  et  accipientes,  parce  qu'à  la  rigueur  la 
philosophie  juridique  d'une  telle  conception  peut,  en  refusant  d'en- 
tendre les  propos  de  mauvaise  foi  et  d'escroquerie  de  ce  monde. 
aboutir  à  décourager  par  l'absence  de  sécurité  transactionnelle 
les  individus  qui  veulent  s'enrichir  dans  cet  infâme  commerce  (1)... 

ce,  dans  un  quartier  de  la  ville  où  habitent  d'ailleurs  ùa  prostituées  libres.  Avant 
le  mois  de  juillet  1897,  aucun  établissement  de  ce  genre  n'existait  dans  le  quar- 
tier habité  parles  demandeurs.  Le, jugement,  très  longuement  motivé,  porte  que 
l'exploitation  d'une  maison  de  luleinuee  constitue  par  elle- même  une  faute  qui 
rend  son  auteur  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  voisins  qui  en  souffrent 
préfud&ee;  le  bailleur  de  l'immeuble  peut  rire  tenu  solidairement  avec  le  tenancier 
du  jinuls  de  prostitution,  de  la  réparalun'  du  pvéjkiêice. 

11  conwent  toutefois  de, rapprocher  de  cette  jurisprudence  courante,  tel' juge- 
ment contraire  relativement  récent,  où  l'action  en  paiement  est  recevable,  le 
tenancier  de  maison  ne  pouvant  se  refuser  à  paver  le  prirâ'es fournitures  livrées 
sous  prétexte  que  la  vente  de  ces  marchandises  aurait  eu  une  cause  illieite.  iTri- 
bunal  de  St-Etienne,  20  avril  1899.)  V.  id.,  Appendice. 

(1)  A  côté  de  cette  jurisprudence  tenant  pour  inexistants  ob  twpem  caus&m  les 
contrats  privés  divers  relatifs  aux  maisons  de  tolérance,  il  es!  curieux  de  mettre 
cet  arrêt  de  la  Cowr  de  cassation  en  date  du  :;  juillet  1-875  qui,  GOfltra-weraenf 
aux  Règlements  de  mœurs  de  certaines  villes  de  prpvincti  .  interdit  d'étendr&aua 
tenancières  la  prohibition  faite  aux  prostituées  de  se  placer  au  théâtre  ailleurs 
qu'à  un  étage  et  dans  des  places  déterminés. 

Une  tenancière  autorisée  de  Brest  avait,  malgré  les  injonctions  du  commissaire 
de  police,  refusé  de  se  laisser  parquer  au  spectacle  avec  -es  pensionHaires.  Pro- 
cès-verbal. Comparution  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Le  juge  read  te 
\  mars  1875  un  jugement  en  faveur  de  la  tenancière  et  la  relaxe  de  toute  pour- 
suite. Pourvoi  du  ministère  public.  Le  3  juillet  de  la  même  année  la  Cour  de 
Cassation  rejette  ledit  pourvoi  aves  ces  considérants  : 

«  C'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police  refuse  d'appliquer  à  une  maîtresse  de 
maison  de  tolérance  autorisée,  à  qui  aucun  fait  personnel  de  prostitution  n'est 
imputé,  un  règlement  municipal  de  police  (en  l'espèce  les  articles  'i0  et  4*4  du 
Règlement  municipal  de  Brest  du  30  décembre  187 1)  qui  défend  aux  filles 
publiques  et  aux  filles  ou  femmes  entretenues  dese  placer  au  théâtre  dans  tous  lés 
lieux  de  la  salle  autres  que  ceux  qui  leur  sont  Indiquée. 

Ici  la  personne  du  leno  semble- îouir  de  la  plénitude  du  droit  commun. 
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Mais  mie  telle  jurisprudence  n'a  plus  par  contre  que  des  effets 
terribles  si  cette  même  ignorance  de  la  maison  par  le  magistrat 
donne  à.  ces  particuliers  licence  d'y  perpétrer  des  crimes  prévus 
par  tous  les  codes  des  nations  civilisées. 

Or,  en  premier  lieu,  le  détournement  des  tilles  mineures  et  la 
séquestration  sont  les  crimes  qui  sont  constamment  perpétrés  dans 
les  maisons  publiques. 

Le  scandale,  le  dommage  individuel,  l'intérêt  public  ont  de  ci  de 
là  arraché  à  l'institution  judiciaire  quelques  jugements  sévères  con- 
formes d'ailleurs  aux  lois  enfin  appliquées,  mais  hélas!  combien 
ces  interventions  ont  été  rares,  rarissimes  !  Et  que  de  bien  moral  el 
social,  quelles  réformes  d'honnêteté  publique  elles  eussent  conlenu 
dans  leurs  courts  considérants  !  Quel  redressement  général  elles 
eussent  préparé  si  l'institution  judiciaire  eût  persévéré,  généralisé! 

Nous  relevons  dans  ce  sens,  dès  1826.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, dont  la  portée  n'a  pas  besoin  d'être  indiquée. 

Un  cabaretier  de  Brest  recevait  dans  son  établissement  des  filles 
(/écrites  pour  s'y  prostituer;  l'une  d'elles,  tille  mineure  de  17  ans, 
cliente  du  débit,  étant,  comme  ses  compagnes,  soumise  a  la  police. 
le  cabaret ier  se  croyait  à  l'abri  de  toutes  inquiétudes  :  il  est  cepen- 
dant poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Brest  et  condamné 
par  jugement,  aux  termes  de  l'article  334  C.  P.,  à  six  mois  de  prison. 
Sur  appel,  le  tribunal  de  Quimper,  tout  en  reconnaissant  que  la 
fille  X...  n'est  âgée  que  de  dix-sept  ans,  constate  qu'elle  est  fille 
publique  inscrite  et  réforme  le  jugement  par  ce  motif  que  le  caba- 
retier, sachant  que  cette  tille  était  inscrite  sur  1rs  registres  de  la  ■police, 
avait  dû  croire  qu'elle  était  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Quimper  sur  pourvoi  du  ministère 
public  est  renvoyé  devant  la  Cour  de  Cassation. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  ci-dessous  motivé,  annule  le  juge- 
ment de  relaxe  du  Tribunal  de  Quimper  «  attendu  que  l'appelant 
ne  lient  point  une  maison  tolérée,  qu'il  a  eu  tort  de  croire  qwe 
la  fille  X...  était  majeure  parce  qu'elle  était  inscrite,  attendu  que  le 
Tribunal  de  Quimper  a  créé  une  exception  qui  n'est  point  dans  la  loi 
et  .pi'//  a  violé  la  disposition  de  l'article  SM  ('.  P.  (I).  »  La  cause  et 
le  préverra  sont  renvoyés  devant  la  chambre  des  appels  correction- 
nels de  la  Cour  royale  de  Rennes. 


[\<  V.  A  ppenéiee,  teste-de  V&evèi  de  La  Ce»*  de  Cassation  du  17  no\uml>ro  LS26 
sous  fce  Lit io  :  La  question  de  l 'inlrrneinv.nl  des  mineures  dam  les  maisons  de  tolé- 
rante. 
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Le  lecteur  a  déjà  observé  que  Y  «  attendu  »  qui  constate,  à  la  charge 
du  délinquant  qu'il  ne  tient  point  une  maison  tolérée  et  n'exploite 
au  demeurant,  que  des  chambres  de  passe,  se  retourne  un  peu  contre 
notre  thèse  de  la  légitimité  des  poursuites  contre  les  tenanciers  de 
maisons  de  tolérance  pour  réception  des  mineures  ;  il  n'en  reste  pas 
moins  ici,  que  la  minorité  d'une  fille  inscrite  crée  un  empêchement 
certain  aux  agissements  des  traitants  quelconques  de  femmes... 

Mais  cet  autre  arrêt,  point  de  la  Cour  de  Cassation,  il  est  vrai, 
mais  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  a,  lui,  une  portée  plénière  qui  dis- 
pense de  tout  commentaire. 

Au  cours  de  l'an  1874,  à  Toulon,  letitulaire  d'une  maison  de  tolé- 
rance autorisée,  admet  dans  son  établissement,  parmi  ses  pension- 
naires, pour  qu'elles  s'y  prostituent,  et  n'ignorant  pas  qu'elles  sont 
l'une  et  l'autre  mineures,  les  nommées  X...  et  Y...,  toutes  deux  âgées 
de  dix-huit  ans.  Poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  la  ville,  il  est  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  en 
appelle  devant  la  Cour  d'Aix. 

La  Cour  d'Aix  confirme  le  jugement  de  condamnation  «  attendu 
que  le  tenancier  ne  pouvait  ignorer  l'âge  des  deux  mineures  ;  que 
son  devoir,  sans  s'occuper  de  leur  corruption  et  de  leur  inscription, 
était  d'ailleurs  de  le  vérifier  ;  que  l'inscription  à  la  police  et  la  déli- 
vrance d'un  livret,  mesures  purement  administratives  prises  sous  le 
rapport  de  l'ordre  et  de  l'hygiène  publique,  sont  sans  influence  sur 
l'existence  du  délit  et  incapables  d'entraver  l'action  judiciaire  ;  que 
voir  là  (dans  l'inscription  et  le  livret  de  la  police),  une  excuse  serait, 
de  la  part  du  juge,  créer  une  exception  qui  n'est  point  daiis  la  loi  ; 
enfin,  que  si  deux  arrêtés  du  maire  de  Toulon,  des  21  novembre  1873 
et  6  janvier  1874,  ont  autorisé  ces  deux  filles  mineures  à  se  livrer  à  la 
prostitution,  ces  mesures  exhorritantes  (sic)  ne  laissaient  pas  moins 
le  prévenu  dans  toute  sa  liberté  d'action  en  face  de  la  loi  et  ne  pou- 
vaient surtout  porter  «  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  334  du 
Code  pénal,  protectrices  de  la  morale  et  des  bonnes  mœurs  (1)  ». 

Si  ces  jugement  et  arrêt,  au  lieu  de  rester  isolés  et  comme  excep- 
tionnels, avaient  été  multipliés  par  nos  tribunaux  correctionnels  et 
nos  Cours,  quelle  répercussion  n'auraient-ils  point  eue,  au  bénéfice 
de  la  morale  publique  et  de  la  protection  de  la  jeunesse  féminine 
prolétarienne,  dans  le  monde  de  délinquants  qu'est  le  personnel 
auxiliaire  de  la  Police  des  mœurs!  Vainement  les  commissariats  de 


(1)  V.  Appendice.  Le  texte  de  cet  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  15  août  1874, 
sous  le  même  titre  que  l'Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  novembre  1826. 
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police  en  province,  le  Bureau  des  mœurs  de  la  Préfecture  à  Paris 
eussent  encore  inscrit  des  filles  mineures  de  21  ans,  tous  les  trafi- 
quants, rabatteurs,  pisteurs,  conducteurs,  etc.,  qui  font  la  traite  des 
blanches,  eussent  regardé  à  deux  fois  avant  de  profiter  des  pré- 
tendues facilités  administratives  qui  leur  étaient  offertes  et  ne 
fussent  plus,  en  réalité  restées,  qu'un  piège  dangereux  tendu  offi- 
ciellement à  leur  ignoble  cupidité. 

Malheureusement  l'institution  judiciaire  ne  s'est  point  engagée 
dans  cette  voie  de  sévérité  effective  et  morale.  Bien  au  contraire,  les 
Parquets  sont  demeurés  cois,  même  quand  des  dénonciations  véri- 
fiables  leur  parvenaient,  quand  des  supplications  leur  était  adressées, 
qu'il  s'agit  de  la  présence  de  mineures  dans  les  maisons  de  tolérance 
ou  de  séquestration  de  femmes  internées  comme  pensionnaires  dans 
ces  mêmes  établissements. 

La  bibliographie  la  plus  assurée  et  les  informations  prises  dans  la 
réalité  nous  mettent  sous  les  yeux  des  cas  vraiment  déplorables. 

C'est  ainsi  que  nous  trouvons  le  récit  de  deux  épisodes  fâcheuse- 
ment authentiques  dans  un  livre  que  publiait  presque  récemment 
un  éminent  magistral  :  M.  Charles  Desmazes,  conseiller  à  la  Cour 
d'Appel  de  Paris,  un  esprit  très  libéral  et  très  érudit,  épisodes  qui 
ne  laissent  aucun  doute  sur  le  fait  des  séquestrations. 

«  De  nos  jours  écrit  M.  le  Conseiller  Ch.  Desmazes.  la  traite  des 
blanches  est  une  cause  de  fréquentes  disparitions  déjeunes  femmes  ». 
et  l'honorable  magistrat  cite  cette  grave  communication  du  pasteur 
Borel  qui  la  lui  fil  précisément  au  sujet  des  maisons  tolérées. 

«  En  1878,  écrivait  M.  le  pasteur  Borel  à  M.  le  Conseiller  Des- 
mazes, j'ai  reçu  Irois  lettres  de  Nîmes  dans  lesquelles  on  me  deman- 
dait si  je  pouvais  recevoir  gratuitement  au  refuge  de  Genève,  une 
Anglaise,  qui  aspirait  ardemment  à  quitter  la  maison  de  tolérance  où 
elle  était  renfermé1.  Je  répondis  affirmativement;  mais  on  a  fait 
disparaître  la  jeune  personne  et  probablement  elle  a  été  vendue  à 
un«'  maison  loin  de  Nim^s.  En  décembre  1879.  j'ai  reçu  de  Lyon 
des  lettres  pour  me  prier  d'admettre  gratuitement  une  jeune  Espa- 
gnole, qui  avait  horreur  de  son  séjour  dans  uni' maison  de  tolérance 
de  Lyon.  J'ai  répondu  qu'elle  n'avait  qu'à  venir;  le  jour  de  son 
départ  était  même  fixé,  quand  une  nouvelle  lettre  m'apprit  qu'on 
avait  fait  disparaître  la  malheureuse.  Elle  a  été  vendue.  La  polie 
de  Lyon  a  déclaré  que  celte  Espagnole  avait  refusé  d'entrer  au 
refuge  :  or.  l'on  sait  par  quels  moyens  les  maîtresses  de  tolérance 
obtiennent  des  rétractations  devant  la  police.  Celle-ci  annonça  que  la 
jeune  tille  était  à  Clermonl-Ferrand,  celle  adresse  était  donnée  pour 
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égarer  tes  recherches.  En  effet,  trois  jours  après,,  celte  Espagnole 
écrivit  de  Saint-Etienne  en  demandant  encore  sa  délivrance.  On  sut 
qu'on  taisait  encore  des  démarches  pour  l'arracher  à  cet  infâme 
esclavage,  et  on  la  fit  de  nouveau  disparaître.  Où  l'a-l-on  vendue? 
Je  l'ignore.  » 

«  Ces  faits,  ajoute  M.  le  Conseiller  Desmazes,  se  passent  en  plein 
XIXe  siècle,  dans  une  république,  qui  proclame  la  liberté,  et  qui 
maintient  la  Irai  te  des  blanches!  (1)  » 

Le  souvenir  très  précis  d'un  autre  épisode  de  ce  genre  peut  être  ici 
également  évoqué  avec  opportunité  :  rallitudedu  magistrat  s'y  sym- 
bolise. 

Au  mois  d'octobre  1888,  comme  nous  mettions  la  dernière  main 
à  un  ouvrage  sur  la  Réglementation  des  mœurs,  après  avoir  cherché 
partout  en  France  une  documentation  authentique  et  probante  à 
l'appui  de  nos  critiques,  nous  fûmes  avertis  par  un  correspondant 
de  province  qui  nous  indiquait  ses  noms,  qualités  et  lieu  de  demeure,, 
du  fait  suivant  : 

Au  mois  de  janvier  1885,  une  fille  du  nom  de  Marie  R.,  originaire 
d'Alsace,  pensionnaire  d'une  maison  publique  autorisée  à  Bourg,  dans 
l'Ain,  lit  connaître  (au  cours  de  circonstances  personnelles  sans  intérêt 
particulier)  à  notre  correspondant,  que  la  vie  qu'elle  menait  ne  lui 
inspirait  plus  que  dégoût  et  qu'elle  voulait  rentrer  dans  sa  famille. 
Son  passé  était  intéressant.  Conduite  en  Suisse  par  un  individu  qui 
connaissait  ses  parents,  et  était,  en  réalité,  un  pourvoyeur  de  tolé- 
rances, elle  avait  été  menée  dans  une  maison  autorisée  de  Genève,, 
sous  prétexte  d'invitation  à  une  partie  de  plaisir  et  retenue...  Elle 
apprit  plus  tard  qu'elle  avait  été  vendue  pour  300  francs.  Fort 
inexpérimentée  et  même  assez  peu  intelligente,  elle  ne  s'apeivut 
point  dès  l'abord  de  la  nature  du  lieu  ;  d'ailleurs,  déjà  elle  avait... 
une  dette,  la  somme  qu'avait  coûté,  lui  dit-on.  son  déplacement! 
Tombée  malade  (nul  délai/  ne  nous  fut  donne  sur  le  (jenrede  la  mala- 
die), le  tenancier  genevois  songea  immédiatement  à  s'en  débarrasser. 
On  la  fit  repasser  en  France  et  elle  fut  placée  dans  la  maison  de 
Bourg,  où  notre  correspondant  l'avait  trouvée.  Ici,  pour  la  retenir, 
car  pour  son  malbeur  la  pauvresse  était  jolie,  la  tenancière  française 
lui  constitua  immédiatement  une  dette  de  1.200  francs.  Vainement 
dans  l'espoir  de  s'enfuir  pendant  le  voyage,  elle  avait  demandé  à  se 
rendre  dans  une  autre  ville  :  la  tenancière  consentait  au  départ, 

(li  Histoire  de  lu  médecine  légale  en  France,  (Taprès  les  lois,  registres  et  arrêts 
criminels,  par  Charles  Dcsmaze,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris  Pari?. 
Charpentier,  édil.  1880,  ip.  340'). 
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mais  à  la  condition  que  le  nouveau  traitant  se  chargerait  de  la  dette 
et  verserait  quasi  totalement  ta  somme.  Celle  condition  fit  manquer 
tous  les  marchés.  On  trouvait  un  colis  de  12  kilogrammes  (argot 
usité  pour  désigner  une  femme  de  maison  chargée  d'une  dette  de 
1.200  francs)  beaucoup  trop  lourd  !  La  matrone  avait  naturelle- 
ment confisqué  les  vêtements  ordinaires  appartenant  en  propre  à  sa 
pensionnaire. 

C'est  dans  ces  conditions  que  notre  correspondant  intervint.   Il 
engagea  d'abord  Marie  R.  à  écrire  au  Procureur  de  la  République 
une  plainte  dont  il  rédigea  le  texte.  Le  magistrat  convoqua  la  jeune 
fille;  mais  l'explication  orale  n'eut  aucune  suite.  Supposant  qu 
l'accent  alsacien  de  Marie  R.  ne  lui  avait  pas  permis  de  se  faire  clai 
rement  entendre,   notre  correspondant   se  rendit   directement  au 
Parquet.  Le  Procureur  voulut  bien  le  recevoir  et,  après  l'avoir  cour 
toisement  écouté,  lui  fit  celte  réponse  textuelle  :  «  Je  n'ai  pas  à 
«  m'occuper  des  maisons  publiques;  toutes  les  réclamations  que  les 
»  fille?  m  (en  souriant)  les  personnes  qui  s'intéressent  a  elles,  mit  à 
»  faire  en  l'espèce, -concernent  uniquement  la  police...  Je  n'ai  seulement 
»  à  intervenir  qu'en  cas  de  crime,  d'assassinat...  »  Sur  celte  décla- 
ration catégorique,  le  Procureur  de  la  République  se  leva  et  con- 
gédia toujours  le  plus  courtoisement  du  monde  son  visiteur. 

Non  découragé  et  suivant  la  nouvelle  piste  qui  lui  était  indiquée, 
notre  correspondant  se  rendit  de  suite  chez  le  Commissaire  central  de 
police  de  Bourg.  Le  Commissaire  se  retrancha  aussitôt  derrière  les 
arrêtés  du  Serfiee  des  mo-urs  :  des  articles  formels  lui  défendaient 
d'intervenir  dans  les  débats  financiers  et  règlements  de  comptes 
entre  pensionnaires  et  tenanciers  de  maisons;  et  sur  l'observation 
de  l'interlocuteur  qu'on  se  trouvait  devant  un  véritable  cas  de  séques- 
tration, le  Commissaire  ajouta  «  qu'il  ne  pouvait  faire  rendre  la  liberté 
à  une  fille  de  maison,  que  sur  la  réclamation  de  sa  famille  ou  d'une 
personne  munie  d'une  procu ration  authentique  de  son  père...  »  Sur 
l'insistance  de  notre  correspondant,  il  conclut  en  disant  qu'il  en 
référerait  à  ses  chefs. 

Ne  pouvant  s'éterniser  à  Rouru'.  apprenant  que  toutes  ses  démar- 
ches n'avaient  eu  pour  résultat  qu'un  surcroil  de  gènes,  de  sévères 
surveillances  et  de  duretés  sur  la  tête  de  la  malheureuse,  se  donnant 
même  le  remords  d'être  la  cause  involontaire  sans  doute  mais  réelle 
de  ce  complément  de  misère  el  de  méchants  traitements,  notre  cor- 
respondant adressa  au  commissaire  de  police  la  somme  nécessaire 
pour  le  voyage  de  rapatriement  de  cette  fille  chez  ses  parents —, 
«     dans    le    cas    non     douteux    (ajoutait-il)    OÙ     les    instructions 
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que  M.  le  Commissaire  avait  certainement  demandées  à  ses  chefs  lui 
permettraient  de  la  mettre  en  liberté  ». 

Notre  correspondant  terminait  sa  précieuse  communication  par 
cette  page  que  nous  voulons  textuellement  rappeler,  la  simplicité  de 
son  récit  et  le  bon  sens  de  sa  réflexion  nous  dispensant  de  faire  nous- 
même  aucun  commentaire. 

«  En  admettant  que  ce  qui  m'a  été  raconté  soit  en  partie  inexact, 
»  concluait  notre  correspondant,  il  reste  ce  fait  qu'une  femme  qui 
»  n'a  subi  aucune  condamnation,  est  enfermée  contre  son  gré  dans 
»  un  cabinet  semblable  à  une  prison  et  n'ayant  de  lumière  que  par 
»  un  soupirail,  et  que,  plus  malheureuse  qu'une  véritable  prison- 
»  nière,  elle  ignore  la  durée  de  son  internement,  car  elle  pourra  être 
»  transférée  dans  une  autre  prison,  mais  sa  captivité  ne  cessera  que 
»  quand  une  maladie  la  mettra  hors  d'état  de  travailler  et  que,  pour 
»  ce  motif,  on  la  jettera  à  la  porte  sans  lui  rendre  ses  vêtements. 

»  Les  magistrats  refusent  de  s'occuper  des  maisons  publiques;  la 
»  police,  en  vertu  de  ses  instructions,  n'intervient  pas  dans  les 
»  règlements  des  comptes  entre  maîtres  et  filles;  on  donne  ainsi  aux 
»  maîtres  le  droit  de  voler  les  filles  et  ils  ne  s'en  font  pas  défaut;  il 
»  n'existe  aucun  juge  pour  ces  dernières,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
»  de  les  condamner;  en  abandonnant  tout  ce  qu'on  leur  a  volé,  elles 
»  ne  peuvent  pas  même  recouvrer  leur  liberté.  On  objectera  que  les 
»  filles  de  maisons,  la  catégorie  la  plus  infime  des  filles  publiques, 
»  ne  sont  pas  dignes  de  pitié  ;  en  somme,  elles  ne  diffèrent  des  autres 
»  que  par  le  manque  d'intelligence;  est-ce  un  motif  pour  les  aban- 
»  donner  sans  défense?  Ne  doit-on  pas  au  contraire  les  protéger 
»  contre  ceux  qui  profitent  de  ce  manque  d'intelligence  pour  les 
»  exploiter,  et  dont  on  favorise  le  triste  métier  ?  (1)  » 

Et  il  y  avait  plus  de  quatorze  ans  que  AI.  Yves  Guyot  avait  com- 
mencé sa  courageuse  campagne  juridique!  Et  il  y  avait  dix  ans  que 
le  Conseil  municipal  de  Paris,  lui  faisant  écho,  avait  ajouté  à 
l'enquête  privée  de  l'intrépide  publiciste  une  enquête  d'office  où 
toutes  les  illégalités  criminelles  de  la  police  des  mœurs  étaient  con- 
firmées —  non  dans  des  aveux  d'excuses,  mais  —  dans  les  vantar- 
dises d'affirmations  officiellement  délictueuses,  quand  nous  donnions 
à  ces  lignes  une  publicité  nécessaire. 


(1)  La  Police  des  mœurs  en  France  et  dam  les  principaux  pays  de  l'Europe,  par 
Louis  Fi.ux;  in-8%  Paris,  1888.  (Don tu  et  Fayard  édit.,  Ire  partie,  cliap.  f, 
pp.  99-101.) 
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Si  nous  continuons  notre  examen  des  manifestations  de  l'Institu- 
tion judiciaire  contre  les  agissements  de  la  Police  des  mœurs,  nous  en 
trouvons  maintenant  une  d'importance  et  encore  dans  un  sens  de 
légalité  contraire  aux  prétentions  de  son  autonomie  administrative. 

Il  paraît  en  effet  constant  que,  jusque  vers  la  moitié  environ  du 
xixe  siècle,  la  Police  des  mœurs  —  en  province  comme  à  Paris  — 
avait  considéré  qu'elle  pouvait  agir  non  seulement  contre  les  filles 
mais  contre  les  personnes  de  droit  commun,  qui  se  trouvent  en  rap- 
ports très  normaux  et  très  corrects  avec  elles  pour  les  besoins  de  la 
vie,  notamment  les  maîtres  d'hôtels,  logeurs  et  propriétaires  d'im- 
meubles bourgeois,  —  et  cela,  en  vertu  des  Ordonnances  de  l'Ancien 
Régime  toujours  en  vigueur;  en  sorte  que,  sans  tenir  compte  de 
toute  la  législation  municipale  de  la  Révolution  française,  sans  tenir 
compte  des  articles  de  procédure  les  plus  certains  de  nos  Codes,  on 
voyait  les  plus  honnêtes  personnes,  tenant  hôtels  et  maisons  garnies, 
traduites  en  'police  correctionnelle  et  condamnées  à  des  amendes  exor- 
bitantes, jusqu'à  200  livres,  pardon...  200  francs  !  pour  avoir  — aux 
termes  de  l'Ordonnance  rendue  sous  Louis  XVI,  en  1778,  contre  les 
industriels  de  cette  catégorie,  par  le  lieutenant  général  de  la  police 
Lenoir,  —  donné  hospitalité  à  des  femmes  ou  filles  se  livrant  à 
la  débauche  (1). 

Vers  1840,  nous  voyons  d'abord  s'établir  une  jurisprudence  au 
titre  de  laquelle  les  Tribunaux  correctionnels  et  les  Cours  d'appel, 
ces  dernières  statuant  sur  appel  des  aubergistes  contre  les  condam- 
nations correctionnelles  basées  sur  l'Ordonnance  de  1778,  com- 
mencent par  modérer  les  peines  anciennement  édictées  et  ramènent 
l'amende  du  chiffre  ruineux  de  200  livres  à  oO  francs,  somme  encore 


(1)  L'article  5  de  la  célèbre  Ordonnance  de  Lenoir  du  6  novembre  1778  est  ainsi 
conçu  ;  nous  en  rappelons  le  texte  bien  qu'il  soit  connu  : 

«  .Nous  enjoignons  à  toutes  personnes  tenant  hôtels,  maisons  et  chambres  gar- 
nies, au  mois,  à  la  quinzaine,  à  la  journée,  etc.,  d'écrire  de  suite,  jour  par  jour, 
et  sans  aucun  blanc,  les  personnes  logées  chez  elles  par  noms,  surnoms,  qualités, 
pays  de  naissance  et  lieu  de  domicile  ordinaire  sur  les  registres  de  police  qu'elles 
doivent  tenir  à  cet  effet,  cotés  et  paraphés  par  le  commissaire  du  quartier,  et  de 
ne  souffrir  dans  leurs  hôtels,  maisons  et  chambres  garnies  aucuns  gens  sans  aveu, 
femmes  ni  filles  de  débauche  se  livrant  à  la  prostitution;  de  mettre  les  hommes 
et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées  et  de  ne  souffrir  dans  les  chambres 
particulières  des  hommes  et  des  femmes  prétendus  mariés  qu'en  représentant 
par  eux  des  actes  ou  formes  de  leur  mariage  ou  s'en  faisant  certifier  par  écrit  par 
des  gens  notables  et  dignes  de  foi,  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende.  » 
Les  articles  2,  3  et  4  de  la  même  Ordonnance  achèvent  d'enserrer  les  hôteliers  et 
propriétaires  par  des  prescriptions  et  prohibitions  de  même  nature  en  portant  les 
amendes  à  400  et  500  livres. 
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bien  lourde  pour  la  bourse  de  petites  gens  besognant  le  plus  souvent 
péniblement  pour  gagner  leur  vie  (1). 

Puis,  un  pas  de  plus  est  fait  dans  cette  voie  de  droit.  La  Cour  de 
cassation  va  professer  maintenant  que  tes  Tribunaux  correctionnels 
n'ont  aucun  pouvoir  de  juridiction  dans  cet  ordre  de  matières  :  elle  a 
dû  d'ailleurs  rendre  un  certain  nombre  d'arrêts  pour  fixer  la  juris- 
prudence particulière.  Ce  sont  plus  que  des  sentences  en  règlement 
de  juges.  En  1866,  la  Cour  impériale  de  Paris  déclarait  encore 
compétente  la  juridiction  correctionnelle  peur  statuer  sur  le  fait  -d'un 
logeur  appelant  d'une  condamnation  prononcée  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  pour  avoir  reçu  dans  son  garni  des  femmes 
de  débauche,  et  confirmait  la  condamnation  prononcée  par  le  pre- 
mier juge. 

Sur  pourvoi  du  demandeur  en  cassation  qui  avait  vainement  opposé 
un  déclinatoire  et  revendiqué  la  juridiction  du  Tribunal  de  simple 
police,  la  Cour  suprême  cassait  et  annulait  l'arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  et  renvoyait  la  cause,  pour  être  fait  droit  selon  la  for- 
mule ici  parfaitement  à  sa  place,  devant  la  Cour  impériale 
d'Orléans. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  dans  ce  très  important 
arrêt  du  Ie1'  décembre  1866,  se  résume  en  eetle  définitive  et  absolue 
déclaration  : 

«  La  loi  des  16-24  août  1790  a  chargé  l'autorité  municipale  de 
tenir  la  main  dans  l'étendue  de  chaque  commune  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements  antérieurs  à  sa  promulgation  ;  la  disposition  de 
l'Ordonnance  du  6  novembre  1778  (art  6)  qui  enjoint  aux  hôteliers, 
etc.  etc.,  de  ne  souffrir  dans  leurs  établissements  ou  garnis  aucune 
femme  se  livrant  à  la  débauche,  reste  donc  maintenue  dans  ses  pres- 
criptions et  prohibitions  puisque  l'objet  de  celte  disposition  est  de  sa 
nature  au  nombre  de  ceux  que  cette  loi  de  1790  confie  à  la  vigilance 
de  l'autorité  municipale  ;  l'article  484  de  notre  Code  pénal  en 
vigueur  vient  s'ajouter  encore  pour  maintenir  les  prescriptions  et 
prohibitions  de  ladite  Ordonnance  royale. 

»  Mais  cette  même  loi  de  1790  a  déclaré  que  les  contraventions  de 
police  ne  pourront  être  punies  que  de  peines  par  elle  prononcées  : 
elle  a  donc  formellement  abrogé  toutes  les  pénalités  diverses  des  lois 

(1)  V.  Appendice,  le  résumé  de  deux  arrêts  de  la  Cour  royale  §e  Paris  4ee 

11  et  18  février  1*4G.  L'un  des  ces  arrêts  s'applique  même  à  un  sieur  X  qui.  sans 
être  logeur,  avait  reçu  et  hébergé  unclille  publique  qu'il  savait  telle,  et  avait 
été  condamné  de  ce  chef  seulement  à  50  francs  d'amende  le  39  décembre  18;tô, 
par  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine.  (V.  I)n  tribunal  compétent  dans  les 
matières  visées  par  Y  Ordonnance  du  6  novembre  i'IS...  ») 
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et  règlements  anciens,  et  son  article  o  notamment  a,  clans  l'espèce, 
substitué  aux  peines  antérieures  des  peines  de  simple  police  dont  le 
taux  est  attributif  de  juridiction  de  simple  police  à  l'exclusion  du 
Tribunal  correctionnel . 

»  Le  Tribunal  de  police  est  donc  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  poursuite  (1).  » 

Désormais  les  Tribunaux  correctionnels  se  déclareront  incompé- 
tents, et  l'on  peut  également  voir  dans  l'attribution  nouvelle  doré- 
navant assurée  et  fonctionnant  sans  opposition  au  moins  depuis  les 
premières  années  de  la  Troisième  République  1 .2),  une  autre  atténua- 
tion dans  la  rigueur  réglementaire  déployée  à  l'occasion  des  faits  de 
prostitution. 

De  ce  chef,  de  même  que  les  femmes  avaient  bénéficié  d'une  limi- 
tation des  droits  de  la  Poliee  des  moeurs  dans  la  question  primor- 
diale de  l'inscription,  les  hôteliers  et  logeurs,  sans  être  soustraits  à 
l'action  arbitraire  et  inquisitoriale  de  règlements  décrépits  dont  les 
survivants  articles  méritent  de  tomber  en  complète  désuétude, 
subissent,  par  le  simple  changement  de  juridiction,  un  adoucisse- 
ment de  peine  sous  forme  de  dégrèvement. 

Malheureusement  ces  points  de  droit  fixés,  l'Institution  judiciaire 
a  cru  son  u'iivre  terminée  (3). 

(li  Rappelons  que  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1™  décembre  18615 
Chambre  crim.,  était  rendu:  présidence  de  M.  Yaïsse  :  conseiller-rapporteur, 
M.  deGarnières;  avocat  général,  M.  Bédareiées. 

(2>  Par  jugement  eu  date  du  29  juin  L872,  lf  Tribunal  correctionntd  de  la  Seine, 
se  déclarait  incompétent  dans  une  action  contre  un  propriétaire  qui  avait  loué 
à  des  filles  publiques  et  renvoyait  le  ministère  public  devant  le  Tribunal  de 
simple  police. 

3  11  est  toutefois  une  tentative  récente  de  jurisprudence  dont  l'initiative  d'un 
libéralisme  progressiste  et  hardi  a  été  prise  par  le  premier  magistrat  du  Tribu- 
nal de  la  Seine,  M.  le  Président  Ditte,  et  qui  ne  peut  être  passée  sous  silence: 
nous  voulons  parler  d'un  jugement  suivi  de  plusieurs  autres)  dans  lequel 
M.  Ditte  a  condamné  à  des  doœmages-kitéréts  élevés  un  homme  (un  avocat) 
contaminateur  hors  mariage  d'une  jeune  fille,  vierge  avant  de  connaître  ce  pre- 
mier et  unique  amant.  Ce  jugement,  rendu  le  29  janvier  1903,  ouvrait  la  voie  à 
une  véritable  évolution  dans  les  rapports  libres  des  sexes.  Jusqu'ici,  la  contami- 
nation subie  par  l'épouse  avait  seule  entraîné  l'intervention  de  la  justice  pro- 
nonçant, à  la  demande  de  la  victime,  la  rupture  de  l'union  légale  pour  cette 
injure  grave,  la  [dus  grave  que  l'iiomme  puisse  infliger  à  une  femme.  On  sent 
toute  la  portée  de  la  jurisprudence  inaugurée  par  l'éminent  Président  du 
Tribunal  de  la  Seine,  si  elle  s'étendait  et  se  généralisait  dans  le  sens  d'une  protec- 
tion de  la  femme  quelle  que  fût  sa  qualité  sociale.  Qui  pourrait  contester  que 
le  délit  ci\  il  de  mnlaminatioii  intersexuelle,  avant-coureur  du  délit  pénal  pour 
le  même  motif,  ne  dût  avoir  en  dehors  de  son  influence  moralisante,  des  consé- 
quences heureuses  sur  la  restriction  des  maladies  et  l'amélioration  de  l'hygiène 
intersexuelles  ? 
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Nous  avons  dit  au  début  de  celte  brève  et  élémentaire  étude  qu'il 
ne  fallait  pas  trop  entendre,  quant  à  la  plénitude  de  ses  interven- 
tions, pour  le  réfrénement  de  la  Police  des  mœurs,  nous  pouvons 
maintenant  ajouter  qu'il  ne  faut  point  non  plus  se  faire  d'illusions 
sur  leurs  conséquences. 

Le  credo  sinon  doctrinal  du  moins  pratique  de  l'Institution  judi- 
ciaire est  en  effet,  on  l'a  suffisamment  vu,  de  respecter  l'institution 
réglementaire  des  mœurs  opérant  en  dehors  de  toute  base  légale  :  on 
va  voir  que  ce  credo  permet  encore  à  la  police  d'agir  presque  sans 
contrôle  bien  au  delà  de  la  personne  des  prostituées,  elles,  dûment 
rejetées  hors  la  loi,  contre  des  personnes  de  droit  commun,  qui  ont 
le  titre  intact  de  citoyens  avec  tous  les  droits  que  celte  qualité  com- 
porte dans  notre  droit  public. 

Ces  personnes  sont  précisément  les  hôteliers  et  logeurs  dont  nous 
venons  de  parler  en  dernier  lieu,  auquel  il  faut  joindre  les  débitants 
de  boissons  :  ces  industriels  et  commerçants,  privés  à  leur  tour  des 
bénéfices  d'une  législation  d'ordre  commun,  vont  par  le  seul  fait  de 
leurs  inévitables  rapports  avec  les  classes  populaires,  prostituées 
prolétariennes  comprises,  devenir,  comme  celles-ci,  justiciables  des 
règlements  de  la  Police  des  mœurs.. 

Ainsi  la  Police  des  mœurs  déborde  maintenant  par  les  règlements 
que  son  autonomie  lui  permet  de  prendre,  sur  la  population  même. 

L'orientation  juridique  des  corps  de  judicature  semble  se  modeler 
ici  sur  les  concepts  variables  de  la  Police  des  mœurs  au  cours  du 
xixe  siècle  et  pourrait  s'expliquer,  tant  par  les  incertitudes  systé- 
matiques de  la  Réglementation  que  par  ses  changements  pratiques. 

Le  point  de  départ  incontesté  est  le  concours  de  nos  deux  orga- 
nismes politique  et  administratif  pour  proclamer  la  prostitution  pro- 
létarienne, nécessaire,  indispensable  :  mais  comment,  après  celte 
double  reconnaissance  officielle,  l'organiser? 

Les  uns,  comme  Mangin,  le  dernier  préfet  de  police  de  la  Restau- 
ration, ne  la  supportent  qu'en  maisons  de  tolérance  ;  leur  idéal  est 
de  cloîtrer  toutes  les  filles  ou  de  ne  leur  permettre  la  prostitution 
que  dans  les  maisons  de  tolérance  où  elles  ont  le  devoir  de  se  ren- 
dre même  quand  elles  habitent  dans  un  domicile  particulier.  La 
question  des  logeurs  ne  se  pose  pas  ou,  sous  cet  angle,  devient 
moins  épineuse  au  moins  dans  un  cas,  puisque  les  lenanciers  de 
maisons  assureront  aux  filles  le  vivre  et  le  couvert. 

D'autres,  comme  Gabriel  Delessert,  le  principal  préfet  de  police 
de  la  monarchie  de  Juillet,  traitent  de  chimère  le  plan  de  Mangin 
(plan  qui  a  d'ailleurs  complètement  échoué  dès  le  premier  essai),  et 


—  353  — 

admettent  comme  une  obligation  administrative  de  pratique  et  de 
bon  sens  la  reconnaissance  de  la  prostitution  demi-libre.  La  femme 
choisira  son  domicile  et  vivra  seule  .  Il  y  aura  en  dehors  des  pen- 
sionnaires de  maisons  de  tolérance,  les  isolées. 

Dès  lors  comment  cette  femme  isolée,  inscrite  ou  non,  subsistera- 
t-elle?  Car  il  faut  bien,  le  principe  de  son  domicile  libre  reconnu, 
qu'elle  y  vive  selon  son  arrangement  personnel  ;  il  faut  bien  aussi 
qu'elle  se  nourrisse.  Si  cette  femme  avait  quelques  deniers  elle  au- 
rait un  petit  logement  garni  de  ses  meubles  à  elle  appartenant  : 
c'est  l'état  auquel  peuvent  atteindre  les  plus  favorisées  d'entre  elles, 
le  très  petit  nombre,  mais  la  masse,  c'est-à-dire  des  centaines,  des 
milliers  de  femmes  ne  sont  point  dans  ce  cas;  elles  n'ont  point  eu 
la  chance...  Alors,  elles  habitent  chez  les  logeurs,  en  hôtel  garni; 
alors  elles  se  nourrissent  chez  les  débitants  voisins... 

Et  nous  voyons  reparaître  la  Police  des  mœurs,  qui,  après  avoir 
cerné  les  femmes  dans  les  quartiers  réservés  ou  les  avoir  pourchas- 
sées en  ruptui  e  de  quartier,  vient  encore  les  traquer  là  1  Mais 
cette  fois,  elles  ne  seront  plus  seules  punies  :  le  commerçant,  logeur 
ou  débitant,  à  titre  de  complice,  complice  du  délit  de  prostitution  qu« 
nous  retrouvons  encore,  va  être  concurremment  frappé  !  Ah  !  les 
filles  n'auront  rien  à  envier  à  ce  codélinquant;  il  sera  frappé  comme 
elles  d'amende  et  de  prison. 

Que  des  aubergistes  et  débitants  de  boissons  qui  sous  le  couvert 
menteur  de  leur  métier,  notoirement  font  métier  de  proxénètes,  qui 
rivalisent  avec  le  monde  infâme  des  rabatteurs,  tenanciers  officiels 
ou  clandestins,  dans  la  traite  des  jeunes  femmes  et  jeunes  filles, 
soient  poursuivis  aux  termes  de  la  loi  pénale,  c'est  mesure  qui  doit 
être  accueillie  avec  un  applaudissement  général  :  mais  que  d'hon- 
nêtes gens,  honnêtement  et  purement  hôteliers  ou  débitants,  soient 
inquiétés  et  punis  comme  une  variété  de  proxénètes  !  C'est  en  vérité 
une  énormité  juridique,  disons  le  mot,  un  déni  de  justice. 

Nos  corps  de  judicature  semblent  en  être  restés  à  l'esprit  et  aux 
textes  du  Préfet  de  police  Mangin,  en  1829,  et  il  faut  ajouter  à  leur 
décharge,  qu'ils  ont  trouvé  non  pas  seulement  à  Paris  dans  la  Pré- 
fecture de  Police  mais  dans  un  grand  nombre  de  nos  administrations 
d'État  et  municipalités  départementales  chez  les  préfets  et  chez  les 
maires,  d'actih;  auxiliaires  et  collaborateurs.  Notre  préfet  parisien, 
les  préfets  et  les  maires  de  province  ont  à  l'envi  réglementé  les  rap- 
ports des  logeurs  et  débitants  avec  la  prostitution,  et  cette  réglemen- 
tation —  toujours  étroitement  calquée  d'ailleurs  sur  les  Ordonnances 
royales  des  Lieutenants  de  police  de  l'Ancien  régime  —  constitue 
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dans  la  matière  une  documentation  aussi  fournie  qu'extraordinaire: 
pratiquée  soit  à  la  lettre  soit  selon  l'esprit  de  la  jurisprudence,  elle 
rendrait  (on  peut  tirer  cette  conclusion  non  exagérée  des  faits  et  de 
la  doctrine)  la  profession  d'hôtelier  et  de  débitant  à  peu  près  impos- 
sible. 

Les  arrêtés  de  nombre  de  maires  en  province  surtout  attestent 
chez  tels  d'entre  eux  une  mentalité  personnelle  aussi  arriérée  qu'est 
absolue  leur  ignorance  du  droit  public.  Certains  tyranneaux  de  com- 
munes, de  petites  villes  et  même  de  villes  importantes,  se  croient  ar- 
més d'une  puissance  discrétionnaire  qui  soumet  à  leur  bon  vouloir 
et  à  leurs  vues  propres  la  liberté  et  la  fortune  de  plusieurs  catégo- 
ries de  leurs  concitoyens. 

Ce  n'est  pas  que  les  Tribunaux  de  police  contresignent  toujours 
docilement  les  sentences  en  quelque  sorte  dictées  en  cliché  et  comme 
suggérées  d'avance  parles  Commissaires  et  le  petit  ministère  public  : 
c'est  précisément  à  propos  des  appels  et  pourvois  qui  suivent  des 
jugements  de  relaxe  que  la  Cour  de  Cassation  a  institué  cette  juris- 
prudence dont  l'esprit  draconien  n'est  plus  en  rapport  ni  avec  le 
baromètre  politique  du  temps  ni  avec  l'ascension  des  mœurs.  Ici 
nous  ne  retrouvons  pas  la  sorte  d'intervention  modératrice  que  nous 
avons  rencontrée  précédemment. 

Déjà  ci-avant,  sur  la  lecture  des  décisions  de  justice  qui  ont  réglé 
la  question  de  compétence  et  substitué  les  Tribunaux  de  simple 
police  aux  Tribunaux  correctionnels,  on  a  pu  voir  quelle  était  la 
jurisprudence,  de  la  Cour;  dans  le  détail  plus  approfondi,  elle  se 
fixe  ainsi  : 

1°  Toute  une  catégorie  de  logeurs  et  hôteliers  peut  se  voir  légalement 
et  obligatoirement  interdire  par  un  arrêté  municipal  le  droit  de  louer 
à  des  filles  ou  femmes  publiques:  il  suffit  que  cette  catégorie  de  lo- 
geurs et  hôteliers  ait  son  établissement  dans  une  partie  de  la  ville  elle- 
même  interdite  au  séjour  domiciliaire,  à  la  présence  et  au  passage 
de  ces  femmes  : 

2°  Il  est  interdit  à  tout  logeur  et  hôtelier,  même  à  ceux  dont  l'éta- 
blissement est  situé  dans  les  quartiers  rései^vés  (à  la  prostitution»  de 
louer  à  des  filles  et  femmes  publiques,  sauf... 

3°  Sauf,  aux  dits  logeurs  et  hôteliers,  à  se  pourvoir  d'une  autori- 
sation spéciale  près  le  commissaire  de  police  du  quartier  (1). 

(t}  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  février  1860  à  propos  d'un  pourvoi 
contre  l'application  d'un  article  de  l'arrêté  du  maire  de  Parthenay  (Deux-Sèvres) 
sur  la  prostitution,  en  date  du  29  décembre  1856. 


—  355  — 

4°  L'autorisation  de  location  pour  habiter,  n'emporte  point  avec 
elle  la  faculté  pour  la  femme  de  faire,  dans  son  domicile  et  porte 
close,  ce  qui  lui  convient,  d'y  recevoir  qui  lui  plaît,  non  plus  pour 
le  logeur  et  hôtelier  l'obligation  de  laisser  sa  locataire  disposer  en 
toute  liberté  de  sa  personne,  en  d'autres  termes  l'autorisation  de 
location  n'est  point  l'autorisation  de  prostitution. 

Cette  dernière  clause,  qui  donne  une  idée  de  l'ample  marge  dans 
laquelle  l'arbitraire  se  meut  ici,  s'est  affirmée  à  l'adresse,  non  seule- 
mt  nt  des  hôteliers-logeurs,  mais  aussi  des  propriétaires  d'immeubles, 
nnn  logeurs  en  garni* 

Car,  disent  à  maintes  reprises  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  fait  de  l'habitat  et  le  fait  de  prosti- 
tution, entre  le  lieu  de  la  résidence  ordinaire  et  le  lieu  de  l'exercice 
d'une  profession  soumise  par  sa  nature  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité (1). 

Ne  rencontrant  plus  d'obstacles  à  ses  ingérences  omnipotentes  et 
estampillées  en  si  hauts  parages,  on  voit  en  effet  la  Police  des 
mœurs  dresser  des  procès-verbaux  contre  les  propriétaires  d'im- 
meubles  pour  complicité  du  délit  de  prostitution  et  citer  devant  les 
tribunaux  de  police  ces  honorables  personnages  fort  surpris  assuré- 
ment de  se  trouver  sous  le  coup  d'une  telle  prévention  ! 

Souvent  le  Tribunal  de  police  renvoie  le  propriétaire  des  fins  de 
la  police  (2).  Nous  avons  sous  les  yeux  un  jugement  du  Tribunal  de 
police  de  Paris  qui  relaxe  un  propriétaire  poursuivi  en  octobre  1874 
pour  contravention  à  l'article  2  de  l'Ordonnance  du  6  novembre  1778 
pour  ces  motifs  divers  :  que  l'ordonnance  n'a  d'application  qu'à 
l'égard  des  lieux  publics;  qu'une  prohibition  absolue  étendue  aux 
personnes  n'exerçant  aucune  profession  qui  les  assujettisse  à  rece- 
voir le  public  dans  leurs  maisons,  porterait  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété et  à  l'inviolabilité  d'un  domicile  essentiellement  privé;  enfin 
que  l'administration  autorisant  les  filles  soumises  à  loger  dans  leurs 
meubles  (à  titre  d'isolées)  donne  implicitement  à  tous  propriétaires 
la  faculté  de  leur  louer  un  appartement  à  moins  de  défense  spéciale 
dûment  justifiée. 


(t)  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juillet  1857. 

(2)  A  Paris,  on  n'a  peut-être  pas  perdu  le  souvenir  de  l'intérêt  juridique  avi'C 
lequel  ont  été  accueillis  quinze  jugements  de  M.  Carré,  jugede  paix  du  1er  arron- 
dissement, président  du  Tribunal  de  police  de  la  ville,  en  l'audience  du  29  mars 
1884  :  ces  jugements  relaxaient  autant  de  propriétaires  poursuivis  aux  termes  de 
l'Ordonnance  du  6  novembre  1778  et  déclaraient  cette  Ordonnance  abrogée  dans 
son  essence  et  dans   on  principe. 
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La  Cour  de  cassation  par  arrêt  du  19  mars  1875  casse  et  annule 
ce  jugement  pour  ces  motifs  aue  l'article  2  de  l'Ordonnance  du  6  no- 
vembre 1778  est  formel  dans  ses  prohibitions  à  l'égard  des  proprié- 
taires et  principaux  locataires,  autant  qu'à  l'égard  des  hôteliers  et 
logeurs  ;  et  que  l'article  3  enjoint  aux  dits  propriétaires  de  déclarer 
les  filles  de  débauche  dans  les  \ingt-quatre  heures  au  commissaire 
du  quartier. 

Vainement  les  propriétaires  —  et  les  hôteliers  —  objectent  qu'ils 
peuvent  louer  et  louent  en  effet  en  toute  bonne  sincérité  à  des  per- 
sonnes dont  ils  ignorent  la  qualité  ou  la  profession  certaine,  qu'ils 
ne  peuvent  se  livrer  à  des  recherches  inquisitoriales  sur  leur  genre 
de  vie  passée  et  présente;  leur  bonne  foi  ne  leur  sert  de  rien;  ils 
sont  condamnés.  La  Cour  de  cassation  confirme  en  cas  de  condam- 
nation et  annule  en  cas  de  relaxe  (1).  Les  arrêts  de  confirmation  de 
relaxe  sont  rarissimes  pour  ce  dernier  motif  que  l'arrêté  municipal 
est  général  et  n'admet  aucune  exception;  les  jugements  de  police  qui 
invoquent  la  bonne  foi  comme  moyen  de  relaxe  dans  une  matière 
où  cette  exception,  non  plus  que  toute  autre,  n'est  admise,  mécon- 
naissent et  l'arrêté  municipal  et  l'article  471  §  16  du  Code  pénal. 

On  augure  facilement  avec  quel  entrain  les  arrêtés  des  maires  en 
province  et  du  Préfet  de  police  à  Paris  doivent  fonctionner  contre 
les  hôteliers  et  logeurs  si  leur  rigueur  peut  ainsi  s'appliquer  à  cette 
autre  classe  d'individus  d'ordinaire  fort  considérés...  les  proprié- 
taires. 

Nous  retenons  à  titre  de  dernier  exemple  cette  poursuite  du 
18  septembre  1898  devant  le  Tribunal  de  simple  police  de  Paris  : 
un  maître  d'hôtel  avait  donné  exceptionnellement  et  -  montre  en 
main  —  pendant  20  minutes  (de  10  heures  25  minutes  du  soir  à 
10  heures  45)  asile  à  une  femme  accompagnée  :  le  ministère  public 
demandait  sa  condamnation  pour  infraction  à  l'article  5  de  l'Or- 
donnance de  1778...  Il  faut  que  le  juge  de  paix  du  XIIIe  arrondis- 
sement, faisant  fonction  de  juge  de  police  refrène  l'ardeur  persécu- 
trice de  la  Police  des  mœurs  !  L'honorable   magistrat,  M.  Becker, 

(1)  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  des  30  mai  1844  ;  19  juin  1846  ;  18  février  1860  ; 
30  novembre  1861  ;  19  mars  1875,  etc.  Un  arrêt  du  18  juillet  1857  rejette 
cependant  le  pourvoi  du  ministère  public  contre  un  jugement  de  relaxe,  attendu 
que  le  droit  de  réglementer  la  prostitution  «  ne  saurait  s'étendre  d'une  manière 
absolue  à  tout  propriétaire  même  non  aubergiste,  cafetier  ou  loueur  en  garni, 
de  louer  aucun  appartement  aux  femmes  de  mauvaise  vie  ou  filles  publiques, 
de  les  loger  ou  de  les  recueillir  chez  eux,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  1er  de 
l'arrêté  du  maire  de  Privas  du  25  avril  1857;...  attendu  que  (le  propriétaire)  n'est 
ni  logeur  ni  tenant  lieu  public,  ignorant  que  sa  locataire  fût  femme  publique 
il  l'a  renvoyée  aussitôt  qu'il  l'a  su...  'sic)  ». 
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rend  un  jugement  de  relaxe  «  attendu  qu'un  fait  unique  étant  relevé 
contre  le  prévenu,  la  poursuite  manque  de  base  légale,  puisque 
l'élément  constitutif  de  la  contravention  c'est-à-dire,  l'habitude,  fait 
défaut  ».  Le  défenseur  du  maître  d'hôtel  avait  plaidé  qu'aux  termes 
mêmes  des  ordonnances  de  police  —  plus  modernes  —  des  19  no- 
vembre 1«31  et  15  juin  1832,  l'habitude  est  l'élément  capital  de  la 
contravention. 

Dans  ce  même  ordre  de  rigueurs  vis-à-vis  des  hôteliers,  on  a  vu 
à  une  certaine  époque  des  Préfets  de  départements  empiéter  sur  les 
droits  légalement  ou  mieux  conventionnellement  réservés  à  l'autorité 
municipale  —  et  réglementer  la  prostitution  dans  les  villes  où  ce 
pouvoir  ne  leur  était  pas  conféré.  On  les  a  encore  vus  édicter  un 
règlement  pour  une  ville  déterminée  et  —  contrairement  à  la  loi 
en  la  matière  —  le  déclarer  exécutoire  dans  telle  autre  ville  de  leur 
département.  La  Cour  de  Cassation,  il  est  vrai,  est  intervenue  sili- 
ce point  pour  les  rappeler  à  l'observation  de  la  légalité  (1). 

Les  Préfets  des  départements,  toujours  sur  cette  même  pente,  ont 
fait  mieux  encore  :  on  les  a  vus  en  effet  considérer  dans  leurs 
arrêtés  préfectoraux  les  sages- femmes,  dames  propriétaires  de  maisons 
d'accouchement,  comme  de  vulgaires  logeurs,  et  édicter  tel  article 
au  terme  duquel  «  elles  devaient  tenir  un  registre  spécial  où  seraient 
inscrites  toutes  les  femmes  ou  filles  qui  séjourneraient  dans  leur 
maison  ou  pour  y  faire  leurs  couches  ».  Naturellement,  le  ministère 
public,  s'autorisant  de  l'arrêté  préfectoral  devant  le  Tribunal  de 
simple  police  poursuit  une  sage-femme  qui  s'est  formellement 
refusée  à  violer  le  secret  professionnel  à  elle  prescrit  ainsi  qu'aux 
médecins  et,  comme  la  prévenue  est  renvoyée  des  fins  de  la 
plainte,  il  se  pourvoit  en  cassation.  Là,  le  haut  tribunal  rappelle  au 
Préfet  et  au  ministère  public  qu'il  existe  cependant  un  article  378 
du  Code  pénal  qui  aurait  puni,  de  cent  à  cinq  cents  francs  d'amende 
et  d'un  mois  à  six  mois  de  prison,  la  sage-femme  si  elle  avait  obéi 
aux  injonctions  de  l'arrêté  préfectoral  ;  l'autorité  administrative, 
ajoute  l'arrêt,  ne  peut  du  reste  assimiler  les  sages-femmes  à  une 
variété  quelconque  de  logeurs  en  garni  ni  ajouter  aux  textes  des 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  25  avril  1813  (Ch.  crim.)  : 
«  La  loi  du  5  mai  1855  n'a  donné  aux  préfets  le  pouvoir  de  réglementer  la  pros- 
titution que  dans  les  villes  de   plus  de  40.000  âmes.   Dans  les  autres  localités 
cette  matière  est  exclusivement  réservée  à  l'autorité  municipale; 

«  Le  règlement  préfectoral,  pris  spécialement  pour  une  ville,  ne  peut  être  rendu 
exécutoire  dans  une  autre  ville  du  département  par  la  simple  apposition  de  la 
griffe  du  maire  en  guise  de  visa.  » 
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ordonnances   de  police   d'autres  professions   que  celles  qui  y  sont 
limitativement  dénommées  (1). 

D'ailleurs,  ces  dernières  interventions  modératrices  de  la  Cour  de 
Cassation,  soit  par  le  rappel  aux  conditions  respectives  du  droit 
spécial  de  réglementation  et  le  départ  à  faire  entre  le  pouvoir 
municipal  et  le  pouvoir  préfectoral,  soit  par  le  refus  de  laisser  le 
représentant  de  l'État  généraliser,  par  une  extension  abusive,  un 
contrôle  limité  à  telles  personnes,  confirment,  on  le  voit  clairement, 
toute  la  réglementation  policière  qui  concerne  les  logeurs  et 
hôteliers. 

Ceci  est  pour  l'habitat,  «  le  couvert  ».  Pour  l'alimentation,  la 
boisson,  «  le  vivre  »,  la  jurisprudence  est  identiquement  la  même. 

Sur  ce  terrain  la  police  peut  plus  facilement  encore  s'introduire  : 
les  débits  sont  de  plain-pied  avec  la  rue  ;  un  coup  d'œil  à  travers 
les  vitres  de  la  devanture,  une  porte  également  vitrée  poussée  et 
les  agents  peuvent  «  opérer  ». 

Nous  retrouvons  dans  les  sentences  des  Tribunaux  de  police  et  de 
la  Cour  de  Cassation  les  mêmes  «  attendu  »  et  les  mêmes  motifs  de 
condamnation  :  les  jugements  et  arrêts  sont  toujours  coulés  dans  le 
même  moule  jurisprudentiel  ;  ils  reposent  sur  des  arrêtés  municipaux 
ou  des  règlements  de  la  Préfecture  de  police,  anciens  ou...  nouveaux 
d'ailleurs  traditionnellement  libellés. 

Sous  le  Second  Empire,  au  moins  dans  sa  première  période,  les 
Préfets  également  prenaient,  en  vertu  du  décret  du  29  décembre 
1851  réglementant  d'un  trait  discrétionnaire  l'ouverture  et  la  sup- 
pression des  débits  de  boissons,  des  arrêtés  qui  autorisent  à  l'intérieur 
des  établissements  le  contrôle  des  consommateurs  et  autres  per- 
sonnes présentes,  le  constat  de  leur  sexe,  etc.  (2). 

La  défense  des  cabaretiers  poursuivis  est  de  son  côté  stéréotypé  : 
ils  plaident  la  bonne  foi,  leur  ignorance  de  la  qualité  des  femmes  qui 
viennent  prendre  celles-ci  un  rafraîchissement,  celles-là  un  café, 
ces  autres,  souffrantes,  une  tisane;  ils  plaident  encore  l'inégalité  du 
traitement  appliqué  par  le  service  des  mœurs  selon  le  quartier, 
selon  l'importance  et  le  luxe  de  l'établissement  même  :  les  cafés, 
moyens  et  grands,  sur  les  Boulevards  du  Gymnase  à  la  Madeleine, 
ont  toute  liberté,  toute   licence  pour   recevoir    une   clientèle  qui 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  juin  1846  (Ch.  rrim.). 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  mars  1860,  a  propos  d'un  arrêté  du 
6  novembre  1856  du  Préfet  de  Constantine  (Algérie)  sur  la  police  des  débits  de 
boisrons. 
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moralement  diffère  peu  de  la  leur,  et  cependant  ils  ne  sont  jamais 
inquiétés...  En  est-il  donc  des  poursuites  contre  les  débitants  comme 
de  l'inscription  des  femmes  ?  Et  suffit-il  d'avoir  belle  apparence  et 
ceinture  dorée  pour  s'en  garer  (1)  ? 

Tous  ces  arguments  sont  inutiles...  Cependant  les  tribunaux  de 
police  ont  plus  d'une  fois  accepté  l'argument  de  la  bonne  foi  :  mais 
la  Cour  de  Cassation  lient  ferme  et,  comme  aux  logeurs,  elle 
répond  aux  cabaretiers  et  autres  débitants  de  boissons  : 

«  Les  arrêtés  municipaux  au  nom  desquels  il  vous  est  fait  des 
«  contraventions  si  vous  tolérez  dans  vos  établissements  des  femmes 
«  enregistrées  et  leur  donnez  à  boire,  sont  généraux  et  absolus,  ils 
«  n'admettent  aucune  exception,  pas  même  la  bonne  foi,  et  les 
«  jugements  de  simple  police  qui  vous  relaxent,  violent,  dans  une 
«  matière  où  la  bonne  foi  n'est  pas  admise  comme  moyen  de 
«  défense,  d'une  part  l'arrêté  municipal,  d'autre  part  l'article  471 
«  du  Code  pénal  (2). 

«  Les  arrêtés  municipaux  sont  d'un  caractère  si  général  et  si 
«  absolu  que  vous  ne  pouvez  pas  même  victorieusement  arguer 
«  d'une  fréquentation  accidentelle  de  la  part  d'une  seule  femme... 
«  Sachez  qu'ils  s'appliquent  aussi  bien  à  cet  incident  isolé  et  fortuit 
«  qu'à  la  fréquentation  habituelle  d'un  groupe  de  femmes  !  Ce  cas 
s  unique  ne  vous  fournit  pas  davantage  une  défense  plus  valable 
«  que  celle  qui  se  base  sur  l'ignorance  de  la  qualité  des  femmes 
«  reçues  à  vos  tables  de  marbre  ou  à  vos  comptoirs...  (3)  » 

Tels  sont  jusqu'ici  les  textes  de  jurisprudence  ne  varielur  qui  font 
réponse  aux  plaintes  générales  d'une  catégorie  d'industriels  si  utiles 
aux  classes  populaires,  car  enfin  ces  classes  n'ont  pour  les  besoins 
de  la  vie  pour  leurs  relations  personnelles  et  les  distractions  néces- 
saires aucune  des  ressources  offertes  aux  classes  aisées  ou  fortunées 
et  comme  celles-ci,  elles  ne  trouvent  aucuns  établissements  publics 
devant  le  seuil  desquels  la  police  s'arrête  instinctivement...  quand 
il  ne  lui  est  pas  absolument  défendu  de  le  franchir. 

(1)  Nous  relevons  cependant  le  3  septembre  1898  une  large  application  de 
l'Ordonnance  de  1778  faite  par  M.  le  Préfet  de  police  Charles  Blanc  qui  a  d'ailleurs 
laissé  de  sa  courte  administration,  le  souvenir  d'un  esprit  éclairé  et  assez  libéral, 
sur  nombre  de  tenanciers  —  non  de  cabaret  mais  de  calé—  auxquels  des  contra- 
ventions sont  infligées  pour  avoir  reçu  des  ti lies  galantes  aux  terrasses  de  leurs 
établissements.  Le  même  jour,  même  application  de  la  même  Ordonnance  avait 
été  largement  faite  à  des  locataires  principaux,  hôteliers  et  propriétaires  qui 
avaient  reçu  la  même  catégorie  de  femmes. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  juillet  187."). 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  19  novembre  18">7. 
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Quant  aux  femmes,  c'est  pour  elles  une  véritable  interdiction,  on 
pourrait  dire  de  l'eau  et  du  feu,  puisqu'il  est  interdit  de  leur  fournir, 
moyennant  finances,  le  vivre  et  le  couvert  ou  que,  selon  le  bon 
plaisir  des  agents  en  tournée,  les  commerçants  de  boissons  et 
d'aliments  sont  passibles,  en  faisant  avec  elles  acte  de  commerce, 
d'amendes  et  de  prison  ! 

Impitoyablement  logique  dans  une  course  qu'on  peut  qualifier 
d'effrénée,  nous  allons  voir  maintenant  la  police  des  mœurs  suggérer 
pour  ultime  mesure  aux  maires  des  arrêtés  tout  à  fait  extravagants. 

C'est  presque  systématique  le  pourchas  à  la  femme,  à  la  femme 
travailleuse,  gagnant  péniblement  le  pain  de  chaque  jour. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  série  d'arrêtés  de  préfets,  de  maires 
et  d'arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  depuis  1860  qui,  sociologique- 
ment,  constituent  une  documentation  capitale  pour  les  mœurs  de 
notre  temps. 

Cette  date  de  1860-61  est  à  retenir  parce  que  c'est  cette  année  qu'à 
Paris  le  Préfet  de  police  Boittelle  édicta  une  Ordonnance  spéciale  sur 
le  service  des  femmes  dans  les  brasseries,  dites  caboulots,  les  débits 
de  liqueurs,  etc.,  du  Quartier  Latin.  Aussitôt,  les  maires  et  les  com- 
missaires centraux  de  province  se  crurent  largement  autorisés  à 
copier  l'administration  parisienne,  et  leur  arrêtés  spéciaux  et  leurs 
poursuites  ne  cessèrent  plus  (1). 

Il  n'est  plus  question  ici  de  surveiller  les  femmes  inscrites,  les 
femmes  déjà  soumises  à  toutes  les  formalités  de  l'inscription  des 
mœurs.  Non.  Les  femmes  visées  sont  des  personnes  de  droit  commun 
qui  n'ont  commis  qu'une  faule,  celle  d'être  des  prolétariennes  pau- 
vres, obligées  de  travailler  comme  servantes  chez  autrui,  notamment 
chez  les  cafetiers,  cabaretiers,  aubergistes,  logeurs,  etc. 

Tels  Préfets,  ainsi  celui  de  Constantine,  se  basent  sur  le  décret  du 
29  décembre  1851  ;  ils  revendiquent  «  le  droit  d'interdire  à  tous  débi- 
tants d'admettre  dans  leurs  établissements  aucune  fille  ou  femme  de 
service,  sans  l'agrément  du  Commissaire  de  police»  (2).  Sur  pourvoi, 
la  Cour  de  Cassation  confirme  (3). 

Tels  autres  Préfets,  ainsi  celui  du  Var,  dans  la  première  phase  de 
la  Troisième  République,  prennent  un  arrêté  qui  interdit  aux  éta- 
blissements publics  «  dits  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons 


(1)  L'Ordonnance  de  M.  Boittelle  est  du  19  septembre  1861. 

(2)  Arrêté  du  6  novembre  1856,  du  préfet  de  Constantine  (Algérie) 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  9  mars  1860  . 
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à  consommer  sur  place,  d'employer  d'autres  gens  de  service  que  des 
hommes,  à  l'exception  des  femmes  et  filles  qui  seront  spécialement 
affectées  aux  travaux  de  peine  et  en  dehors  des  locaux  destinés  aux 
consommateurs...».  Sur  pourvoi,  la  Cour  de  Cassation  confirme 
l'arrêté  préfectoral,  en  repoussant  toutefois  l'extension  abusive  qu'en 
avait  faite  un  commissaire  de  police  aux  auberges,  dont  le  Préfet 
n'avait  point  parlé  dans  son  énumération  (1). 

Voici  maintenant  de  1880  à  1900,  c'est-à-dire  au  cours  du  régime 
républicain,  non  plus  contesté  par  les  Pouvoirs  publics  comme  dans 
la  période  1871-1878,  une  interdiction  absolue  par  série  d'arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation  sur  pourvoi  le  plus  souvent  des  débitants 
condamnés  devant  le  premier  Tribunal,  arrêts  qui  ne  sont  pas  moins 
formels. 

Des  arrêtés  de  maires  qui  provoquent  la  jurisprudence  de  la  Cour 
suprême,  les  moins  déraisonnables  sont  ceux  qui  indiquent,  comme 
condition  préalable  et  sine  qua  non  à  l'emploi  des  femmes  non 
parentes,  une  autorisation  préalable,  tantôt  acquise  une  fois  pour 
toutes  (quand  il  s'agit  des  mêmes  servantes),  tantôt  obligatoirement 
renouvelable  tous  les  trois  mois  ;  ou  ceux  qui  interdisent  aux 
femmes  employées  «  de  poser  (sic)  à  la  porte  ou  à  la  devanture  de 
l'établissement  »  ;  ou  ceux  qui  font  défense  aux  débitants  d'embau- 
cher aucune  fille  mineure  «  sans  le  consentement  formel  de  leurs 
père  et  mère  ou  tuteur  avec  légalisation  de  leur  signature;  ceux 
qui  enfin  interdisent  aux  servantes  de  s'asseoir  à  côté  des  consom- 
mateurs ou  d'accepter  de  leur  part  aucune  consommation  » . 

D'ailleurs  la  presque  totalité  de  ces  arrêtés  stipulent  l'interdiction 
d'employer  des  femmes  ou  des  filles  étrangères  à  la  famille  du 
débitant  (2). 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  avril  1874. 

Cet  arrêt  est  intéressant.  Le  préfet  duVar  prend,  le  5  septembre  1873,  l'arrêté 
dont  nous  citons  ci-dessus  l'article  23  ;  le  5  mars  1874,  un  aubergiste-logeur  de 
Toulon  est  poursuivi  comme  ayant  contrevenu  à  l'arrêté  préfectoral  en  em- 
ployant dans  son  auberge  une  fille  de  service  étrangère  à  sa  famille.  Le  juge  de 
simple  police  le  relaxe  pour  ce  motif  que  l'article  23  du  susdit  arrêté  ne  s'appli- 
que pas  au  cas  du  prévenu.  Pourvoi  du  ministère  public.  La  Cour  de  Cassation, 
par  arrêt  du  17  avril  1874,  confirme  le  jugement  de  relaxe  par  ces  motifs  «qu'en 
appuyant  son  interprétation  sur  l'ensemble  et  le  but  des  dispositions  de  l'arrêté 
préfectoral,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'article  23dudit  arrêté  et  l'article 
'•71  n°  15  du  Code  pénal,  a  fait  de  ces  articles  une  saine  interprétation  ».  Les 
simples  débitants  restent  donc  sous  l'arbitraire  du  service  des  mœurs. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  21  juillet  1883,  en  faveur  d'un  arrêté  du 
28  avril  1881  du  maire  de  Grenoble;  id.,  mai  1886  pour  des  arrêtés  des  maires 
d'Avignon,  Lille,    Roubaix,  Armentières,    Compiègne,    Béthune   (1897 1,  Cognac 
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Distinguons  parmi  les  arrêtés,  qui  exceptionnellement  admettent 
l'emploi  des  femmes-servantes,  ceux  où  est  exigée  l'autorisation 
préalable  avec  production  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ne 
devant  pas  remonter  à  plus  de  trois  mois  et  renouvelable  tous  les 
six  mois  (selon  les  uns)  ou  lous  les  trois  mois  selon  les  autres  — 
à  partir  de  sa  première  date. 

Mais  celui  qui  emporte  le  prix  uans  ce  steeple-chase  d'un  genre 
aussi  dangereux  qu'excentrique  est  assurément  l'arrêté  de  ce  maire 
d'une  ville  d'un  département  français  qui,  cependant,  jouit,  entre 
tous,  de  la  meilleure  réputation  d'esprit  et  de  sage  et  intelligent 
libéralisme,  de  ce  maire  de  la  Côte-d'Or  qui  édicté  que  —  toute 
bonne  ou  domestique  venant  en  la  ville  d'Auxonne,  pour  servir  dans 
les  salles  d'auberge,  de  cafés  et  lieux  publics,  devra,  dès  son  arrivée, 
se  rendre  aux  locaux  de  la  police  pour  y  passer  l'examen  sexuel 
constatant  qu'elle  n'est  point  atteinte  de  maladie  contagieuse! 


III 

En  laissant  de  côté  cette  ultime  aberration  et  les  autres  illégalités 
aggravatives  qui,  renchérissant  encore  sur  les  obstacles  mis  à  la 
liberté  du  travail,  soulèvent  du  même  coup  un  problème  d'écono- 
mique et  de  droit,  il  reste  que,  pour  se  déterminer  ainsi  et  donner, 
par  une  jurisprudence  plus  que  scabreuse,  un  argument  aux  fauteurs 
des  pires  abus,  la  Coitr  de  Cassation  a  évidemment  une  opinion  doc- 
trinale personnelle  sur  la  Police  des  mœurs  ;  elle  a  pris  parti  au 
milieu  des  diverses  thèses  qui  ont  eontradictoirement  dirigé  le  régle- 
mentarisme  au  cours  du  xixe  siècle,  elle  a  adopté  une  organisation 
qui  lui  semble  préférable  à  tout  autre  état. 

De  l'ensemble  de  ces  arrêtés  municipaux  sanctionnés  par  la  Cour, 
il  résulte  que  — nolens  vel  vo/ens —  elle  fait  sienne  une  organisation 
déterminée,  l'organisation  particulière  imposée  un  instant  par 
Mangin,  le  dernier  Préfet  de  police  de  la  Restauration.  Le  but  de  ce 
fonctionnaire  était  de  rendre  aux  prostituées  demi-libres  (les  isolées) 
les  conditions  de  la  vie  matérielle  tellement  difficiles  pour  l'habitat 
et  l'alimentation  par  la  menace  constamment  imminente  de  sévices 
et  d'emprisonnements,  qu'elles  étaient,  sans  échappatoire,  acculées 

(1900),  etc.  L'arrêté  du  maire  de  Béthune  exige  une  autorisation  complémentaire 
quand  le  nombre  des  servantes  employées  excède  deux. 

Cj.  l'Ordonnance  du  24  février  1888  di?  Préfet  de  police,  interdisant  à  Paris 
le  service  des  ti lies  mineures  dans  les  débits  de  boissons.    (V.  Appendice). 
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à  subir  les  dernières  conséquences  de  l'inscription  policière,  à  accep- 
ter la  claustration  finale. 

Il  nous  semble  difficile  d'interpréter  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  Cassation  et  ses  suites  intentionnelles  dans  un  autre  sens. 

Cette  jurisprudence  combat  l'état  de  demi-liberté  théoriquement 
reconnue,  d'abord  en  confirmant  les  arrêtés  qui  frappent  les  femmes 
dans  les  quartiers  à  elle  réservés  et  les  déclarent  en  contravention 
quand  elles  en  franchissent  les  limites  ;  ensuiteen  confirmant  ces  autres 
arrêtés  qui  les  constituent  également  en  contravention  quand  elles 
cherchent  un  domicile  indépendant  chez  des  hôteliers  qui  ne  sont 
pas  des  proxénètes;  fait  plus  grave  ici,  les  hôteliers  sont  eux-mêmes 
frappés  des  peines  de  police  dont  le  cumul  contraventionnel  aboutit 
à  des  sommes  élevées.  Celte  jurisprudence  aboutit  enfin  à  rendre 
cette  demi-liberté  illusoire  en  sanctionnant  une  troisième  catégorie 
d'arrêtés,  qui,  même  dans  les  quartiers  réservés  (comme  les  boule- 
vards extérieurs  à  Paris)  frappent  encore  les  femmes  inscrites,  de 
contraventions  —  et  avec  elles,  fait  aussi  grave  que  le  précédent  — 
les  débitants  quand  elles  entrent  (même  par  unité)  dans  les  établisse- 
ments de  boissons  ou  de  restauration  dont  ilssonl  1  es  pa Irons  et  pro- 
priétaires. 

De  cette  jurisprudence  la  Cour  de  Cassation  a  fait  profession,  à 
d'innombrables  reprises. 

Très  formellement,  dans  ses  arrêts,  elle  s'associe  à  toutes  les 
mesures  qui  poursuivent  partout  la  prostitution  parce  qu'elle  n'ad- 
met pas  la  clandestinité  (1)  ;  parce  qu'elle  tient,  avec  le  réglemen- 
tarisme,  que  les  prescriptions  indivisibles  de  la  Police  des  mœurs 
réalisent  une  hygiène  supérieure  impossible  à  atteindre  par  d'autres 
voies  et  moyens.  Les  tribunaux  qui  lui  sont  hiérarchiquement 
inférieurs  n'ont  qu'à  s'incliner  devant  la  leçon  (2). 

Malheureusement  pour  cette  doctrine  d'ailleurs  extra-juridique, 
dès  que  la  police  des  mœurs  a  été  étudiée  de  près,  scientifiquement 
et  sans  déclamation,  il  est  apparu  en  toute  évidence  que,  sur  ce 
terrain  spécial  de  l'hygiène,  elle  a  abouti  à  un  désastreux  échec. 
Pendant  de  longues  et  répétées  périodes  décennales,  les  statistiques, 
dressées  par  le  service  officiel  même,  reproduisent  d'année  en  année 
les  mêmes  chiffres  de  femmes  malades  :  aucune  amélioration  globale 
n'est  notée  dans  l'état  sanitaire  de  ces  malheureuses  laissées  sans 


(1)  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  30  juillet  1875. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  du  13  août  1874  (où  l'inscription  de  filles  mineures 
par  arrêté  municipal  est  cependant  qualifiée  de  mesure  exorbitante 
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défense  à  la  disposition  des  hommes  contaminateurs.  Comment  en 
serait-il  autrement?  Chaque  année,  la  Police  des  mœurs  alimente 
ses  registres  soit  de  jeunes  filles  déjà  contaminées  par  les  séducteurs, 
soit  encore  saines  mais  bientôt  contaminées  par  les  clients  habituels 
de  la  prostitution  soumise.  Et  dans  cette  organisation  pestilentielle, 
ce  sont  les  maisons  qui  tiennent  le  premier  rang  de  la  contagiosité  l 

Voici,  on  en  conviendra,  la  jurisprudence  en  mauvaise  posture 
pour  s'associer  si  fidèlement,  sous  couleur  d'hygiène,  à  la  doctrine 
et  aux  pratiques  réglementaristes  ! 

Et  cependant,  nous  l'avons  relevé  à  l'honneur  de  notre  insti- 
tution judiciaire  sans  distinction  de  tribunaux  et  de  Cours,  la  maison 
officielle  de  débauche  groupée,  la  maison  de  tolérance  est  si  sévère- 
ment considérée  dans  les  prétoires  que  ses  propriétaires  ou  tenan- 
ciers en  sont  renvoyés,  sans  que  les  juges  daignent,  sur  le  fond, 
répondre  à  ces  plaideurs  autrement  que  par  des  considérants  aussi 
injurieux  que  ceux  employés  par  les  vieux  jurisconsultes  du  Digeste 
contre  les  infâmes  de  Rome,  les  leno>  meretrix,  scorlum,  lupœr 
prostibulœ,  etc.,  etc. 

Mais  quelle  étrange  et  décevante  confusion  que  le  spectacle  que 
nous  venons  de  nous  donner  !  Quel  mélange  d'abstentionisme  et  de 
récusation  avec  ces  affirmations  impératives  et  ces  sentences  de  con- 
damnations ratifiant  des  illégalités  punissables  I  Puis  voici  des  velléi- 
tés de  justice  effective!  des  essais  de  protection  des  jeunes  filles 
mineures,  conformément  au  droit  commun  !  des  punitions  sévères 
infligées  à  des  proxénètes  officiels,  à  des  tenanciers  de  maisons  poli- 
cières !  Quels  progrès,  quelle  réforme  pouvaient  sortir  de  cette 
jurisprudence-là,  si  disparate  en  face  de  celle  qui,  simplement... 
administrative,  est  aujourd'hui  assez  forte  pour  prendre  le  masque 
de  la  loi  ! 

Sans  doute,  en  la  matière,  l'ordre  dans  les  rues,  l'ordre  dans  les 
établissements  ouverts  au  public,  l'ordre  sous  toutes  ses  faces,  est 
nécessaire  :  sans  doute,  il  faut  que  la  police  veille  à  ce  que  le  corps 
social  resté  sain  ne  souffre  point,  dans  les  actes  de  sa  vie  régulière, 
des  manifestations  extérieures  désordonnées  des  passions  et  des 
vices,  et  le  monde  de  la  prostitution  n'a  point  le  droit  de  cité  sur 
le  premier  plan:  mais  pour  le  contenir  et  le  réprimer,  il  ne  faut  pas 
le  rendre  plus  abject  encore  en  le  courbant  sous  un  ensemble  de 
mesures  extra-sociales  qui  s'appliqueraient  moins  à  des  êtres 
humains  qu'à  des  animaux.  Par  là  on  rend  la  dégradation  complète. 

Un  régime  légal  contraire,  en  ouvrant  un  assuré  recours  contre 
les  abus  administratifs  devant  l'Institution  judiciaire,  en  faisant  le 
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départ  entre  les  actes  indifférents  et  les  actes  délictueux  ou  contra - 
ventionels,  eut  provoqué  une  forte  action  de  morale  publique.  Des 
sentences  judicieuses  et  fermes  eussent  avantageusement  remplacé 
par  leur  régularité  juridique  prévue,  les  violences  arbitraires,  dis- 
cutées, inadmissibles.  Enfin  l'Institution  judiciaire  n'eût  pas  dû  per- 
mettre aux  simples  règlements  de  police  de  déborder  sur  des  per- 
sonnes de  droit  commun,  comme  les  maîtres  d'hôtels  et  débitants, 
de  les  assimiler  aux  pires  individus  et  punir  comme  tels. 

Comment  une  telle  situation  a-t-elle  pu  durer  dans  notre  pays, 
surtout  sous  l'état  républicain,  depuis  plus  de  trente  ans  ?  Ce  point 
mériterait  un  examen  plus  serré  que  celui-ci,  surtout  d'un  carac- 
tère plus  doctrinal,  et  nous  entraînerait  dans  l'étude  de  notre  orga- 
nisation judiciaire  même. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  occasionnelles  et  profondes,  contem- 
poraines et  anciennes  de  tels  abus,  en  toute  équité  et  aussi  en  toute 
prudence  publique,  il  ne  convient  pas  à  notre  démocratie  gouverne- 
mentale de  les  laisser  se  prolonger  indéfiniment. 


Novembre-décembre  190" 


La  Police  des  mœurs  devant 

le  Conseil  municipal  de  Paris 
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question  de  la  Police  des  mœurs. 
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La  vie  même  des  cités,  le  mouvement  extérieur  des  foules  qui,  de 
jour  et  de  nuit,  se  pressent  sur  les  voies  publiques,  leur  composition 
où  les  sexes  se  coudoient,  s'accompagnent,  se  mêlent,  devaient 
imposer  aux  groupements  humains  le  souci  du  calme  et  de  la 
décence  publics,  de  l'ordre  en  un  mot  :  l'institution  de  police  au 
sens  général  naissait  ainsi,  sorte  de  gouvernement  interne  primaire, 
élémentaire,  sans  lequel  toute  société  régulière  serait  sinon  impossi- 
ble, du  moins  fort  difficile.  Lés  bornes  mêmes  du  fonctionnement 
d'une  telle  institution  sont  fixées  par  son  objet  :  si  ces  bornes  sont 
dépassées,  la  police  empiète  sur  le  rôle  du  gouvernement  général  ; 
si  elle  ne  les  atteint  point,  elle  ne  comprend,  ni  n'ose  son  devoir. 
Le  caractère,  les  tendances  du  gouvernement  général  inspirent  et 
dirigent  d'ailleurs  l'institution  de  police  dans  toutes  les  parties  du 
pays.  Sous  des  régimes  dont  l'établissement  et  la  durée  sont  basées 
sur  le  statu  quo  des  idées  et  des  choses,  le  gouvernement  général 
fait  de  la  police  un  instrument  de  règne  :  l'outil  est  puissant,  de 
maniement  continu,  d'introduction  universelle.  Les  grandes  cités 
sont  gouvernées  d'abord  par  la  police.  Dès  au  contraire  que  les 
Pouvoirs  publics  reposent  sur  l'état  d'une  opinion  maîtresse  d'elle- 
même,  sur  un  examen  libre  des  institutions  politiques  et  des 
hommes  qui  les  représentent,  il  n'en  est  plus  de  même,  et  comme 
la  vie  publique  fait  sentir  aussitôt  ses  battements  dans  les  mani- 
festations citadines,  il  s'en  suit  que  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion de  la  police  des  villes  y  attireront  sans  retard  l'attention,  y 
provoqueront  l'approbation  ou  la  critique,  seront  en  un  mot  soumis 
également  à  toutes  les  conditions  d'un  incessant  et  régulier  contrôle. 
On  conçoit  dès  lors  l'intérêt  majeur  que  le  gouvernement  central, 
s'il  ne  gère  plus  lui-même  directement  l'Institution  de  police, 
conserve  à  la  retenir  ou  à  la  mouvoir  par  quelque  ressort  plus  ou 
moins  latent.  Qui  conduira  ces  fonctionnements  de  police  plus  ou 
moins  figurés  par  les  municipalités,  plus  ou  moins  confondus  avec 
elles?  Qui  leur  suggérera  leur  règle  et  leur  attitude?  Et  d'abord 
y  aura-t-il  partout  des  municipalités  nommées  par  les  habitants  ? 

Les  vicissitudes  par  lesquelles  sont  passées  les  diverses  phases  de 
la  vie  policière  et  municipale  de  la  plus  importante  ville  de  notre 
pays,  de  Paris,  symbolisent  sur  cette  primordiale  matière  les  senti- 
ments des  pouvoirs  généraux  en  France. 

Notre  administration  communale  contemporaine  dans  la  capitale, 
a  été  calquée,  jusque  vers  le  dernier  quart  du  xixe  siècle  sur  l'ad- 
ministration parisienne  de   l'ancien  régime.  Bonaparte,  aussitôt  le 
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coup  d'État  accompli,  n'a  qu'une  pensée  qui  est  d'abolir  les  institu- 
tions municipales  électives  créées  en  1789  et  fonctionnant  depuis 
dix  aimées.  Paris  aura  deux  préfets,  dont  l'un  ressuscilera  dans  la 
pensée  consulaire  l'ancien  Lieutenant  général  de  la  police.  Paris 
divisé  en  douze  arrondissements  aura  à  sa  tête  dans  chacun  d'eux 
des  fonctionnaires  nommés  par  l'Exécutif,  chargés  strictement  de  la 
matière  administrative  et  des  opérations  de  l'état  civil.  Un  Conseil 
de  département  fera  fonction  de  Conseil  municipal;  il  n'aura  le 
droit  de  délibérer  et  de  voter  que  sur  les  questions  qui  lui  seront 
soumises  par  l'administration;  aucune  initiative,  aucun  contrôle  ne 
lui  sont  reconnus.  Comme  les  maires  d'arrondissements,  les  con- 
seillers départementaux  sont  nommés  par  le  Consul,  demain  par 
l'empereur  (1). 

La  Restauration  trouve  le  régime  excellent  et  le  mainlient.  C'est 
assez  marquer  le  caractère  de  la  fonda  lion  municipale  de  Bonapark- 
et  son  hostilité  aux  institutions  libérales  de  89.  La  véritable  «  Res- 
tauration »  date  des  18  et  19  Brumaire. 

La  monarchie  de  Juillet  façonne  l'organisation  communale  à  son 
image  :  elle  concède  l'élection  des  conseillers  sur  le  modèle  de  son 
électorat  politique  (2)  ;  le  président  et  le  vice-président  de  l'Assem- 
blée sont  toujours  nommés,  ainsi  que  les  maires  et  adjoints  d'arron- 
dissements, par  le  roi,  comme  sous  la  Branche  aînée. 

La  République  de  1848  ne  fait  pas  meilleure  figure  dans  l'énumé- 
ration.  La  mairie  centrale  est  un  instant  rétablie,  en  même  temps 
que  disparaît  le  préfectorat  de  l'administration  civile.  Mais  s'il  n'y 
a  plus  de  préfet  de  la  Seine,  en  face  du  maire  de  Paris,  nommé  par 
le  Gouvernement  provisoire,  maire  qui  s'appellera  tantôt  Garnier- 
Pagès,  tantôt  Armand  Marrast,  se  dresse  le  Préfet  de  police,  égale- 
ment nommé  parle  Gouvernement  Provisoire  ou  présidentiel,  préfet 
qui  s'appellera  successivement  Caussidière  puis  Maupas. 


(t)  Le  nombre  des  membres  di?  Conseil  départemental  de  la  Seine  primitive- 
ment de  24  est  réduit  à  16  par  arrêté  du  25  vendémiaire  an  IX. 

(2)  Loi  du  20  avril  1834;  le  nombre  des  conseillers  est  porté  à  44  dont  36  élus 
dans  les  arrondissements  municipaux.  Le  18  juillet  1837,  promesse  d'une  loi  mu- 
nicipale spéciale  était  faite  pour  Paris,  mais  cette  loi  ne  l'ut  jamais  soumise  aux 
votes  des  Chambres. 

L'insuffisance  de  la  municipalité  parisienne  fut  plus  d'une  fois  criante,  entre 
autres  circonstances,  à  l'époque  de  l'épidémie  de  choléra  m  1832.  ArmandCarrel 
dans  le  National  (13  avril,  31  août  1832  notamment)  réclamait  «  une  municipalité 
vraie  telle  que  la  Révolution  de  Juillet  eût  pu  en  instituer  une  dans  Paris  »  ; 
ailleurs  il,  envie  pour  Paris  «  les  belles  et  antiques  franchises  municipales  dont 
jouit  la  Ville  de  Londres». 

24 
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Et  quant  à  un  Conseil  municipal  élu,  dans  ce  tanaps  d'éclosion  du 
suffrage  universel,  il  n'en  est  point, question!  Le  Gouvernement 
provisoire  comme  'ses  prédécesseurs  de  1794,  de  1815,  de  1830, 
nomme  les  maires  et  les  adjoints  d'arrondissements.  Après  les  jour- 
nées de  Juin,  la  réaction  s'accentue  plus  rapidement  encore.  La 
mairie  centrale  est  supprimée  et  un  décret  du  3  juillet  1848  institue 
une  Commission  provisoire  à  la  fois  municipale  et  départementale, 
dont  les  membres  seront  naturellement  nommés  par  le  Pouvoir 
exécutif.  Le  préfet  de  la  Seine  est  réinstitué. 

Le  gouvernement  présidentiel  de  Louis  Bonaparte  à  deux,  reprises 
en  1-849  et  en  18ol  (;iprès  le  ±  décembre),  continuera  ces  principes 
et  pratiques.  La  distinction  faite  entre  un  Conseil  de  département  et 
un  Conseil  de  la  Ville  importe  peu;  le  Pouvoir  exécutif  nommera 
invariablement  les  membres  de  l'un  et  de  l'autre.  C'est  Je  régime 
d'exception  qui  va,  durant  dix-huit  années,  mettre  à  la  disposition 
du  préfectoral  civil  d'Haussmann  les  finances  de  la  Ville  et  soumettre 
à  l'arbitraire  du  préfectorat  de  police,  des  frères  Pietri,  les  libertés 
individuelles  des  Parisiens  (1). 

Les  événements  politiques  et  militaires  au  milieu  desquels  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  prenait  la  direction  des 
affaires  au  lendemain  du  4  Septembre,  rendaient  sans  doute  impos- 
sible le  dualisme  d'un  pouvoir  partagé  entre  une  Commune  élue 
venant  siéger  à  la  Maison  commune  et  les  députés  de  Paris  consti- 
tués en  Comité  exécutif  de  gouvernement,  qui  occupaient  déjà 
l'Hôtel  de  Ville.  Dès*que  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
composé  au  militaire  et  au  civil  de  chefs  et  d'administrateurs  inca- 
pables se  montrait  au-dessous  de  sa  tâche,  il  était  certain  que,  s'ap- 
puyanl  sur  le  prétexte  ou  le  principe  communaliste,  les  chefs  plus 
avancés  de  la  démocratie  parisienne  prétendraient  l'effacer;  mais 
cette  protestation  inévitablement  violente  excluait  toute  idée  et  tonte 
pratique  de  collaboration.  En  réalité  le  mouvement  du  31  Octobre 
tendait  à  constituer  un  autre  gouvernement  de  Défense  avec  des 

(1)  V.  le  décret  des  8-16  septembre  1849.  Nomination  d'une  Commission  pro\i- 
soire  de  44  membres  pour  le  Conseil  de  département  et  d'une  autre  Commission 
provisoire  de  36  membres  pour  Paris  (Cf.  la  loi  du  20  avril  1S:î4  ;  --  et  décret  du 
27  décembre  1851  réorganisant  ces  deux  commissions.  L'administration  do  Paris 
est  dès  lors  strictement  maintenue  entre  les  mains  du  préfet  de  la  Seine  et  du 
préfet  de  police,  surveillés  parle  ministre  de  l'intérieur.  Une  Ici  du  5  mai  1855 
fixe  à  cinq  ans  la  durée  des  fonctions  des  conseillers  municipaux  nommés  par 
l'Exécutif.  Enfin  quand  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1859  les  communes  subur- 
baines de  la  banlieue  sont  englobées  dans  Paris,  le  nombre  des  arrondissements 
est  porté  de  12  à  20  et  le  nombre  des  conseillers  municipaux  porté  de  86  à  60.  Ce 
régime  durera  jusqu'au  4  septembre  1870. 
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hommes  nouveaux:  sa  défaite  laissait  intacte  aux  mains  des  hommes 
du  4  Septembre  l'organisation  municipale  renouvelée  des  errements 
-de  février  1848.  Les  deux  Commissions  départementale  et  municipale 
de  l'Empire  avaient  comme  de  raison  disparu;  un  maire  de  Paris 
avait  été  nommé  par  le  gouvernement,  ainsi  qu'un  préfet  de  police  ;  le 
nom  des  titulaires  seuls  changera  après  le  31  Octobre  :  des  républi- 
cains incontestés  seront  remplacés  par  des  personnages  d'opinion 
indécise  ou  par  tel  membre  du  gouvernement  même,  ainsi  J.  Ferry. 
Toutefois  une  concession  sans  signification  pratique  était  faite  aux 
exigences  de  l'opinion  :  après  le  31  Octobre,  les  électeurs  parisiens 
avaient  été  appelés  à  élire  les  maires  et  adjoints  des  arrondisse- 
ments. 

L'Assemblée  nationale  de  Versailles,  après  les  premières  et 
d'ailleurs  décisives  défaites  de  la  Commune  de  Paris,  devait  réaliser 
la  réforme  devant  laquelle  tous  les  Gouvernements  du  xrxe  siècle 
avaient  reculé.  La  loi  d'organisation  municipale  du  14  avril  1871, 
complétée  le  16  septembre  suivant  par  celle  concernant  le  Conseil 
général,  donnait  enfin  à  Paris  une  représentation  locale  où  ses  inté- 
rêts pourraient  être  défendus  sur  mandat  estampillé  dans  la  consul- 
tation du  suffrage  universel.  Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
pensée  de  l'Assemblée  :  les  conservateurs,  dont  sa  majorité  se 
composait,  espéraient  trouver  même  à  Paris  des  corps  électoraux 
locaux  inspirés  du  même  esprit  que  celui  qui  avait  un  instant 
suggéré  les  élections  générales  de  février  1871  dans  les  provinces. 

Jamais  erreur  politique  et  méconnaissance  de  l'esprit  politique 
d'un  pays  ne  furent  plus  complètes. 

L'Assemblée  communale  de  Paris,  destinée  dans  la  pensée  des 
leaders  conservateurs  de  l'Assemblée  nationale  à  contribuer  à  la 
restauration  du  pouvoir  royal,  allait  être  nettement  (et  de-ci  de-là 
radicalement)  républicaine,  et  toctte  son  action  allait  converger  vers 
la  fondation  définitive  de  l'Etablissement  républicain. 

Déçue  dans  ses  calculs,  l'Assemblée  de  Versailles  engagera  une 
sorte  de  duel  avec  le  Conseil  municipal  de  Paris  ;  elle  entend  le 
mater  par  l'étal  de  siège  et  par  la  Préfecture  de  police  à  la  tête  de 
laquelle  elle  maintient,  de  la  main  de  M.  Thiers,  l'ex-colonel  de  la 
Carde  de  Paris,  sous  l'Empire,  le  général  Valentin.  Le  duel  se  conti- 
nuera jusqu'en  1879,  date  de  la  chute  du  Mac-Mahonat  et  de  l'échec 
définitif  de  toutes  les  combinaisons  des  réactions  coalisées. 

Les  écrivains  qui  dans  l'avenir  retraceront  le  récit  déjà  distant  de 
elle  époque  de  notre  histoire  contemporaine,  ne  devront  point 
oublier,  sous  peine  d'en  laisser  un  tableau    infidèle,   de  marquer 
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parallèlement  au  grand  rôle  des  gauches  groupées  sous  la  direction* 
un  peu  autocratique  de  Gambetta,  le  rôle  notable  de  l'Assemblée- 
municipale  de  Paris  dans  la  défense  de  la  République.  Pour  être 
moins  en  vue,  le  rôle  de  l'Hôtel  de  Ville  ne  fut  pas  moins  effectif. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  ses  mandataires  politiques  que  Paris 
appuya  le  mouvement  parlementaire  républicain  à  Versailles  ;  ses 
édiles  y  concoururent  de  l'ancienne  place  de  Grève,  en  dénonçant 
infatigablement  les  menées,  disons  mieux  les  complots  de  l'étrange 
personnel  administratif  que  la  Préfecture  de  police  avait  groupé  dans 
ses  services  intérieurs  et  dans  l'armée  de  ses  agents  en  face  mêmede 
l'Hôtel  de  Ville. 

Comme  nous  le  disions  sous  forme  de  généralités  et  l'appliquant 
cette  fois  à  la  situation  politique  des  années  qui  s'échelonnent  entre 
1871  et  1877  et  au  delà,  la  Police  parisienne,  la  Préfecture  de  police 
prétendit  pendant  ces  longues  années  gouverner  la  Ville,  courber 
Paris  à  la  politique  du  chef-lieu  de  Seine-et-Oise.  Toutes  les  bran- 
ches de  ses  services  lui  parurent  utiles  pour  seconder  les  droites.  Son 
service  de  sûreté  alla  jusqu'à  favoriser  des  attaques  matérielles  sur 
les  députés  de  la  gauche  gagnant  quotidiennement  la  gare  Saint- 
Lazare  pour  se  rendre  à  l'Assemblée,  témoin  celle  dont  Gambetta  fut 
victime.  Son  service  d'espionnage  favorisait,  d'autre  part,  toutes 
les  calomnies. 

Le  service  des  moeurs  ne  pouvait  omettre  de  s'employer  acti- 
vement. 

L'affaire  du  député 'Rouvier  (13  avril  1876)  restera  comme  un. 
des  plus  vilains  scandales  qui  aient  déconsidéré  le  personnel  policier 
d'alors  :  on  ne  flétrira  jamais  trop  sévèrement  les  calomnies  de  l'offi- 
cier de  paix  mêlé  à  cette  affaire  et  de  ses  acolytes. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  c'est  précisément  dans  le  môme 
temps  où  les  vexations  politiques  les  plus  diversifiées  se  sont  multi- 
pliées de  la  part  de  la  police  contre  tout  citoyen,  tout  écrivain,  tout 
représentant  dévoué  à  l'Établissement  républicain,  que  la  Police  des 
mœurs  redoubla  ses  plus  extrêmes  violences  dans  l'application  de 
son  illégal  système  spécial.  Comment  d'ailleurs  en  eût-il  été  autre- 
ment ?  Toutes  les  parties  de  cette  machine  qu'est  la  police  ne  sont- 
elles  point  unies  les  unes  aux  autres,  solidaires  les  unes  des  autres? 

Notre  intention  n'est  point  ici  de  rappeler,  non  plus  que  l'ensemble 
de  son  œuvre  locale,  la  lutte  politique  engagée  par  le  Conseil  muni- 
cipal avec  les  agents  du  gouvernement  de  combat  à  la  tète  duquel 
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.figurent  successivement  ou  simultanément  le  duc  A.  de  Broglie, 
MM.  Batbie,  de  Fourtou,  Buffet,  Beulé  et,  avec  moins  d'assurance,  le 
«lue  d'Audiffret-Pasquier  et  autres,  réacteurs  honteux,  nous  voulons 
seulement  dire  la  part  capitale  prise  h  l'Hôtel  de  Ville,  et  dès  la 
première  heure,  pour  réprimer  et  détruire  dans  l'organisation  pré- 
fectorale le  département  dont  nous  nous  occupons  au  cours  de  ces 
études  et  en  fonction  duquel  se  commettaient,  se  commettent  encore, 
les  plus  insupportables  sévices  sur  le  prolétariat  féminin,  le  dépar- 
tement de  la  police  des  mœurs. 

Déjà,  dans  le  premier  Conseil,  celui  de  1871-1874,  un  conseiller 
connu  comme  journaliste  condamné  sous  l'Empire,  puis  comme 
chef  de  la  Police  en  province  pendant  la  guerre,  Arthur  Banc,  avait 
renouvelé  les  protestations  qu'il  avait  incidemment  produites  dans 
le  Réveil,  journal  de  Delescluze,  en  1868:  mais  le  personnage  n'avait 
iri  les  goûts  scientifiques,  ni  la  puissance  intellectuelle  nécessaires 
pour  étudier  à  fond  et  élucider  le  problème;  un  de  ses  collègues  de 
la  Commune  de  1871,  Charles  Longuet,  un  esprit  autrement  meublé 
et  sérieusement  actif,  disait  spirituellement  de  lui  «  qu'il  passait 
devant  les  idées  en  leur  soulevant  légèrement  son  chapeau,  mais 
qu'il  évitait  de  lier  connaissance...  ».  Quotidien  sans  doute  non 
négligeable,  Banc  eut  d'intervalle  en  intervalle  des  mots  d'articles 
qu'on  répéta  toute  une  matinée  :  le  «  Rendez  l'encrier  !  »  crié  à 
Edouard  Laboulaye  qui,  après  avoir  été  dans  le  Bas-Rhin  le  can- 
didat antiofficiel  et  au  Collège  de  France  le  favori,  cadeauté 
par  souscription,  de  la  jeunesse  des  Ecoles,  s'était  rallié  à  l'Empire 
sur  les  promesses  d'Emile  Ollivier  ;  le  «  Dictature  de  la  persuasion  » 
trouvé  en  défense  du  pouvoir  irresponsable  exercé  par  Gambetta  sur 
les  Chambres  et  les  ministres,  et  autres  rares  formules  plus  ou  moins 
à  propos  eurent  leur  fortune...  Certains,  encore  retenus,  jettent  sur 
sa  méthode  politique  un  jour  suffisant  pour  juger  son  rôle  dans  la 
fondation  républicaine  :  aux  républicains  non  sectaires  qui,  dès  le 
lendemain  de  la  victoire  de  1877,  voulaient  que  le  Gouvernement, 
désormais  incontesté  de  la  République,  se  fondât  par  des  institutions 
de  liberté,  a  La.  liberté  ?  répondait  Banc,  autre  guitare!  »  A  ceux 
qui  lui  reprochaient  un  jour  son  obstination  jacobine  à  ne  point  se 
rendre  à  d'évidentes  raisons  éloquemment  présentées  à  la  tribune, 
il  répondait  encore:  «Un  bon  discours  a  pu  quelquefois  changer  mon 
opinion,  mais  jamais  mon  vote...  ».  D'ailleurs,  dans  le  sujet  particu- 
lier, Banc  montra  qu'il  ne  tenait  point  à  son  opinion  première  :  après 
avoir  attaqué  la  Police  des  mœurs  sous  l'Empire  et  dans  les  tout  pre- 
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miers  temps  de  la  république  thiériste,  il  la  défendra  et  répétera  la 
phrase  maladroite,  simplice  de  son  grand  chef  de  file  : 

«  La  Police  des  mœurs,  question  de  voirie!  Passons  à  /'ordre  du 
jour  !  » 

Jl  fallait  un  autre  homme  public  que  le  politicien  qu'était  Ran<\ 
personnage  un  peu  trop  subalterne  et  plus  taillé  pour  les  besogne* 
commandées  que  pour  les  directions  intelligentes  et  réformatrices. 

Cet  homme  ne  devait  point  manquer.  Ce  fut  encore  un  membre  de 
l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville,  le  Conseiller  municipal  Yves  Guyol. 

Un  document  peu  connu  nous  éclaire  ici  sur  les  consignes  et  les 
conceptions  du  Service  des  mœurs  et  explique  l'assurance  aveugle 
des  abus  qui  redoublent  dans  le  moment  et  vont  inspirer  à  Yves 
Guyot  une  campagne  que  personne  en  France  n'avait,  avant  lui. 
encore  osé  entreprendre. 

En  octobre  1871,  peu  de  jours  avant  la  retraite  du  général  Valen- 
tin,  M.  Léon  Renault,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  Police 
depuis  le  4  novembre  1870,  à  qui  la  succession  préfectorale  était 
d'avance  dévolue  (1),  faisait  rédiger  une  importante  Instruction 
générale  où  étaient  tracées,  avec  les  mots  d'ordre  de  la  pratique  jour- 
nalière, l'organisation  et  la  philosophie  du  Régime  réglementaire  : 
la  pièce  était  divisée  en  six  chapitres  traitant  1°  des  Maisons  mainte- 
nues naturellement  et  plus  tolérées  que  jamais;  2°  de  la  Radial 'ion 
toujours  difficile  ;  3°  des  règles  imposées  aux  logeurs,  pro- 
priétaires et  débitants,  en  vertu  des  Ordonnances  royales  des  6  no- 
vembre 1778  et  8  novembre  1780  toujours  en  vigueur;  4"  des  Ordres 
de  consigne  et  Rapports  d'agents  .-  5°  de  l'organisation  du  Bureau  spé- 
cial; enfin  6"  des  insoumises.  Dans  cet  intéressant  document,  le 
fonctionnaire  qui  devaitoccuperla  Préfecture,  comme  nouveau  Préfet 
de  Police,  du  18  novembre  1871  au  10  février  1876.116 dérogeait  pas 
aux  maximes  quasi-séculaires  réinstituées  au  lendemain  de  Brumaire 
pour  la  Réglementation,  mais  il  ajoutait  en  outre  des  commentai res 
qui  montrent  jusqu'où  pouvait  aller  l'inquisition  officielle  mise  aux 
mains  des  plus  bas  agents.  Les  perquisitions  minutieuses  étaient 
prescrites  dans  tout  domicile  où  hommes  et  femmes  pouvaient  habi- 
ter non  dans  leurs  meubles.  Les  arrestations  ordonnées  et  ces 
précautions  de  prudence  textuellement  extraites  ajoutent  encore,  à 
t'adresse  des  jeunes  filles  et  des  femmes  mariées  rencontrées  dans  les 

(li)  Le  général  Valentin  occupa  lia  Prélecture  de  Police  du  1")  m  ai '.s  au  ltf  novem- 
bre 1871.  M.  Léon  Renault,  à  la  date  du  29  novembre  1875,  a,  par  une  Onluii- 
nance  importante,  remanié  le  Règlement  intérieur  de  la  prison  de  Suint -Lazare, 
en  ce  < 1 1 1 i  i-iiiinTiic  les  ternîmes  pîaeéea  son-  te  surveillance  spéciale  île  lu  police. 


—  375  — 

hôte/s  en  eoin/xif/nie.  cotte  recommandation  où  se  dévoile  toute  la 
philosophie  du  Régime  : 

«En  général,  lisons-nous  ici  dans-  Y  Instruction  gmérœbs,  pour  les 
cas  de  celte  nature,  l'indulgence  fsàcj  sied  mieux  que  la  sévérité,  et 
il  vaut  mieux  ensevelir  dans  l'oubli  certains  écarts  que  de  les  livrer 
au  grand  jour  sans  profit  pour  la  morale- et  an  risque  de  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  »  Ainsi  l'Administration  s'en 
remettait  au  tact  et  à  la  bienveillance  éclairée  (comme  on  sait)  de 
ses  plus  infimes  instruments  pour  ne  pas  faire  de  la  Police  des 
mœurs  un  vaste  filet  administratif  dans  les  mailles  duquel  pourraient 
être  retenues  telles  ou  telles  personnes  n'ayant  même  rien  de  commun 
avec  les  justiciables  avérées  du  Service  des  mœurs.  Que  devenait  la 
liberté  individuelle  dans  cet  évangile  de  police  ?  Et  n'était-ce  pas 
organiser  soigneusement  le  chantage  et  la  concussion  ?  Serrant 
d'ailleurs  plus  strictement  la  pensée  maîtresse  et  inspiratrice  de  son 
sujet,  Y  Instruction  génémèa  concluait  et  résumait .  «  L'Institutiox  du 
P»i;keau  des  moeurs  a  pour  objet  la  uoralisation  de  la  Société  (aie)  : 
sa  tâche  aussi  délicate  qu'utile  est  d'abord  de  rechercher  et  d'encou- 
rager les  bonnes  actions,  les  bons  livres,  les  institutions  philanthro- 
piques, puis  de  réprimer  les  désordres  qu'il  n'est  pas  possible  de 
prévenir...  (1) .»  Avec  les  maximes  d'une  telle  philosophie,  les  actes 
les  plusperquisitionnaires,  les  investigations  les  plus  poussées,  les 
répressions  les  plus  étendues  et  les  plus  variées  devenaient  les 
œu vres  pies  d'une  croisade  à  l'intérieur....  On  ne  pouvait  se  four- 
voyer davantage  sur  le  caractère  de  l'institution  !  Mais  n'est-ce  pas 
le  Gouvernement  de  Y  Ordre  moral  qui  s'annonce? 

Les  conséquences  ne  devaient  point  se  faire  attendre,  elles  trans- 
paraissent dans  tous  les  départements  dont  les  Commissaires  cen- 
traux vont  chercher  inspirations,  modèles  et  mots  d'ordre  à  Paris. 
Nous  avons  personnellement  recueilli  des  faits  incroyables  qui  mé- 
riteraient l'importance  de  récits  détachés  :  un  entre  autres  qui  se 
passait  à  Agen  et  à  Auch  en  1872  et  73  où  l'on  voit  un  Commissaire 
central  refuser  la  radiation  d'une  fillette  de  dix-sept  ans,  mourante 
d'alfection  cardiaque,  résister  aux  prières  puis  aux  sommations  judi- 
ciaires d'un  père  désespéré,  pour  ce  motif  inavouable  que,  détournée 
vierge  en  1869  par  un  M.  de  X...,  marié,  membre  de  l'aristocratie 
nobiliaire  la  plus  élevée  de  France,  l'enfant  doit  figurer  comme 
témoin  dans  un  procès  célèbre  de  séparation  de  corps  et  que  son 
inscription  policière  attestant  son  ignominie  viendra   en  décharge 

(1)  Archives  de  la  Préfecture  de  Police. 
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de  la  conduite  perverse  de  son  astucieux  séducteur,  débauché  déjà 
mûr  d'ailleurs,  coupable  d'autres  actes  similaires  aussi  scandaleux 
et  à  point  pour  la  police  correctionnelle.  Mais  le  Commissaire  central 
a  pris  parti  pour  ce  digne  mari;  et  comme  d'autres  ont  pris  la  dé- 
fense de  l'épouse  outragée,  les  deux  parties  se  battent  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  sur  la  tête  de  la  petite  pauvresse  qui,  pour  les 
besoins  de  l'une  ou  de  l'autre  cause  sera  tantôt  une  fille  perdue  qui 
n'a  que  de  trop  bonne  heure  mérité  l'inscription  et  la  mérite  encore, 
tantôt  une  charmante  enfant  du  peuple  un  instant  oublieuse  de  ses 
devoirs,  dont  la  conduite  irréprochable  depuis  deux  ans  imposait  à 
un  magistrat  de  conscience  une  radiation  certainement  obligatoire. 

Ainsi  la  Police  des  mœurs  se  faisait  la  servante  d'intérêts  parti- 
culiers et,  prenant  parti  dans  des  contestations  privées,  noircissait 
ou  blanchissait,  libérait  de  sa  juridiction  ou  y  encerclait  les  personnes 
sans  que  la  considération  de  moralité  réobservée,  le  retour  à  une 
conduite  régulière,  l'intervention  des  père  et  mère  réclamant  leur 
enfant  pesassent  dans  sa  balance  le  poids  d'une  obole  !  Ainsi  deux 
ans  durant  —  la  durée  du  procès  en  séparation  de  M .  et  de  Mme  de  X. . . 
—  la  radiation  d'une  fillette  était  refusée  parce  qu'il  importait  que 
M.  de  X...  ne  fût  pas  représenté  comme  ayant  suborné  une  mineure 
de  quatorzeans,  vierge  en  1869,  inscrite  en  1871  !  Ainsi  en  avait  dé- 
cidé M.  le  commissaire  central  de  la  ville  de...,  dont  le  refus  inqua- 
lifiablement  obstiné  avait  provoqué  ce  monstrueux  épisode  (1  )  ! 

Il  nous  suffira  sans  nous  étendre  davantage  sur  des  incidents  de 
cette  gravité  particulière  de  rappeler  ceux  plus  brutaux,  plus  connus 
qui  allaient  provoquer  M.  Yves  Guyot.  En  septembre  1876,  le  1er  et 
le  9,  des  scènes  atroces  se  passent  cà  Lyon.  Les  agents  des  mœurs  y 
arrêtent  dans  les  rues  avec  une  extrême  brutalité  de  malheureuses 
femmes  qui  se  débattent  :  elles  s'échappent,  s'enfuient,  sont  rattra- 
pées, s'échappent  encore,  sont  culbutées  sous  les  roues  des  voitures, 
puis  à  moitié  broyées,  éperdues,  courent  encore  un  peu,  escaladent 
les  parapets,  se  jettent  dans  le  Rhône,  se  noient...  A  Paris, 
quelques  jours  plus  tard,  le  30  octobre,  l'arrestation  stupide  d'une 
artiste  de  la  plus  parfaite  honorabilité,  tragédienne  d'un  saisissant 
mérite,  MUe  Rousseil,  soulignait  l'intelligence  et  le  flair  du  personnel. 
Le  3  novembre,  M.  Yves  Guyot  lançait  un  premier  article  contre 
la  Police  des  mœurs  dans  les  Droits  de  l'Homme. 


(1)  Le  scandale  de  ee  procès  qui  mit  en  cause  des  personnages  dont  la  noblesse 
remontail  aux  ...Croisades  est  imprimé  en  tous  ses  détails  dans  la  Gazetle  des 
Tribunaux;  Les  brochures,  en  tirage  à  part,  qui  avaient  pour  objet  de  relater  ce 
différent  conjugal  plus  largement  dans  le  public,  oui  été  saisies. 
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C'est  ici  que  commence  le  rôle  si  honorablement  démocratique  du 
Conseil  municipal . 

Le  successeur  de  M.  Léon  Renault  à  la  tête  de  la  Préfecture  de 
police  était  un  ancien  procureur  impérial  de  province  à  Melun  avant 
1870,  M.  Félix  Voisin,  tout  à  fait  associé  à  la  politique  de  la  réaction 
versaillaise  ;  il  avait  jugé  l'occasion  excellente  pour  faire  coup 
double.  Poursuivre  M.  Yves  Guyot  sous  prétexte  d'outrages  à  des 
agents  de  la  force  publique  en  fonctions,  était  non  seulement 
raffermir  la  Police  des  mœurs,  mais  aussi  frapper  un  publicisle 
qui,  après  comme  avant  la  chute  de  l'empire,  avait  attaqué  avec  la 
plus  heureuse  et  courageuse  hardiesse  le  régime  du  Deux  Décembre. 

Dans  d  éloquentes  conférences  et  brochures,  Yves  Guyot  venait 
encore  de  stigmatiser  la  triste  alliance  des  coalisés  du  24  mai.  Or, 
le  16  mai,  la  seconde  tentative  anti-républicaine,  était  en  prépa- 
ration. 

M.  Yves  Guyot  était  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
le  7  décembre. 

Le  2  décembre,  le  Conseil  municipal  arrête  de  nommer  une  Com- 
mission pour  étudier  soit  la  réforme,  soit  la  suppression  de  la  Police 
des  mœurs.  Le  6,  le  ministre  de  l'Intérieur.  M.  de  Marcère  fait  annu- 
ler la  délibération  par  le  Maréchal;  le  7,  M.  Yves  Guyot  est  con- 
damné à  six  mois  de  prison  et  à  trois  mille  francs  d'amende.  Le  11, 
sans  s'arrêter  à  l'annulation  présidentielle,  le  Conseil  nomme  les 
membres  de  sa  Commission.  M.  Hérisson,  un  bon  républicain, 
futur  ministre,  est  élu  président,  M.  Yves  Guyot,  secrétaire. 

Le  but  du  préfet  de  police,  M.  Voisin,  avait  été  cependant  atteint 
en  partie,  M.  Yves  Guyot  entré  à  Sainte-Pélagie  le  28  avril  1877,  ne 
sortait  de  prison  qu'au  lendemain  des  élections  qui  mettaient  fin 
aux  complots  versaillais.  Par  là  on  avait  immobilisé  un  vaillant 
chef  républicain  pendant  la  crise.  M.  Voisin,  reconnu  par  M.  Du- 
faure  impossible  dans  son  poste  de  combat,  après  la  victoire  des  363. 
quittait  de  son  côté  la  Préfecture;  il  y  était  resté  du  9  février  1876 
au  17  décembre  1877;  M.  Albert  Gigot,  avocat  de  mérite,  ancien 
rédacteur  du  journal  conservateur  et  monarchiste  l'Union,  mais 
esprit  libéral  et  dépourvu  de  toute  malveillance,  était  appelé  à  lui 
succéder. 

Le  triomphe  de  l'Établissement  républicain  n'était  cependant  pas 
celui  des  principes  administratifs  républicains  à  la  Préfecture  de 
police  :  il  n'était  qu'un  encouragement  à  continuer  la  lutte,  puisque 
ce  n'est  qu'en  luttant  qu'on  peut  obtenir  le  moindre  changement. 
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En  octobre  1878,  M.  Yves  Guyot  reprenait  la.  campagne  dans  la 
Lanterne;  il  y  publiait  successivement  les  Révélations  d'un  ex-m/ent 
des  mœurs  et  les  Lettres  d'un  médecin.  L'opinion  était  secouée.  Aucun 
de  ces  articles  n'était  signé  de  leur  auteur.  On  cherchait  quel  pou- 
vait bien  être  In  fonctionnaire  en.  service,  le  fonctionnaire  disgracié 
qui  osait  livrer  au  public  de  si  précises  informations.  Le  Préfet 
Gigot  ne  pouvait  concevoir  que  son  administration  couvrit  de  tels 
abus  ! 

Les  Rrrehrtions  d/un  (if/ent  des  unciirs  avait  provoqué  la  mise  à  la 
retraite  de  Lecour.  le  chef  quasi- inamovible  du  service  spécial. 

M.  le  Préfet  Gigot  entendit  mettre  obstacle  définitif  aux  exagéra- 
lions  arbitraires.  Le  15  octobre  1878,  il  publiait  un  règlement  cal- 
qué sur  celui  qu'avait  rendu  le  16  novembre  1843  un  de  ses  pré- 
décesseurs, M.  Delessert;  il  ajoutait  à  ce  vieux  règlement  un  article 
portant  constitution  d'une  Commission  pour  revision  des  premières 
condamnations  du  tribunal  administratif,  à  laquelle  les  femmes 
pourraient  faire  appel  [ï).  Celte  concession  valait  au  Préfet  et  à 

(1)  V.  Appendice,  le  Règlement  du  15  octobre  1878. 

Ce  Règlement  de  M.  Gigot  intéressa  te  monde  judiciaire,  et,  peu  de  temps 
après  qu'il  était  entré  en  vigueur,  un  magistrat  en  fonction,  SB  faisant  l'éfltoo  «  I  «  - 
l'opinion  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues,  publiait  u.u  livre  intéressant 
dans  lequel  il  consacrait  un  chapitre  à  l'étude  critique  de  la  Police  des  mœurs. 
Jades  Favre  en  écrivait  la  préface-. 

M.  Albert  Becourteix,  juge  d'instruction,  constatait  les  abus,  l'arbitraire,  les 
scandales  de  tous  les  jours  causés  par  la  Police  des  mœurs-  et  approuvait  l'ortie 
Préfet  de  n'être  point  resté  indiffèrent  aux  campagnes  de  presse  et  aux  observa- 
tions critiques  ailleurs  déjà  maintes  l'ois  produites  par  des  jurisconsultes 
autorisés. 

Sans  doute  M.  Decourteix  citait  \\w  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3  décem- 
bre 1847  qui  justifiai!  le  principe  de  la  Réglementation,  arrèl  contraire  à  l'opinion 
de  Dalloz,  mais  il  repoussait  les  formes  employées  par  la  police;  il  acceptait  des 
mesures  particulières,  mais  «il  fallait  concilier  ces  mesures  avec  le  respect  el  la 
protection  de  la  liberté  individuelle  ». 

Si  la  conduite,  la  tenue,  l'attitude  des  femmes  sur  la  voie  publique  blessail, 
outrageait  la  morale  publique,  ces  prostituées  devaient  tire  punies  —  comme 
toute  personne  fautive  —  aux  termes  de  l'article  330  du  Code  pénal.  On  pouvait 
aussi  user  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  181'.»,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  18  septembre  1829. 

Enfin,  M.  Le  juge  d'instruction  Decourteix  ajoutait,  en  s'arrètant  plus  spéciale- 
ment au  Règlement  que  venait  de  prendre  M.  Gigot  : 

«  Dans  ce  Règlement,  le  Préfet  de  police  a  l'ail  [ous  ses  elforts  pour  concilier 
les  principes  de  la  liberté  individuelle  avec  la  moralité  et  avec  la  sécurité 
publiques.  L'entrée  de  M.  Albert  Gigot  à  la  Préfecture  de  police  avait  été  faite 
pour  donner  aux  véritables  amis  des  lois  et  de  la  liberté  l'espérance  que  l'arbi- 
traire disparaîtrait  d'un  service  dans  lequel  il  avait  .joue  auparavant  un  si  grand 
rôle.  Quelle  que  soit  la  catégorie  de  personnes  que  la  loi  veuille  atteindre,  quelle 
que  soit  la  condition  des  gens  sur  lesquels  la  surveillance  de  la  police  s'étende, 
noua  de\ons,  sans  aucune  exception  et  dans  Ions  les  cas,  demander  que  les  chefs 
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se*  scrupules  juridiques  de  sévères  critiques  de  la  pari  des  doctri- 
naires de  la  Réglementation. 

M.  Yves  Guyot  poursuivait  cependant  d'une  plume  imperturbable 
sa  campagne.  Maintenant  c'était  les  mordantes  et  véridiques  Eettïœ 
d'un  vieux  petit  employé. 

C'en  était  trop.  Le  ministre  de  l'Intérieur  de  Marcère  ordonne  des 
poursuites  contre  la  Lanterne  dont  l'innocent  gérant  est  condamné 
à  trois  mois  de  prison  et  1.000  francs  d'amende  (23  février  1879). 
Toutefois,  désireux  de  donner  satisfaction  à  l'opinion,  le  ministre 
avait  en  même  temps  nommé  une  Commission  d"  enquête  sur  le 
fonctionnement  et  le  personnel  de  la  Préfecture  et  d'abord  sur 
l'affaire  Rouvier  que  l'acquittement  de  l'honorable  député  après 
débats  publics  n'avait  point  tirée  au  clair. 

Cette  commission  était  composée  de  deux  sénateurs,  Schœlcher  et 
Tolain,  de  deux  députés  Tirard  et  Henri  Brisson,  du  préfet  de  police 
Gigot,  du  directeur  de  la  sûreté  générale  M.  Boucher-Cadart  et  de 
MM.  Thulié  et  Liouville,  président  et  vice-président  du  Conseil 
municipal.  Grâce  à  l'excellente  attitude  du  député  Tirard,  cette 
affaire  Bouvier  s'élucidait  :  la  machination  de  l'agent  chef  Lombard 
était  évidente.  C'était  le  définitif  et  bon  acquittement  de  Bouvier. 
On  s'était  étonné  de  l'abstention  d'Henri  Brisson,  éclipsé  dès  la  pre- 
mière heure.  En  haut  lieu  cependant,  on  critiquait  de  Marcère  de  sa 
naïveté.  Si  sa  commission  commençait  ainsi,  nul  doute  qu'elle  n'en- 
quêtât trop  bien  :  il  fallait  l'entraver  ;  ce  qui  ne  manqua  pas.  Mise 
dans  l'impossibilité  de  continuer  son  œuvre,  la  commission  démis- 
sionnait le  1.6  février  1879.  L'épisode  tournait  à  l'imbroglio.  L'extrême 
gauche  faisait  tapage.  De  Marcère  hésitait,  voulait  revenir  à  l'enquête, 
puis  reculait.  Sans  grande  volonté  ni  concepts  particuliers,  fluctuant 


de  service,  comme  les  agents  subalternes,  soient  toujours  dirigés  dans  leur 
marche  par  des  lois  précises,  par  des  règles  claires,  par  des  instructions  qui  feur 

laisseront  le  moins  possible  de  latitude,  et  ne  donneront  aucune  crainte  ni 
aucun  embarras  à  leurs  consciences  justement  timorées. 

«Lorsqu'il  s'agit  des  droits  les  glus  précieux  de  L'homme,  de  -a  propriété,  de 
sa  liberté,  nous  "avons  le  droit  de  demander  au  législateur  de-  luis  qui  régleront 
la  conduite  de  chaque  agent  et  embrasseront  avec  de  nombreux  détails- tous  tes 
cas  qu'il  est  nécessaire  de  prévoir.  Laisse»  la  moindre  responsabilité  possiblfiaira 
hommes  qui  sont  chargés  d'exécuter  les  lois,  tracer  devant  eux  la  route  qu  ils 
ont  à  parcourir,  prévoir  les  difficultés  auxquelles  ils  seront  expose-,  telle  est  la 
lâche  du  bon  législateur,  du  véritable  ami  de  la  liberté.  » 

La  LiHEuni  iNnn'imJKLLK  et  t.i;  BRQIŒ  d'aiuiksta i  ion  par  M.  Albert  Decmirleix. 
juge  d'instruction  à  Saint-Amand  (Cher),  avec  Préface  de  M.  .Iule-  Kavre,  de 
l'Académie   française.  (Un  vol.  in-18,  Paris,  Marchai  et   Billard,   LMu.    1880  ; 

chapitre  vm  «  La  Police  des  imeiir-  »,  pp.  1^ti-l37. 
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comme  M.  Gigot,  le  ministre  disparaissait  avec  lui.  Cet  honnête 
préfet  de  police  démissionnait  le  3  mars  1879. 

M.  Lepère  et  M.  Andrieux  étaient  leurs  successeurs  au  Ministère 
et  à  la  Piéfecture. 

Ces  divers  épisodes  parlementaires  n'étaient  point  pour  décou- 
rager le  Conseil  municipal.  Depuis  le  14 décembre  1878, persévérant 
dans  son  plan  de  réforme,  il  avait  renouvelé  et  renforcé  la  Commis- 
sion d'enquête  sur  la  Police  des  mœurs  qu'il  avait  élue  le  11  dé- 
cembre 1876  :  aux  côtés  d'Yves  Guyot,  il  avait  appelé  plusieurs  de 
ses  membres  dont  l'indépendance  et  le  vigoureux  labeur  s'affirmaient 
en  toute  circonstance,  MM.  Sigismond  Lacroix,  A.  Hovelacque,  les 
docteurs  Thulié  et  Bourneville.  Toutes  les  dépositions  des  témoins 
cités  devant  la  Commission  avaienfconfirmé  et  au  delà  les  assertions 
du  Vieux  petit  employé. 

Le  nouveau  préfet  de  police  s'était  montré  comme  avocat  à  Lyon 
sous  l'Empire,  puis  comme  magistrat  du  4  septembre,  d'un  tel 
«rouge»  qu'il  avait  un  instant  importuné  Challemel-Lacour  lui- 
même,  le  préfet  de  la  Défense  nationale  :  la  Commune  de  Lyon, 
en  mars  et  en  avril,  l'avait  sans  doute  un  peu  ralenti  dans  sa  course 
au  galop,  mais  de  tels  antécédents  n'étaient  point  une  tare  à  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris.  Malheureusement,  M.  Andrieux  n'avait  que  des 
opinions  de  déteinte  facile  :  c'était  un  césarien  plébiscitaire  qui  cher- 
chait sa  voie  et  croyait  habile  pour  ses  ambitions  et  succès  propres, 
de  se  retourner  à  la  fois  contre  le  chef  incontesté  des  groupes  répu- 
blicains, contre  Gambetta,  et  contre  la,  fraction  avancée  du  parti 
démocratique  qui  représentait  le  Conseil  municipal.  Une  entreprise 
personnelle  était  plus  que  hasardeuse  en  cette  occurrence. 

Tout  d'abord,  M.  Andrieux,  pour  se  débarrasser  du  publicisle  de 
la  Lanterne  et  rallier  le  Conseil,  déclara  solennellement  que  le  Vipuor 
petit  employé  était  un  bonapartiste  ! 

En  réponse,  M.  Yves  Guyot,  le  3  juillet  1879,  déclarait  ses  nom 
et  œuvre,  ce  qui  le  dispensait  d'ajouter  sa  qualité  politique. 

La  Police  des  mœurs  redoublant  ses  violences,  multipliant  ses 
erreurs,  il  fallait  se  décider  à  faire  quelque  chose  pour  amuser  le 
tapis.  Le  6  mars  1881,  le  préfet  décide  de  verser  en  bloc  la  brigade 
des  mœurs  dans  le  service  de  Sûreté,  et  cela  à  la  grande  désapproba- 
tion du  chef  de  la  Sûreté  lui-même.  Cette  confusion  des  services  ne 
pouvait  qu'amener  le  gâchis  sans  bénéfice  pour  l'un  et  pour  l'autre 
service.  L'événement  l 'allait  montrer.  Quelques  jours  plus  tard,  le 
29  mars,  éclatait  l'affaire  Eyben,  autre  personne  parfaitement  hon- 
nête, artiste  vivant  de  son  travail,  de  leçons,  arrêtée  par  les  agents 
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des  mœurs  comme  elle  allait  chercher  ses  enfants  à  la  sortie  de  leur 
demi-pensionnat.  Cette  affaire  de  Mme  Eyben  devait,  grâce  à  l'impo- 
litique  entêtement  d'Andrieux,  à  ses  provocations  maladroites^ 
prendre  les  proportions  d'un  événement  public  :  elle  était  portée  à 
la  tribune  de  la  Chambre  et  indisposait  tous  les  députés  sérieux, 
finalement  incommodés  des  incartades  du  farfallone  de  la  Préfec- 
ture de  police.  Gambetta  fronçait  les  sourcils.  M.  Andrieux  vit  qu'il 
fallait  fuir  devant  l'orage.  Malgré  un  semblant  d'ordre  du  jour  favo- 
rable, sa  démission  était  réclamée  à  mi-voix  sur  les  bancs  de  la 
Chambre.  Assez  habilement,  n'oubliant  jamais  qu'il  était  député 
lui-même,  le  préfet  de  police  du  3  mars  1879  imagina  de  s'en 
prendre  à  l'Hôtel  de  Ville  et  de  demander  aux  ministres  du  jour, 
MM.  J.  Ferry  et  Conslans,  la  dissolution  du  Conseil  municipal  et  le- 
rattachement  de  la  Préfecture  au  Ministère  de  l'Intérieur,  constitué 
ainsi  en  complet  gouvernement  par  l'adjonction  d'un  véritable 
ministère  de  la  police  générale.  C'en  était  trop.  M.  Constans,  sur 
l'ordre  de  Gambetta,  fit-il  demander  au  gênant  fonctionnaire  sa 
démission  ?  ou  M.  Andrieux  la  donna-t-il  spontanément  ?  Peu 
importe.  Le  18  juillet  1881,  M.  Andrieux  quittait  la  Préfecture  de 
police  sur  un  échec  plus  complet  encore  que  celui  essuyé  par 
M.  Gigot.  M.  Andrieux  se  souviendra,  et  Gambetta  n'aura  pas  de- 
plus  pressant  adversaire,  le  26  janvier  1883,  jour  de  la  chute  de  son 
grand  ministère. 

Imperturbablement  le  Conseil  municipal  continuait  son  enquête  : 
une  première  série  de  séances,  du  27  janvier  1879  au  23  février  1880, 
avait  servi  à  recueillir  les  faits,  statistiques  et  documents  (1)  ;  dans 
une  seconde  série  de  réunions,  du  16  janvier  au  5  avril  1883,  cette 
même  Commission  établissait  un  projet  d'organisation  positive  qui 
allait  servir  de  modèle  aux  esprits  libéraux  dans  plusieurs  États  de 
l'Europe,  notamment  en  Italie,  pour  préparer  ou  réaliser  l'abolition 
du  régime  réglementariste  (2). 

Ce  projet  de  la  Commission  d'enquête,  présenté  aux  délibérations- 
du  Conseil,  n'admettait  point  le  délit  de  prostitution  :  il  tenait  que 
la  moralité  de  la  personne  humaine  est  question  éducative  et  non 
question  coercitive;  que  Yhabeas  corpus  est  avant  tout  d'application 
dans  la  matière  intersexuelle  ;  qu'au  surplus,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  délit  de  prostitution  pour  un  seul  sexe,  puisque  les  deux  sexes 

(1)  Qui  fournissaient  à  l'éminent  M.  J.-L.  de  Lanessan  la  matière  et  l'argument 
d'une  première  proposition  de  réforme  abolitioniste.  V.  Appendice,  la  proposition 
de  suppression  de  la  Police  des  mœurs  <lu  28  décembre  1880. 

(-2)  V.  Appendice,  Le  Projel  d'ab  dition  de  la  Police  des  mœurs  (16  avril  1883). 
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participent  simultanément  à  la  même  action.  Le  projet  dénonçait 
juridiquement  l'illégalité  de  la  Police  des  mœurs  directement  issur 
mi-partie  des  rêveries  d'un  Reslif  de  la  Bretonne,  mi-partie  des  pra- 
tiques survivantes  de  la  Lieutenance  de  police  parisienne  de  l'ancien 
régime,  et  il  concluait  sur  ce  premier  point  en  réclamant  la  suppres- 
sion du  bureau  ou  pseudo- tribunal  des  mœurs  et  de  la  seconde 
aesatioa  de  la  prison  do  Saint-Lazare  :  ii  invitait  le  Préfet  de  police 
à  étudier  un  système  d'ordre  qui  conférerait  aux  gardiens  de  la  paix 
et  aux  commissaires  de  police  la  surveillance  des  voies  publiques 
conformément  au  droit  commun  ;  le  Préfet,  dans  cet  ordre  d'idées, 
déférait  les  contraventions  issues  d'un  raccolage  scandaleux  (c'est- 
à-dire  obscène  ou  bruyant,  ou  pratiqué  par  geste  sur  la  personne 
des  passants)  aux  tribunaux  réguliers. 

La  seconde  partie  du  projet  était  animée  du  même  esprit  à  la  fois 
pratique  el  novateur:  il  réclamait  la  disparition  de  toute  cotte  méde- 
cine administrative  qui,  symbolisée  par  le  dispensaire  et  l'infirmerie 
spéciale  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  fait  de  la  médecine  un  véri- 
table épouvantai!  pour  les  femmes  malades;  il  transformait  tout  le 
département  de  l'Assistance  publique  au  point  de  vue  do  l'organisa- 
tion hospitalière  jusqu'ici  a  peine  entrebâillée  ou  complètement 
fermée  aux  malbeureux  dos  deux  sexes  atteints  d'affections  wéné- 
iounes  ;  il  supprimait  les  hôpitaux  spéciaux  ;  ouvrait  tous  les  hôpi- 
taux généraux  à  cette  catégorie  de  malades  qui  en  sont  encore  exclus 
aux  tonnes  des  règlements;  il  instituait  dans  les  hôpitaux  généraux 
des  consultations  externes  avec  service  balnéaire  et  délivrance 
«•ratuite  de  médicaments;  enfin  il  réclamai!  la  revision  des  statuts 
de  toutes  les  Sociétés  de  Secours  mutuels  qui  hypocritement  privent 
les  malheureux  vénériens  des  secours  de  la  médecine. 

La  réforme  juridique,  policière  et  médicale  d'ensemble,  était  com- 
plétée par  noie  innovation  dos  plus  heureuses  dans  une  démocra- 
tie :  le  projet  allait  droit  aux  sources  de  la  législation  des  femmes 
sources  de  misère  initiale,  sources  d'immoralité  domestique  et  sou- 
vent parentale  ;  il  réclamait  l'extension  du  service  des  mineurs  mo- 
ralement abandonnés  à  ces  pauvres  fillettes  qui  naissent  dans  un 
milieu  de  débauches  et  de  vices  dont  l'influence  ambiante  laisse  peu 
de  champ  à  la  formation  d'une  moralité  et  d'une  conscience:  la 
création  d'institutions  de  préservation  el  de  redressement  s'imposait 
dans  une  démocratie  populaire  dont  le  premier  devoir  et  le  premier 
besoin  sont  de  donner  de  l'éducation  morale  à  côté  de  l'éducation 
professionnelle  à  tous  ses  membres  et  d'abord  aux  plus  intimes,  aux 
plus  dépourvus  d'aide  el  de  protections. 
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Ce  projet  ne  vint  malheureusement  point  en  discussion.  Le  nou- 
veau préfet,  M.  Camescasse,  ami  de  Gambetta,  qui  l'avait  nommé 
Préfet  du  Finistère  pendant  la  guerre,  puis  placé  comme  directeur 
des  affaires  départementales  et  communales  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, n'avait  ni  le  goût  ni  l'intelligence  d'une  administration  réfor- 
miste. A  l'auteur  de  ces  lignes  qui  lui  demandait  un  jour  commu- 
nication de  quelques  statistiques  au  nom  de  la  Commission  muni- 
cipale ci -dessus  nommée,  il  répondait  en  les  refusant  :  «  Je  veux 
d'abord  savoir  ce  que  vous  entendez  en  faire  !...  (1)  »,  D'ailleurs  le 
quatrième  Conseil  touchait  cà  sa  fin  et  n'avait  plus  matériellement 
le  temps  d'aborder  cette  longue  et  difficile  étude. 

Fait  grandement  à  l'honneur  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville, 
l'aigre  acuité  de  la  crise  policière  prolongée  qui  allait  aboutir  à  la 
rupture  complète  des  rapports  entre  la  Préfecture  de  Police  et  le 
Conseil  municipal  et  au  refus  absolu  de  voter  le  budget  de  la  police 
pendant  plus  de  huit  années,  de  décembre  1884  à  décembre  1893, 
n'empêchait  point  le  Conseil  en  1890  de  revenir  à  la  réforme  de  la 
Réglementation  de  la  prostitution.  Sur  ce  point  le  Conseil  semblait 
oublier  son  intransigeance:  il  le  pouvait,  sans  rien  diminuer  de  la 
logique  de  conduite  et  de  principes  qu'il  avait  mise  au  service  de  la 
fondation  de  la  République  en  voulant  abolir  le  pouvoir  omnipo- 
tent des  Préfets,  le  gouvernement  politique  de  Paris  par  la  Préfec- 
ture de  police. 

Trois  membres  du  cinquième  Conseil,  élu  en  1884  où  la  majorité 
opportuniste  disparaissait  du  reste,  affirmèrent  de  suite  leur  intention 
de  ne  pas  laisser  étouffer  la  question  soulevée.  Leurs  propositions 
n'étaient  point  abolilionnisles,  hâtons-nous  de  le  dire,  seulement 
réformatrices  :  mais  la  valeur  en  venait  de  la  place  même  que  ces 
conseillers  occupaient  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de 
Ville.  Ce  n'était  plus  l'extrême  gauche  du  Conseil  qui,  seule,  s'in- 
téressait au  problème   des  mœurs.  C'était   d'anciens   opportunistes, 

(1)  Nous  citerons  du  même  préfet  cet  autrreraot  caractéristique  encore  de  sa 
mentalité  pour  employer  le  mot  utile  qu'Auguste  Comte  a  mis  en  usage.  Au 
physiologiste  Laborde  qui,  an  pied  de  l'échafaud,  après  un.'  exécution,  Lnsistail 
pour  obtenir  les  restes  de  l'assassin  supplicié,  .M.  Camescasse  répondait  avec  un 
taruSBenrentd'épaules  :  «  Ou' é  k  ça  petft'bien  vous  f...  lalête  à  Menesclou  !  ■  Nous 
rapportons  textuellement  le  propos  tëlque  nous  le  répéta  le -jour  même  le  savant 
Laborde,  alors  chef-des  travaux  physiologiques  delà  Facriltéde  Taris,  membre  de 
l'Académie  Se  Médecine. 

Rappelons  ici  cependant  que  dés  leinois  de-septembre  ISS*,  revenant  sur  la 
décision  intempestive  de  son  prédécesseur,  M.  Camescasse  chargeait  H.  Kudton, 
placé  après  M.  Maeé  à  la  tête  du  Service  de  [a  Sûreté,  d'épurer  cette  brigade 
complet, nient  gâtée  par  le  versement!  du;peloton  des  mœurs  qu'y  avait  opéré 
M.  Andrieux,  et  séparait  à  nouveau  les  deux  services'. 
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des  volants  habituels  du  centre  ou  de  la  droite  républicaine  qui 
prenaient  l'initiative.  Le  premier  projet  était  présenté  par  le  docteur 
Armand  Desprès,  agrégé  de  la  Faculté,,  chirurgien  des  hôpitaux,  qui 
s'était  distingué  par  son  opposition  à  la  laïcisation  des  surveillantes 
de  salles  dans  les  hôpitaux  ;  le  second  par  le  Dr  Levraud  et  M.  Paul 
Strauss.  M.  Strauss,  par  ses  études  antérieures  et  son  caractère 
ethnique,  était  naturellement  porté  aux  progrès  des  institutions 
économiques  et  humanitaires,  mais  le  Dr  Levraud,  jacobin  de 
l'école  Ranc,  avait  combattu  précédemment  avec  une  sorte  de  vio- 
lence toute  modification  de  la  Police  des  mœurs.  On  voit  le  change- 
ment. Peut-être  aussi  ces  conseillers  espéraient-ils  par  leur  inter- 
vention préventive  empêcher  des  propositions  plus  radicales. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  de  MM.  Desprès,  Levraud  et  Strauss 
avaient  pour  trait  commun  le  maintien  du  principe  et  de  la  prati- 
que de  la  Police  des  mœurs  :  les  femmes  continuaient  à  former  une 
caste  à  part  pourvu  qu'elles  appartinssent  au  prolétariat,  mais  l'in- 
contestable progrès  consistait  dans  la  suppression  de  l'incarcération 
des  malades  à  la  prison  de  Saint-Lazare  et  dans  une  tentative  d'orga- 
nisation judiciaire  qui  supprimait  l'em ployé-juge,  l'omnipotent 
bureaucrate  de  la  Préfecture.  Nous  allons  voir  du  reste  le  détail  de 
l'organisation  projetée. 

En  1890,  date  de  la  discussion  des  deux  propositions  devant  le 
Conseil,  le  Préfet  de  police  était  M.  Henry  Lozé.  Deux  préfets  avaient 
paru  et  disparu  depuis  la  démission  de  M.  Andrieux  (1).  Le  premier 
d'entre  eux  avait  dû  se  retirer  pour  s'être  un  peu  trop  occupé 
d'une  célèbre  crise  politique  et  trop  intéressé  au  sort  d'un  proche 
parent  par  alliance  du  Président  de  la  République  ;  le  second, 
esprit  non  sans  ouverture  et  bonne  compréhension,  n'allait  point 
cependant  en  fait  de  réformes  de  mœurs  au  delà  des  innovations  du 
Pr  Fournier  qui  faisait  dans  le  même  moment  voter  par  l'Académie 
de  Médecine  le  projet  d'une  organisation  assez  semblable  à  celles  de 
MM.  Desprès,  Levraud  et  Strauss  (1888)  (2). 

(1)  M.  Camescasse  nommé  Préfet  de  police  le  18  juillet  1881  avait  cessé  ses  fonc- 
tions le  26  avril  1885.  Ses  deux  successeurs,  MM.  A.  Gragnon  et  Léon  Bourgeois, 
avaient  occupé  la  préfecture,  le  premier  du  26  avril  1885  au  17  novembre  1887  ; 
le  second  du  17  novembre  1887  au  9  mars  1888.  M.  Gragnon  comme  M.  Cames- 
casse  avait  donné  quelques  instructions  pour  faire  coopérer  les  agents  du  service 
ostensible,  les  gardiens  de  la  paix,  à  la  surveillance  des  rues  au  point  de  vue  de 
la  prostitution. 

(2)  V.  ce  projet  de  l'Académie  de  médecine  à  Y  Appendice,  et,  ci-après,  dans  le 
présent  volume  l'étude  consacrée  à  la  Policr  des  mœurs  devant  l'Académie  de 

mrdecine. 
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Les  deux  propositions  étaient  précédées  d'un  rapport  dû  à  la 
plume  habile  d'un  conseiller,  journaliste  de  métier,  Emile  Richard, 
dont  l'esprit  politique  «  juste  milieu  »  se  reflétait  dans  les  commen- 
taires et  dans  le  projet  définitif  proposé  au  vote  du  Conseil. 

Emile  Richard  qui  devait  peu  survivre  à  ces  débats  et  a  d'ailleurs 
laissé  des  regrets  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  la  presse  parisienne, 
était,  au  nom  du  Conseil,  entré  en  accord  avec  le  Préfet  de  police 
pour  maintenir  le  principe  de  la  Réglementation.  Se  basant  sur  une 
soit-disant  loi  de  balancement,  il  prétendait  trouver  une  proportion 
entre  le  chiffre  des  arrestations  de  femmes  et  le  chiffre  des  entrées 
masculines  dans  les  hôpitaux  spéciaux  :  quand  le  chiffre  des  arres- 
tations féminines  fléchissait,  le  nombre  des  hommes  entrant  à 
l'hôpital  augmentait.  Or,  à  Lyon,  pour  une  même  période  décen- 
nale, des  phénomènes  contraires  étaient  observés  pendant  la  ma- 
gistrature municipale  de  M.  Augagneur  ;  jamais  le  chiffre  des 
maladies  spécifiques  masculines  n'était  aussi  élevé  que  lorsque  les 
femmes  étaient  molestées.  La  raison  en  était  facile  à  donner  :  plus  les 
femmes  étaient  pourchassées,  plus  celles  qui  étaient  malades  crai- 
gnaient les  sévices  infligés,  et  plus  elles  usaient  fatalement  de  leur 
liberté  pour  chercher  dans  le  racolage  des  moyens  difficiles  de 
subsister:  il  s'ensuivait  que  jamais  les  maladies  masculines  n'étaient 
moins  nombreuses  que  lorsque  la  Police  des  mœurs  était  peu  rigou- 
reuse et  qu'au  contraire  jamais  ces  mêmes  maladies  n'étaient  plus 
multipliées  que  lorsque  la  police  forçait  le  chiffre  des  femmes  incar- 
cérées! On  juge  de  la  valeur  de  la  loi  de  balancement. 

Mais  il  se  trouvait  dans  le  projet  commun  issu  de  la  collaboration 
d'Emile  Richard  et  de  M.  Lozé,  d'autres  statuts  moins  susceptibles 
de  critique.  Ainsi  l'inscription  n'était  maintenue  que  pour  les  filles 
majeures  seules.  Un  asile  sanitaire  dépendant  de  l'Assistance  publi- 
que était  constitué  pour  recevoir  les  femmes  malades  :  celles-ci 
devaient  s'y  rendre  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivaient  le 
constat  de  leur  état  morbide  au  Dispensaire,  mais  elles  n'y  étaient 
plus  conduites  manu  militari.  Le  régime  intérieur  de  l'Asile  spécial 
devait  être  exactement  celui  des  hôpitaux  de  l'Assistance.  Les  hôpi- 
taux spéciaux  de  leur  côté  devaient  subir  une  transformation  inté- 
rieure complète  qui  n'aurait  plus  rendu  leur  séjour  infamant  et 
afflictif. 

Le  régime  nouveau  n'était  coercitif  que  sur  deux  points,  en  dehors 
de  l'inscription:  les  femmes  devaient  accepter  la  visite  du  Dispen- 
saire et  l'internement  dans  l'asile  hospitalier  spécial  ;  pour  toutes 
les  autres  infractions  aux  lois,  décrets  ou  ordonnances  relatives  à  la 
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police  de  la  rue,  les  femmes  inscrites  rentraient  dans  le  droit  com- 
mun et  redevenaient  justiciables  des  seuls  tribunaux  ordinaires. 
M,  le  Préfet  Lozé  avait  formellement  accepté  ce  dispositif  capital  (1). 

Enfin  tout  un  titre  du  projet  était  consacré  à  la  préservation  des 
jeunes  filles  mineures  en  danger  d"inconduite  chronique.  Malades, 
elles  n'étaient  pas  internées  dans  l'hôpital  spécial  où  elles  auraient 
coudoyé  fâcheuse  compagnie,  mais  dans  un  hôpital  ordinaire  ; 
vagabondes,  elles  étaient  recueillies  dans  des  établissements,  dépen- 
dant des  grands  services  des  enfants  moralement  abandonnés  où 
leur  réforme  morale  et  physique  était  poursuivie  par  l'institution 
d'une  véritable  rééducation.  Leur  libération  était  préparée  par  un 
enseignement  multiprofessionnel  qui  les  mettrait  en  mesure,  rendues 
à  la  liberté,  de  se  placer  et  de  gagner  honorablement  leur  vie 

Ce  projet  fut  débattu  en  séance  publique  par  le  Préfet  et  le  Con- 
seil municipal  tantôt  discutant,  tantôt  collaborant  les  9,  11,  16  et 
18  juillet  1890,  et  l'on  put  croire  un  inslanl  qu'il  allait  devenir  le 
nouvel  organisme  administratif.  Ses  13  articles  furent  volés  les  uns 
après  les  autres.  Mais  quand  l'Assemblée  en  vint  au  vote  d'ensem- 
ble, elle  le  repoussa!  C'était  le  statu  (/no  (2). 

Ce  dénouement  singulier  s'explique  par  la  simple  considération 
des  groupes  qui  avaient  émis  les  uns  un  vote  négatif,  les  autres  un 
vole  affirmatif,  les  troisièmes  s'étaient  abstenus.  La  droite  du  Con- 
seil dont  il  ne  faut  pas  faire  état  dans  cette  question  de  réforme,  était 
en  principe  hostile  à  toule  mesure  qui,  même  en  apparence,  res- 
treindrait les  pouvoirs  ou  l'action  de  la  Préfecture  de  police;  elle 
avait  volé  tout  entière  contre  le  projet.  C'eût  été  ingratitude  de  sa 
part  de  ne  pas  profiter  de  l'occasion  pour  témoigner  à  la  Préfecture 
sa  reconnaissance  pour  l'aide  tenace  qu'elle  avait  donnée  à  toules  les 
tentatives  de  réaction  contre-républicaine:  MM.  Binder,  Ferdinand 
Duval,  Despatys,  Froment-Meurice.  Gamard,  Riant,  etc.,  ne  pou- 
vaient voler  autrement  qu'en  repoussant  un  projet  d'amélioration, 
d'atténuation  policière,  même  appuyé  par  le  Préfet  de  police.  Un 
seul  membre  de  la  droite,  M.  Denys  Cochin,  moins  systématique  que 
ses  collègues  royalistes,  viendra  joindre  son  abstention  à  celle  de 

(1)  Nous  remarquerons  que  le  projet  laissai  (  subsister  les  maisons  de  tolérance, 
et  cela  à  la  demande  instante  du  préfet.  Vainement  cinq  conseillers,  floril  quatre 
appartenant  à  l'extrême  gauche  socialiste,  MM.  Ch.  Longuet,  Vaillant,  Alph. 
Humbert  et  C.bauvière  auxquels  se  joignit  M.  Gaufrés,  avaient  le  1G  juillet 
présenté  un  amendement  qui  réclamait  leur  suppression. 

(2)  V-  Appendice,  Projets  de  réorganisation  de  la  Réglementation  à  Taris, 
(18  mars  —9  juillet  1890),  par  MM.  Emile  Richard,  conseiller  municipal,  et  Lozé 
Préfet  de  police. 
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17  membres  républicains  du  centre:  ceux-ci  n'approuvent  sans 
doute  pas  les  excès  et  abus  délictueux  de  la  Police  des  mœurs,  mais 
ils  craignent  en  y  louchant  d'ouvrir  la  porte  à  l'inconnu.  Plus  net, 
le  parti  dit  ouvrier,  MM.  Poussier,  Paul  Brousse,  Chauvière,  Cau- 
meau,  Lavy,  etc.,  avait  repoussé  le  projet  comme  étant  sans  valeur 
pratique  :  professant  la  politique  du  tout  ou  rien,  le  parti  tenait 
«  que  le  remède  le  plus  efficace  n'était  ni  dans  des  mesures  de 
prophylaxie,  ni  dans  des  règlements  de  police,  mais  dans  une  orga- 
nisation sociale  du  travail  conforme  au  programme  économique  du 
parti  ».  Quelques  républicains  radicaux  et  même  socialistes  MM.  San- 
ton, Opportun,  Rousselle  père  et  autres  avaient,  comme  les  deux 
groupes  précédents,  volé  négativement. 

La  minorité  qui  avait  voté  le  projet  se  composait,  outre  lerappor- 
teur  Emile  Richard,  de  républicains  socialistes  et  radicaux. 
MM.  Pierre  Baudin.  Alphonse  Humberl,  Girou,  Patenne,  Rouanel, 
Dr  Levraud.  Deligny,  P.  Slrauss,  Stupuy,  etc.  M.  Vaillant  avait  voté 
le  projet  comme  constituant  à  défaut  de  mieux  «  un  premier  et  grand 
progrès  ». 

On  le  voit,  le  Service  des  mœurs  aurait  eu  tort  de  retenir  ce  vote 
global  du  Conseil  municipal  comme  une  adhésion. £4i  maintien  inté- 
gral de  son  organisation  actuelle.  L'extrême  gauche,  le  parti  ouvrier, 
de  l'Assemblée  communale  aurait  sans  nul  doute  voté  la  suppres- 
sion pure  et  simple  du  régime  :  c'est  ainsi  qu'un  conseiller  radical  - 
socialiste,  M.  Blondel,  avait  donné  un  vote  négatif  parce  qu'il  avait 
présenté  un  projet  personnel  d'abolition  complète.  Les  dix-sept 
membres  républicains  qui  s'étaient  abstenus  étaient-ils  donc  des 
réglemenlaristes  de  foi  agissante?  Enfin  n'était-ce  pas  un  bon  pré^- 
sage  réformiste  de  voir  des  membres  modérés  comme  M.  Gaufrés, 
associer  leur  voix  à  celle  de  républicains  de  vigoureuse  action 
comme  MM.  Vaillant,  Alphonse  Humbert,  Ch.  Longuet,  Patenne, 
de  publicistes  d'avant-garde  comme  les  conseillers  P.  Baudin,  Girou 
et  autres  écrivains  d'étude  dévoués  à  la  démocratie,  pour  voter  la 
suppression  complète  de  toute  pratique  réglementariste? 

Un  tel  dénouement  ajournait  évidemment  à  une  période  sinon 
lointaine,  du  moins  notablement  ultérieure,  un  nouvel  examen 
et  des  débats  d'une  importance  égale  à  ceux  qui  venaient  de  se 
produire  au  cours  de  cette  année  1N90. 

Le  Conseil  municipal  ne  ferme  pas  les  yeux,  toutefois,  durant  les 
années  qui  suivent,  sur  les  délits  de  la  Police  des  mœurs  :  loin 
de  là.  Il  la  surveille  et  il  n'est  pas  une  inscription  non  motivée,  une 
arrestation  erronée,  une  brutalité  antiféminine  aveugle  qui  ne  soit 
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dénoncée  à  sa  tribune.  De  même  que  l'Hôtel  de  Ville  en  1888 
avait  suivi  de  près  la  discussion  provoquée  à  l'Académie  de  médecine 
par  M.  Fournier  sur  la  Réglementation  et  la  transformation  imposée 
dans  le  projet  académique  (1)  ;  de  même,  en  1894-9o,  il  s'intéressera 
aux  débats  du  Sénat  sur  les  propositions  de  M.  Bérenger  (2).  Enfin 
en  1899,  le  Conseil  municipal  enverra  des  délégués  à  Bruxelles,  à 
la  Conférence  internationale  réunie  sur  l'initiative  d'un  médecin  belge 
éminent,  M.  Dubois-Havenith,  par  les  Gouvernements  des  États  des 
Deux-Mondes,  dont  l'énorme  labeur  documentaire  apportait  mille 
preuves  décisives   aux  travaux  de   Y  Abolition. 

Un  nouveau  magistrat  de  police  occupait  la  Préfecture  depuis  la 
nomination  de  M.  Lozé  à  de  grands  emplois  (car  un  instant  la  Pré- 
fecture de  police  parut,  comme  sous  l'ancien  Régime,  la  Lieutenance- 
générale,  une  sorte  d'étape  sur  le  chemin  des  plus  importantes 
fonctions  gouvernementales),  M.  Louis  Lépine  (3),  qui  devait  s'in- 
téresser avec  sérieux  et  suite  à  la  question  des  mœurs  à  Paris.  Dés 

il)  On  peut  qualifier  de  Nêo-Réylementarisnie,  avec  un  des  meilleurs  écrivains 
abolitionistes  M.  Auguste  de  Morsier,  le  projet  de  l'Académie  de  médecine. 

Cette  Réglementation  caractérisée  par  l'intervention  d'un  tribunal  de  droit 
commun  que  préconisait  le  Pr  Alt'.  Fournier  fut  adoptée  après  de  longs 
débats  avec  le  Pr  Brouardel.  Le  savant  professeur  de  médecine  légale,  contradic- 
toirement  à  son  éminent  collègue,  s'était  l'ait  l'avocat  du  statu  quo  réglementa- 
riste.  Le  Pr  Fournier  avait  demandé  qu'un  juge  correctionnel  fût  appelé  dans  ce 
nouveau  régime  à  condamner  à  l'inscription  policière  la  femme  prise  en  flagrant 
délit  de  racolage;  la  visite  corporelle  et  l'internement  en  cas  de  maladie  ou  de 
manquement  aux  autres  statuts  réglementaires  devenaient  la  conséquence  de 
l'inscription,  faite  en  vertu  d'un  jugement  régulier  (v.  Appendice,  le  projet 
signalé  au  lecteur  et  ci-après  le  débat  à  V Académie. 

(2)  Cette  première  intervention  de  M.  le  sénateur  Bérenger  qui  parut  un  ins- 
tant devoir  modifier  la  police  des  mœurs  actuelle  et  aboutir,  comme  l'avait 
demandé  le  Pr  Fournier,  à  une  organisation  semi-judiciaire,  se  réduisit,  devant 
les  résistances  du  gouvernement,  à  une  simple  revision  de  la  loi  du  2  août  1882 
sur  l'outrage  aux  mœurs  par  écrits,  gravures,  emblèmes,  etc.  (loi  du  10  mars  1898  . 

(3)  M.  Louis  Lépine  devait  succéder  deux  fois  à  M.  Lozé  :  une  première  fois,  par 
son  préfectorat  à  la  police  de  Paris  du  11  juillet  au  14  octobre  1897,  quand 
M.  Lozé  fut  appelé  au  gouvernement  de  l'Algérie;  une  seconde  fois  au  gouverne- 
ment de  l'Algérie  quand  M.  Lozé  fut  nommé  à  l'ambassade  de  Vienne.  Pendant  le 
séjour  de  M.  Lépine  à  Alger  la  préfecture  de  police  fut  dirigée  par  M.  Charles 
Blanc,  fonctionnaire  courtois  et  distingué  qui  devait  passer  rapidement  au  Conseil 
d'État  (14  octobre  1897-24  juin  1899).  M.  Lépine  reprenait  la  direction  de  la  pré- 
fecture de  police  le  24  juin  1899;  il  l'a  conservée  jusqu'au  1er  avril  1913,  date  à 
laquelle  il  fut  remplacé  par  M.  Célestin  Hennion,  directeur  de  la  Sûreté  générale 
au  ministère  de  l'Intérieur.  M.  Hennion  a  eu  pour  successeur,  le  2  septem- 
bre 1914,  M.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  remplacé  lui-même  par 
51.  Hudelo,  le  3  juin  1917  ;  M.  Baux  succédait  le  23  novembre  1917  à  M. 
Hudelo. 
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1899,  M.  Lépine  en  effet,  parfaitement  informé  des  dispositions 
latentes  du  Conseil  municipal  et  de  l'état  de  l'opinion  publique 
toujours  défavorable,  avait  pris  l'initiative  de  plusieurs  changements 
dans  la  Réglementation  parisienne.  Une  de  ses  principales  préoc- 
cupations était  d'empêcher  cette  monstruosité  délictueuse  inhérente 
à  l'organisation  du  département  le  plus  scabreux  de  la  police  spé- 
ciale, aux  maisons  publiques,  nous  désignons  les  séquestrations.  La 
Conférence  internationale  de  Bruxelles  lui  fournissait  un  point 
d'appui  pour  sa  réforme  :  elle  avait  émis  le  vœu  que  les  polices 
des  divers  états  fissent  défense  absolue  aux  tenanciers  d'établis- 
sements de  débauche  de  retenir  leurs  pensionnaires  sous  aucun 
prétexte,  même  celui  de  dettes.  M.  Lépine  avait  eu  le  mérite  de 
comprendre  qu'il  fallait  officiellement  condamner  /'internat  et,  dans 
ce  but,  il  avait  reconnu  officiellement  l'existence  des  maisons  de 
rendez-vous  où  les  femmes  pouvaient  se  rendre,  sous  certaines 
conditions  sans  doute,  mais  avec  la  certitude  de  n'y  être  plus 
molestées  comme  auparavant  et  surtout  de  ne  plus  être  séquestrées 
par  la  matrone,  puisque  le  nouvel  ordre  de  service  du  préfet  y 
interdisait  toute  élection  de  domicile,  d'habitat  (1).  Réforme  non 
moins  importante,  s'appuyant  encore  sur  les  vœux  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  en  1899,  le  préfet  avait  formulé  l'interdiction  absolue 
sinon  d'inscrire  les  filles  mineures  de  21  ans,  du  moins  de  les 
recevoir  au  nombre  des  pensionnaires  des  maisons  de  tolérance. 
Nous  passons  sur  quelques  réformes  concernant  encore  les  maisons, 
la  suppression  sur  rue  de  l'appel  provocateur  du  «  gros  numéro  », 
l'interdiction  des  jeux  de  hasard  et  des  scènes  de  turpitudes  organi- 
sées en  spectacle  payant  par  les  tenancières  au  profit  de  curiosités 
dépravées,  blasées  et  généreuses. 

Une  évidente  bonne  volonté,  bien  que  très  entravée  par  les  préju- 
gés et  les  traditions,  caractérisait  celte  orientation.  Mais  telle  est  le 
vice  invétéré  dans  la  Police  des  mœurs  que  durant  la  période  même 
où  le  préfet  s'appliquait  par  des  surveillances,  des  concessions,  des 
modifications  jusqu'alors  inconnues,  à  rendre  la  Réglementation 
moins  immorale,  moins  scandaleuse,  disons  d'un  mot  moins  intolé- 
rable, une  affaire  vraiment  plus  incroyable  que  les  autres,  affaire 
Eyben  comprise,  explosait  et  venait  démontrer  que  la  Police  des 
mœurs,  selon  la  forte  expression  du  professeur  Gaillelon,  chef  de  la 
mission  française  à  la  seconde  session  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
était  décidément  «  irréformab/e  » . 

il)  V.  Appendice,  Réglementation  dos  maisons  de  rendez-vousà  Paris  i Ordre  de 
service  île  M.  le  Préfet  Lépine,  du  14  février  l'JOO). 
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L'affaire  de  Mme  veuve  Eyben,  semble  une  histoire  de  la  Biblio- 
thèque rose  rapprochée  de  cette  nouvelle  affaire,  dite  affaire  Foris- 
sier. 

Cette  fois,  le  7J  mai  1903,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  deux 
agents  du  service  des  mœurs,  un  brigadier  et  un  inspecteur,  le  pre- 
mier pris  d'alcool,  arrêtaient  dans  des  conditions  invraisemblables 
d'erreur,  de  brutalité,  d'ignominieuse  violence,  deux  jeunes  filles 
qu'un  jeune  homme  reconduisait  au  logis  familial.  Par  complément 
de  stupidité,  ils  meurtrissaient  de  coups  le  jeune  homme  lui-même 
et  le  traitaient  comme  un  vulgaire  souteneur! 

L'opération  était  malheureuse. 

Cette  sorte  de  ra fie  avait  amené  au  poste  M.  Forissier,  rédacteur 
d'un  grand  journal  du  matin,  la  Lanterne  (le  journal,  6  spirituelle- 
ironie  des  faits,  où  M.  Yves  Guyot  avait  mené  ses  campagnes!)  et 
avec  M.  Forissier,  sa  fiancée  et  sa  sœur...  Les  bans  de  mariage  de 
M.  Forissier  étaient  déjà  publiés;  le  mariage  devait  avoir  lieu  le 
15  mai. 

Pour  employer  un  mot  d'argot  approprié  en  l'espèce  et  au  monde 
des  policiers  de  cette  sorte,  la  «  gaffe  »  était  violente.  Cependant  on 
pouvait  encore  rester  dans  les  limites  compréhensibles  de  l'épisode 
habituel  en  confessant  qu'on  s'était  gravement  trompé,  que  l'on 
avait  eu  la  main  un  peu  lourde,  que  l'on  offrait  ses  très  sincères 
regrets  :  mais  point!  Comme  la  police  en  général,  et  la  Police  des 
mœurs  en  particulier  ne  doit  avoir  jamais  tort,  et  comme  le  dernier 
mot  doit  lui  rester,  les  deux  agents  coupables  s'empressèrent  de 
bâtir  la  fable  la  plus,  mensongère  et  la  plus  inepte  qu'imagination 
de  policier,  en  contravention  elle-même,  ait  jamais  pu  inventer. 
Mais  il  fallait  avant  tout  que  le  préfet  fût  insidieusement  informé, 
heureusement  circonvenu  pour  remettre  toutes  choses  au  point 
prétendu  exact  devant  la  presse  et  le  Conseil  municipal. 

D'où  cette  version,  cette  première  version,  car  l'affaire  Forissier 
en  aura  jusqu'à  trois  dans  la  bouche  des  agents  des  ma.»urs! 

Le  9  mai,  les  journaux  officieux  du  matin  publient  un  abondant 
communiqué  de  M.  Lépine  d'où  il  appert  jusqu'à  l'évidence  aux 
termes  même  du  rapport  des  deux  agents  :  l°qu'à  peine  M.  Forissier 
venait-il  de  quitter  sœur  et  fiancée,  deux  agents  des  mœurs,  faisant 
bonne  garde  de  service,  arrêtaient,  non  pas  les  deux  compagnes 
de  M.  Forissier,  mais  deux  femmes  publiques  avérées,  inscrites,  et 
les  appréhendant  par  le  bras  les  conduisaient  au  poste:  2e  que  les 
deux  compagnes  de  31.  Forissier  prenant  peur  au  spectacle  de  la 
gesticulation  des  lilles  et  agents,  s'étaient  enfuies  sur  la  chaussée  en 
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appelant  leur  compagnon  par  son  prénom  :  «  Antoine!  Antoine!  »; 
3°  qu'aussitôt  accourait  M.  Forissier,  lequel  au  lieu  de  se  rendre 
compte  d'une  situation  si  claire,  fondait  comme  un  furieux  sur  les 
deux  agents,  et,  avec  l'aide  d'un  gros  de  souteneurs  opportunément 
embusqués  dans  un  bar  voisin,  les  rouait  de  coups  et  délivrait  les 
deux  femmes  publiques  qui  s'éclipsaient  dans  la  bagarre:  4°  qu'enfin 
maîtrisé  lui-même  et  conduit  au  poste  par  les  deux  agents,  réclamé 
par  ses  deux  compagnes  qui,  revenues  sur  leurs  pas,  suivaient  à 
distance  et  se  disant  l'une  sa  sœur,  l'autre  sa  fiancée,  M.  Forissier 
était  immédiatement  relâché;  5°  qu'interrogés  par  leurs  chefs 
hiérarchiques  les  deux  agents  avaient  spontanément  déclaré  qu'ils 
n'avaient  jamais  vu  les  deux  jeunes  tilles  et  encore  moins  leur 
avaient  adressé  la  parole...  Quant  à  M.  Forissier  il  s'était  gravement 
rompe:  il  avait  frappé  des  agents  en  service  commandé;  en  vrai 
rédacteur  de  la  Lanterne,  Don  Quichotte  prédestiné,  il  avait  pris 
fait  et  cause  pour  des  femmes  peu  recommandables...  Son  cas  était 
réservé. 

A  la  lecture  de  cette  bouffonnerie,  le  rire  dans  Paris  fut  général. 
M.  Forissier  avait  fait  le  récit  exact  de  ce  déplorable  épisode  dans 
son  journal.  On  se  demandait  comment  deux  fonctionnaires,  même 
subalternes,  pouvaient  oser  une  mystification  de  cet  aspect?  Comment 
un  Préfet  de  police  pouvait  l'offrir,  la  certifier  aux  Parisiens  en 
paraissant  y  donner  créance? 

Cependant,  tout  en  servant  au  public  cette  trop  prompte  explica- 
tion, M.  Lépine,  moins  convaincu  peut-être  qu'il  n'en  avait  l'air, 
avait  sagement  ordonné  une  enquête  qui  mettait  aussitôt  à  jour  la 
stupide  machination  des  deux  inspecteurs  des  mœurs  :  en  vrais 
fonctionnaires  de  la  partie,  ils  avaient  été  dénicher,  dès  le  saut  du 
lit,  deux  malheureuses  inscrites  avec  lesquelles  ils  étaient  en  fami- 
liarité, leur  avaient  conté  l'aventure  et  assigné  le  rôle  qui  les  blan- 
chissait eux-mêmes...  Bonne  note  leur  était  promise  pour  la  facilité 
de  leurs  occupations  professionnelles  si  elles  aidaient,  en  braves 
camarades,  à  étouffer  l'affaire! 

Justice  doit  être  rendue  au  Préfet  de  police. 

A  peine  édifié,  celte  fois  au  vrai,  par  ses  lieutenants  enquêteurs, 
il  confessait  publiquement  sa  «  gaffe  »  personnelle  sur  un  ton  de 
loyauté  et  de  regret  qui  marquait  sa  sincérité  d'ailleurs  coutumière. 
Le  11  mai,  dès  le  matin,  M.  Lépine  faisait  de  sa  confession  l'objet 
d'un  second  communiqué  aux  journalistes  à  l'affût,  et  le  même  jour, 
dans  l'après-midi,  devant  le  Conseil  municipal,  très  habilement, 
il  renouvelait  l'aveu  et  l'acte  de  contrition.  C'était  une  première  et 
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excellente  réponse  à  l'interpellation  menaçante  de  MAI.  Turot  et 
Desplas  : 

«  Alessieurs,  déclarait  le  Préfet,  j'ai  un  pénible  devoir  à  accomplir  : 
j'ai  été  indignement  trompé  par  les  agents;  le  sous-brigadier  a 
menti,  le  gardien  a  appuyé  son  mensonge.  Je  n'ai  pas  besoin  d'at- 
tendre la  fin  de  l'enquête  judiciaire  commencée  pour  en  acquérir  la 
conviction.  Dans  ces  conditions  je  viens  de  les  révoquer...  (1).  » 

Cette  exorde  n'aurait  point  sauvé  un  autre  Préfet  de  police  :  mais 
déjà  AI.  Lépine  s'était  créé  à  l'Hôtel  de  Ville  une  situation  particu- 
lière et  qu'on  n'avait  jamais  vue  occupée  par  le  chef  de  la  police 
parisienne.  Très  actif,  très  dévoué  à  son  emploi,  «  aimant  son  métier  » 
comme  il  disait,  le  Préfet  joignait  à  ces  qualités  professionnelles  un 
caractère  d'une  entière  probité  et  d'une  franchise  plaisante;  une 
parole  facile,  sans  apprêt,  avec  des  mots  parisiens,  achevait  sa 
silhouette  morale  publique.  On  lui  savait  surtout  gré  de  ne  pas 
chercher  à  exploiter,  dans  l'œuvre  si  scabreuse  de  la  police  à  Paris, 
les  vilenies,  les  scandales  privés,  les  aventures  critiquables  des  per- 
sonnages plus  ou  moins  en  vue  dans  la  politique,  la  banque,  les 
lettres,  etc.  AI.  Lépine  ne  concevait  pas  ainsi  les  pratiques  de  la 
Préfecture.  Bientôt  s'était  établie  entre  le  Préfet  et  les  membres  de 


(1)  Malgré  leur  révocation  et  le  cumul  tles  preuves  qui  s'étaient  élevées  dans 
l'enquête  contre  leurs  dires,  qui  allaient  s'élever  encore  avec  les  dépositions  des 
témoins  dans  le  cours  du  procès  que  M.  et  Mrae  Forissier  (mariés  le  15  mai,  à  Paris 
même,  à  la  mairie  du  XVIIe  arrondissements  leur  intentaient  avec  un  courageux 
bon  sens,  en  dépit  des  excuses,  des  objurgations,  des  offres  de  réparation  pécu- 
niaire du  Préfet  de  police,  les  deux  agents  avaient  persisté  à  nier;  mais  de  plus 
en  plus  acculés,  ils  variaient  leurs  versions.  Xous  avons  eu  la  première  dans  le 
premier  communiqué  de  M.  Lépine.  Voici  la  seconde  :  «  Les  deux  agents  ne  nient 
plus  avoir  été  en  contact  avec  les  compagnes  de  M.  Forissier,  mais  seulement  dans 
ces  conditions  :  les  deux  jeunes  filles  en  voyant  arrêter  les  deux  femmes  publiques 
sur  le  trottoir,  à  côté  d'elles,  ont  pris  peur,  elles  se  sont  enfuies  sur  la  chaussée 
en  poussant  des  cris;  l'une  est  tombée;  ce  que  voyant,  les  deux  agents  ont  lâché 
les  deux  prostituées  pour  aller,  rassurer  les  deux  jeunes  filles  et  leur  conseiller 
de  ne  point  s'attarder  dans  la  rue.  C'est  au  moment  où  l'un  des  agents  aidait 
galamment  la  sœur  de  M.  Forissier  à  se  relever  que  M.  Forissier  a  fait  son  inqua- 
lifiable irruption  ».  Devant  l'invraisemblance  de  ce  nouveau  récit  et  l'observation 
de  M.  le  président  Puget  dans  l'audience  correctionnelle  du  12  juillet  :  «  Vous 
feriez  mieux  de  dire  la  vérité,  cela  vous  vaudrait  l'indulgence  du  tribunal  »,  une 
troisième  version  est  inaugurée  :  «  A  peine  les  deux  agents  ont-ils  arrêté  les 
femmes  publiques,  ils  aperçoivent  les  jeunes  filles  que  M.  Forissier  vient  de 
quitter...  Aussitôt  le  sous-brigadier  de  dire  à  son  subordonné  :  «  Tiens!  en  voilà 
«  deux  autres!  »  «  Le  subordonné  acquiesce  naturellement  et  les  deux  compères 
lâchent  la  première  capture  pour  s'assurer  de  la  seconde  :  ils  opèrent  avec  d'au- 
tant plus  de  certitude  que  le  sous-brigadier  a  ajouté  :  «  Je  les  connais,  je  les 
>>  observe  depuis  longtemps!  »  «  Puis  se  produit  l'intervention  de  M.  Forissier, 
etc.  ». 

L'affaire  Forissier  était  instructive  des  us,  coutumes  et  mœurs  de  la  police  des 
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l'Assemblée  municipale  une  sorte  de  familiarité,  faut-il  dire  cama- 
raderie, d'ailleurs  maintenue  dans  la  nuance  convenable,  qui  pro- 
mettait pour  un  long  temps  plus  que  des  relations  pacifiques  de 
personnes,  mais  des  rapports  de  collaboration  presque  cordiale.  Au 
dehors,  dans  sa  petite  armée  policière,  le  Préfet  était  populaire;  il 
se  montrait  sans  peur  aux  premiers  rangs  des  agents  dans  les  grosses 
bagarres  et  ne  ménageait  pas  les  récompenses.  Plus  loin,  dans 
l'opinion,  sa  popularité  était  plus  générale  et  plus  curieuse  encore. 
Ces  foules  composites,  qui  se  coulent  dans  le  public  des  rues,  le 
voyaient  avec  plaisir  et,  fait  assurément  peu  commun  et  dont  il 
n'existe  sans  doute  aucun  précédent  dans  nos  annales  locales,  non 
plus  au  temps  de  la  Lieutenance  générale  de  l'ancien  Régime  qu'au 
cours  des  nombreux  préfectorats  de  police  du  xixe  siècle,  on  enten- 
dait dans  les  cérémonies  et  fêtes  publiques,  dès  l'apparition  de  la 
Victoria  du  Préfet,  le  cri  de  Vive  Lapine!  lancé  sur  le  ton  d'une 
gaie  sympathie! 

Cette  journée  du  11  mai  1903,  qui  aurait  pu  être  pour  la  Préfec- 
ture marquée  d'un  caillou  noir,  se  termina  sans  trop  acrimonieux 
reproches  et  même  utilement  ;  sur  la  double  proposition  de  MM.  les 
conseillers  Turot  et  Galli,  le  Conseil  municipal  votait  d'urgence  : 
1°  l'introduction  de  réformes  profondes  dans  la  Police  des  mœurs; 
2°  l'absence  de  tout  caractère  pénal  dans  les  mesures  prises  pour  la 
santé  publique.  Une  commission  permanente,  celle  de  la  police,  était 
tout  indiquée  pour  présenter  les  projets  indispensables.  Le  Préfet  de 
police  ne  fit  aucune  difficulté  pour  assurer  son  concours  aux  travaux 
de  cette  commission  :  de  son  chef,  il  promit  en  outre  «  des  modifi- 
cations qui  donneraient  satisfaction  à  la  population  parisienne  ». 

Presque  en  même  temps,  le  18  juillet  1903,  pour  répondre  à  une 
vive  interpellation  de  la  Chambre,  bien  soutenue  par  MM.  les  dépu- 
tés Paul  Meunier  et  Le  Hérissé,  le  Président  du  Conseil,  M.  Combes, 
avait  nommé  une  Commission  extra  parlementaire  dite  du  Régime  des 
Mœurs,  dont  les  conclusions  capitales  dans  l'histoire  du  mouvement 
réformiste  et  abolitioniste  devront  attirer  ultérieurement  notre 
attention  (1). 

(1)  Les  déclarations  du  Préfet  de  police,  M.  Lépine,  qui,  à  titre  quasi-obliga- 
toire, faisait  partie  de  cette  Commission  extraparlementaire,  ne  seront  pas  un  des 
épisodes  les  moins  importants  des  séances  de  cette  laborieuse  et  libérale  réunion 
de  personnages  presque  tous  officiels,  dont  les  travaux,  eux  aussi,  furent  orientés 
dans  le  sens  d'une  rénovation  radicale  du  problème  social,  médical  et  moral  que 
iigure  la  question  des  mœurs  étudiée  au  point  de  vue  de  la  prostitution  proléta- 
rienne. 

V.  dans  le  présent  ouvrage  L'étude  consacrée  aux  travaux  de  cette  Commission. 
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El  d'autre  part,  le  3  août,  après  longue  instruction  et  deux  ou 
trois  remises,  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  présidé  par 
M.  Puget,  condamnait  —  c'était  la  première  fois  que  la  Police  des 
mœurs  recevait  officiellement  pareil  avertissement  —  les  deux  acteurs 
de  l'exploit  du  7  mai  à  un  mois  de  prison  (1)  et  à  de  notables  dom- 
mages-intérêts envers  Mme  Forissier  si  vilainement  maltraitée.  Le 
réquisitoire  du  Ministère  public  avait  été  très  sévère  :  M.  le  substitut 
Pactoji  avait,  par  de  justes  duretés,  flétri  la  conduite  d'ineptes  vio- 
lences et  déhonté  mensonge  des  deux  agents  des  mœurs. 

La  décision  et  aussi  la  méthode  avec  laquelle  le  Conseil  munici- 
pas  entendait  cette  fois  instruire  le  procès  non  pas  des  misérables 
sous-ordres,  instruments  en  quelque  sorte  forcés  de  remplir  leur 
triste  partie  dans  l'engrenage,  mais  celui  de  l'institution  elle-même, 
marquait  bien  à  quel  point  de  maturité  l'étude  était  d'une  manière 
latente  parvenue  dans  la  majorité  des  esprits.  En  même  temps  que 
trois  rapporteurs  étaient  nommés  pour  présenter  un  état  de  la  ques- 
tion à  Paris,  où  la  Réglementation  a  au  moins  plus  d'apparence 
d'arbitraire  qu'en  province,  puisque  le  tribunal  des  malheureuses 
filles  y  est  exclusivement  administratif,  MM.  Henri  Turot,  Adrien 
Mithouard  et  Maurice  Quentin,  deux  d'entre  eux  (auxquels  était 
adjoint  un  quatrième  rapporteur,  M.  Armand  Grébauval)  avaient 
pour  mot  d'ordre  de  faire  enquête  dans  les  autres  grandes  villes  de 
l'Europe.  De  cette  double  mission  est  résultée  une  littérature  tech- 
nique, une  documentation  très  fournie  qui  vient  s'ajouter  à  celle 
de  la  Conférence  de  Bruxelles,  et  servira  grandement  pour  l'histoire 
morale  de  Paris  et  des   principales  cités  du  continent  (2).    Les 


(1)  Avec  sursis,  il  est  vrai.  —  Ajoutons  que  la  révocation  des  deux  agents  con- 
damnés judiciairement  ne  fut  guère  qu'une  fausse  sortie  :  M.  Lépine  réintégrait 
deux  ans  après  les  agenU  condamnés,  dans  des  services,  il  est  vrai,  un  peu 
différents  où  ils  ne  pouvaient  plus  molester  les  vivants,  l'un  était  nommé  gardien 
dans  un  cimetière  et  l'autre  à  la  Morgue! 

(2)  Rapports  présentés  au  nom  de  la  deuxième  Commission  i  Administration 
générale,  Police,  Domaine,  etc..  sur  la  Prostitution  et  la  Police  des  mœurs,  par 
MM.  Adrien  .Mithouard,  Maurice  Quentin  et  Henri  Turot.  In-8°  de  252  pages, 
avec  pièces  annexes  et  notes  sur  la  Police  des  mœurs  à  Bruxelles,  Londres,  Turin, 
Milan,  Venise,  Bologne,  Florence,  Home,  Naples,  Vienne,  Berlin,  Budapesth,  etc. 
Danemark  et  Norvège  (N"  3,  1904). 

Aux  rapports  fondamentaux  il  faut  ajouter  le  Rapport  <le  M.  Maurice  Quentin 
au  nom  de  la  deuxième  Commission  sur  le  Régime  des  mœurs  et  la  Prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  en  Italie  (in-8°  de  36  p.  N-  9)  ;  et  YErposé  présenté  au 
nom  de  la  même  Commission  par  M.  Armand  Grébauval  à  l'appui  du  mémoire 
des  trois  rapporteurs  ci-dessus,  sur  la  Suppression  de  la  Police  des  mœurs,  la 
Réglementation  et  la  Prophylaxie  anti vénérienne  (in-8"  de  16  p.  N°  7).  L'excellent 
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quatre  rapporteurs  avaient  continué  dignement  l'œuvre  initiale  de 
M.  Yves  Guyot. 

En  mars  1904,  l'ensemble  de  ces  travaux  était  distribué  au  Conseil, 

M.  Maurice  Quentin  avait  étudié  la  question  de  la  Réglementation 
au  point  de  vue  juridique  avec  une  science  très  approfondie  :  il 
concluait  à  l'illégalité  de  la  Police  des  mœurs  (1). 

M.  Adrien  Mithouard  avait  circonscrit  son  examen  au  chapitre  tour 
à  tour  —  selon  le  point  de  vue  —  si  simple  ou  si  difficile  de  la  pros- 
titution en  maison  close  autorisée.  Bien  que  le  sujet  soit  connu  et 
ait  été  souvent  traité,  nous  ne  pouvons  nous  tenir  de  résumer  ce 
remarquable  travail.  Le  premier  phénomène  qui  frappe  M.  Mi- 
thouard dans  les  épisodes  contemporaines  de  ce  sujet  scabreux  est  la 
diminution  considérable  du  nombre  des  maisons  tolérées  :  cette 
décroissance  remonte  au  Second  Empire,  même  au  delà.  D'où  vient 
celte  répulsion  du  public?  Nous  n'hésiterons  pas  à  voir  en  ce  senti- 
ment une  amélioration  du  sens  moral  des  populations  contempo- 
raines. Cet  esclavage  des  femmes  réunies  là,  en  troupeau,  pour  la 
consommation  a  soulevé  le  dégoût,  comme  une  honte  publique. 
M.  Mithouard  explique  de  même  le  cas  :  il  ajoute  avec  grand  raison 
celte  autre  cause  fâcheuse  pour  la  Police  des  mœurs  et  ses  préten- 
tions hygiéniques,  l'insalubrité;  sans  doute,  à  l'heure  présente,  dans 
les  maisons  survivantes,  le  mot  d'ordre  est  de  se  garer  des  visiteurs 
malades,  et  en  même  temps  de  n'accepter  que  des  pensionnaires 
saines  afin  de  pouvoir  continuer  à  présenter  la  maison  comme  le 
palladium  de  la  santé  spéciale  :  mais  personne  n'est  dupe  de  cet 
intermède  soigneusement  concerté  et  qui  jure  avec  la  longue  histoire 
statistique  des  maisons  de  débauche. 

Les  maisons  de  tolérance  du  type  classique  sont  si  bien  répudiées 

mémoire  de  M.  Grébauval  contient  le  compte  rendu  de  missions  en  Angleterre 
et  en  Italie  et  présente  cet  intérêt  particulier  <|u'il  fait  l'histoire  résumée  des 
réformes  ultérieures,  celles  qui  ont  suivi  l'œuvre  réformatrice  première  de  Crispi 
et  <>ni  été  menées  à  bien  par  le  docteur  Santo-Liquido,  directeur  des  Services 
d'Hygiène  du  royaume. 

Dans  le  fiapjiort  général,  des  notes  additionnelles  sur  la  Réglementation  et 
les  réformes  à  l'étranger  sont  dues  à  MM.  Tarot  et  Mithouard. 

Nous  signalons  plus  loin  un  Rapport  complémentaire  de  .M.  Turot.  présenté  en 
son  seul  nom,  sur  la  Réforme  de  la  prostitution,  ainsi  qu'un  Contre-projet  du 
même  conseiller  sur  la  Réglementation. 

il)  L'argumentation  critique  et  historique  de  M.  Maurice  Quentin,  qui  est  un 
savant  jurisconsulte,  porte  sur  l'application  des  Règlements  de  la  Police  des 
mœurs  non  seulement  aux  femmes  mais  aux  débitants  et  aux  hôteliers,  toujours 
soumis  aux  Ordonnances  de  police  de  l'ancien  régime  à  peine  démarquées  par 
la  rédaction  modernisée  des  Préfets. 
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par  la  coutume  actuelle  que,  si  l'on  n'y  donnait  point  de  consom- 
mations alcooliques  —  M.  Mithouard  en  a  fait  l'enquête  —  elles 
tomberaient  toutes  en  faillite  :  «  Nous  ne  ferions  pas  nos  affaires  (me), 
disait  une  tenancière,  s'il  fallait  nous  contenter  du  produit  des 
passes...  »  C'est  mettre  l'alcoolisme  des  malheureuses  internées  au 
programme  obligatoire,  puisqu'il  faut  qu'elles  incitent  de  jour  et  de 
nuit  le  client  à  boire!  El  quelle  vie  complémentaire  pour  ces  mal- 
heureuses cloîtrées  !  Enfermées  le  jour  dans  des  mansardes  sordides, 
couchées  deux  quelquefois  trois  dans  le  même  lit,  elles  ne  peuvent 
mettre  le  pied  dans  les  chambres  de  débauche  meublées,  aérées  et 
«parieuses,  hors  l'heure  de  la  débauche  même.  Elles  vivent  dans  les 
bahuts,  au  milieu  d'un  air  méphitique  de  fumée  de  tabac,  de  cra- 
chats, de  réchauds,  de  fers  à  friser,  de  seaux  et  de  parfums  de  toi- 
lette, de  linge  usagé,  etc.,  se  tuberculisant  elles-mêmes,  tuberculi- 
sant  les  autres  !  Et  quand  M.  Mithouard  demande  à  la  Préfecture, 
rson  rapport  terminé,  comment  le  Service  des  Mœurs  peut  laisser 
durer  une  aussi  scandaleuse  situation  :  «  Tout  le  monde,  conclut-il, 
Ifut  fort  étonné  que  nous  révélions  cet  état  de  choses  :  on  l'ignorait!  » 
M.  Henri  Turot  avait  assumé  la  lourde  tâche  du  rapport 
«d'ensemble.  Il  débute  en  ajoutant  aux  statistiques  des  Rapports  de 
1883  et  1890,  les  statistiques  qui  vont  de  ces  dates  à  l'année  1903  : 
inscriptions  d'ensemble,  inscriptions  d'isolées  et  de  pensionnaires, 
tableaux  des  arrestations,  des  punitions,  des  internements  à  Saint- 
Lazare,  origines  parisienne,  provinciale  et  étrangère  des  inscrites  à 
Paris,  classification  des  majeures  et  des  mineures  ;  statistique  des 
■constatations  médicales,  pathologie  spéciale,  visites  du  Dispensaire, 
traitements  à  la  prison...  Rien  n'échappe  à  sa  vigilante  recherche, 
<et  sur  ces  faits  il  bâtit  tout  un  ordre  d'observations  judicieuses  où 
aine  bonne  passion  d'humanité  et  de  justice  se  mêle  au  souci  le  plus 
scrupuleux  d'une  science  impartiale.  Parmi  les  pages  intéressantes 
«qui  sont  en  grand  nombre  dans  le  beau  mémoire  de  M.  Turot,  nous 
•soulignons  celles  qui  présentent  cette  valeur  majeure  d'une  inédite 
originalité.  M.  Turot,  en  conséquence  de  ses  fonctions  de  rapporteur 
municipal,  a  pu  assister  aux...  jugements  de  ce  fameux  tribunal 
administratif  de  la  Préfecture  de  Police  dont  le  magistrat  unique, 
délégué  par  le  Préfet,  figuré  par  un  employé  de  bureau,  distribue 
dans  le  secret,  sans  témoins,  sans  avocat,  sans  autre  témoignage 
«que  le  procès-verbal  des  agents  du  service,  des  jours,  des  semaines, 
des  mois  de  prison  à  des  personnes  qui  n'ont  commis  d'autres  délits 
que  de  ne  point  observer  des  règles  arbitraires  de  police,  privatives 
de  leur  liberté  individuelle  !  A  côté  du  célèbre  tableau  des  audiences 
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du  Lieutenant  général  de  la  police  tracé"  par  Mercier  dans  sort 
Paris  au  temps  de  Louis  XVI,  les  pages  de  M.  Henri  Turot  prendront 
place  et  attesteront  le  peu  de  progrès  social  de  nos  mœurs,  de  notre 
police,  de  notre  hygiène  publique,  à  ce  long  intervalle  de  120  ans  ! 
Le  tableau  que  M.  Turot  trace  également  de  la  prison  de  Saint-Lazare 
évoque  les  mêmes  tristes  reflexions  rétrospectives  :  entre  le  régime 
de  l'Hôpital  avant  la  Révolution  française  et  celui  de  la  prison  du 
n°  107  Faubourg  Saint-Denis,  on  ne  trouve  guère  de  différence;  les 
disciplines  afflictives  ou  infamantes  édictées  par  un  La  Reynie  ne 
ne  diffèrent  guère  de  celles  que  contresignent  de  nos  jours  M.  M.  X. 

Mais  il  faudrait  tout  rappeler  dans  ce  travail  qui  devra  être  consulté- 
quand  on  voudra  mesurer  la  pérennité  intangible  des  pouvoirs  de 
police  dans  notre  société  politique  contemporaine,  laquelle  se 
donne  pourtant  comme  basée  sur  le  fonctionnement  des  lois  ! 

C'est  contre  toutes  ces  objections  de  droit,  de  bon  sens,  d'huma- 
nité, de  science  positive,  élevées  par  les  trois  rapporteurs,  que  le 
Préfet  de  Police  va  se  heurter  dans  le  débat  public  en  défendant  le 
système  mixte  qu'il  vient  d'inaugurer  il  y  a  quatre  ans,  système  dans 
lequel  l'antique  réglementation  classique  est  en  partie  officiellement 
condamnée  par  les  réformes  qu'a  déjà  consenties  M.  Lépine,  mais  où 
cette  même  Réglementation  persiste  encore  assez  intégrale  et  assez, 
vivace  pour  obscurcir  —  peut-être  même  rendre  un  peu  trop 
négligeables —  aux  yeux  des  conseillers  radicalement  réformateurs, 
les  premières  concessions  préfectorales  de  1899. 

Une  observation  préliminaire  s'impose  toutefois,  qui  ajoute  encore 
à  l'intérêt  de  la  situation  à  l'Hôtel  de  Ville. 

La  confiance  de  ses  collègues  dans  les  mérites  de  M.  Turot  les 
avait  facilement  portés  à  lui  donner  la  mission  de  rapporteur  géné- 
ral, mais  M.  Turot  n'avait  laissé  ignorer  à  aucun  d'eux  son  opinion 
doctrinale  sur  la  Police  des  mœurs  :  il  n'admettait  la  Réglementation, 
à  aucun  degré;  il  était  purement  et  simplement  abolilioniste.  La 
Commission  avait  passé  outre;  mais  le  loyal  rapporteur  avait  stipulé 
que,  tout  en  exposant  le  sentiment  et  rédigeant  les  projets  de  la 
Commission,  il  se  réservait  de  défendre,  au  cours  des  débats  et  dans; 
l'instant  approprié,  son  opinion  propre,  non  seulement  par  une 
intervention  personnelle  et  particulière  de  tribune,  mais  par  contre- 
rapport  et  contre- projet.  Une  réserve  et  un  droit  si  naturels  ne  pou- 
vaient être  contestés. 

Très  habilement,  M.  Lépine  profite  de  l'originalité  de  cet  épisode 
exceptionnel  pour  mettre  en  quelque  sorte  en  demeure  le  Conseil  de 
se  prononcer  tout  d'abord  entre  la  doctrine  abolilioniste  mèmeetdes 
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réformes  incontestables  d'ailleurs,  mais  conservatrices  de  l'interven- 
tion administrative,  et  sait  agréer  à  la  majorité.  La  tactique  lui  réus- 
sit. Malgré  un  excellent  discours  de  M.  Turot  soutenant  que  la  per- 
manence du  principe  réglementariste  restera  Tunique  obstacle  à 
toute  réforme  profonde,  le  Conseil  se  refuse  à  aller  jusqu'au  bout  de 
la  logique...  Un  peu  d'illogique  ne  l'effraie  pas.  Il  ne  veut  plus  du 
statu  quo,  mais  il  veut  en  même  temps  graduer  sa  marche  en  avant; 
il  ne  peut  pas  admettre  encore  l'organisation  de  liberté  plénière  que 
lui  expose  le  rapporteur  général,  même  avec  les  fortes  garanties 
instituées  pour  l'ordre  et  l'hygiène  dans  le  plan  de  l'abolilionisme 
pratique. 

Désormais,  le  Préfet  d'une  part  et  la  majorité  du  Conseil  de  l'autre 
ont  le  champ  libre  pour  disserter,  disputer  même  sur  l'étendue  et  le 
caractère  des  modifications  et  innovations  qu'ils  conçoivent  isolément 
ou  de  concert,  sur  l'union  de  leurs  amendements  et  textes.  Les  trois 
vigilants  rapporteurs  ne  cessent  pas  d'intervenir,  M.  Turot  comme 
ses  deux  collègues,  pour  faire  pencher  la  balance  et  entraîner  le 
projet  définitif  dans  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus  réformateur. 

Ainsi,  ces  très  intéressants  débats  vont  porter  à  la  fois,  d'abord 
sur  l'organisation  courante  de  la  Police  des  mœurs  telle  qu'elle 
fonctionne  encore,  puis  sur  les  résultats  acquis  ou  probables  des 
altérations  que  lui  a  fait  subir  le  Préfet  depuis  1899,  enfin  sur  les 
doubles  propositions  présentées  au  nom  de  la  Commission  d'une 
part  et  par  M.  Lépine  de  l'autre  ;  ils  occuperont  deux  séances  entières, 
les  16  et  18  mars  1904. 

Nous  devons  donc  entrer  dans  le  détail  de  la  conception  appliquée 
de  la  Réglementation  telle  qu'elle  ressort  des  faits  même  de  l'admi- 
nistration de  M.  Lépine  au  début  de  son  second  préfectorat  pour 
bien  comprendre  le  sens  et  le  but  de  la  meilleure  partie  de  la  longue 
discussion  qui  va  s'ouvrir. 

Le  Préfet  n'a  point  entendu  détruire  ou  diminuer  la  Police  des 
mœurs;  son  principe  et  l'application  générale  de  ce  principe  lui  res- 
tent, au  contraire,  indispensables  et  sont  hors  de  cause;  mais  l'ap- 
plication même,  la  pratique  est  susceptible  d'un  jeu  nouveau  ;  elle 
peut  s'adapter  à  des  formes  différentes  et  en  opposition  avec  le 
principe  seulement  pour  des  observateurs  superficiels. 

De  toutes  les  critiques  abolitionistes,  celles  qui  ont  le  plus  frappé, 
ému  M.  Lépine,  sont  celles,  nous  le  répétons, qui  ont  porté  sur  l'or- 
g.-inisation  des  maisons  de  tolérance  :  certes,  il  n'ira  pas  jusqu'à  les 
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fermer  !  Le  réformisme  préfectoral  ne  se  haussera  point  jusque-là  : 
mais  en  face  de  la  maison  close,  il  va  sinon  créer  lui-même,  du 
moins  officiellement  favoriser  l'institution  de  la  maison  ouverte,  et 
pour  que  les  intermédiaires,  les  entrepreneurs  de  débauche  ne  puis- 
sent pas  y  commettre  le  délit  particulier  de  séquestration  de  leurs 
serves,  les  serves  n'y  habiteront  pas,  n'y  coucheront  pas  de  nuit  ; 
elles  n'y  auront  pas,  comme  dans  l'ancien  lupanar,  leur  domicile. 
Cette  concurrence  —  si  l'on  peut  employer  l'expression  ici,  juste 
cependant  —  doit  favoriser  le  mouvement  de  l'opinion  si  défavorable 
aux  maisons  closes  où  se  perpètrent  tant  d'abus,  et  dans  un  délai 
appréciable  amener  leur  disparition  à  peu  près  complète. 

Le  Préfet  se  montre  même  abolitioniste  à  sa  manière;  s'il  veut  que 
son  administration  soit  au  courant  de  la  fondation,  de  l'existence 
journalière  des  maisons  de  débauche  nouvelles,  s'il  veut  surtout  con- 
naître le  prix,  le  tarif  exact  de  l'entrée  qui,  le  seuil  franchi,  donnera 
le  droit  spécial  au  visiteur,  c'est  dans  le  but  de  modérer  ou  même  de 
supprimer  1'...  intervention  de  la  Police  des  mœurs  !  A  partir  du 
tarif  de  40  francs,  les  maisons  de  rendez-vous  seront  débarrassées  de 
l'article  incommode  qui  impose  coercitivement  la  visite  corporelle 
aux  femmes  employées.  Cette  mesure  est  uniquement  rappelée  pour 
mémoire  comme  une  mesure  de  prudence  réciproque  et  les  médecins 
qui  sont  admis  à  la  pratiquer  discrètement  ne  sont  même  plus  les 
médecins  du  Dispensaire,  mais  des  praticiens  plus  particulièrement 
mondains  dont  l'honorabilité  et  le  savoir  seront  simplement  certifiés 
par  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine.  Au-dessous  de  40  francs  de 
tarif,  les  maisons  de  rendez-vous  resteront  soumises  aux  articles 
formels  de  la  Réglementation.  Nous  avons  déjà  dit  les  autres  modi- 
fications introduites  par  M.  Lépine:  l'exclusion  des  mineures  comme 
pensionnaires,  une  surveillance  de  moralité  plus  rigoriste  à  l'inté- 
rieur des  tolérances,  etc.,  etc. 

Il  est  plus  facile  de  dégager  maintenant  l'orientation  commune  des 
orateurs  qui  feront  une  majorité  de  réforme  et  demanderont  à  la 
Commission  et  au  Préfet  de  remanier  leurs  propositions  personnelles 
pour  arriver  à  la  rédaction  d'un  texte  commun. 

Après  que  les  rapporteurs,  les  premiers  appelés  à  la  tribune,  ont, 
comme  de  coutume,  résumé  l'esprit  de  leurs  travaux,  quatre  orateurs 
nous  paraissant  avoir  exprimé  très  justement  les  sentiments  de  la  ma- 
jorité :  MM.  Poirier  de  Narçay,  Galli,  Armand Grébauval  et  Gnirou  1 1  ». 


li  MM.  V.  Gelez,  Dausset,  Chérot,  Alp.v,  Patenne,  Duval-Amould,  Ambroise 
Rendu,  C.  Caire,  Navarre,  J.  Weber,  Arthur  Rozier,  J.  Caron,  Levée,  Fortin  et 
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Le  principal  article  des  projets  de  la  Commission  avait  supprimé 
l'inscription  et  l'internement  coercitif  des  femmes  malades,  ce  qui 
constituait  l'abolition  même  de  la  Police  des  mœurs  :  n'étaient 
envoyées  à  l'infirmerie  d'office  que  celles  qui  avaient  encouru  une 
condamnation  régulièrement  infligée  par  le  tribunal  de  simple  police 
pour  contravention  aux  arrêtés  administratifs.  M.  Poirier  de  >Tarçay 
opine  que  ce  régime  est  à  la  fois  réglementarisle  et  libertaire  et  que 
cette  cote  mal  taillée  ne  résout  rien  :  des  femmes  malades  peuvent 
ne  violer  aucun  règlement  d'ordre  extérieur  et,  cependant,  continuer 
à  semer  les  maladies.  La  Commission  a  voulu  édicter  un  système 
moins  rigoureux,  mais  elle  n'y  a  fait  place  qu'à  «  la  sentimentalité 
d'une  liberté  de  façade  ».  Ce  que  veut  M.  Poirier  de  Narçay 
c'est  un  règlement  exclusivement  scientifique  où  les  seuls  médecins 
trouveront  place  à  l'exclusion  des  agents  de  police.  Quant  au  système 
des  maisons  de  rendez- vous  autorisées,  préconisées  par  M.  Lépine, 
elles  ont,  aux  yeux  de  l'orateur,  les  mêmes  inconvénients  que  les 
maisons  anciennes,  puisque,  par  l'autorisation,  elles  engagent  la 
responsabilité  préfectorale. 

M.  Galli  se  rattache  à  l'organisation  préconisée  par  M.  le  P'  Four- 
nier.  Seul  un  tribunal  de  droit  commun  peutordonner  l'inscription, 
en  vertu  de  laquelle  aura  lieu  la  visite  corporelle  et  l'internement 
hospitalier  en  cas  de  maladie.  L'hôpital  ne  doit  avoir  rien  de  spécial  ; 
sa  discipline  intérieure  ne  doit  point  différer  de  celle  des  autres 
établissements  de  l'Assistance  publique.  Comme  l'orateur  précédent, 
il  condamne  absolument  la  Police  des  mœurs  actuelle  et  les  mai- 
sons de  rendez-vous,  les  simili-tolérances  de  M.  Lépine. 

M.  Georges  Girou  étend  ses  critiques  bien  au  delà  du  régime  spé- 
cial imposé  aux  femmes  par  la  police  :  il  montre  cette  police  enten- 
dant régenter  les  Hôteliers  et  les  Débitants  parles  mêmes  règlements 
que  les  prostituées.  La  survivance  des  règlements  de  1778et  del780 
est  un  véritable  anachronisme;  il  en  réclame  de  l'abrogation;  Il  ter- 
mine en  ouvrant  la  voie  qui  sera  suivie  pour  la  conclusion  du  dif- 
férent entre  les  projets  de  la  Commission  et  ceux  du  Préfet:  il 
demande  le  passage  de  la  surveillance  médicale  des  femmes  des 
bureaux  de  la  Préfecture  de  Police  à  ceux  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  de  l'Assistance  publique. 


Marsoulan,  qui  ont  successivement  pris  la  parole  dans  les  deux  séances  des  1G  et 
18  mars  1904,  ont  d'ailleurs  très  judicieusement  appuyé  l'argumentation  de  leurs 
collègues  ou  ajouté  comme  MM.  Marsoulan,  Caire,  J.  Weber,  les'amendements  les 
plus  utiles.  M.  Caire  n'admettrait  qu'un  règlement  rédigé  par  des  médecins  et  des 
hygiénistes.  M.  J.  Weber  demande  que  «l'affichage  pseudo-médical  placé 
rieur  des  vespasiennes»  soit  soumis  à  l'autorisation  du  Préfet  de  Police. 


à  fin  té- 
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C'est  M.  Armand  Grébauval  qui  porte  le  grand  coup  aux  innova- 
tions qu'à  réalisées  le  Préfet  et  à  celles  de  même  ordre  qu'il  pré- 
conise encore  :  il  va  déterminer  la  conversion  de  M.  Lépine,  l'amener, 
selon  son  expression  heureuse,  à  composition.  La  Police  des  mœurs 
actuelle  est  condamnée  par  tout  le  monde,  mais  M.  Lépine  se  trompe 
en  croyant  l'avoir  rendue  tolérable  par  ses  prétendues  transfor- 
mations. M.  Grébauval  tient  que  le  Préfet  l'a  même  aggravée — bien 
involontairement  sans  doute  —  dans  le  sens  de  l'immoralité.  Qu'est- 
ce,  en  effet,  que  ces  maisons  de  rendez-vous  si  largement  autorisées, 
officiellement  multipliées  au  nom  de  l'on  ne  sait  quels  principes  ou 
conceptions?  Les  maisons  de  rendez-vous  modifient  tout  le  personnel 
féminin  des  maisons  de  débauche  collective  :  ce  ne  sont  plus  des 
filles  inscrites,  de  vulgaires  prostituées  vulgivagues  qu'on  y  trouve, 
mais  toute  une  autre  catégorie  de  femmes  qui  n'auraient  point  osé 
s'aventurer  dans  l'immoralité  sexuelle  si  on  ne  leur  en  offrait 
point  l'occasion  et  les  facilités.  Ces  maisons  sont  une  véritable  école 
de  prostitution  pour  les  femmes  de  la  condition  moyenne  qui  n'ont 
pas  l'excuse  de  la  misère  ;  elles  offrent  la  prime  d'un  salaire  honteux 
à  qui  n'en  a  pas  besoin  ;  des  jeunes  filles,  des  épouses,  des  mères 
même  se  faufileront  à  travers  l'entrebâillement  d'une  porte  aussi 
infâme  que  celle  de  la  vieille  tolérance...  Il  y  a  plus  :  on  n'a  pas 
insisté  sur  ce  point,  l'organisation  intérieure  des  maisons  de  rendez- 
vous  donne  barre  au  Préfet  et  surtout  à  ses  bas  agents  sur  toutes 
les  femmes  qui  s'aventureront  et  seront  aussi  dûment  inscrites  que 
les  serves  du  régime  classique.  M.  Lépine  a  institué  dans  ses  établis- 
sements des  albums  photographiques  et  biographiques  destinés  à 
assurer  l'identité  des  femmes  admises  par  les  tenancières  à  se  pros- 
tituer..., Les  clients  sont  invités  à  s'assurer  que  la  personne  avec 
laquelle  ils  sont  mis  en  relation  est  bien  celle  dont  ils  ont  le  portrait 
sous  les  yeux;  les  agents  par  le  même  moyen  sont  fixés  sur  la  régu- 
larité de  la  demi-pensionnaire  à  la  visite  corporelle.  Jamais  les 
femmes  n'ont  été  aussi  ligotées.  Bien  plus,  désormais  la  Préfecture 
de  Police  va  organiser  un  vaste  système  de  surveillance  sur  le 
personnel  masculin  qui  constitue  la  clientèle  des  maisons  de  rendez- 
vous.  Ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  le  monde  politique  est 
l'objet  d'un  espionnage  particulier;  on  sait  des  personnages  qui  ont 
leur  dossier  spécial  à  la  Préfecture  de  Police...  Les  maisons  ne  sont 
qu'un  instrument  de  chantage  aussi  bien  que  de  corruption... 

Ce  réquisitoire  ne  tuera  pas  les  maisons  de  rendez-vous,  mais  jettera 
bas  leur  organisation  intérieure.  Après  le  discours  de  M.  Grébauval, 
il  devenait  évident  que  si  la  Police  des  Mœurs  du  type  ancien  n'avait 

26 
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plus  de  partisans  à  l'Hôtel  de  Ville,  le  système  mixte  de  M.  Lépine 
n'aurait  pas  meilleure  fortune.  La  Préfecture  de  Police  n'était  plus 
de  taille  à  diriger  ce  département  de  moralité,  d'économie  sociale  et 
de  médecine  publique. 

Le  Préfet  de  Police  l'avait  de  suite  compris  :  fort  prestement,  il 
fait  évolution.  Son  amour-propre  d'auteur  est  sans  fatuité  comme 
sans  obstination  (1). 

Nous  nous  attarderons  peu  ou  point  aux  incidents  oratoires  qui 
émaillent  spirituellement  le  discours  du  Préfet  de  Police, 
M.  Lépine  répond  à  ses  contradicteurs  de  la  même  manière  qu'il 
fait  front  à  des  grévistes  aggressifs:  il  les  attaque!  Le  voici  raillant 
les  rapporteurs  qui  ont  fait  leur  tour  d'Europe  pour  rapporter  à  Fa 
tribune  de  l'Hôtel  de  Ville,  après  l'avoir  imposée  à  la  Commission, 
une  formule  abolition iste  pure  et  simple  :  «  Ils  se  sont  mis  à  trois 
pour  élaborer  un  texte  que  M.  Henri  Rochefort  avait  depuis  long- 
temps trouvé  à  lui  tout  seul  : 

»  Viu'icle  premier.  —  Il  n'y  a  plus  vim. 

»  Article  second.  —  Personne  n'est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  »  (Itire  générât.) 

»  Les  attaques  contre  la  Police  des  mœurs  actuelle  sont  exagérées... 
M.  Lépine  ne  se  conduit  pas  comme  Sartine...  Les  députés  en  bonne 
fortune  n'ont  pas  de  dossier...  Il  faut  voir  les  cboses  au  vrai  en  se 
garant  de  la  sentimentalité  d'Outre-Manche...  Ne  l'a-t-on  pas  accusé 
lui.  >L  Lépine,  es  souiller  le  hereemi  de  lliumanité  par  une  pratique 
profanatrice  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  qu'on  enlevât  le  spéculum 
administratif  des  mains  des  médecins  du  Dispensaire!  » 

Ce  ton  donne  une  idée  de  l'aisance  avec  laquelle  le  Préfet  se 
meut  devant  le  Conseil  et  de  la  bienveillance,  de  la  tolérance  (pour 
employer  le  mot  de  police  en  usage)  qu'on  lui  accorde. 

Le  Préfet  défend  son  oeuvre  personnelle  de  1899  et  ici,  tous  ses 
auditeurs  conviennent  que  M.  Lépine  a  fait  de  la  question  des  mœurs 


(1)  On  pouvait  du  reste  opposer  son  propre  et  commode  propos  à  M.  Lépine  s'il' 
avait  objecté  qu'il  n'admettait  pas  d'autres  réformes  que  celles  qu'il  avait  opérées 
en  1899. 

C'était  devant  cette  même  seconde  Commission,  le  19  mai  1903,  au  lendemain 
du  scandale  (Je  l'affaire  Forissier:  on  traitait  de  la  réforme  de  la  Police  des 
mœurs;  le  dialogue  suivant  s'engage  entre  le  Préfet  et  l'un  des  membres  de  la 
Commission  : 

M.  H.  Tuhot.  —  M.  le  Préfet  pourrait-il  saisir  la  Commission  de  projets  de 
modification  aux  règlements  en  \igueur? 

«  M.  le  Préfet  de  Pouce.  —  Le  règlement  actuel  est  mon  œuvre.  Si  j'avais 
trouvé  quoi  que  ce  soit  de  meilleur,  je  l'aurais  adopté.  Mais  si  on  me  propose 
mieux,  je  ne  refuseras  pus  de  l'étudier.  » 
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une  étude  autrement  attentive  et  intentionnée  que  ses  prédécesseurs: 
«  On  a  tort,  plaide-t-il,  de  l'attaquer  dans  sa  réforme  des  tolérances 
ouvertes;  les  réglementaristes  purs  devraient  reconnaître  que  le 
principe  coercitif  est  maintenu  puisque  les  anciennes  maisons  de 
tolérance  ne  sont  pas  supprimées  et  que  la  visite  est  imposée  dans 
l'immense  majorité  des  maisons  de  rendez-vous:  les  abolitionistes 
de  leur  côté  devraient  confesser  que  le  préfet,  en  établissant  des 
catégories  parmi  les  femmes  qui  ne  mènent  pas  une  vie  régulière 
ou  qui  ne  mènent  une  vie  irrégulière  que  d'une  façon  intermittente, 
a  introduit  un  élément  modérateur  dans  la  pratique  de  la  police... 
M.  Lépine  se  refuse  à  confondre  avec  les  prostituées  vulgivagués 
qu'il  inscrit  et  visite  corporellement  sans  scrupule,  les  multiples 
classes  de  femmes  qui  fréquentent  les  maisons  de  rendez-vous,  à 
«avoir:  les  femmes  mariées,  les  femmes  entretenues,  les  ouvrières 
en  chômage,  des  femmes  de  théâtres,  des  femmes  galantes  parfaite- 
ment soucieuses  de  leur  santé,  etc.  Aucune  de  ces  personnes  ne 
fait  de  scandale,  ne  s'affiche  dans  -les  rues;  chez  elles  les  maladies 
sont  rarissimes...  xM.  Lépine  soutient  qu'il  est  dans  la  tradition  du 
Lieutenant  de  Police  d'Argenson...  C'est  à  ces  catégories  de  femmes 
que  correspondent  les  catégories  de  maisons  de  rendez-vous  où  la 
Police  des  mœurs  ne  veut  pas  intervenir. 

Toutefois  le  Préfet  ne  se  montre  pas  intransigeant. 

On  critique  l'organisation  des  maisons  de  tolérance,  l'autori- 
sation octroyée  aux  maisons  de  rendez-vous...  soit  !  M.  Lépine  s'in- 
cline devant  ce  tolh:  mais  quelle  que  soit  le  libéralisme  du  régime 
nouveau,  il  est  un  article  que  le  Préfet  défendra  envers  et  contre 
tous  :  c'est  l'observation  obligatoire  des  prescriptions  sanitaires,  la 
visite  corporelle  et  l'internement  des  malades  qui  refuseront  de  se 
soigner.  Pour  les  registres,  photographies,  albums  statistiques  des 
maisons  de  rendez-vous,  on  les  détruit,  on  les  jette  au  feu  depuis 
l'ouverture  des  débats  !  .M.  Grébauval  devra  se  déclarer  satisfait. 

Quant  à  MM.  Giiou,  Mithouard  et  Quentin  qui  ont  attaqué  les 
abus  de  la  Police  des  mœurs  dans  la  surveillance  des  hôtels  et 
débits  de  boissons,  en  incriminant  l'application  d'Ordonnances 
royales  surannées,  ils  n'auront  pas  satisfaction  :  ces  Ordonnances 
vont  être  l'objet  d'une  «  expérience  de  suspension».  Mais  le  Préfet 
trouvera  bien  dans  l'arsenal  des  lois  d'autres  dispositions  pour 
frappes  les  tenanciers  de  ces  établissements  qui  joueraient  le  rôle  de 
tenanciers  de  maisons  publiques. 

Sur  la  question  des  mineures,  leur  inscription  n'a  pas  de  critique 
plus  prononcé  que  l'actuel  préfet  de  police,  et  pour  la  question  de 
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Saint-Lazare,  cette  année  même,  M.  Lépine  a  convoqué  au  Ministère 
de  l'Intérieur  une  Commission  technique  qui  étudia  sa  suppression, 
son  remplacement  par  un  autre  établissement,  et  surtout  l'institution 
d'un  asile  sanitaire. 

M.  Lépine  a  réuni  en  un  groupe  de  formules  réformatrices  toutes 
ces  concessions  :  il  soumet  son  projet  de  loi  au  Conseil,  mais  en 
opposition  formelle  au  propre  projet  de  la  Commission  défendu  par 
MM.  Milhouard,  Quentin  et  Turot. 

La  situation  est  claire  désormais. 

Nous  mettons,  dans  le  texte  même  de  notre  étude,  quelques  uns 
des  articles  majeurs  des  deux  projets  sous  les  yeux  du  lecteur  (1). 


Projet  de  la  Commission 
municipale. 
Le  Conseil,  considérant  que  le 
système    actuel    de  Réglementa- 
1ion  est  à  la  fois  illégal  et  ineffi- 
cace, délibère  : 


Tous  les  services  de  la  Préfec- 
ture de  police  spécialement  des- 
tinés à  la  surveillance,  à  l'ins- 
cription, à  la  punition  des 
prostituées,  sont  supprimés:  la 
radiation  de  toutes  les  filles  ins- 
crites devra  s'effectuer  immédia- 
tement. 


Contre-Projet  de  M.  le  Préfet 
de  Police. 

.M.  le  Préfet  de  police  a  l'hon- 
neur de  déposer  sur  la  tribune 
du  Conseil  municipal,  en  oppo- 
sition à  la  délibération  ci-contre, 
la  pi'oposition  suivante  : 

Le  Conseil  émet  le  vœu  :  qu'il 
soit  statué  par  une  loi  ou  un 
règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  Police  des  mœurs 
suivant  les  données  ci-après. 

La  femme  ou  fille  majeure  qui 
se  livre  à  la  prostitution  doit  en 
fuire  la  déclara  Won  à  la  mairie 
(cette  déclaration  est  reçue  à  la 
Préfecture  de  Police  pour  Paris 
et  les  communes  du  ressort)  et 
satisfaire  à  la  prescription  sui- 
vante : 


Les  agents  de  la  police  munici- 
pale en  uniforme  seront  seuls 
chargés  de  faire  observer  les 
arrêtés  préfectoraux  concernant 
le  racolage  scandaleux,  les  attrou- 
pements, etc. 


Être  porteur  d'un  certificat  ou 
patente  de  santé  constatant  que  : 
visitée  deux  fois  par  semaine  si 
elle  a  moins  de  25  ans,  toutes  les 
semaines  si  elle  a  moins  de 
30  ans  et  toutes  les  quinzaines 


(1)  V.  à  l'Appendice  le  texte  intégral  des  projets  de  M.  Lépine,  Préfet  de  Police, 
et  de  la  Commission  munieipale  de  1904. 
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Le  Préfet  respectera  dans  ses 
arrêtés  spéciaux  les  prescriptions 
du  Code  pénal  sur  la  détention 
des  prévenues,  les  règles  nou- 
velles de  l'instruction  et  le  prin- 
cipe de  la  liberté  individuelle. 

Les  contraventions  résultant 
de  la  violation  de  ces  arrêtés 
seront  déférées  au  Tribunal  de 
simple  police. 


passé  cet  âge,  elle  est  indemne 
de  tout  mal  vénérien. 

Ce  certificat  de  santé  est  délivré 
et  daté  par  un  médecin  ou  un 
chirurgien  de  l'hôpital  communal 
et  constate  l'identité  de  la  pros- 
tituée. 

La  femme  ou  fille  majeure  pros- 
tituée  qui  ne  peut  représenter  son 
certificat  de  sauté  tenu  à  jour,  celle 
qui  racole  d'une  manière  impor- 
tune, outrageante  et  scandaleuse 
sur  la  voie  publique  sont  déférées 
aux  tribunaux  et  punies  de  peines 
correctionnelles. 


Toutes  les  mesures  de  prophy- 
laxie ou  de  traitement  thérapeu- 
tique des  maladies  spéciales  sont 
rattachées  au  service  d'hygiène, 
aux  hôpitaux  généraux  ouverts 
aux  malades  vénériens  des  deux 
sexes,  la  spécialité  des  hôpitaux 
étant  supprimée.  Les  dispensaires 
de  l'Assistance  publique  non  sub- 
ventionnés par  la  ville  donnent 
soins  et  médicaments  aux  ma- 
lades vénériens. 


Dans  les  deux  premiers  cas 
des  paragraphes  précédents,  la 
femme  ou  fille  majeure  sera  par 
mesure  d'instruction  soumise  à 
une  visite  sanitaire  et,  si  elle  est 
reconnue  vénérienne,  envoyée 
dans  un  sanatorium  où  elle  sera 
retenue  jusqu'à  guérison  com- 
plète; elle  ne  sera  déférée  au  tri- 
bunal qu'à  sa  sortie. 


Il  y  aura  lieu  de  fonder  pour 
les  filles  mineures  en  état  de 
vagabondage  immoral  un  éta- 
blissement spécial  où  elles  pour- 
ront être  retenues  jusqu'à  leur 
majorité.  Le  régime  de  cet  éta- 
blissement.  rattaché  au  régime 
des  enfants  moralement  aban- 
donnés, sera  celui  d'une  institu- 
tion d'éducation  professionnelle. 

La  mise  en  carte  des  mineures 
est  interdite. 


La  fille  mineure  arrêtée  pour 
fait  de  prostitution  est  conduite 
devant  le  juge  de  paix  qui  décide, 
suivant  les  circonstances,  si  elle 
doit  être  rendue  à  ses  parents  ou 
placée  par  l'Administration  dans 
un  établissement  approprié  à  sa 
reformation  morale  pour  y  être 
retenue  jusqu'à  sa  majorité,  soit 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  achevé 
l'apprentissage  d'un  métier. 


L'antagonisme  des  deux  doctrines  est  manifeste. 
Qui  cédera? 
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Mais  le  Conseil  est  désireux  d'en  finir;  il  n'a  pas  suivi  M.  Turol: 
il  se  rendra  aux  avances  et  aux  concessions  manifestes  du  préfet  de 
police;  il  renvoie  les  deux  projets  à  sa  Commission  avec  invitation 
de  les  concilier,  de  les  fondre  et  de  lui  rapporter  incessamment  un 
projet  unique. 

Le  18  mars,  les  rapporteurs  reviennent  avec  le  texte  suivant  où 
triomphe  le  principe  de  la  déclarai  ion  (par  la  femme)  de  son  statut  de 
prostituée,  mais  où  aussi  —  véritable  coup  de  théâtre  —  avec  l'as- 
sentiment du  Préfet,  la  Police  des  mœurs  devient  un  simple  Office 
sanitaire  ressortissant  à  la  préfecture  civile,  vulgo  la  préfecture  de 
la  Seine.  La  préfecture  de  police  est  dessaisie  de  ce  service  des 
impurs  qui  depuis  plus  de  cent  ans  l'encombre  fort  ;  qui  dans  ces 
dernières  années  lui  a  valu  tant  de  querelles,  de  malveillances  et 
d'avanies,  et  est  maintenant  pour  elle  un  réel  empêchement  dans 
ses  fonctions  véritables,  celles  de  la  Sûreté. 

Donc  le  Préfet  et  la  Commission  proposent  ensemble  cette  unique 
rédaction  concertée,  à  l'approbation  du  Conseil  municipal  : 

«  Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

»  Qu'ilsoit  statué  par  une  loi  ou  un  règlement  d'administration 
»  publique  sur  la  Police  des  mœurs  suivant  les  données  ci- 
»  après  : 

»  1°  Il  y  a  lieu  de  placer  sous  la  direction  d'un  Office  sanitaire  spé- 
»  cial  dépendant  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  dirigé  par  un  méde- 
»  cin  spécialiste  nomme  au  concours,  tout  ce  qui  concerne  la  pros- 
»  titution,  considérée  exclusivement  au  peint  de  vue  des  dangers 
»  qu'elle  fait  courir  à  la  santé  publique. 

»  2°  La  femme  ou  fille  majeure  (1)  qui  se  livre  à  la  prostitution 
»  doit  en  faire  déclaration  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  satisfaire 
»  aux  prescriptions  sanitaires  suivantes  (V.  plus  haut  l'article  de 
»  M.  Lépine  visant  le  nombre  des  visites,  l'identité  de  la  femme)  ; 

»  3°  Les  femmes  majeures  qui  se  livrent  à  la  prostitution,  celles 
»  qui  racolent  d'une  manière  importune,  outrageante  et  scanda- 
»  leuse  sont  déférées  aux  tribunaux  correctionnels;  visitées  et  recon- 
»  nues  malades,  elles  sont  internées  dans  un  sanatorium  et  ne  sont 
»  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  qu'à  leur  sortie  du  sanato- 
»  rium; 

(1)  Étant  sous-entendu  que  la  prostitution  policière  ou  inscription  des  mineures 
est  interdite  conformément  au  vote  acquis  du  Conseil  |  vote  des  16  et  18  mars  1904- . 
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o  4°  Les  peines  arbitraires  tou  préfectorales)  sont  supprimées; 

»  o°  Dans  les  hôpitaux  généraux  sont  institués  des  services 
»  spéciaux  (avec  régime  ordinaire)  pour  les  maladies  vénériennes. 

»  Des  hôpitaux  spéciaux  sont  supprimés; 

»  6°  et  ~°  Les  consultations  hospitalières  et  de  dispensaires  sont 
»  organisées  aux  heures  appropriées  (dans  ces  derniers  de  9  à 
»  11  heures  du  soin  pour  la  commodité  des  travailleurs  atteints 
»  d'affections  spéciales.  » 

A  la  h'cture  de  ce  curieux  projet  de  réforme  préparé  dans  une 
collaboration  volontaire  de  l'administration  et  des  élus  de  Paris,  les 
mouvements  les  plus  divers  se  manifestent  :  mais  l'adhésion  t'em- 
porte. De  part  et  d'autre  chacun  a  senti  qu'il  faut  abdiquer  de  son 
idéal  dans  la  conjoncture  présente.  D'ailleurs  les  rapporteurs, 
MM.  Maurice  Quentin  et  Adrien  Mithouard,  et  M.  Henri  Turot  lui- 
même  apportent  l'appui  de  leur  parole  approbative  et  de  leur 
recommandation  au  projet  commun. 

Après  ces  deux  collègues,  M.  Mithouard  ajoute  cette  conclusion 
que  nous  croyons  utile  de  reproduire  textuellement  : 

«  Hier,  dit  l'éminent  conseiller,  nous  nous  trouvions  en  face  du 
bloc  intangible  des  règlements  policiers  :  aujourd'hui  nous  sommes 
tous  frappés  de  ce  fait  c'est  qu'il  s'est  dégagé  une  nouvelle  situation. 
ÎN'on  seulement  la  Préfecture  de  Police  est  venue  à  composition, 
mais  elle  a  cédé  sur  tous  les  points  essentiels.  Dans  ces  conditions, 
la  majorité  de  la  Commission  a  estimé  —  et  j'estime  en  ce  qui  me 
concerne  —  qu'il  est  d'intérêt  public  de  prendre  acte  sans  délai  de 
toutes  les  concessions  qui  nous  sont  faites  en  les  faisant  passer 
dans  la  réalité,  en  les  consacrant  par  notre  vote. 

»  Je  n'aurais  pas  le  mauvais  goût  d'insister  longuement  sur  la 
victoire  que  nous  remportons.  Encore  est-il  légitime  de  constater 
que  —  même  si  l'on  préfère  un  plus  libre  rèçjiine  —  nous  obtenons 
satisfaction  sur  tous  les  points...  » 

Et  l'orateur  passe  en  revue  le  détail  des  interventions  arbitraires 
de  l'autorité  de  police,  qui  sont  atténuées,  modifiées  et  même 
supprimées  : 

«  Il  me  semblait  que  cette  autorité,  poursuit-il,  se  prostituait  elle- 
même  ;  que  voulant  administrer  la  débauche,  elle  s'en  abstiendra 
■désormais  et  ne  donnera  plus  d'existence  réglementaire  aux  mau- 
vais lieux...  Même  dans  les  estaminets  de  ces  maisons,  toute  panto 
mime,  toute  nudité  de  débauche  sera  interdite  et  punie,  et  les  mal- 
heureuses  femmes   devront   désormais   bénéficier  des   règlements 
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d'hygiène  dans  les  «  bahuts  »  (dortoirs  communs) où  les  tenancières 
parquaient  honteusement  leur  bétail  humain  (1). 

»  Supprimées  également  toutes  ces  peines  administratives  qui 
soulevaient  tant  de  protestation  ! 

»  Quant  à  la  mise  en  carte,  ne  trouvez-vous  pas  que  c'est  avoir 
provoqué  un  singulier  progrès  que  d'avoir  fait  admettre  que  ce 
serait  les  filles  qui  se  mettraient  encarte  elles-mêmes?...  Vous  avez 
également  remarqué  les  facilités  que  donnera  le  nouveau  système 
aux  femmes  pour  réaliser  elles-mêmes  leur  radiation  (2). 

»  Enfin,  achève  M.  Mithouard,  il  y  a  un  autre  point  de  vue  tout  à 
fait  important  et  grave. 

»  Tous,  nous  nous  préoccupons  de  la  question  sanitaire. 

»  Dans  l'ancien  système,  avec  la  Réglementation,  que  se  produi- 
sait-il? Une  fille  était  reconnue  malade  lors  de  la  visite  réglemen- 
taire :  on  l'envoyait  alors  en  prison  pour  la  soigner.  On  comprend 
qu'elle  cherchât  à  éviter  cette  aventure.  C'est  pourquoi  si  elle 
se  croyait  malade,  elle  se  cachait  de  la  police,  contaminait  les  gens, 
car  si  elle  était  prise,  elle  ne  risquait  rien  davantage  dans  ce  cas 
aggravé.  Mise  en  prison  dans  les  deux  cas,  cette  fille  malade  n'avait 
aucun  intérêt  à  ne  pas  continuer  à  se  prostituer  et  à  contaminer. 

»  Dorénavant  cette  même  fille  aura  au  contraire  intérêt  à  se  soi- 
gner. C'est  quand  elle  est  malade  que  nous  lui  rendons  difficile 
l'exercice  de  son  métier.  Ce  sera  seulement  la  patente  de  santé  qui 
la  mettra  à  l'abri  des  tracasseries  et  des  arrestations.  Donc,  et  cela 
me  semble  de  la  plus  haute  importance,  la  fille  malade  aura  désor- 
mais un  incontestable  intérêt  à  se  soigner  immédiatement.  C'est  là 
un  des  meilleurs  avantages  du  régime  que  nous  vous  proposons,  et 
je  ne  doute  pas  que  le  Conseil  en  soit  frappé  à  son  tour. 

»  Je  viens  donc  vous  demander,  Messieurs,  de  voter  nos  conclu- 
sions nouvelles,  car  elles  sanctionnent  toutes  les  concessions  que 
nous  fait  la  Préfecture  de  Police  ;  bien  loin  de  laisser  en  suspens  une 
question  si  irritante  et  si  délicate,  elles  donnent  à  nos  débats  une 
conclusion  nette  et  tangible;  enfin  elles  consacrent  victorieusement 
notre  effort.  » 


(1)  Dans  cette  même  séance  du  18  mars,  une  délibération  particulièie  du  Con- 
seil avait  visé  la  suppression  de  la  réglementation  spéciale  des  maisons  de  débauche 
(maisons  closes  et  de  rendez-vousi,  toutefois  en  réservant  l'application  des  pres- 
criptions d'hygiène. 

(2)  Cette  question  de  la  radiation  nous  parait  avoir  été  tranchée  en  effet  dans 
le  sens  le  plus  libéral  par  omission  volontaire;  nous  revenons  sur  ce  point  plus 
loin,  dans  le  texte  même  de  la  présente  étude. 
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M.  Turot  appuie  son  collègue  en  ajoutant  :  «  Nous  déclarons  que 
nous  apportons  la  suppression  de  la  Réglementation  actuelle...  Le 
système  de  liberté  repoussé  (1),  vous  pouvez  voter  le  nouveau  projet 
de  la  Commission:  il  apporte  plus  de  justice  et  d'équité  dans  la  Ré- 
glementation. Il  est  même  nécessaire  que  ce  projet  soit  ratifié  par 
le  Conseil  pour  que  du  moins  la  Commission  extraparlementaire  du 
régime  des  mœurs  qui  aura  à  l'examiner,  ne  puisse  pas  dire  qu'on 
aurait  fait  en  vain  appel  à  votre  générosité  et  à  votre  esprit 
d'équité.  » 

Mais  c'est  le  préfet  de  police  qui  veut  avoir  le  dernier  mot  du 
débat  : 

«  La  suppression  de  la  réglementation  actuelle,  s'écrie-t-il,  relevant 
l'intervention  de  M.  Turot,  j'y  ai  un  peu  contribué,  je  crois!  » 

Le  même  jour,  18  mars,  dans  la  séance  de  la  Commission  extra- 
parlementaire (qui  depuis  l'année  précédente  continuait  impertur- 
bablement ses  travaux),  M.  le  Préfet  Lépine  faisait  une  déclaration 
capitale  en  harmonie  réformatrice  absolue  avec  ses  discours  et  son 
projet  de  l'Hôtel  de  Ville  (2). 

Tel  est  présentement  à  l'Hôtel  de  Ville  le  dernier  épisode  de  la 
lutte  engagée  contre  la  Police  des  mœurs,  il  y  a  plus  de  trente  ans. 
Inspirée  au  début  par  un  publiciste  puissant  dont  les  recherches 
scientifiques  renforçaient  un  rare  courage  de  caractère  et  de  plume, 
M.  Yves  Guyot,  cette  lutte  était  continuée  et  soutenue,  motu  proprio, 
par  l'Assemblée  municipale  avec  une  vaillante  logique  et  un  libéra- 
lisme de  plus  en  plus  éclairé,  ainsi  qu'en  témoigne  le  crescendo  de 
progrès  constaté  dans  la  série  de  ses  projets  réformistes.  Jamais  le 
Conseil  municipal  ne  s'en  était  tenu  à  une  critique  négative  de  la 
Réglementation;  jamais  il  n'en  avait  demandé  l'abolition  sans  avoir 


(1)  Il  importe  de  remarquer  ici  que  M.  Henri  Turot  au  cours  de  l'exposé  du 
système  abolitioniste,  tel  qu'il  le  conçoit  dans  son  Rapport  général  et  dans  son 
Contre-proiet,  ne  sépare  pas  la  liberté  de  la  responsabilité  :  l'excellent  rappor- 
teur a  ainsi  soutenu  dans  une  page  des  plus  fortes  de  son  mémoire  et  appuyé  de 
la  plus  éloquente  et  judicieuse  argumentation,  le  délit  pénal  de  contamination 
int'-rsexuelle,  destiné  dans  sa  pensée  à  contenir  la  débauche  malsaine  tant  du 
côté  de  l'homme  que  du  côté  de  la  femme. 

M.  le  conseiller  Marsoulan  de  son  côté  a  fait  de  l'institution  de  ce  délit  l'objet 
d'une  proposition  ferme  qui  a  été  votée  le  18  mars  par  le  Conseil  (v.  Appendice  . 

(2)  V.  plus  loin  dans  le  présent  volume,  l'étude  consacrée  aux  travaux  de  la 
Coimnission  extra-parlementaire  du  Régime  des  mœurs  et  au  projet  de  loi  qu'elle 
a  élaboré,  sur  l'invitation  du  Président  du  Conseil,  l'honorable  M.  Combes,  et 
des  divers  ministres  de  l'Intérieur  qui  lui  ont  succédé. 
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considéré  tous  les  problèmes  que  soulevai!  la  prostitution  proléta- 
rienne et  cherché  à  remplir  les  multiples  devoirs  dont  l'Adminis- 
tration de  police  ne  s'était  même  pas  enquis,  dont  MM-  les  Préfets 
de  police  n'avaient  même  pas  songé  à  provoquer  l'élude  dans  les 
Conseils  autorisés  du  Gouvernement.  La  Police  des  moeurs  élait  une 
matière  publique  régie  par  les  traditions,  les  préjugés,  les  us  arbi- 
traires :  c'était  un  article  de  foi  administrative,  un  dogme  qu'on  ne 
pouvait  discuter  sans  se  mettre  en  dehors  des  convenances  morales, 
du  bon  sens  reconnu,  de  la  vérité  prouvée.  Le  Conseil  municipal, 
dans  celte  œuvre  de  réforme,  a  apporté  un  concours  dont  on  ne 
saurait  trop  souligner  le  prix. 

Est-ce  à  dire  que  le  dernier  projet  dout  nous  venons  de  donner 
l'analyse  ne  soulève  pas,  lui  aussi,  observations  et  objections?  Loin 
de  là,  et  notre  approbation  laudative  ne  va  pas  sans  réflexions. 

En  face  d'un  plan  administratif  tel  que  celui  auquel  venait  de 
collaborer  l'Administration  de  la  police  parisienne,  il  faut  toujours 
procéder  à  un  examen  de  fait  et  d'interprétation,  et  ne  pas  s'aban- 
donner à  des  satisfactions  de  commande,  à  des  exposés  d'optimisme 
aussi  commodes  que  périlleux. 

Pour  une  réforme  aussi  contestée,  aussi  longtemps  repoussée  que 
celle  de  la  police  des  mœurs,  on  peut  a  priori  regarder  comme 
suspecte  une  collaboration  policière  donnée  par  les  desservants 
mêmes  qui  ont  longtemps  déclaré  la  Réglementation  intangible, 
une  sorte  d'arehe  sainte;  on  peut  croire  à  un  de  ces  trompe-l'œil 
que  les  administrations  sont  si  habiles  à  accommoder  quand  elles 
sont  pressées  de  se  réformer  elles-mêmes.  Les  rédacteurs  officiels 
peuvent  d'ailleurs  avoir  été  personnellement  dupes  de  leur  mentalité 
invétérée,  de  cette  seconde  nature  intellectuelle  qu'impose  le 
métier.  Donner  et  retenir  ne  vaut,  affirme  un  dicton  populaire. 
C'est  là  une  devise  dont  les  administrations  pratiquent  d'instinct  et 
comme  inconsciemment  la  première  partie,  mais  repoussent  la 
conclusion. 

Nous  nous  hâtons  de  dire  que  nous  n'attribuons  point  le  machia- 
vélisme de  cette  politique  aux  résolutions  préfectorales  des  16  et 
18  mars  1904. 

Le  Préfet  avait  été  d'entière  et  intelligente  loyauté.  Le  Conseil 
municipal  n'avait  point  été  dupe  ;  il  avait  pu  collaborer  et  voler 
affirmativement  en  toute  confiance. 

MM.  Turot,  Mithouard  et  Quentin  avaient  pu  très  positivement 
apprécier  qu'un  véritable  progrès  sinon  général,  du  moins  largement 
partiel  était  accompli. 
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C'était  un  groupe  de  faits  libéraux  el  démocratiques  dont  la  valeur 
avait  été  publiquement  reconnue,  que  ceux-ci  : 

1°  Les  Pouvoirs  publics  avaient  une  autre  conduite  à  tenir  vis-à- 
vis  des  petites  tilles  du  prolétariat,  des  mineures  de  quinze  ans,  que 
d'achever  de  les  perdre  en  les  inscrivant  comme  femmes  publiques 
et  de  les  river  à  la  prostitution  ; 

2°  La  police  n'était  pas  le  service  public  qui  devait  —  en  dehors 
de  l'ordre  matériel  des  rues  assuré  par  les  agents  ordinaires  en  uni- 
forme —  s'occuper  des  faits  complexes  de  la  prostitution  ; 

3°  Soigner  les  malades  était  le  fait  de  l'Assistance  publique;  toutes 
les  maladies  sont  dans  la  nature;  il  n'y  en  a  pas  de  déshonorantes; 

4°  Relever,  ramener  au  bien,  au  travail,  à  la  rééducation  sociale 
et  professionnelle  les  jeunes  filles  et  femmes  tombées,  était  le  fait 
d'institutions  nouvelles  de  secours  publics  obligatoires  dans  une 
démocratie; 

o°  Punir  les  débauchées  scandaleuses  qui,  par  un  racolage  bestial 
outragent  les  passants  et  éveillent  chez  les  adolescents  des  instincts 
prématurés,  était  le  fait,  non  pas  d'un  service  de  police  subalterne, 
mais  des  lois  correctionnelles  les  plus  banales,  les  plus  courantes; 

6"  Enfin,  idée  nouvelle  qu'il  fallait  faire  pénétrer  et  demeurer 
dans  la  pensée  des  femmes  qui  s'obslinent  à  la  débauche  non  pas 
occasionnelle  mais  chronique  :  «  Gkst  m  devoir  social  de  faire  inspecter 
son  corps  par  des  médecins  et  soigner  ce  corps  s'il  est  constaté  qu'il  est 
sexuellement  malade  »  ;  à  ce  prix  les  femmes,  jusque-là  flétries 
comme  infâmes  et  traitées  comme  du  bétail  d'épizoolies,  recou- 
vraient sinon  une  liberté  entière,  du  moins  une  demi-liberté  qui  les 
préservait  des  dernières  dégradations. 

Ce  dernier  statut  de  la  déclaration  imposé  aux  femmes  et  tilles 
majeures  prostituées  est  d'ailleurs  celui  qui  doit  nous  retenir  encore 
un  instant  et  provoquer  nos  dernières  observations. 

En  réalité,  toute  la  réforme  gît  non  pas  seulement  dans  la  con- 
ception mais  dans  la  pratique  de  la  déclaration  exigée  des  femmes. 
Comment  l'obligation  de  ladéc/aration  serait-elle  appliquée?  Comme 
une  mesure  volontaire,  réduisant  à  un  nombre  restreint  les  femmes 
qui  consentiront  à  s'y  soumettre?...  Ce  point  de  vue  optimiste  nous 
mènerait  à  cette  conclusion  que  le  dernier  projet  de  réforme  du 
Préfet  de  Police  et  du  Conseil  est  une  étape,  un  acheminement  vers 
la  suppression  finale  de  la  Police  des  mœurs. 

Mais  si,  ;iu  contraire,  la  déclaration  ne  devait  être  qu'une  forme, 
une  variété,  un  synonyme  de  l'inscription;  si  l'on  voulait,  avec  la 
tragi-comédie  du  pseudo-assentiment  de  la  femme,  faire  revivre  le 
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status  de  prostituée  qui  retranche  de  la  société  une  personne  indemne 
de  tout  délit  de  droit  commun  autre  que  le  délit  nouveau  de  prosti- 
tution; si  l'on  entendait  par  cette  variété  de  l'arbitraire  faire  punir 
par  des  tribunaux  réguliers  une  femme  saine  dont  le  seul  méfait 
serait  de  ne  point  avoir  tenu  son  certificat  de  santé  à  jour,  ou  une 
femme  malade  qui  ignorait  sa  maladie...  alors  nous  dirions  que  la 
réforme  des  16  et  18  mars  1904  n'est  autre  chose  que  la  police 
contemporaine  avec  le  seul  changement  d'étiquettes  nouvelles,  avec 
la  piperie  des  mots!  L'intervention  des  tribunaux  réguliers  aggra- 
verait même  la  situation  actuelle  dans  des  termes  d'une  sévérité 
particulière. 

Assurément  la  pensée  des  auteurs  du  projet  est  toute  contraire. 
Peut-être  encore  eût-elle  gagné  en  clarté  en  visant  les  possibilités 
assurées  aux  femmes  qui  après  avoir  consenti,  réclamé...  leur  embri- 
gadement, voudraient  ultérieurement  prendre  leur  congé,  obtenir, 
selon  l'expression  consacrée,  leur  radiation.  Sur  ce  point  capital  on 
cherche  vainement  un  éclaircissement.  Les  auteurs  du  projet  ont 
vraisemblablement,  par  cette  omission,  montré  que  leur  opinion 
n'était  point  douteuse  et  que  la  libération  de  la  femme  devait  être- 
aussi  libre  que  son  incorporation!  La  déclaration  de  sortie  serait 
aussi  facilement  admise  que  la  déclaration  d'entrée. 

L'accueil  fait  aux  débats  et  aux  projets  des  16  et  18  mars  1904 
dans  les  milieux  réglementaristes  vient  d'ailleurs  attester  la  sincérité 
des  vues  des  proposants  et  des  votants  de  la  Préfecture  et  de  l'Hôtel 
de  Ville  conjuguées  et  la  portée  plus  que  théorique  de  leurs  réso- 
lutions communes. 

M.  le  sénateur  Bérenger,  le  chef  reconnu  du  Réglementarisme 
mitigé,  alias  du  Néo-Réglementarisme,  n'a  pas  caché  ses  inquiétudes, 
et  son  mécontentement,  et  tous  ses  efforts  ont  tendu  à  atténuer  l'effet 
public  de  la  conversion  de  M.  le  Préfet  Lépine.  De  concert  avec 
M.  le  Professeur  Fournier,  il  a  récemment  appelé  le  Préfet  à  faire 
sa  partie  dans  la  rédaction  d'un  autre  projet,  rédigé  par  la  majorité 
réglemenlariste  de  la  Société  française  de  -prophylaxie,  et  destiné  à 
contrecarrer  le  projet  de  l'Hôtel  de  Ville  (1).  Mais  cette  manifestation 
platonique  n'a  en  rien  influencé  les  faits. 

Actuellement  la  situation  issue  des  votes  des  16  et  18  mars  1904 
est  la  suivante  (2)  : 

(1)  Bulletin  de  la  Société  de  prophylaxie,  séances  des  10  mai,  10  octobre, 
10  décembre  1907;  10  janvier,  10  février,  10  mars,  et  surtout  40  uvril  1908  k 
laquelle  assista  le  Préfet. 

(2)  Cet  exposé  résume  les  publications  faites  ces  derniersjours  par  trois  méde- 
cins du  Dispensaire  MM.  le  Dr  Butle,  médecin  principal  (Communication  à  la 
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Sans  doute  rien  n'est  changé  à  la  situation  des  prostituées  isolées, 
mais  c'est  là  l'aile  la  plus  facilement  vulnérable  de  l'édifice  prosti- 
tutionnel  et,  avec  un  peu  de  méthode  dans  l'attaque,  il  est  probable 
qu'il  n'y  aurait  nul  besoin  du  concours  de  l'Administration,  si  libé- 
rale fût-elle,  pour  supprimer  ici  la  réglementation.  Nous  ne  nous 
attarderons  donc  point  à  cette  question  partielle. 

Ce  qui  importe,  ce  sont  les  changements  acquis  dans  le  corps  de 
bâtiment  principal  de  la  Police  des  mœurs,  dans  l'esclavagisme 
en  maison  close. 

D'une  manière  générale,  il  demeure  que  la  servitude  centenaire 
dans  les  maisons  de  tolérance,  qui  s'est  perpétuée  officiellement  au 
■cours  du  xixe  siècle,  est  abolie. 

Les  maisons  de  tolérance  de  l'ancien  modèle  classique  sont 
désormais  considérées  comme  des  garnis  dans  lesquels,  en  vertu 
d'arrangements  pris  volontairement  avec  les  tenancières  (restées  les 
intermédiaires  administratives  toutefois),  les  femmes  peuvent  loger 
à  demeure. 

Sous  aucun  prétexte,  de  dettes  ou  autres,  les  femmes  ne  peuvent 
être  retenues  ;  elles  peuvent  sortir  et  partir  quand  elles  veulent  ; 
leurs  bardes  personnelles  doivent  toujours  être  à  leur  disposition. 

Les  tenancières  n'ont  plus  à  proprement  parler  l'obligation  de  solli- 
citer une  autorisation  spéciale  de  la  Préfecture  pour  fonder  une 
maison,  ni  de  tenir  à  jour  le  livre  de  présence  ;  elles  sont  même  libres 
île  constituer  leur  personnel  —  en  dehors  des  filles  inscrites  —  avec 
des  femmes  indemnes  de  toute  inscription  policière.  Les  seuls  règle- 
ments qu'elles  sont  tenues  d'observer  sont  d'une  part  celui  qui  vise 
l'hygiène  :  les  femmes  qui  fréquentent  et  habitent  les  maisons  doi- 
vent être  médicalement  visitées,  toutes  et  sans  exception;  d'autre 
part,  celui  qui  a  trait  au  régime  des  garnis  :  celui-ci  impose  l'obliga- 
tion de  se  conformer  à  la  police  en  cours  sur  les  logements  loués  ou 
meublés  :  en  conséquence,  les  tenancières  doivent  faire  la  déclaration 
exigée  à  ce  point  de  vue  et  se  conformer  pour  l'installation  des 
chambres  et  dortoirs,  aux  conditions  générales  de  salubrité  prescrites 
par  les  Ordonnances  concernant  les  hôtels. 

Le  préfet  a  tenté  également  de  mettre  un  peu  plus  de  moralité 
apparente  ou  du  moins  de  laisser  transparaître  un  peu  moins  d'im- 
moralité dans  les  cafés  et  estaminets  annexés  à  un  grand  nombre  de 

Société  de  prophylaxie,  10  février  1908);  Dr  H.  Leboa  (in  journal  La  Clinique  : 
Prostitution  et  Réglementation;  <r  du  24  janvier  1908.  Édit.  Doin,  Paris);  Dr  Léon 
Bizard  fin  Annales  des  .Maladies  vénériennes  :  la  Réglementation  sanitaire  des 
maisons  de  prostitution  à  Paris.  —  Paris,  1908). 
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maisons  de  tolérance  populaires.  Là  des  femmes  paraissaient  souvent 
en  complet  élat  de  nudité  (comme  dans  le  salon  du  choix  des  grandes 
tolérances)  et  cette  pièce  publique  n'était  guère  plus  qu'un  lieu 
d'exhibitions  et  de  débauches  collectives.  Désormais  ces  cafés  et  esta- 
minets sont  considérés  comme  des  débits  ordinaires  astreints  à  la 
déclaration  prescrite  par  le  droit  commun,  par  la  loi  sur  les  débits 
de  boissons  :  il  en  résulte  que  ces  locaux  sont  classés  comme  lieux 
publics  et  que  toute  tenue  obscène,  toute  gesticulation  découverte 
qui  y  seraient  constatées  exposent  les  tenancières,  les  femmes  et 
les...  clients  à  des  poursuites  correctionnelles  au  titre  des  articles 
bien  connus  du  Code  pénal  (1). 

Nous  venons  à  la  partie  nouvelle  de  l'œuvre  de  M.  Lépine  :  la 
roc( mnaissance  officielle,  la  régularisation,  la  vulgarisation  et  la 
multiplication  des  maisons  de  rendez- vous,  ou  maisons  tolérées 
ou  r  cries. 

Nous  rappelons  —  un  peu  d'historique  rendra  ce  paragraphe  plus 
clair  —  que  M.  Lépine  par  un  Ordre  de  service  spécial  en  date  du 
iâ  février  1900  posait  le  principe  formel  de  Ye.rlemat  et  supprimait 
pour  les  établissements  nouveaux  toutes  les  règles  concernant  la 
fermetures  des  fenêtres,  des  persiennes  et  des  portes,  la  réclame  par 
signes  extérieurs,  etc.  Aucune  autorisation  n'était  imposée  à  la 
matrone  qui  devait  se  conformer  seulement  aux  articles  des  Ordon- 
nances communes  réglant  les  hôtels  garnis.  La  matrone  avait  même 
le  droit  de  choisir  le  médecin  de  son  établissement  en  le  désignant 
à  la  Préfecture.  Les  femmes  reçues  pendant  le  jour  comme  externes- 
ou  demi-pensionnaires  ne  devaient  même  pas  être  obligatoirement 
inscrites  :  elles  devaient  seulement  subir  une  visite  hebdomadaire  (2). 

Cette  visite  n'était  même  pas  obligatoire  dans  toutes  les  maisons 
de  rendez-vous.  Quand  le  tarif  d'entrée  était  relativement  élevé, 
40  francs,  la  visite  n'était  plus  exigée.  Dans  les  maisons  à  tarif 
inférieur,  un  registre  album  contenait  la  photographie  de  la  femme 
avec  quelques  détails  d'état  civil  afin  que  le  client  pût  juger  de 
l'identité  de  la  personne  qui  lui  était  présentée  comme  ayant  satifait 
aux  prescriptions  de  l'hygiène. 

(1)  V.  Appendice,  pour  le  Régime  intérieur,  Obligations  générales  imposées  aux 
tenancières  des  maisons  de  tolérance  de  Paris.  (Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  police 
Lépine.) 

(2  Cette  visite,  répétons-te,  n'entraînait  point,  même  en  1900,  l'inscription- 
(v.  la  Note  de  M.  le  D.'  Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare,  à  la  Conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles  sur  les  maisons  de  rendez-vous.  (Procès-verbaux  des- 
séances  de  la  Conférence.  —  T.  II.  Bruxelles.  Lamertin,  édit.,  pp.  212-2131, 
(v.  Appendice,  le  texte  de  cette  note. 
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Devant  les  critiques  du  Conseil  municipal,  M.  Lépine  ne  s'était  ni 
détourné,  ni  obstiné,  et  ses  dernières  décisions  sur  les  maisons  de 
rendez-vous  sont  les  suivantes  : 

1°  Toute  formalité  spéciale  pour  l'ouverture  d'une  maison  de 
rendez-vous  est  supprimée  : 

2"  Aucun  registre,  album,  livre  mentionnant  le  nom  ou  les  signes 
extérieurs  de  la  personne,  n'est  tenu; 

3°  Le  principe  de  la  responsabilité  des  tenancières  est  établi  en  ce 
qui  concerne  la  santé  des  femmes  qu'elles  reçoivent  :  elles  exercent 
librement  leur  industrie,  mais  à  leurs  risques  et  périls  ;  elles  ont 
donc  intérêt  —  pour  se  mettre  à  couvert  —  à  ne  recevoir  que  des 
femmes  régulièrement  visitées,  c'est-à-dire  des  femmes  inscrites; 

4°  Comme  suite  au  précédent  article,  dans  le  cas  où  une  femme 
de  maison  de  rendez-vous  est  signalée  (par  lettre  à  la  Préfecture  ou 
autre  mode i  comme  ayant  contagionné,  une  descente  policière  est 
faite  dans  la  maison  et  —  en  dehors  de  1'... inculpée —  toute  femme 
inscrite  retardataire  dans  ses  visites  ou  même  toute  insoumise  peut 
rire  arrêtée  séance  tenante  et  l'est  effectivement  ; 

5°  Les  tenancières  restent  libres  d'avoir  recours  à  des  médecins  de 
leur  choix  :  il  leur  est  cependant  recommandé  de  préférer  soit  les 
médecins  du  Dispensaire  préfectoral,  soit  ceux  que  la  Préfecture 
avait  déjà  agréés  lors  de  la  première  organisation  des  maisons  de 
rendez-vous  en  1900.  c'est-à-dire  désignées  par  le  Doyen  de  la 
Faculté. 

Le  lecteur  peut  juger  sur  cet  exposé,  en  se  remémorant  les  intran- 
sigeances des  préfeclorats  de  MM.  Andrieux  et  Camescasse,  les  timi- 
dités revisionistes  du  préfectorat  de  M.  Gigot  (nous  ne  parlons  pas 
des  négations  agressives  de  celui  de  M.  Voisin)  de  la  marche  en 
avant.  Alors  les  maisons  de  tolérance-prisons  étaient  la  clé  de  voûte 
du  système  réglementariste.  «  Sans  maisons  de  tolérance,  écrivait 
M.  Lecour,  chef  direct  de  la  Police  des  mœurs  dans  les  dernières 
années  de  l'Empire  et  les  dix  premières  années  de  la  République,  il 
n'y  a  pas  de  police  des  moeurs  possible  :  les  maisons  de  tolérance 
servent  d'abord  à  emprisonner  les  isolée  récalcitrantes  à  la  visite  et 
aux  autres  prescriptions  d'ordre;  elles  servent  ensuite  à  interner  les 
filles  inscrites  malades  !  Là  on  les  tient  et  on  peut  les  soigner  !...(1)  » 
Qu'est  devenue  cette  conception  étrange? 


il)  La  Prostitution  à  Paris:  ch.   vm,  p.    VM.  —  Asselin  et  Houzeau,  cdit.. 
Paris,  1877.' 
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Nul  doute  que  le  bon  vouloir  éclairé  du  Préfet  n'ait  été  accéléré 
par  le  Conseil  municipal  dont  la  térmeté  n'a  pas  cessé  de  se  mani- 
fester en  toute  occasion  depuis  ces  événements  si  notables  dans  notre 
'histoire  parisienne. 

C'est  ainsi  qu'en  1907  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime 
des  mœurs  ayant  achevé  ses  travaux  et  rédigé  de  son  côté  un  projet 
de  loi  plus  prononcé  que  le  projet  municipal  il  est  vrai,  le  gouver- 
nement avait  détaché  de  ce  projet  un  titre  entier,  celui  qui  concernait 
la  protection  des  mineures  et  l'avait  présenté  au  vote  du  Parlement. 
Ce  titre,  devenu  la  loi  du  11  avril  1908,  entraînait  la  création  d'éta- 
hlissemenls  de  réformation  éducative  et  d'instruction  professionnelle 
dont  la  dépense  incombait  à  l'État  —  avec  appel  à  la  générosité  des 
départements  et  des  grandes  municipalités. 

M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  sur  l'ordre  du  ministre  de  l'inté- 
Tieur,  adressait  le  2  novembre  1908  au  Conseil  municipal,  un 
mémoire  financier  en  l'invitant  à  assumer  les  dépenses  d'un  établis- 
sement qui  sans  doute  servirait  de  modèle  en  France. 

Le  Conseil  municipal,  par  sa  seconde  Commission  (celle-là  même 
qui  avait  élaboré  les  travaux  si  intéressants  que  nous  venons  d'étu- 
dier) faisait  aussitôt  (le  17  novembre  suivant)  la  seule  réponse  que 
méritait  cette  demande  un  peu  risquée,  on  en  conviendra  :  il  répon- 
dait par  un  refus  absolu  aux  sollicitations  du  Préfet. 

Le  Conseil  municipal  avait  arrêté  de  faire  une  réforme  d'ensemble, 
il  n'entendait  point  laisser  noyer  les  principaux  statuts  de  sa  réforme 
dans  la  pratique  plus  ou  moins  sérieuse  d'un  article,  important  sans 
doute,  mais  non  majeur  dans  son  œuvre.  Non  plus  en  1904  qu'en 
1879,  en  1883  et  eivl890,  dates  de  ses  études  municipales  antérieures 
sur  les  vices  de  la  Réglementation,  il  ne  pouvait  permettre  que  l'on 
isolât  la  question  de  la  protection  des  mineures,  au  détriment  et  en 
oubli  des  autres  questions  indissolublement  liées  au  problème  inté- 
gral de  la  Police  des  mœurs  même  (1). 

Le  labeur  du  Conseil  municipal  de  Paris,  son  mérite  particulier  si 


(1)  «  Nous  ne  sommes  pas  d'avis  d'assumer  les  dépenses  de  premier  établisse- 
ment demandées  par  le  Préfet,  auxquelles  viendrait  s'ajouter  le  poids  d'un  gros 
budget  anuuel,  écrivaient  au  nom  de  la  Deuxième  Commission  dans  leur  Rapport 
MM.  Adrien  Mithouard  et  Ranvier. 

»  11  est  clair  que  la  Ville  de  Paris  s'était  déclarée  prête  à  faire  certains  sacri- 
fices pour  la  réorganisation- du  Service  des  mœurs,  au  cas  où  le  régime  des  mœurs 
eût  été  totalement  reconstitué.  Bonnes  ou  mauvaises,  chimériques  ou  pratiques, 
les  délibérations  du  Conseil  municipal  formaient  un  tout.  Nous  ne  pouvons 
admettre  que  Von  distraie  de  cet  ensemble  une  seule  délibération,  à   raison  des 
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aclif,  si  libéral,  se  dessinent,  on  le  voit,  en  traits  bien  accusés  dans 
cette  longue  et  difficile  entreprise.  Nul  doute  que  ses  études  et  son 
prononcement  de  principe  n'aient  ici  servi  puissamment  la  cause 
du  progrès.  De  même  qu'il  avait,  dès  les  premiers  jours  de  l'établis- 
sement républicain,  servi  avec  une  foi  profonde  l'instauration  de 
l'enseignement  populaire  négligé,  oublié,  refusé  par  tous  les  régimes 
gouvernementaux  au  cours  du  xixe  siècle;  de  même  il  montrait 
combien  il  appréciait  l'importance  des  questions  d'économie  et  de 
morale  publiques  incluses  dans  ce  problème  à  triple  fonds  de  la 
prostitution  des  femmes  et  filles  du  prolétariat.  Le  jour  où  nos 
grands  Hôtels  de  Ville  de  France  imiteront  celui  de  Paris  et  s'arrê- 
teront à  ce  souci  public  avec  la  même  intelligence  zélée  et  généreuse, 
les  Pouvoirs  parlementaire  et  exécutif,  nous  en  avons  le  ferme 
espoir,  tiendront  à  honneur  de  ne  plus  mettre  d'obstacles  ou  de 
retard  aux  projets  destinés  à  ensevelir  totalement,  sous  sa  poussière 
même,  la  misérable  |forteresse  en  ruines  et  en  décombres  qu'est  la 
Police  des  mœurs. 


Janvier  1908. 


charges  qu'elle  transporte  de  l'État  à  la  Ville  de  Paris,  et  qu'on  ne  soit  de  notre 
avis  que  lorsque  cet  avis  est  monnayable. 

»  Le  régime  des  mœurs  n'a  pas  été,  que  nous  sachions,  modifié  dans  son 
ensemble  à  la  suite  des  travaux  de  la  Commission  extraparlementaire  ;  les  idées 
que  le  Conseil  municipal,  à  tort  ou  à  raison,  a  préconisées  n'ont  pas  prévalu. 
Nous  sommes  fondés  à  en  refuser  les  charges. 

»  Les  transformations  que  nous  avons  réclamées  tendent  à  autre  chose  qu'à 
municipaliser  les  dépenses  d'État. 

»  Ce  n'est  pas  nous  déjuger  que  de  nous  refuser  à  limiter  la  réforme  du  Régime 
des  mœurs  à  cette  mauvaise  opération  linancière.  »  (Rapport  de  MM.  A.  Mithouard 
et  Ranvier  sur  l'application  de  la  loi  du  H  avril  1908  concernant  la  prostitution 
des  mineures,  in-8°  de  12  p.  avec  annexes;  p.  4.1 


La  Police  des  mœurs 

devant  l'Académie  de  médecine 


Premiers  débats.  —  Projet  de  l'Académie  (1888). 
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—  420 
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Au  cours  de  la  discussion  qui  s'était  engagée  à  l'Académie  de 
médecine  sur  l'arrêt  d'accroissement  de  la  population  de  la  France  (1), 
cette  assemblée  scientifique  nomma  une  Commission  chargée  d'étu- 
dier quelles  innovations  pourraient  être  introduites  dans  la  prophy- 
laxie publique  d'une  maladie  dont  le  rôle  étiologique  était  considéré 
comme  capital  dans  l'évolution  de  la  parturition,  puis  dans  la  mor- 
talité des  enfants  du  premier  âge  et,  par  conséquent,  dans  la  dépo- 
pulation  générale  :  l'Académie  entendait  désigner  la  syphilis. 

Depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  cette  question  de  médecine  sociale 
était  agitée  en  Angleterre  où  les  Contagions  diseases  Acts  tenaient  la 
place  de  notre  réglementation  sur  la  Police  des  mœurs;  depuis  près 
de  douze  ans,  elle  était  également  à  l'ordre  du  jour  en  France,  grâce 
à  la  polémique  et  aux  travaux  d'Yves  Guyot  ;  le  Conseil  municipal 
de  Paris  s'en  était  saisi;  de  volumineux  matériaux,  des  documents 
et  des  chiffres  authentiques  avaient  été  réunis,  malgré  le  mauvais 
vouloir  ou  les  refus  formels  de  la  Préfecture  de  police,  en  dépit  aussi 
de  la  très  défectueuse  organisation  de  son  service  de  statistique.  Les 
éléments  d'une  discussion  scientifique  se  trouvaient  donc  heureuse- 
ment réunis  pour  l'Académie,  et  sa  discussion  devait  se  ressentir, 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  faits  rassemblés,  des 
longs  débats  antérieurs  menés  eux-mêmes  si  complètement  dans  la 
presse,  dans  les  livres,  devant  l'opinion  en  un  mot. 

Plusieurs  points  importants  avaient  été  mis  en  lumière,  qui  per- 
mettaient de  tirer  des  déductions  et  de  poser  expérimentalement  des 
conclusions  fermes,  grâce  auxquelles  toute  réorganisation  progressive 
et  positive  était  rendue  prochainement  possible. 

Pour  tout  esprit  attentif  et  de  bonne  foi,  il  n'était  pas  contestable 
qu'à  Paris  : 

1°  Depuis  près  de  cinquante  années  le  nombre  des  femmes  inscrites 
par  la  police  sur  ses  registres  et  celui  des  maisons  publiques  tolérées 
par  cette  même  police  avaient  subi  une  décroissance  progressive 
constante. 

Cet  argument  était  d'une  efficacité  si  frappante  que,  dans  ces  der- 
nières années,  à  partir  de  1880,  la  Préfecture  de  Police  avait  fini  par 
refuser  toute  communication  statistique  sur  ce  point  et  qu'il  avait 
fallu,  au  Conseil  municipal,  organiser  un  véritable  siège  autour  des 
bureaux  de  la  Maison  du  Boulevard  du  Palais,  pour  obtenir  des 

(1)  Bulletin  de  l'Académie,  année  1885  et  notamment  le  3  mars. 
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chiffres  qui  fissent  suite  aux  tableaux  de  M.  Lecour,  l'ancien  Chef  du 
Service  des  mœurs,  d'Yves  Guyot,  du  Dr  Mireur,  le  médecin  en  chef 
du  Dispensaire  de  Marseille,  aux  tableaux  enfin  que  nous  avions 
nous-mêmes  insérés  dans  le  Rapport  dont  nous  avait  chargé  en  1883 
la  Commission  municipale  d'enquête  : 


En  1840,  Paris  comptait. 

il  y  existait  .... 
En  1869,  Paris  comptait. 

il  y  existait 

En  1880,  Paris  compte    . 

il  y  existe 


935.000  habitants, 

3 .  927  femmes  inscrites  ; 
1.825.000  habitants, 

3 .  731  femmes  inscrites  ; 
2.200.000  habitants, 

3.582  femmes  inscrites. 


Les  chiffres  si  laborieusement  obtenus,  il  y  a  peu  de  temps,  par  la 
Commission  sanitaire  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  les 
années  postérieures  à  1880  sont  moindres  encore  :  en  1881, 
3.160  femmes  seulement  sont  inscrites;  en  1882,  2.839;  en  1883, 
2.816;  en  1884,  2.917. 

Ces  indications  numériques  comprennent  la  totalité  des  femmes 
inscrites  isolées  et  des  femmes  internées  dans  les  maisons. 

Si  nous  dressons  maintenant  un  tableau  particulier  du  chiffre  des 
femmes  inscrites  dans  les  maisons  avec  la  désignation  parallèle  du 
chiffre  des  maisons,  la  réduction  numérique  de  la  réglementation 
apparaît  plus  nettement  encore.  Le  lecteur  n'oubliera  pas,  en  effet, 
que,  en  France,  pour  les  bureaux  du  Service  des  mœurs,  la  femme 
isolée,  comme  instrument  de  prostitution,  n'est  qu'un  pis  aller  :  la 
maison  publique  est  l'idéal  du  système.  «  Si  l'on  pouvait  interner 
toutes  les  femmes  dans  les  maisons  de  tolérance,  ont  répété  à  satiété 
les  écrivains  de  police,  le  problème  de  la  prostitution  hygiénique  et 
morale  serait  résolu.  » 

Voilà  la  réponse  des  faits. 

En  1843,  Paris  possédait  235  maisons  contenant  1.450  pension- 
naires. Voyons  les  chiffres  ultérieurs  : 


Années. 


1852. 
1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 


Nombre 

Nombre 

des  femmes 

es  maisons. 

internées. 

A 

219 

1.673 

1881 

204 

1.852 

1882 

194 

1.929 

1883 

172 

1.519 

1884 

152 

1.066 

1885 

134 

1.149 

1888 

133 

1.041 

1895 

Années. 


Nombre 

Nombre 

des  maisons. 

des  femmes 

internées. 

112 

1.057 

104 

1.116 

94 

1.030 

91 

961 

81 

913 

72 

792 

50 

468 

422 


Ainsi  le  nombre  des  maisons  publiques  parisiennes  en  près  de 
cinquante  ans,  pour  une  population  qui  a  plus  que  doublé,  a  dimi- 
nué des  deux  tiers,  et  le  nombre  des  femmes  internées  dans  ces  mai- 
sons a  diminué  de  moitié. 

2°  Il  n'était  pas  moins  certain  que  les  chiffres  de  femmes  inscrites 
sur  les  registres  de  la  police  n'était  qu'un  véritable  trompe-Fœil,  et 
ne  donnaient  pas  une  idée  exacle  de  la  population  stable  de  ces  ins- 
crites :  et  ce,  pour  l'excellente  et  permanente  raison  que,  chaque 
année,  il  y  a  une  moyenne  de  1.500  à  2.000  de  ces  femmes  qui  dis- 
paraissent et  dont  la  police  perd  définitivement  la  trace. 

Pour  ne  pas  multiplier  des  chiffres  qui  se  suivent  d'année  en 
année  et  se  ressemblent,  disons  que  dans  la  période  de  1854  à  1872, 
par  une  gradation  ascendante,  le  nombre  des  disparues  monte  pro- 
gressivement de  344  à  813. 

De  1873  cà  1885,  les  chiffres  vont  toujours  croissants  et  sont  bien 

plus  élevés  : 

Femmes 
Années.  disparues. 

1880 1.035 


Années. 

1873 
1874 
1875 
1876 


Femmes 
disparues. 


1.129 

1.704 

1.644 

1.602 

1877 1.557 

1878 1.855 

1879 1.751 


1881 1.875 

1882 1.571 

1883 1.640 

1884 1.089 


1885 


2.112 


Dans  ces  dernières  années,  c'est  clone  d'abord  une  femme  sur  deux 
que  perd  définitivement  le  Bureau  des  mœurs,  puis  ensuite  deux 
femmes  sur  deux  inscrites  :  en  d'autres  termes,  la  police  ne  main- 
tient sur  ses  registres  le  chiffre  de  2.700  à  2.900  inscrites,  qu'en 
racolant  constamment  des  recrues  nouvelles  ;  les  femmes  prises  et 
soumises  ne  font  en  réalité  que  «  passer  par  l'inscription  »  et  se 
soustraient  à  toute  réglementation  dès  qu'elles  le  peuvent.  L'inscrip- 
tion n'a  été  que  la  plus  vaine  des  formalités. 

Tels  sont  les  résultats  qui  concernent  les  contingents  numériques- 
et  le  recrutement  des  femmes  avec  lesquelles  la  police  entre  en  lutte 
pour  établir  l'ordre  sexuel  dans  la  rue  et  proléger  les  hommes  contre 
les  maladies  vénériennes. 

3°  Voyons  maintenant  quel  est  l'état  de  santé  des  femmes  sou- 
mises aux  prescriptions  de  la  Préfecture. 

Déjà  en  1860,  à  une  époque  où  la  Police  des  mœurs  n'était  pas 
discutée,  le  professeur,  ou  du  moins  celui  qui  devait  devenir  le  pro- 
fesseur Alfred   Foumier,    très  distingué  interne  de  Ricord,   avait 


—  423  — 

publié,  avec  Puche,  une  statistique  intéressante  (1)  de  laquelle  il 
résultait  qu'à  l'Hospice  du  Midi,  sur  un  total  de  873  syphilis  obser- 
vées sur  des  hommes,  les  deux  tiers,  près  des  trois  quarts  même, 
dérivaient  de  femmes  inscrites  :  «  Cette  proportion  est  encore  au- 
dessous  de  la  réalité,  ajoutait  M.  A.  Fournier,  car  les  malades  sont, 
en  général,  bien  plus  enclins  à  dissimuler  un  rapport  avec  une  fille 
publique  qu'à  taire  une  relation  avec  toute  autre  classe  de  femmes.  » 
Les  docteurs  Mireur  à  Marseille,  Diday  à  Lyon,  quelque  dix  et 
quinze  ans  plus  tard,  dénonçaient  également  les  femmes  surveillées 
comme  la  principale  source  de  la  syphilis. 

De  1853  à  1869,  d'après  les  tableaux  mêmes  de  M.  Lecour,chef  d 
Bureau  des  mo/urs  à  Paris,  sur  la  moyenne  annuelle  de  2.500  iso- 
lées inscrites,  il  y  a  150  à  250  syphilitiques,  soit  une  proportion  de 
3,5  à  6  %  ;  et  sur  la  moyenne  annuelle  de  1.800  à  1.200  pension- 
naires, il  existe  300  à  900  svphilitiques  ;  soit  une  proportion  de  29 
à  50  %• 

De  1872  à  1879,  toujours  d'après  les  chiffres  officiels  collectés  à  la 
Préfecture  de  Police,  sur  la  moyenne  annuelle  de  3.000  à  2.000 
isolées  inscrites,  il  existe  100  à  250  syphilitiques;  et  sur  la  moyenne 
annuelle  de  1.000  à  1.200  pensionnaires,  on  compte  200  à  340  syphi- 
litiques. 

Enfin  de  1880  à  1885,  d'après  les  chiffres  officiellement  commu- 
niqués à  M.  Emile  Richard,  membre  du  Conseil  municipal  et  de  la 
Commission  sanitaire  constituée  à  l'Hôtel  de  Ville,  sur  la  moyenne 
annuelle  de  3.000  à  3.800  femmes  inscrites,  il  a  été  envoyé  à  l'infir- 
merie de  Saint-Lazare  :  en  1879,  976  femmes;  en  1880,  980;  en 
1881,  758;  en  1882,  736  ;  en  1883,  679;  en  1884,  614;  en  1885, 
796.  Dans  ces  chiffres,  les  femmes  en  maison,  au  nombre  annuel 
moyen  de  1.200  à  700  pensionnaires,  comptent,  en  1879,  606  malades; 
en  1880,  542  ;  en  1881,  451  ;  en  1882,  413  ;  en  1883,  208  ;  en  1884, 
241;  en  1885,  281. 

Ces  épisodes  sont  d'ailleurs  communs  à  la  prostitution  régle- 
mentée, quelque  part  qu'on  l'étudié,  à  Paris,  en  France,  à  l'étranger. 

Les  chiffres  donnés  par  l'éminent  médecin  russe  Ed.  Sperk,  dans 
son  beau  mémoire  sur  la  prostitution  à  Pélersbourg,  en  ce  qui  con- 
cerne l'état  sanitaire  des  femmes  de  maison,  sont  également  signifi- 
catifs. Sur  155  maisons  tolérées  de  cette  capitale,  du  1er  janvier  1874 

(1)  Clinique  de  l'Hôpital  du  Midi.  Leroux  de  Ricord,  recueilles  et  publiées 
par  A.  Fournier,  interne  des  Hôpitaux  (in-8°j  Paris,  A.  Delàhaye,  édit,  3'  édit., 
1860).  Des  Sources  de  la  Syphilis,  note  xv.  pp.  483-495. 
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au  1er  mai  de  la  même  année,  c'est-à-dire  après  quatre  mois  d'exer- 
cice, 19  maisons  contenaient  4  à  5  femmes  syphilitiques  trouvées 
d'ailleurs  en  action  sexuelle  ;  13  maisons,  5  à  6  femmes  contagion- 
nées  ;  4  maisons,  6  à  7  femmes  contagionnées  ;  une  maison,  7  à 
8  femmes  également  contagionnées  de  syphilis  —  sur  10  pension- 
naires présentes  ! 

Si  nous  ajoutons  maintenant  que,  loin  d'approcher  des  chiffres 
proportionnels  de  malades  signalées  parmi  les  internées  en  maison 
et  les  isolées,  les  femmes  libres  de  toute  inscription,  les  insoumises 
(pour  parler  le  langage  de  la  Préfecture  de  Police)  ne  présentent 
dans  le  même  laps  de  temps  (1855-1883)  que  0,7  à  2,3  %  de  syphi- 
litiques, il  demeure  donc  acquis  tout  d'abord  que  les  femmes  de 
maison  sont  frappées  dans  une  proportion  tout  à  fait  alarmante  et 
font  des  établissements  où  elles  sont  séquestrées  le  plus  intense 
foyer  de  contagion  possible  ;  ensuite,  que  les  femmes  isolées,  bien 
que  moins  serves  et  moins  forcées  aux  accouplements  quelconques, 
sont  plus  dangereuses  que  les  femmes  libres  ; 

4°  Cet  état  sanitaire  déplorable,  avoué  par  les  médecins  des  divers 
dispensaires  eux-mêmes,  par  Mireur  à  Marseille,  Diday  à  Lyon, 
Clerc  à  Paris,  tient  non  pas  seulement  à  la  multiplicité  des  relations 
sexuelles  pratiquées  par  ces  malheureuses,  mais  aussi  à  la  déplo- 
rable organisation  des  services  médicaux  de  police,  tant  dans  les 
dispensaires  que  dans  les  hospices-prisons  dont  le  Saint-Lazare  de 
Paris  constitue  le  type. 

Dans  les  dispensaires,  les  visites  imposées  aux  femmes  ont  été 
souvent  si  rapides  (60  femmes  examinées  à  l'heure,  soit  une  minute 
par  femme)  et  si  superficielles  (dans  tels  dispensaires,  et  même  dans 
celui  de  la  Préfecture,  absence  de  spéculum,  d'examen  buccal,  etc.), 
que  Diday  a  vu  des  hommes  contagionnés  par  les  femmes  au  sortir 
même  de  la  visite,  et  que  Clerc,  à  Paris,  a  fait  cette  confession  au 
Conseil  municipal:  «  Dans  les  visiles  de  grande  afiluence,  il  se  pro- 
duit ce  fait  curieux  :  plus  on  visite  de  femmes,  moins  on  en  trouve 
proportionnellement  de  malades,  parce  que  certaines  particularités 
échappent  toujours.  » 

Quant  au  régime  de  Saint-Lazare,  il  est  difficile  de  rien  rêver  qui 
soit  plus  contraire  à  toute  hygiène,  à  toute  thérapeutique,  à  toute 
médecine  digne  de  ce  nom.  Les  médecins- vétérinaires  eux-mêmes 
répugneraient  à  soigner  des  meules  comme  la  Préfecture  de  Police 
impose  de  soigner  les  femmes  qu'elle  enferme  dans  sa  prison  et  son 
infirmerie  :  pas  d'air,  pas  d'exercice,  pas  de  viande,  pas  de  vin. 
Prétendre  guérir  une  maladie  déprimante  comme  la  syphilis  avec 
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une  telle  méthode,  une  telle  thérapeutique,  est  un  paradoxe  médical 
cruel  qui  serait  mieux  dit  un  crime  de  lèse-humanité.  Ajoutez  à  ce 
régime  la  surveillance  des  Sœurs  —  dont  ce  n'est  guère  ici  la  place  — 
pour  relever  le  moral  des  prisonnières  malades  ! 

Remarquons  brièvement  l'insuffisance  même  du  traitement  de 
Saint-Lazare  comme  durée.  La  syphilis  est  une  maladie  à  longues 
périodes  et  à  récidives  :  pour  être  logique,  le  système  de  la  Régle- 
mentation devrait  prolonger  l'internement  des  malades  dans  ses 
infirmeries  et  prisons  pendant  une.  deux,  trois  années.  Mais  le  côté 
impraticable  du  protectionnisme  policier  éclate  en  ce  fait  qu'on 
garde  les  malades  un  mois,  deux  mois,  trois  mois  au  plus  —  et  pas 
toutes  encore  !  La  femme  ne  sort  pas  guérie,  mais  blanchie,  selon 
l'expression  de  pittoresque  ironie  du  Pr  Fournier,  mais  sous  le  coup 
d'une  rechute  ;  elle  sort  aussi  révoltée  des  traitements  illégaux  et 
barbares  dont  elle  a  été  frappée  ;  elle  n'a  qu'une  pensée  :  échapper 
à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  à  une  nouvelle  incarcération.  Peu 
lui  importe,  dans  cette  même  disposition  d'esprit,  qu'il  y  ait  un 
intérêt  supérieur  et  social  à  ce  qu'elle  vienne  d'elle-même  s'offrir  à 
une  visite  dont  les  moindres  suites  sont  la  privation  de  la  liberté, 
surtout  à  ce  qu'elle  évite  tout  acte  sexuel...  En  vérité,  voici  un 
beau  résultat  moral,  un  résultat  matériel  satisfaisant  qu'emporte  avec 
elle  la  coercition  ! 

5°  Enfin  —  et  c'est  là  le  dernier  point  à  mettre  en  lumière  dans 
l'état  de  la  question,  celui  auquel  nous  nous  sommes,  quant  à  nous, 
attaché  dès  la  première  heure  de  l'étude  —  il  y  a  aussi  les  hommes 
malades. 

Qu'en  fait  la  Préfecture  dans  son  concept  de  médecine  publique? 

Ne  tombe-t-il  pas  cependant  sous  le  plus  vulgaire  sens  commun 
que  la  police,  qui  a  la  prétention  de  sauvegarder  la  santé  commune 
en  protégeant  les  hommes  sains  contre  les  femmes  malades,  devrait, 
dans  le  même  but,  protéger  contre  les  hommes  malades  les  femmes 
saines.  L'homme  est  la  lancette  chargée  du  vaccin  syphilitique  : 
c'est  lui  le  syphilisateur  par  excellence. 

La  police  a-t-elle  jamais  songé  à  rêner  ce  coureur  qui  vagabonde 
à  son  gré,  qui  bien  portant  pour  le  reste,  n'en  continue  pas  moins 
(quand  le  caprice  s'allume)  à  obéir,  comme  il  dit,  à  la  loi  physiolo- 
gique? A-t-elle  même  songé  à  instituer  à  son  adresse  une  visite 
particulière  dans  le  vestibule  des  maisons  publiques  ? 

Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  guère  qu'un  vœu  dans  cet  ordre 
d'idées,  celui  qu'a  formulé  Sperk,  le  médecin  de  l'hôpital  Kalinkin, 
à  Pétersbourg.  En  réglemenlaiïstc  logique,  lui  du  moins,  le  médecin 
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russe,  voudrait  que  les  femmes  en  carte  fussent  divisées  en  deux 
catégories  :  celles  qui  sont  dans  la  période  secondaire  constitueraient 
Tune;  l'autre  comprendrait  les  vieilles  syphilitiques  à  l'état  d'im- 
puissance contagieuse  et  les  femmes  saines.  Une  carte  d'un  modèle 
différent  serait  remise  aux  unes  et  aux  autres  :  la  seule  exhibition 
de  cette  carie  fixerait  le  visiteur.  Ici  l'on  n'entrevoit  pas  au  premier 
abord  la  protection  de  la  femme.  C'est  dans  ses  nouvelles  classifi- 
cation des  maisons  que  Sperk  tente  cette  protection.  Une  première 
classification  divise  les  maisons  publiques  en  deux  catégories  :  les 
unes  comprendraient  des  femmes  malades  ;  l'on  y  serait  reçu  sans 
aucune  formalité  après  avoir  été  averti  du  risque;  les  autres  mai- 
sons n'auraient  pour  pensionnaires  que  des  femmes  syphilitiques 
guéries,  immunisées  depuis  longtemps  et  des  femmes  saines;  les 
visiteurs  subiraient  au  préalable  un  examen  complet.  Dans  la  se- 
conde classification,  les  maisons  resteraient  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui :  seulement  le  personnel  des  malades  et  des  bien  portantes, 
pour  être  hébergé  sous  le  même  toit,  ne  serait  point  mélangé  dans 
l'intérieur  commercial  de  l'établissement,  et  nul  homme  qui  choisi- 
rait le  bon  quartier,  ne  pourrait  approcher  une  femme  saine  sans 
avoir  subi  la  visite  médicale.  La  tenancière  serait  correctionnel le- 
ment  et  financièrement  responsable  de  l'exécution  du  règlement. 

Ainsi  donc,  voici,  en  fin  de  compte,  les  résultats  principaux  du 
système  coercitif,  depuis  cinquante  années,  le  nombre  des  femmes 
inscrites  est  en  décroissance  constante;  l'état  sanitaire  des  femmes 
soumises  a  été,  est  à  ce  point  déplorable,  qu'on  peut  justement  dire 
d'elles  qu'elles  centralisent  les  maladies  vénériennes  et  syphilitiques  ; 
elles  en  tiennent  bureau  ouvert;  elles  constituent  un  foyer  officiel  de 
contagion. 

Ces  conclusions  sont  d'un  intérêt  social  capital. 

Voyons  quelle  influence  elles  ont  eu  sur  les  débats  d'une  société 
comme  l'Académie  nationale  de  médecine?  Quel  parti  ses  orateurs 
ont  tiré  des  chiffres  groupés,  des  faits  médicaux  réunis  et  liés? 
Quelles  réformes  leur  ont  suggérées  les  agissements  de  la  préfecture 
de  police  et  de  ses  fonctionnaires  spéciaux?  Comment  enfin  l'Aca- 
démie acontrolé  et  complété  les  documents  hygiéniques  et  numé- 
riques sur  lesquels  seulement  peut  s'étayer  une  argumentation 
sérieuse  (1)? 


(1)  Bulletin  (le  l'Académie,  Séances  des  7,  21  et  28  février;  6,  13  et  20  mars 
3  avril  1888. 
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Fait  étrange,  positivement  extraordinaire  bien  que  non  unique 
dans  l'histoire  des  corps  savants,  les  orateurs  ont  systématique- 
ment tu  ou  ignoré  le  volumineux  recueil  de  tous  les  faits  concrets 
rassemblés  depuis  des  années  et  dont  les  conclusions  appelaient  une 
contradiction  éclairée  ou  une  adhésion  expliquée,  en  tout  cas  un  débat 
pleinement  scientifique.  Tout  cela  est  resté  pour  eux  document  pro- 
fondément inhumé,  est  demeuré  lettre  morte,  comme  si  rien  de  tout 
cela  n'avait  vu  le  jour,  n'avait  parlé  !  Bien  mieux,  ils  n'ont  même  pas 
jugé  utile  de  se  livrer  eux-mêmes  à  une  enquête  complémentaire,  si 
sommaire  fùt-elle;  ils  ne  l'ont  même  pas  exigé  de  la  Commission  et 
de  son  éminent  rapporteur,  M.  Fournier  (1).  Nous  l'avouons,  nous 
n'avons  pu  réprimer  un  sourire  quand  nous  avons  entendu  le  pro- 
fesseur Trélat,  qui  est  cependant  un  esprit  d'une  intéressante  origi- 
nalité autant  qu'il  est  un  orateur  disert,  parler  «  de  recherches 
mûries  et  de  patientes  enquêtes!  »  A  quelle  tribune,  dans  quelle 
chaire  ont  donc  été  produites  les  recherches  mûries?  Dans  quel  livre 
académique  ou  professoral  ont  paru  les  patientes  enquêtes?  Qu'un 
veuille  bien  les  indiquer  à  notre  curiosité  que  nous  nous  efforçons  de 
tenir  éveillée  autant  qu'impartiale.  Si  elles  infirment,  si  elles  contre- 
disent les  recherches  propres  de  ceux  qui  tiennent  la  Réglementation 
pour  le  plus  fâcheux  obstacle  à  l'ordre,  à  la  morale,  à  la  santé 
publique,  qu'on  se  hâte  de  leur  donner  la  publicité  la  plus  reten- 
tissante et  la  plus  officielle...  Mais  recherches  et  enquêtes  acadé- 
miques existent  si  peu  que  le  savant  J.-V.  Laborde,  un  physiologiste 
doublé  d'un  clinicien,  qui  a  conservé  sous  la  coupole  de  la  rue  des 
Saints-Pères  la  liberté  de  penser  et  de  parler  si  bien  connue  de  ses 
amis  au  privé  et  dans  les  laboratoires,  a  spirituellement  rappelé  à 
ses  collègues  qu'ils  mettaient  la  charrue  avant  les  bœufs,  qu'une 
commission  mixte,  administrative,  juridique  et  médicale,  aurait  dû 
depuis  longtemps  fonctionner  et  préparer  à  l'Académie  tous  les 
matériaux  d'un  débat  scientifiquement  démonstratif. 

Le  siège  de  MM.  les  debuters  était  fait  d'avance.   On  ne  saurait 


(1)  M.  le  Pr  Fournier  paraît  avoir  tenté  de  commencer  cette  enquête,  au  moins 
personnellement,  mais  sa  tentative  n'a  pas  été  heureuse  si  nous  en  croyons  la 
parole  de  dépit  légitime  qui  lui  échappait  hier  devant  nous  :  «  Est-ce  qu'il  y  a 
moyen  d'obtenir  un  document  de  la  Préfecture  de  Police;  »  La  Préfecture  aurait 
donc  refusé  à  ces  messieurs  de  l'Académie  une  communication  de  documents  et 
de  statistiques,  comme  s'ils  avaient  été  membres  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de 
Ville  !  —  V.  les  deux  rapports  de  M.  Fournier  :  Documents  annexes  à  l'enquête 
municipale  de  1879,  n°  3.  Projet  de  réglementation  sanitaire;  Rapport  à  l'Acadé- 
mie sur  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  broché  in -8°,  Masson,  juin  1887,  2e  édit, 
1888. 
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s'imaginer  combien  la  méthode  a  priori,  même  chez  d'incontes- 
tables savants,  conserve  de  dévots  (i)l 

Ainsi  de  statistiques,  pas  une  ne  se  rencontre  dans  le  débat!  Pas 
un  emprunt  aux  cartons  des  Commissions  du  Conseil  municipal  où 
l'on  aurait  pu  facilement  puiser,  à  défaut  de  ceux  si  rigoureusement 
cadenassés  de  la  préfecture  !  Nous  nous  trompons...  deux  ou  trois 
chiffres  solitaires,  jetés  en  courant,  rapidement,  sans  nulle  suite 
ni  compagnons,  sans  caractère  contrôlé,  c'est-à-dire  critique,  com- 
muniqué l'un  dans  la  causerie  d'un  médecin  du  Dispensaire,  t'autre 
par  un  orateur  académique  qui  l'extrait  de  sa  pratique  d'hôpital. 

Oui,  les  seuls  chiffres  qu'on  ait  eu  à  lire,  sont  ceux-ci  :  M.  Com- 
menge,  médecin  du  Dispensaire,  communique  à  M.  Trélat  que  sur 
106  dossiers  de  filles  soumises  envoyées  du  Dispensaire  à  la  prison 
de  Saint-Lazare,  dossiers  pris  au  hasard  dans  les  archives  de  1881, 
il  y  aurait  76  mineures  de  15  à  20  ans.  Ceci  est  une  réponse  aux 
assertions  des  préfets  de  police,  MM.  Camescasse  et  autres  qui 
juraient  ne  plus  inscrire,  à  cette  date,  de  mineures  sur  les  registres 
■de  la  Réglementation  parisienne! 

L'autre,  unique  argument  arithmétique,  destiné  à  prouver  la  salu- 
brité exceptionnelle  des  femmes  soumises  et  la  supériorité  de  leur 
union  sur  celle  qu'offrent  les  filles  libres,  est  présenté  par  le  PrLe 
Fort  qui,  étant  chirurgien  au  Midi,  en  1866  et  en  1867,  a  pris  4.987 
observations  (2).  Dans  ces  dix-sept  mois  de  clinique,  il  a  compté  sur 
ce  chiffre  total.  780  syphilis  masculines  prises  dans  les  maisons  de 
tolérance,  le  reste  à  l'actif  des  femmes  légitimes,  des  concubines,  des 
danseuses  de  bals  publics,  des  promeneuses  de  carrefours  et  d'in- 
connues! Outre  que  cette  statistique  est  incomplète  dans  ses  indica- 
tions puisqu'elle  néglige  les  filles  inscrites  isolées,  et  met  à  la  charge 

(1)  L'Académie  de  médecine  de  Belgique,  à  cette  même  époque,  n'a  même  pas 
eu  les  scrupules  de  notre  Académie  de  France.  Elle  provoque  la  nomination 
d'une  grande  Commission  ministérielle  d'enquête  :  elle  y  envoie  nombre  de 
ses  membres  propres,  partisans  et  adversaires  de  la  Réglementation,  et,  —  sans 
attendre  que  la  Commission  ait  seulement  commencé  ses  travaux  —  elle  se 
prononce  par  un  vote  solennellement  formulé  pour  le  système  coercitif  de  la 
Police  des  mœurs  ! 

(2)  Mettons  ces  deux  statistiques  en  présence  l'une  de  l'autre  : 


Statistique  du  Pr  Le  fort. 

Syphilis  masculines  transmises  par  : 

Femmes  légitimes  et  concubines.   .    .  988 

Filles  de  rues  ou  de  bals  publics  .   .  2. 302 

Pensionnaires  de  maison 780 

Femmes  de  condition  inconnue  .   .   .  917 

Totai •.    .  /. .987 


Statistique  du  PT  A.  Fournie)-  (op.  cit.) 

Syphilis  masculines  transmises  par  : 
Femmes  mariées  et  femmes  des 

malades 24 

Filles  entretenues,  actrices  .....  52 

Ouvrières 10  0 

Domestiques 26 

Filles  soumises 025 

Prostituées  clandestines 46 

Total 373 
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des  filles  libres,  des  clandestines,  toute  maladie  contractée  ailleurs 
que  dans  les  maisons,  il  est  piquant  d'ajouter  qu'elle  est  complète- 
ment infirmée  par  la  statistique  qu'établissaient  Fournier  et  Puche 
dans  le  même  hôpital,  six  ans  auparavant,  en  1860. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  mention  faite  de  cette  partie  positive  des 
débats,  l'Académie  de  Médecine  a  consacré,  hâtons-nous  de  le  dire, 
plusieurs  séances  à  une  excellente  discussion  juridique  sur  la  situa- 
tion des  femmes  vis-à-vis  les  pouvoirs  de  police. 

Le  rapport  sur  lequel  s'établissait  cette  discussion,  rapport  du  à  la 
plume  du  Pr  Fournier.  contenait  tout  le  monde  le  pressent,  des 
pages  remarquables,  surtout  sur  les  questions  de  détail. 

M.  Fournier  a  ainsi,  tout  d'abord,  donné  une  très  forte  sanction 
à  la  condamnation,  désormais  sans  appel,  de  la  prétention  des  pré- 
fets, avec  leur  suite  d'agents  secrets,  de  s'instituer  à  la  fois,  vis-à- 
vis  des  femmes,  leur  législateur,  leur  surveillant,  leur  juge  et  leur 
geôlier.  M.  Fournier  a  le  sens  du  droit  constitutionnel. 

La  Préfecture  de  Police,  avait,  il  est  vrai,  trouvé  un  champion 
convaincu  et  habile  de  sa  cause  scabreuse  dans  la  personne  de 
M.  P.  Brouardel,  le  professeur  de  médecine  légale  et  l'expert  très 
apprécié  du  Palais.  Sans  l'insistance  courageusement  intransigeante 
—  dans  sa  courioisie  —  de  M.  Fournier,  d'ailleurs  bien  appuyé  parle 
Pr  Le  Fort,  on  peut  presque  croire  que  l'Académie  vivement  pressée 
par  M.  Brouardel  se  serait  prononcée  pour  le  statu  qi<o,  peut-être 
encore  renforcé  de  mesures  policières  de  coercition  additionnelle  ! 

M.  le  Pr  Fournier  ne  s'en  est  pas  tenu  à  cette  première  opposi- 
tion. Après  Yves  Guyot,  après  le  Conseil  municipal  de  Paris,  il  a 
porté  à  l'aberrante  et  inhumaine  organisation  de  la  médecine  de  la 
prison  de  Saint-Lazare  un  coup  qui  l'achève. 

Ce  sont  là  des  actes  positifs  auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre- 
un  hommage  public.  En  flétrissant  la  juridiction  et  la  médecine 
policières  comme  ils  l'ont  fait  ex  cathedra  et  avec  une  indépendance- 
qu'on  ne  rencontre  pas  à  toute  heure  dans  les  chaires  officielles, 
MM.  Fournier  et  Le  Fort  et  aussi  M.  Laborde  dont  nous  ne 
saurions  également  trop  louer  les  vaillantes  interventions  de  critique 
éclairé  ont  rendu  un  puissant  service  à  la  morale,  au  droit  et  aussi 
à  l'hygiène  publique. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  rappeler  les  critiques  de  détail  ou  de 
négation. 
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Qu'est-ce  que  l'Académie,  sous  la  direction  de  M.  Fournier,  son 
rapporteur,  a  voulu  établir,  édifier? 

L'Académie  a  hésité  longtemps  :  finalement  elle  s'est  comme 
décidée. 

Le  régime  indécis,  le  compromis  de  pratique  dillicile  auquel  la 
compagnie  s'est  arrêtée  monlre  toutefois  combien,  dans  tout  ce 
débat  ses  orateurs  auraient  dû  lui  fournir  un  substratum  de  raisons 
matérielles,  des  fondations  de  chiffres  et  de  faits  observés,  pour 
aboutir  et  conclure  sûrement. . 

L'Académie,  donc,  proclame  que  la  provocation  féminine  est  un 
délit  :  elle  supprime,  il  est  vrai,  le  mot  dans  son  projet  de  règle- 
ment, mais  elle  demande  positivement  la  répression  de  la  chose,  ce 
qui  revient  à  écrire  ce  mot  en  toutes  lettres  dans  son  texte.  C'est 
qu'en  effet  ce  n'est  pas  une  définition  commode  à  établir  que  celle 
de  la  provocation  féminine,  et  l'Académie  —  pour  cet  excellent 
motif  —  n'a  pas  tenté  de  la  donner.  En  dehors  de  l'acte  matériel 
qui  consiste  à  retenir  un  homme  par  le  bras,  par  le  vêtement,  et  à 
chercher  à  l'entraîner  corporellement.  nous  attendons  qu'un  habile 
arrangeur  d'idées  et  de  phrases  consente  à  nous  dire  où  commence  et 
où  finit  la  provocation,  c'est-à-dire  le  manège  même  de  l'amour.  A 
quoi  se  reconnaît-elle?  Au  sourire,  au  rayonnement  des  yeux,  aux 
battements  de  la  paupière,  ou  mouvement  des  sourcils,  à  l'interpel- 
lation plus  au  moins  haute  ou  plaisante,  au  jeu  de  la  main,  du  doigt 
index? 

Ce  délit,  une  fois  reconnu,  la  police  secrète  demeure  chargée  de 
la  surveillance  des  femmes  dans  la  rue  (art.  I  et  III)  (1). 

Les  filles  arrêtées  sont  soumises  à  l'inscription  et  à  la  visite  heb- 
domadairement régulière  du  Dispensaire,  ordonnées  toutes  deux  par 
le  préfet  (art.  V  et  VIII);  malades,  elles  sont  internées  dans  un  asile 
spécial  (art.  VII). 

—  Mais,  dira  le  lecteur,  qu'y  a-t-il  de  changé?  Et  quel  besoin  que 
M.  Fournier  sonnât  une  heure  auparavant  la  charge  contre  la  juri- 
diction du  Bureau  des  mœurs  qu'il  traitait  de  «  monstruosité  »  ? 
Tous  les  statuts  que  l'Académie  inscrit  dans  son  règlement  nouveau, 
sont  précisément  ceux  qui  sont  appliqués  aujourd'hui!  La  sur- 
veillance occulte,  arbitraire  des  agents,  reste  la  même  :  allons-nous 
revoir  les  mêmes  illégalités,  les  mêmes  brutalités,  les  mêmes  infa- 
mies incompatibles  avec  un  régime  social  d'ordre  et  d'équité  ? 

(1)  V.  Appendice.  Le  projet  de  Réglementation  de  l'Académie  de  médecine. 
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—  Que  le  lecteur  veuille  bien  attendre:  M.  le  rapporteur  Fournier 
a  prévu  l'objection  et  répondu  d'avance. 

Le  nouveau  règlement  porte  en  effet  que  «  si  l'inscription  n 'est  pas 
consentie  par  la  fille  à  qui  V  administration  l'impose,  elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire.  »  (Art.  VI.) 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la  longue  controverse  soulevée 
par  l'intervention  de  ces  simples  termes  «  autorité  judiciaire  ». 
M.  Fournier  voulait  que  le  mot  «  tribunal  »  figurât  textuellement 
dans  l'article.  M.  Brouardel  s'y  opposait  énergiquement.  C'était  en 
effet  là  ce  qui  constituait  la  nouveauté  du  point  de  vue  doctrinal  el 
de  la  pratique.  Un  instant  l'on  put  penser  que  l'Académie  allait  se 
scinder  en  deux  camps  et  que  la  discussion  n'aboutirait  pas.  Enfin 
M.  Brouardel  a  cédé,  après  avoir  reculé  pied  à  pied  :  il  a  cédé,  mais 
il  ne  s'est  pas  déclaré  convaincu. 

Telle  la  réforme  maîtresse  de  l'œuvre  académique;  tels  seront  les 
nouveaux  rapports  administratifs  des  femmes  qui  vivent  d'une  vie 
libre  ou  qui.  pour  appoint  de  salaire,  tirent  à  leur  co?ur  défendant 
une  ressource  pécuniaire  de  leur  corps  —  sous  le  patronage  de  la 
police.  M.  Fournier  a  bien  marqué  que  c'était  la  clé  de  voûte  du 
système  réglementariste  nouveau  parce  que  c'était  à  ses  yeux,  la 
garantie  opposée  à  des  exactions  que  personne  ne  conteste. 

L'erreur  de  M.  Fournier,  erreur  de  fait  autant  que  de  doctrine,  se 
souligne  d'elle-même. 

Comment  l'éminent  rapporteur  a-t-il  pu  espérer  et  se  convaincre 
que  ce  fait  se  réaliserait,  ce  fait  d'une  police  maintenue  dans  tous 
ses  pouvoirs  antérieurs  et  cependant  prenant  désormais  souci  de 
la  légalité  des  faits,  parce  qu'elle  devra  aller  témoigner  devant  un 
tribunal  de  juge  de  paix  ou  le  juge  correctionnel),  quand  elle  ren- 
contrera une  fille  qui  refusera  d'aller  en  prison,  d'aller  à  l'hôpital 
de  police,  ou  de  se  coucher  sur  la  table  d'examen?  Comment  son 
expérience  si  réelle  a-l-elle  pu  se  persuader  d'une  telle  métamor- 
phose ! 

Ce  système  de  l'inscription  contrôlée  par  les  justices  de  paix  que 
M.  Fournier  voudrait  voir  appliquer  à  Paris,  il  existe  d'ailleurs  déjà 
dans  nombre  de  petites  et  moyennes  villes  de  province;  il  existe 
même  à  Marseille,  et,  dans  cette  grande  ville,  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  matière,  à  commencer  par  le  propre  médecin  en  chef  du 
Dispensaire.  M.  Mireur,  ont  eu  à  signaler  des  exactions  policières 
aussi  insupportables,  aussi  criminelles  qu'à  Paris  où  la  Préfecture 
ne  tolère  pas  pour  l'inscription  des  femmes  l'intervention  du  juge 
de  paix.  Que  vaudra,  dans  la  réalité,  avec  de  pareils  antécédents, 
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l'excellente  intention  de  M.  Fournier?  Nous  pourrions  invoquer 
l'exemple  instructif  de  l'Angleterre  où  la  loi,  les  Contagious  diseases 
Acts,  loin  de  mettre  les  femmes  à  l'abri  des  exactions  arbitraires  de 
la  police,  sanctionnaient  purement  et  simplement  ses  agissements  et 
couvraient  ainsi  la  complicité,  déplorable  pour  les  pouvoirs 
publics,  de  policemen.  Cette  situation  a  été  même  un  des  plus  puis- 
sants arguments  en  faveur  de  l'abolition  de  ces  lois  en  1883  et  en 
1886  par  le  Parlement. 

M.  Fournier  et  les  collègues  qu'il  mène  avec  lui  se  leurrent  donc, 
croyons-nous.  Il  n'y  aura  rien  de  changé  entre  les  rapports  de  la 
police  et  des  malheureuses  qui  tomberont  sous  la  main  de  ses 
agents  :  il  n'y  aura  qu'un  texte  de  plus. 

Quant  à  croire,  comme  l'a  soutenu  M.  Brouardel,  que  cette  inter- 
vention possible  de  «  l'autorité  judiciaire  »  dans  le  cas  des  femmes 
réfractaires  à  l'inscription  policière,  porte  en  soi  le  germe  de  mort 
de  toute  surveillance  et  va  mettre  à  néant,  non  seulement  l'action 
de  la  police  sur  l'ordre  de  la  rue,  mais  va  fermer  instantanément  la 
bouche  des  agents,  paralyser  leur  poigne  et  les  arrêter  sur  le  chemin 
du  tribunal,  de  crainte  qu'en  témoignant,  ils  soient  en  bulle  aux 
haines  privées,  aux  vengeances  et  surtout  qu'ils  soient  brûlés  selon  le 
terme  d'argot,  quant  à  cela,  c'est  encore  une  hypothèse. 

Si  le  projet  de  M.  le  professeur  Alf.  Fournier  avait  pour  résultat 
de  provoquer  au  Parlement  l'élaboration  d'une  loi  inapplicable  en  la 
matière,  nous  serions  des  premiers  à  nous  en  réjouir,  parce  que 
nous  pensons  qu'un  grand  pas  serait  ainsi  fait  alors  dans  le  sens 
de  la  protection  de  la  liberté  individuelle.  Mais  il  nous  parait  cer- 
tain, au  contraire,  'qu'ainsi  conçue,  érigée  non  comme  législation 
de  droit  commun,  mais  exceptionnelle  puisqu'elle  sera  appliquée 
aux  seules  femmes,  la  loi  ira  contre  le  but  d'ordre  légal  que  l'on  se 
propose. 

Le  lecteur  partagera  notre  appréhension  quand  nous  aurons  ajouté 
qu'au  cours  du  débat,  un  membre  a  demandé  que  le  tribunal  pro- 
nonçât l'inscription  —  sans  appel.  Ce  membre  qui  approuve  une  loi 
portée  contre  les  seules  femmes  n'est  pas  satisfait  :  il  veut  encore 
bouleverser  le  droit,  la  procédure,  enlever  à  l'accusée  les  garanties 
octroyées  au  pire  malfaiteur!  Nous  pourrions  arrêter  ici  l'examen 
de  cette  discussion  conduite  par  M.  Fournier. 

Un  tribunal  condamnant  une  femme  k  la  visite  obligatoire  et  à 
la  prostitution,  pour  délit  peut-être  non  réel  de  provocation,  cons- 
titue un  idéal  de  légalité  au-dessous  duquel  on  ne  peut  guère  ima- 
giner une  pire  conception...  légale! 
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Mais  la  discussion  a  embrassé  aussi  l'intéressante  question  de 
l'hospitalisation  des  malades  autres  que  les  femmes  soumises 
ou  arrêtées. 

Disons  de  suite  que  M.  Fournier,  après  avoir  vivement  combattu 
l'institution  d'un  hôpital -prison  comme  Saint-Lazare  et  réclamé  le 
traitement  des  femmes,  soit  dans  un  hôpital  municipal  entièrement 
distinct  de  Saint-Lazare,  soit  dans  leur  propre  domicile,  a  finalement 
accepté  l'internement  dans  un  «  asile  sanitaire  spécial  »  dont  les 
•médecins  seront,  il  est  vrai,  élus  au  concours  par  un  jury,  nommé 
d'ailleurs  par  le  préfet  de  police  sur  la  présentation  du  doyen  de  la 
Faculté  de  médecine  il).  Les  étudiants  en  médecine,  sur  le  point 
de  passer  leur  thèse,  ne  viendront  point  heurter  vainement  les  portes 
closes  de  l'hôpital  préfectoral  :  le  projet  de  règlement  demande  que, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  St-Lazare,  ces  jeunes  médecins 
puissent  étudier  les  maladies  intersexuelles  dans  ces  nouveaux  ser- 
vices techniques,  aussi  librement  que  dans  les  salles  du  Midi,  de 
Lourcine  ou  des  hôpitaux  ordinaires. 

Quand  cette  question  de  l'hospitalisation  des  maladies  «  spé- 
ciales »  vint  devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  ou  du  moins 
devant  la  Commission  de  1883,  elle  fut  résolue  dans  un  esprit  social 
et  scientifique  très  large,  très  contemporain,  nous  voulons  dire 
expurgé  de  tout  préjugé. 

La  suppresssion  des  hôpitaux  spéciaux,  considérés  comme  in- 
famants par  la  masse  du  public  —  et  ce  de  l'avis  même  des  mé- 
decins comme  M.  Fournier  —  fut  réclamée,  ainsi  que  l'admission 
des  malades,  atteints  d'affections  spécifiques,  dans  tous  les  hôpitaux 
généraux.  L'administration  de  l'Assistance  publique  accepta 
l'une  et  l'autre  mesure,  sauf  à  s'entendre  avec  le  corps  de  ses 
médecins  pour  l'institution  de  salles  séparées  ou  pour  la  réception 
dans  les  salles  ordinaires. 

La  majorité  de  l'Académie  n'a  pas  osé  suivre  jusque-là  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique.  La  création  des  services  spéciaux 
dans  les  hôpitaux  généraux  a  été  écartée  d'emblée  (2),  et  la  création  de 

(1  Le  nouveau  mode  de  nomination  des  médecins  de  Saint-Lazare  doil-il  être 
expliqué  par  cette  critique  que  formulait  un  fonctionnaire  de  la  Préfecture  de 
Police,  ancien  chef  du  Service  des  mœurs,  l'honorable  .M.  Carlier,  dans  son  livre 
Les  deux  prostitutions  Ch.  Saint-Lazare,  p.  261-262)  :  «  Pourquoi  réserver  les 
fonctions  de  médecin  à  Saint-Lazare  et  au  Dispensaire  au  népotisme  e(  parfois 
même  aux  convenances  de  la  politique  ?  Tous  ne  se  sont  point  préparés  par  des 
études  spéciales  ;  plusieurs  ne  doivent  ces  places  qu'à  la  faveur.  » 

(2)  Qui  croirait  que  M.  Legouest,  inspecteur  général  d'armée,  a  combattu,  au 
cours  du  débat,  la  création  de  services  spéciaux  dans  les  hôpitaux  généraux  des 
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nouveaux  hôpitaux  spéciaux  a  été  réclamée  (Art.  X),  contrairement 
à  tous  les  arguments  convaincants  mis  en  lumière  par  M.  Fournier 
lui-même.  Enfin  si  la  majorité  des  Académiciens  appuie  l'institution 
de  consultations  gratuites  avec  délivrance  de  médicaments  dans  tous 
les  hôpitaux  généraux  et  spéciaux,  y  compris  le  futur  hôpital  de 
police,  elle  est  malheureusement  demeurée  muette  sur  la  création 
de  ces  nombreux  dispensaires  à  semer  judicieusement  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  création  que  M.  Laborde  à  l'Académie  même 
et  le  Dr  Malécot,  à  la  Société  de  médecine  pratique,  demandaient 
avec  tant  d'instance. 

La  question  de  l'hospitalisation  reste  donc  à  demi  résolue. 

Peut-être  eût-il  mieux  valu,  comme  le  demandaient  plusieurs 
membres  de  la  minorité,  ne  pas  envisager  uniquement  la  question 
de  la  prostitution  comme  une  simple  affaire  de  police  sanitaire  per- 
mettant de  poursuivre  une  malheureuse  femme  contagion  née  par 
un  séducteur  ou  un  galant  de  débauche  et  assimilée  à  une  variété 
d'animal  malade. 

Peut-être  eùt-il  mieux  valu  s'en  tenir  à  un  sujet  moins  vaste  et 
se  restreindre  à  l'examen  de  la  question  d'éducation  morale,  pré- 
ventive et  prendre  simplement  en  main  la  cause  des  jeunes  filles 
pauvres  du  prolétariat  de  nos  villes,  de  ces  petites  mineures  qui 
sont  comme  les  pupilles,  les  consentes  de  la  prostitution.  L'illustre 
docteur  Théophile  Roussel,  membre  lui-même  de  l'Académie  de 
médecine  le  demandait,  comme  l'avaient  fait  d'ailleurs  nombre  de 
médecins  faisant  partie  de  commissions  ministérielles  en  Angle- 
terre et  en  Italie. 

L'éminent  M.  Laborde  ne  nous  a  d'ailleurs  pas  paru  conclure  que 
les  débats  qui  se  terminaient  sur  le  vole  du  projet  de  M.  Fournier 
seraient  le  dernier  mot  de  l'Académie  et  il  a  pu  justement  dire  à 
ses  collègues  : 

«  En  vérité,  il  y  a  là  matière  à  de  graves  méditations  pour  le 
moraliste  pénétré  des  idées  de  justice  sociale,  et  l'on  comprend 
qu'en  envisageant  sous  cet  aspect,  qui  est  bien  celui  des  réalités 
contingentes,  cette  question  de  la  prostitution,  l'on  soit  porté  à  se 

villes  de  province,  si  mal  partagées  au  point  de  vue  du  traitement  de  ces  mala- 
dies, en  disant  que  l'entrée  des  malades  spéciaux  ne  pouvait  être  autorisée, 
1»  parce  que  «  les  commissions  administratives  comprenant  les  hommes  les  plus 
éminents  de  la  commune  »  la  refuseraient  en  vertu  des  clauses  formelles  des 
cahiers  des  charges;  2°  parce  que  les  salles  sont  desservies  par  des  Sœurs; 
3°  parce  qu'il  y  a  souvent  des  pensionnats  de  jeunes  demoiselles  annexés  aux 
hôpitaux  de  province   (textuel). 
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dire  logiquement  et  avec  raison,  que  ce  n'est  point  par  des  lois, 
par  l'intervention  judiciaire,  par  la  répression  pénale  en  un  mot, 
quelle  qu'en  soit  la  convenance,  que  l'on  peut  résoudre  un  pro- 
blème qui  tient  absolument  à  nos  mœurs,  à  notre  évolution  sociale, 
et  qui  en  est  pour  ainsi  dire  l'incarnation;  l'on  comprend  qu'il  soit 
ramené,  par  beaucoup  d'économistes  autorisés,  à  une  question  de 
liberté  absolue,  sauf  à  le  rattacher  le  mieux  possible,  au  problème 
d'hygiène  publique  qui  se  pose  solidairement  à  ce  sujet.  » 

L'Académie  a  mis  en  avant,  par  ce  remaniement  de  la  Police  des 
mœurs,  un  véritable  système  de  Néo-Réglementation.  Trouvera-t-il 
lanl  chez  les  politiques  que  dans  le  monde  juridique  un  accueil  qui 
lui  permette  de  passer  de  l'état  de  projet  à  l'état  de  vie  et  de  pra- 
tique ?  Plus  d'un,  à  l'Académie  même,  en  doute,  el  avec  ces  hono- 
rables académiciens  nous  en  doutons  nous-même. 


Mai  1888. 
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Seconds  débats  (1898).    -  Mémoire  de  J.-V.  Laborde, 

membre  de  l'Académie  et  J.  Stuart,  membre  du  Parlement  britannique 

sur  l'échec  de  la  Réglementation  en  Angleterre  (1866-1883) 


Nous  ne  croyions  pas  en  réalité  être  si  bon  prophète  en  étant 
prophète  non  optimiste.  Il  y  a  dix  ans,  en  1888,  lors  des  importants 
débats  soulevés  à  l'Académie  de  Médecine  sous  la  très  insistante 
influence  de  M.  Fournier,  nous  nous  mêlions  de  prédire  que  le 
projet  de  Néo-Réglementation,  issu  de  cette  longue  discussion,  avait 
d'insuffisantes  chances  de  se  transformer  en  un  instrument  régle- 
mentaire et  légal  vivant  et  agissant  :  l'événement  nous  a  donné 
raison.  Les  critiques  académiques  et  les  indications  de  réforme 
esquissées  dans  le  débat  et  le  projet,  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
auprès  des  Pouvoirs  publics  que  les  débats  plus  décidés  du  Conseil 
municipal  de  Paris.  Le  Régime  de  Saint-Lazare,  l'emprisonne- 
ment et  l'infamie  infligés  à  des  malades,  toute  une  organisation 
médico- policière  propre  à  terroriser  des  malheureuses,  restent  intan- 
gibles, fonctionnent  comme  devant.  Le  statu  quo  est  un  dogme 
de  gouvernement.  Les  Pouvoirs  publics  se  croiraient  diminués  et 
même  pis  s'ils  s'inclinaientdevant  les  initiatives  de  la  raison. 

Mais  la  raison  ne  se  croit  jamais  battue  parce  qu'on  ne  prête  pas 
dans  l'instant  l'oreille  à  ses  interprètes  :  il  est  dans  l'ordre  que  tôt 
ou  tard  elle  ait  le  dçrnier  mot,  elle  le  sait  et  elle  a  toutes  les  pa- 
tiences. 

Voici  que  la  question  est  de  nouveau  soulevée  devant  l'Académie 

pour  l'Angleterre  —  il  est  vrai.  Un  de  ses  membres  l'éminent 

J.-V.  Laborde  que  nous  avons  vu,  il  y  a  dix  ans,  intervenir  dans 
le  meilleur  esprit  de  science  et  d'humanité,  reprend  aujourd'hui  la 
discussion  :  il  vient  de  faire,  en  son  nom  et  au  nom  d'un  membre 
du  Parlement  anglais,  M.  James  Stuart,  le  savant  professeur  de 
mathématiques  et  de  démographie,  Lord  Recteur  de  l'Université  de 
Saint-Andrew,  une  communication  des  plus  intéressantes,  dont  les 
conclusions  décisive?  7  iraient  bien  provoquer  dans  un  prochain 
délai  des  débats  d'un  autre  caractère  que  ceux  de  1888  (1), 

(\)  Séance  et  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  29  mars  1898  :  Les  Acts  sur 
les  maladies  contagieuses  en   Angleterre  et  leur  influence   réelle  au  point  de  vue 

sanitaire. 
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On.  sait  que  toute  une  législation  réglementant  la  prostitution 
existait  en  Angleterre  basée  sur  des  Acts  contre  les  maladies  conta- 
gieuses. 

Les  abus  administratifs  de  tout  genre,  l'insignifiance  hygiénique 
des  résultats  constates,  bien  plus  l'aggravation  relevée  officiellement 
dans  des  centres  jusque-là  peu  lésés,  rallièrent  à  l'idée  d'abolir  ces 
Acts  la  majorité  de  la  population  de  la  métropole,  à  la  suite  des 
meilleurs  esprits  et  des  plus  notoires  hommes  politiques  anglais 
d'Herberl  Spencer  à  Gladstone.  L'abolition  des  Acts  eut  lieu  en  1883 
et  en  1886  pour  le  Royaume-Uni,  en  1888  pour  l'Inde.  Depuis  cette 
époque,  cette  mesure  du  rappel  n'a  cessé  d'être  attaquée  soit  en 
Angleterre  par  une  minorité  tenace,  soit  sur  le  continent  par  tes 
adhérents  à  notre  système  français  de  Police  des  mœurs.  En  France, 
parmi  les  écrivains  qui  se  sont  le  plus  sévèrement  élevés  contre  le 
rappel  figure  au  premier  rang  le  docleur  Oscar  Commenge,  médecin 
en  chef  du  Dispensaire  de  Paris.  Dans  diverses  publications,  et 
notamment  dans  son  livre  La}  Prostitution  clandestine,  il  a  soutenu, 
en  s'appuyant  sur  des  données  numériques,  que  la  suppression  de  la 
réglementation  anglaise  (visite  forcée,  encartement,  internat  coer- 
citif)  avait  eu  sur  la  santé  des  armées  une  influence  désastreuse  (1)  ; 
il  a  comparé  les  statistiques  militaires  anglaises  avec  les  statistiques 
militaires  de  plusieurs  autres  nations  européennes  et  il  a  conclu 
sans  difficulté  non  seulement  que  les  nations  dotées  d'une  Police 
des  mœurs  ont  un  état  sanitaire  spécifique  meilleur  que  l'Angleterre, 
mais  que  l'Angleterre  elle-même  est  en  déchéance  au  point  de  vue 
sanitaire  depuis  le  rappel  des  Acts. 

C'est  ce  dernier  point  t}ue  sont  venus  contester  M.  Laborde  et  son 
collaborateur  de  la  Chambre  des  Communes.  Déjà,  en  1888,  M.  La- 
borde avait  bien  marqué  qu'il  était  de  ceux  à  qui  il  fallait  des 
raisons  et  des  chiffres  authentiques,  comparatifs,  sérieux,  pour  être 
convaincu.  Fort  incrédule  sur  les  résultats  de  la  Réglementation  en 
1888,  il  est  venu  montrer  en  1898  qu'il  ne  lui  attribuait  décidé- 
ment aucune  vertu. 

C'est  qu'aussi  en  assumant  la  responsabilité  du  panégyrique  sys- 
tématique des  statistiques  réglementaristes  anglaises,  le  docleur 
Oscar  Commenge  n'avait  peut-être  point  donné  à  ses  lectures  et  à 
ses  interprétations  un  caractère  suffisamment  scientifique.  M.  Laborde 
en  prenant  des  statistiques  d'ensemble,  c'est-à-dire  en  encadrant  la 
période  de  fonctionnement  des  Acts,  entre  les  deux  périodes  pendant 

(1)  V.  pp.  513-527  (1  vol.  in-8",  Schlcicher,  Paris,  1897). 
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lesquelles  ils  n'existaient  pas  encore,  puis  ils  ont  été  supprimés,  ri'a 
pas  eu  de  peine  à  démontrer  que  d'une  part  les  Acts  n'avaient  eu 
aucune  action  favorable  sur  la  santé  publique,  et  que  loin  de  là,  en 
ce  qui  concernait  la  population  civileet  l'armée  de  l'intérieur,  leur 
rappel  avait  coïncidé  avec  une  amélioration  sanitaire  inçonstestable. 

M.  Commenge  avait  complètement  négligé  le  point  de  vue  si  im- 
portant de  la  santé  de  la  population  civile,  où,  après  tout,  dans  tous 
les  pays  du  monde  se  recrutent  les  armées...,  comme  disait  en  mau- 
gréant certain  colonel  célèbre.  C'était  se  priver  d'une  source  capitale 
d'informations,  qui  eût  probablement  fait  hésiter  l'honorable  méde- 
cin du  Dispensaire,  dans  l'expression  tranchante  d'une  opinion  que 
M.  Laborde  n'a  pas  craint  de  qualifier,  à  la  tribune  académique,  de 
radicalement  «  fausse  ». 

Le  mémoire  statistique  présenté  par  M.  Laborde  a  été  rédigé  par 
lui  et  son  collaborateur  parlementaire  sur  les  rapports  officiels  du 
département  médical  du  War  Office. 

Il  embrasse  une  période  de  trente  ans,  de  1866  à  189o. 

Il  s'appuie  sur  l'examen  médical  de  la  partie  de  la  population 
civile  la  plus  propre  à  donner  une  idée  représentative  exacte  de  la 
santé  de  cette  population.  MM.  Laborde  et  Stuart  ont  pris  les  recrues 
devant  les  conseils  de  revision.  Ces  jeunes  gens  viennent  de  tous  les 
points  de  la  Grande-Bretagne,  des  villes  et  des  districts  ruraux  ;  ils 
appartiennent  à  des  classes  de  la  société  et  sont  à  un  âge  peu  favo- 
rable au  self  restraint  ;  enfin  leur  genre  de  vie  plutôt  libre  est  de 
nature  à  favoriser  chez  eux  les  maladies  spécifiques. 


Nombre    •> 
total 
des  recrues 
ij    examinées. 

Iti'Onics 

refusées. 

Années,  (i 

Pour  toute: 
Total. 

5  les  causes. 
Pour  mille. 

Poui 
Total. 

■  syphilis.  (1) 
Pour  mille. 

(2)    1866 

20.410 

7.761 

380.25 

338 

16.56 

1867 

26.647 

10.069 

377.88 

440 

16.51 

1868 

23.643 

8.847 

375.78 

303 

12.88 

1869 

17.749 

6.660 

375.23 

291 

16.40 

1870 

38.408 

12.935 

336.78 

606 

15.78 

1871 

36.212 

12.014 

331.77 

593 

16.38 

1872 

28.390 

8.990 

316.66 

445 

15.67 

1873 

24.895 

7.559 

303.64 

411 

16.51 

(1)  Le  ministre  de  la  guerre  (War  Office)  a  informé  M.  James  Stuart,  M.  P.  et  son  collè- 
gue, M.  Henri-J.  Wilson,  M.  P.,  le  23  juin  1897,  que  les  chiffres  mentionnés  dans  les  rapports 
comprennent  l'ensemble  des  cas  de  syphilis  primaire  et  secondaire. 

(2)  La  période  des  années  1866-1882  en  italiques  correspond  à  la  période  d'application  des 
Aets. 
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Nombre 

total 

Recrues 

refusées. 

Pour  toute? 

;  les  causes. 

Pour  syphilis. 

Années. 

ilrs  recrues 
examinées. 

Total. 

Pour  mille 

Total. 

Pour  mille. 

187A 

30.557 

8.471 

277.22 

481 

15.74 

1875 

25.878 

6.662 

257.44 

327 

12.63 

1876 

41.809 

11.419 

273.12 

634 

15.16 

1877 

43.808 

12.837 

293.06 

680 

15.52 

1878 

43.867 

13.091 

298. '.2 

665 

15. 16 

IS79 

42.668 

15.477 

362.73 

573 

13.43 

1880 

46.108 

18.794 

407.61 

538 

11.67 

1881 

47.444 

20.522 

4,(2.55 

593 

12.50 

1882 

45.423 

19.094 

424.76 

487 

10.72 

1883 

59.436 

23.595 

396.98 

583 

9.81 

1884 

66.882 

27.888 

416.97 

707 

10.57 

1885 

72.249 

28  933 

409.46 

706 

9.77 

1886 

74.991 

32.853 

438.09 

613 

8.18 

1887 

60.996 

27.8f|0 

406.24 

494 

8.10 

1888 

49.172 

22.571 

459.02 

382 

7.77 

1889 

53.904 

22.449 

416.46 

358 

6.64 

1890 

55.367 

22.005 

397.43 

351 

6.34 

1891 

60.332 

23.231 

378.00 

300 

4.90 

1892 

68.761 

26.340 

383.19 

318 

4.62 

1893 

64.110 

26.341 

410.87 

314 

4.90 

1894 

61.985 

25.074 

404.51 

315 

5.99 

1895 

55.698 

22.916 

411.43 

194 

3.48 

Que  nous  démontre  donc  ce  premier  tableau? 

De  1866  à  1883,  sous  l'empire  des  Acts,  nous  constalons  invaria- 
blement que,  sur  1.000  recrues,  de  16,56  à  10,72  en  passant  par  la 
série  des  chiffres  intermédiaires,  sont  refusées  pour  cause  de  syphilis. 
Puis,  de  1884  à  1895,  c'est-à-dire  pendant  la  période  qui  a  suivi 
l'abolition  des  Acts,  nous  voyons  que  sur  1.000  recrues,  de  10,57 
à  3,48  seulement  ont  été  refusées  pour  cause  de  syphilis  ;  or,  dans 
cette  deuxième  période  ces  deux  chiffres  représentent  les  deux 
extrémités,  c'est-à-dire  que  la  décroissance  des  syphilitiques  est 
constante,  partant  de  10,57  en  1884  pour  arriver  en  1895  à  3,48,  en 
passant  par  tous  les  chiffres  intermédiaires.  L'évidente  importance 
de  ces  chiffres  saute  aux  yeux  si  nous  rappelons  qu'il  s'agit  là  de 
l'examen  médical  de  50.000  jeunes  gens. 

La  seconde  démonstration  statistique  dressée  par  MM.  Laborde 
et  J.  Stuart,  avec  la  collaboration  du  Dr  Nevins  (de  Liverpool),  dont 
l'expérience  statistique  fait  autorité,  sur  les  Rapports  du  War  Office, 
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relatifs  aux  admissions  à  l'hôpital  pour  toutes  les  formes  de  mala- 
dies vénériennes,  vise  seulement  l'armée  dite  d'Angleterre  ou  d'in- 
térieur, l'Home  Army  :  elle  s'étend  de  1860  à  1896  : 

Entrées  à  l'Hôpital 

pour  toutes  les  formes  de  maladies  vénériennes  dans  l'armée  d'Angleterre 
{Home  Army,  de  1860  à  1896)  (1) 


Année 

1861  . 

1862  . 

1863  . 

1864  . 

1865  . 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
1873 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 


Proportion  0/00 


313 

299 
280 
265 
252 
245 
225 
254 
249 


201 
202 
168 
146 
139 
146 
153 
175 


Année 

1 879  . 

1880  . 

1881  . 

1882  , 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 
1894 
1895 
1896 


Proportion  0/00 


179 
246 
246 
246 
260 
271 
275 
267 
253 
224 
212 
212 
197 
201 
195 
182 
174 
158 


Ici  encore  que  voyons-nous?  Dans  une  période  antérieure  aux 
Acts  le  chiffre  des  vénériens  oscille  entre  313  et  234  par  une  décrois- 
sance incessante  ;  il  continue  à  descendre  sous  le  régime  des  Acts  de 
1869  à  1878,  allant  ainsi  de  249  à  175  0/00,  puis  pendant  les  trois 
dernières  années  du  régime  coercitif  on  le  voit  remonter  et  atteindre 
le  même  point  qu'avant  le  fonctionnement  des  Acts,  soit  246  0/00 
en  1882,  comme  en  1866.  Après  l'abolition  des  Acts  il  se  produit 
pendant  trois  ans  (1884-1886)  une  augmentation  :  le  nombre  des 
vénériens  atteint  275  0/00  ;  puis  à  partir  de  celte  date  nous  voyons- 


(1)  Il  est  essentiel,  lorsqu'on  fait  usage  de  ces  chiffres  dans  le  but  de  les  com- 
parer respectivement,  d'omettre  ceux  relatifs  aux  années  1873  à  1879.  Dans  le 
rapport  officiel  émanant  du  ministère  de  la  guerre  (War  Office),  d'où  sont  extraits 
ces  chiffres,  figure  une  note  ainsi  conçue,  relative  à  ces  années  : 

«  En  octobre  1873,  il  fut  promulgué  un  ordre  royal,  anx  termes  duquel  les  sol- 
dats admis  à  l'hôpital  pour  cause  de  maladie  vénérienne  devaient  être  privés  de 
leur  prêt  pendant  la  durée  de  leur  traitement.  Cet  ordre  fut  annulé  par  un  autre 
en  date  du  27  novembre  1879-.  Une  proportion  moindre  est  observée  durant  cette 
période;  elle  ne  doit  vraisemblablement  pas  être  attribuée  à  une  diminution, 
effective  des  affections  vénériennes,  mais  bien  plutôt  à  la  dissimulation  de  la 
maladie  pour  éviter  la  perte  du  prêt.  » 
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le  chiffre  des  vénériens,  par  une  diminution  progressive  et  conti- 
nue, descendre  chaque  année,  et  perdant  continuellement  de  20  cà 
25  unités,  arriver  de  253  en  1887  à  138  en  1896,  c'est-à-dire  aux 
mêmes  chiffres  présentés  au  fort  même  de  la  période  d'application  des 
Acts.  11  faut  évidemment  avoir  une  optique  particulière  pour  attri- 
buer aux  Acts  de  Police  de  mœurs  une  action  favorable  et  à  leur 
rappel  une  action  défavorable  sur  la  santé  publique. 

M.  Laborde  a  très  scientifiquement  mis  à  part  les  statistiques  rela- 
tives aux  troupes  coloniales  et  notamment  aux  troupes  de  l'Inde. 
Ici  c'est  une  question  tout  ensemble  d'intelligence  médicale  et  de 
bonne  foi.  L'état  sanitaire  spécial  des  troupes  composées  d'Anglais 
est  évidemment  mauvais,  et  que  le  régime  des  Acts  ait  été  appliqué 
ou  supprimé  depuis  1872,  date  initiale  de  la  statistique  de  M.  La- 
borde, les  maladies  vénériennes  ont  toujours  été  en  augmentant. 

Sous  le  régime  des  Acts,  de  1872  à  1887,  le  chiffre  des  admissions 
à  l'hôpital  pour  les  maladies  vénériennes  de  toute  nature  passe  par 
une  progression  continue  de  171  0/00  à  361  0/00;  de  1888,  date 
plus  ou  moins  réelle  du  rappel,  la  progression  continue  sans  sou- 
bresaut de  361  à  522  0/00  en  1895.  Mais  pendant  le  régime  des  Acts 
comme  après,  la  situation  est,  on  pourrait  le  dire,  anarchique. 
D'une  part,  le  résultat  fâcheux  de  la  progression  des  maladies  pen- 
dant l'application  du  régime  coercitif  avait  si  fort  indisposé  contre 
lui  nombre  des  autorités  militaires,  que  plusieurs  hôpitaux  de 
femmes  pour  internement  forcé  furent  fermés,  et  que  ces  autorités 
s'occupèrent  elles-mêmes  de  pourvoir  les  soldats  de  femmes  offrant 
«  plus  de  charmes  »  (more  attractive)  [de]  sans  que  cette  précaution 
eût  d'ailleurs  aucun  résultat  utile  quant  aux  maladies.  D'autre  part, 
après  le  vote  de  juin  1888  qui  abolissait  les.lc/s,  les  autres  autorités 
militaires  restées  favorables  à  leur  fonctionnement  refusèrent 
de  faire  le  rappel  et  continuèrent  à  appliquer  la  Réglementation 
la  plus  rigoureuse  sans  plus  de  bénéfice,  du  reste,  pour  la  santé 
globale  de  l'armée.  Dans  ces  conditions,  et  au  milieu  de  cet  imbro- 
glio, il  était  difficile  de  tirer  des  conclusions  pour  ou  contre  la  Régle- 
mentation. Ce  qui  est  intéressant  dans  cette  même  colonie  au  point 
de  vue  de  la  santé  vénérienne  du  soldat,  c'est  que  tandis  que  les 
soldats  européens  présentent  un  grand  nombre  de  vénériens,  de 
191  0/00  en  1872  à  481  en  1889  et  497  en  1896,  le  chiffre  de  ces 
mêmes  maladies  est  extrêmement  réduit  dans  les  troupes  indigènes.  La 
classe  des  femmes  auxquelles  s'adressent  les  soldats  indiens  est-elle 
la  même  que  celle  des  soldats  anglais?  L'usagede  l'alcool,  de  l'opium, 
de  la  viande,  l'intempérance  habituelle  de  l'Européen  dans  les  pays 
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chauds,  les  religions  et  mœurs  influent-ils  sur  ce  résultai  sanitaire? 
Nulle  enquête  n'a  été  faite  à  ce  sujet. 

Un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que  dans 
l'Inde  (comme  dans  la  métropole)  on  rencontre  des  écarts  parfois 
très  considérables  dans  la  santé  de  deux  régiments,  dont  les  can- 
tonnements sont  relativement  voisins  :  dans  tel  régiment  le  nombre 
des  vénériens  est  double  ou  triple  de  celui  observé  dans  tel  autre 
régiment.  Ici  l'autorité  de  l'exemple,  la  sollicitude  des  officiers 
subalternes  et  supérieurs  pour  la  troupe  font  signalées  comme  ayant 
une  influence  considérable. 

On  comprendra  maintenant  la  déception  générale  qui  a  accueilli 
l'emploi  des  méthodes  de  discussion  et  d'interprétation  statistiques 
pratiquées  par  M.  Commenge  dressant  des  tableaux  où  il  rapproche 
de  l'armée  anglaise  les  armées  des  principales  puissances  d'Europe, 
notamment  notre  armée,  les  armées  allemande  et  autrichienne,  l'ar- 
mée russe  enfin,  avec  le  parti  pris  de  montrer  que  là  où  il  existe 
une  Police  des  mœurs  les  armées  sont  préservées  (1).  Comment 
l'honorable  médecin  du  Dispensaire  n'a-t-il  pas  vu  qu'on  ne  pouvait 
tirer  des  conclusions  valables  qu'en  comparant  des  matières  identi- 
ques et  qu'à  ce  titre  le  mode  de  recrutement  bien  particulier  des 
armées  anglaises,  exclusivement  fait  avec  une  classe  «  sans  éducation 
ni  empire  sur  soi-même  »  comme  l'a  remarqué  lord  Lansdown, 
ministre  de  la  Guerre,  en  juin  1897,  interdisait  tout  rapprochement 
sérieux  avec  des  armées  comme  les  armées  française  et  allemande, 
où  toutes  les  classes  de  la  nation  sont  confondues,  où  l'état  moral 
•est  évidemment  plus  élevé. 

Même  ainsi  présentée,  la  thèse  a  priori  de  M.  Commenge  pourrait 
se  retourner  contre  lui,  et  on  peut  dès  aujourd'hui  lui  faire  cette 
objection. 

L'armée  allemande,  d'après  les  statistiques  présentées  par 
M.  Commenge,  est,  en  effet,  de  toutes  les  armées  d'Europe,  Celle  qui 
contient  le  moins  de  vénériens,  soit  de  26  à  27  vénériens  0/00,  dont 
5  à  6  syphilitiques  0/00  ;  or,  la  police  des  mœurs  qui  régit  l'Empire 
est  toute  différente  de  la  notre  :  les  maisons  publiques  y  sont  inter- 
dites. En  France,  au  contraire,  nous  avons  la  Police  des  mœurs  la 
plus  rigoureuse  avec  maisons  tolérées  et  surveillées  ;  or,  la  pro- 
portion des  maladies  spécifiques  a  été,  certaines  années,  d'un  tiers 
plus  élevée  qu'en  Allemagne,  soit  de  44  vénériens  0/00  et  de  9  syphi- 
litiques 0/00. 


(1)  Op.  et*., p.  537. 
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Telle  est,  dans  une  rigoureuse  analyse,  la  longue  et  documentée 
étude  faite  devant  l'Académie  par  J.-V.  Laborde,  qui  n'est  pas  seu- 
lement—  on  le  savait  depuis  longtemps  —  un  éminent  maître  de  phy- 
siologie et  de  médecine  expérimentale .  Le  penseur  chez  lui  ne  se  paie  pas 
de  mots.et  ne  s'arrête  pas  aux  préjugés  cristallisés  dans  telle  fraction  de 
l'opinion  ou  tel  département  de  l'Administration  publique  ;  et  comme, 
chez  lui,  le  caractère  met  son  indépendance  au  service  de  la  pensée, 
l'Académie  a  eu  la  bonne  fortune  d'entendre,  à  sa  tribune,  cette 
magistrale  instruction  sur  la  Réglementation  en  Angleterre.  Puisse 
une  telle  leçon  de  médecine  publique  et  de  sociologie  servir  aussi 
au  dehors  aux  réglementaristesde  notre  pays,  qui  certainement,  dans 
un  temps  prochain,  auront  l'occasion  plus  directe  d'entendre  le  savant 
Laborde  sur  le  même  sujet  (1)  ! 


Avril  1898. 


(1)  J.-V.  Laborde  est  malheureusement  mort  en  1903  ;  il  avait  rassemblé  toute 
une  documentation  sur  la  question  en  Angleterre  et  en  France  pour  l'établisse- 
ment de  laquelle,  il  avait  bien  voulu  nous  consulter  et  dont  il  avait  fait  profiter 
quelques  jeunes  médecins  studieux,  entre  autres  le  Dr  Louis  Deck  dont  la  thèse 
inaugurale  Syphilis  et  Réglementation  de  la  prostitution  en  Angleterre  et  aux 
Indes  (Étude  de  statistique  médicale  de  1866  à  1896)  a  été  récompensée  par 
l'Académie  de  Médecine  (in-8"  G.  Carré  et  C.  Naud,  édit.,  Paris  1898). 


La  Police  des  mœurs 
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Les  livres  qui  traitent  de  la  police  fixent  aussitôt  l'attention  :  leur 
titre  seul  leur  vaut  des  lecteurs  en  nombre  et,  s'ils  ont  un  peu  de 
composition  et  de  matière  inédite,  un  succès  véritable  leur  est  accpjis. 
L'authenticité  n'est  pas  requise,  le  soupçon  d'une  collaboration 
suffît,  même  posthume;  dès  qu'il  n'y  a  pas  fausseté  notoire,  le  lec- 
teur ne  leur  tient  pas  rigueur  d'être  apocryphes  c'est-à-dire  écrits  par 
une  autre  main  que  celle  que.  désigne  en  page  extérieure  le  nom  de 
l'auteur.  Qu'est-ce  donc  quand  le  livre  de  police  a  pour  auteur  avoué 
un  magistrat  de  police  même,  vivant  et  répondant  de  son  œuvre  !  A 
la  vérité,  dans  ce  goût  du  public  il  se  mêle  toujours  une  arrière- 
pensée  inférieure,  une  attente  de  médiocre  qualité  :  on  espère  de- ci 
de-là  quelques  chapitres,  quelques  pages,  quelques  lignes  de  scan- 
dale, car  il  est  de  croyance  courante  qu'en  tous  ordres,  juridique, 
civil  ou  délictueux,  privé  ou  politique,  la  police  ne  manie  que  ma- 
tières à  scandales  ;  au  besoin  on  se  contentera  de  lire  entre  les  lignes 

pourvu  que  les  interlignes  ne  comptent  pas  trop  de  rangées  de 

points. 

Depuis  que  la  constitution  définitive  du  gouvernement  républicain 
a  détourné  l'activité  de  tels  et  tels  magistrats  de  police  d'une  oppo- 
sition ou  d'une  conspiration  assidues  contre  l'événement  politique 
capital  issu  des  changements  de  1870-71  et  offert  à  toutes  les  espèces 
de  publications  les  facilités  d'un  régime  de  plume  libre,  un  rameau 
vivace,  une  branche  touffue  de  cette  littérature  promettent  de 
pousser.  Un  chef  de  la  Sûreté  a  donné  l'exemple  (1)  ;  ses  successeurs 
vraisemblablement  l'imiteront;  de  simples  commissaires  se  risque- 
ront k  leur  tour.  Enfin  un  préfet  de  police,  député  et  journaliste, 
vient  de  publier  des  Souvenirs.  Sans  doute,  il  y  avait  eu  des 
modèles  dans  un  temps  relativement  récent.  Avant  M.  Louis  An- 
drieux   (2),    le  préfet  de  police   Gisquet,    le  délégué  à  la  préfec- 


(1)  M.  Macé,  chef  du  Service  de  la  Sûreté,  depuis  le  17  février  1879. 

(2)  Nous  rappelons  ici  pour  mémoire  le  livre  de  M.  Cresson,  Cent  jours  à  la 
Préfecture  de  police,  pendant  le  siège  de  Paris,  (in-8"  Plon-Nourrit,  Edit.ï. 

Cet  ouvrage  traite  presque  exclusivement  du  gouvernement  politique  de  la 
ville  et  des  luttes  intérieures  provoquées  par  l'inertie  et  l'incapacité  fataliste  des 
hommes  de  l'Hôtel  de  Ville.  Sur  notre  matière,  il  n'y  a  guère  dans  le  livre  de 
M.  Cresson  à  relever  que  de  très  rares  passages,  entre  autres  celui-ci  : 

Une  fille  publique,  à  l'usage  des  classes  riches,  la  surnommée  B.d'A.  insultait 
à  la  misère  et  au  deuil  publics,  par  son  luxe  affiché,  ses  chevaux  conservés,  non 
envoyés  à  la  boucherie  ou  à   l'année  (grâce  à  l'intenvention  de  ses  clients),   par 
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ture  de  police,  Caussidière  avaient,  eux  aussi,  publié  leurs  mé- 
moires, et  même  en  remontant  plus  avant  on  trouve  que  trois 
illustres  prédécesseurs  de  l'ancien  et  du  nouveau  régime,  d'abord, 
Marc-René  d'Argenson,  Lieutenant-général  de  la  police  après  La 
Reynie,  puis  les  ducs  d'Otrante  et  Etienne  Pasquier,  l'un  ministre, 
l'autre  préfet  de  police  de  Napoléon  n'ont  pas  dédaigné  de  laisser 
quelques  traces  écrites  de  leur  passage  à  la  tête  de  la  police  (1). 


I 

M.  Louis  Andrieux  s'est  sans  doute  peu  préoccupé  de  ses  précé- 
dents, mais  ils  ne  sont  pas  indifférents  pour  l'analyse  et  la  compa- 
raison. Les  Souvenirs  d'un  Préfet  de  police  réunis  en  un  livre  (2)  ont 
paru  en  articles  tantôt  quotidiens,  tantôt  intermittents,  dans  le  jour- 
nal même  de  l'auteur,  La  Ligue,  organe  d'une  politique  républicaine 
indépendante,  révisionniste,  à  tendances  impérialistes,  s'entend  à 
tendances  constitutionnelles  tout  à  fait  opposées  à  la  Constitution 
de  1875. 

C'est  généralement  sinon  pour  se  défendre  du  moins  pour  s'expliquer 
que  les  magistrats  de  police,  élevés  dans  la  hiérarchie,  prennent  la 
plume  publique;  ils  ont  quitté  ou  disparu  sous  la  clameur  de  haro 
comme  Gisquet,  dans  une  tempête  populaire  comme  Caussidière,  dans 
un  incident  ou  accident  politique  vulgaire  comme  M.  Andrieux,  et  c'est 
un  sentiment  fort  humain  d'utiliser  son  loisir  en  disante  sa  manière 
le  pourquoi  et  le  comment.  Cette  autre  version  a  le  droit  d'être 
accueillie  et  même  d'être  la  bienvenue.  On  la  jugera  et  verra  le  cas 
qu'il  doit  en  être  fait.  Pour  maintenir  les  hommes  à  leur  place  et 
s'éclairer  sur  les  événements,  les  sources  d'informations  ne  sont 
jamais  trop  abondantes. 

Notre  intention  n'est  pas  de  passer  en  revue  l'histoire  intérieure 
de  la  Troisième  république  que  M.  Andrieux  a  voulu  écrire  par  frag- 
ments pour  la  période  qui  comprend  son  préfectorat  et  s'étend  entre 
le  5  mars  1879  et  le  14  juillet  18S1.  L'objet  de  notre  étude  en  lisant 


sos  fêtes  tapageuses  données  fenêtres  ouvertes.  Ce  train  devint  si  scandaleux  que 
Le  préfet  de  police  dut  menacer  La  fille  de  fermeture  d'établissement  et  d'un  in- 
ternement personnel  à  Saint-Lazare. 

(1)  On  sait  d'ailleurs  que  les  mémoires  de  Fouché  passent  pour  avoir  élé  rédi- 
gés par  Alphonse  de  Beaurhamp  (2  vol.  in-S°,  Paris,  Le  Rouge,  1824). 

(2)  Souvenirs  d'un  Préfet  de  police,    par  Louis  Andrieux  (2  vol.   in- 18,  Jules 
Rouff,  édit.,  Paris  1885). 
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ies  Souvenirs  d'an  Préfet  de  police,  est  plus  restreint:  c'est  surtout  les 
pages  consacrées  à  la  Police  des  mœurs  que  nous  avons  voulu  rete- 
nir; mais  comme  le  même  esprit  a  inspiré,  remué  l'ancien  préfet 
dans  la  pratique  de  tous  les  services  de  son  département  et  dans 
toutes  les  phases  de  sa  magistrature,  il  est  mieux  d'examiner  d'a- 
bord, pour  mieux  comprendre,  quelques  faits  d'ordre  politique  géné- 
ral retenus  par  l'auteur,  les  déterminations  qu'ils  lui  ont  dans 
l'instant  suggérées  et  les  appréciations  qu'ils  lui  inspirent  encore. 

Quand  il  fut  appelé  à  la  préfecture  de  police  en  remplacement  de 
M.  Albert  Gigot,  par  M.  Waddington,  président  du  conseil,  M.  An- 
drieux  était  député  :  élu  «  comme  363  »  dans  la  4e  circonscription 
du  département  du  Rhône,  il  s'était  fait  une  place  particulière  à  la 
Chambre  ;  en  bons  termes  apparents  avec  M.  Gambetta,  il  se  tenait 
à  distance  des  familiers,  des  caudataires  et,  tout  en  associant  le  plus 
souvent  ses  votes  à  ceux  du  nombreux  groupement  des  opportunistes, 
il  ne  pouvait  y  être  avec  exactitude  catalogué.  M.  Charles  Lepère,  le 
ministre  de  l'intérieur,  avait  contresigné  sans  initiative  ni  confiance, 
le  décret  d'une  nomination  surtout  voulue  en  haut  lieu.  M.  le  Pré- 
sident Grévy  accueillait  avec  une  satisfaction  qu'on  se  signalait  toutes 
les  personnalités  en  relief  susceptibles  de  faire  obstacle  au  person- 
nage prépondérant  dans  le  parti  républicain  dont  il  n'acceptait  ni 
les  ingérences  extraconstitutionnelles  ni  l'influence  omnipotente. 

La  nouvelle  fonction  de  M.  Andrieux  entraînait  sa  démission  par- 
lementaire, mais  la  loi  lui  laissait  le  droit  de  solliciter  le  même 
mandat;  il  en  usait  aussitôt  et  était  réélu  par  la  même  4e  circons- 
cription du  Rhône,  le  6  avril  1879.  Le  préfet  de  police  que  M.  An- 
drieux entendait  figurer,  devait  avoir  son  double  siège,  boulevard 
du  Palais  et  au  Palais-Bourbon.  Cet  ambigu  de  police  et  de  poli- 
tique lui  était  indispensable. 

Bien  que  l'on  vantât  dans  tels  hauts  milieux  politiques  les  ser- 
vices rendus  par  M.  Andrieux  au  parti  anonyme  de  la  cause  de  l'ordre 
en  1870-71  pendant  qu'il  était  procureur  de  la  République  à  Lyon, 
cette  nomination  basée  uniquement  sur  des  vues  politiques  man- 
quait de  prudence  :  elle  semblait  faite,  non  pas  seulement  pour 
mettre  en  lumière  une  personnalité  à  utiliser  contre  les  empiéte- 
ments du  chef  réel  du  pays  républicain,  mais  pour  entrer  définitive- 
ment en  lutte  avec  le  Conseil  municipal  de  Paris.  Le  gouvernement 
oubliant  les  services  inappréciables  que  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de 
Ville  venait  de  rendre  dans  la  série  de  combats  livrés  pour  la  fonda- 
tion de  la  République  depuis  la  chute  de  M.  Thiers,  entendait  la 
ramener,   maintenant  que  l'on  n'avait  plus  besoin  d'elle,  au  rôle 
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d'une  simple  commission  dont  la  bureaucratie  classe  les  avis  avec  ou 
sans  lecture. 

M.  Andrieux  avoue  lui-même  qu'il  n'était  «  qu'un  chef  de  police 
improvisé  (sic)  placé  par  les  hasards  de  la  politique  à  la  tète  d'une 
administration  dont  dépend  la  sécurité  de  Paris  (1)  ».  Improvisé,  il 
ne  l'était  pas  seul  !  Son  collaborateur  le  plus  proche  l'était  autant 
que  lui  :  M.  Jules  Cambon  arrivait  dans  la  huitaine  de  la  préfec- 
ture de  Constantine  pour  être  secrétaire  général  et,  détail  plaisant, 
après  sept  jours  d'étude  se  déclarait  prêt  à  faire  la  leçon  à  son  pré- 
fet et  l'instruire  cà  fond  sur  les  rouages  de  l'administration  spéciale 
et  le  fonctionnement  de  la  police  parisienne  (2)  !  C'est  M.  Andrieux 
qui  nous  fait  ces  premiers  aveux  et  ce  sont  les  moindres  de  ces  Sou- 
venirs, dès  leur  début,  d'une  incontestable  originalité. 

C'est  qu'en  effet  les  Souvenirs  de  M.  Andrieux  ne  ressemblent  pas, 
bien  que  (mutatis  mutandis)  ils  touchent  une  identique  matière,  aux 
souvenirs  ou  mémoires  de  ses  prédécesseurs.  Quel  ton,  quelleallure, 
quelle  désinvolture,  quel  genre  cavalier,  que  de  plaisanteries,  que 
de  railleries,  que  de  coups  d'œil  d'intelligence  aux  sceptiques! 
L'auteur  semble  se  donner  d'abord  la  comédie  de  son  rôle  à  lui- 
même,  puis  inviter  la  galerie  à  s'édifier,  elle  aussi,  sur  le  comique 
de  toutes  personnes  et  de  toutes  choses.  Les  dames  sont  conviées... 
on  les  informe  que  si  elles  se  mettent  en  vue,  tiennent  salon  poli- 
tique ou  littéraire,  si  elles  prêtent  trop  complaisamment  l'oreille  aux 
propos  galants,  mariées  ou  veuves  ou  libres,  elles  auront  l'honneur 
d'un  dossier  de  police  comme  les  plus  notoires  des  députés,  des  jour- 
nalistes, des  orateurs  de  réunion  publique  et  des...  récidivistes  en 
rupture  d'interdiction  de  séjour  !  «  Les  imputations,  les  plus  menson- 
gères révélations  sont  accueillies  ;  elles  peuvent  être  une  lueur, 
éclairer  une  trace...  (3).  »  Naturellement  M.  Andrieux  avait  son  dos- 
sier :  on  le  lui  apporte  dès  qu'il  s'assied  dans  son  cabinet;  c'est  de 
tradition.  Le  N°  H207!  L'occasion  est  heureuse  de  rire  de  la 
sottise,  des  inexactitudes,  des  inepties  du  personnel  informateur 
qu'il  va  diriger.  M.  Andrieux  la  prend  aux  cheveux  et  lit  tout  haut 
sa  biographie  en  effet  peu  fidèle  (4)  ;  mais  il  ne  la  remplace  pas. 

Cette  entrée  en  matière  promet  et  la  suite  ne  dément  pas. 

(1)  Op.  cit.  t.  I,  eh.  vin,  p.  31. 

(2)  ht.  t.  I,  ch.  vin,  p.  32. 

(3)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  vu,  p.  29-30. 

(4)  T.  I,  ch.  xix,  p.  95.—  .M.  Macé,  chef  du  Service  de  la  Sûreté,  a  confirmé  depuis 
dans  un  de  ses  livres  cette  coutume  traditionnelle  :  «  Le  Préfet  qui  s'en  va  remet 
à  son  successeur  la  situation  des  fonds  secrets  et  son  dossier  personnel,  classé  aux 
Archives  du  Cabinet.  »  (Un  Joli  Monde,  p.  4-5.  Êdit.  Charpentier,  Paris,  1X86  ) 
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On  s'étonne  vile  qu'un  fonctionnaire  de  ce  rang  ait  compris,  même 
partiellement,  une  publication  de  cette  sorte  dans  un  tel  esprit.  Que 
de  chapitres  de  petit  reportage,  de  chroniques  de  seconde  page  !  Que 
d'historiettes,  de  potins  mondains  tout  au  pi  us  de  mise  à  côté  du  salon, 
au  fumoir!  Si  M.  Andrieux  se  défend  «  de  faire  des  révélations,  car 
il  a  trop  le  sentiment  des  convenances  et  du  devoir  (1)  »,  en  revanche 
il  ne  ménage  guère  les  indiscrétions,  et  les  gouvernants  du  jour,  ses 
collègues,  les  leaders  et  le  plus  grand  de  tous  sont,  les  uns  après  les 
autres,  saisis  au  vol  et  portraiturés  dans  la  manière  ridicule  ou  noire. 
M.  Gambetta,  le  premier  défile,  et  ses  entrées  et  rentrées  sont  nom- 
breuses sur  la  scène.  M.  Andrieux  Je  file  même  jusque  dans  la  retraite 
villageoise  où  le  tribun,  vieilli  avant  l'âge,  las,  déjà  touché  par  plus 
d'un  mal,  prend  un  peu  de  repos.  M.  Andrieux  regarde  par  dessus 
la  haie  et,  curieux  comme  un  voisin  de  province,  note  qui  M.  Gam- 
betta reçoit,  quels  amis,  quelle  amie  ?  Il  n'est  pas  jusqu'aux  propos 
du  cuisinier  Trompette  et  aux  polissonneries  des  valets  de  la  baronne 
Delessert,  propriétaire  mitoyenne,  empoisonnant  les  Jardies  de  la 
fumée  de  leurs  ordures  végétales  à  dessein  allumées  en  bordure  et 
sous  le  vent,  qui  ne  soient  rapportées  !  Les  Mémoires  de  Marie  Colom- 
bier, revus  et  préfacés  par  un  littérateur  bien  choisi,  Armand  Syl- 
vestre, ne  poussent  guère  l'investigation  plus  avant  dans  la  vie 
privée  du  Président  de  la  Chambre. 

Entre  tous,  Barthélémy  St-Hilaire,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, y  sert  de  plastron  de  farce,  et  le  Charivari  n'eût  pas  écrit 
plus  légèrement  sur  le  personnage  et  d'autres  aussi  dignes  d'un 
meilleur  genre  d'attention  (2)  que  cette  plume  systématiquement 
satirique,  égarée  dans  un  encrier  de  grand  fonctionnaire. 

La  Maçonnerie  est  plaisamment,  longuement,  ridiculement 
daubée.  M.  Andrieux  en  fait,  ou  du  moins  en  faisait  partie.  Il  en 
raille  les  pratiques  un  peu  formalistes  sans  doute,  mais  il  oublie  de 
dire  quel  rôle  courageux,  capital,  elle  a  joué,  quelles  contributions 
de  toutes  sortes,  en  bons  citoyens,  en  cadres  éclairés  et  dévoués,  en 
larges  cotisations  de  finances  elle  a  versées  pour  concourir  à  la  fon- 
dation de  la  République  !  Quand  il  était  candidat  républicain, 
M.  Andrieux  ne  trouvait  sans  nul  doute  pas  l'association  aussi  suran- 
née. Et  si  les  services  généraux  ou  personnels  s'estompent  déjà  dans  le 


(li  T.  1,  ch.  pp.  i,  s. 

(2)  Op.  c'U.,  1,  ch.  xi.ix,  pp.  2(i:!--J7:5  et  II,  ch.  lxxviii,  p.  193.  (Passim,  sur 
Victor  Hugo,  L.  Blanc,  H.  Rochefort,  Pascal  Duprat,  Spuller,  Bri&on,  Bouvier, 
IV  Bert,  J.  Ferry,  Félix  Faure,  Benjamin  Raspail,  F. -Y.  Raspail,  etc.) 
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passé,  s'oublient,  si  M.  Andrieux  qui  avait  brigué  dans  les  convents 
d'être  un  dignitaire  de  l'ordre,  «  un  membre  du  Conseil  ».,  sort  ou 
«  se  fait  sortir  »  des  Loges  en  se  gaussant,  peut-être  doit-on  rappeler 
qu'un  peu  auparavant  un  savant  illustre.  Littré.  ne  dédaignait  pas 
d'y  entrer  comme  néopbyte,  pour  mieux  résister  aux  hommes  du 
Iti  mai!  Ce  seul  trait,  autrement  valable  que  les  drôleries  répétées 
de  M.  Andrieux  et  lu  par  lui.  montre  que  la  Maçonnerie  méritait 
d'être  traitée  comme  sujet  d'bistohv  contemporaine  et  non  de  petite 
clin  inique,  si  l'on  veut  marquer  à  ses  lecteurs  qu'on  les  tient  pour 
des  lecteurs  sérieux  ou  seulement  qu'on  songe  à  les  informer  (1). 

Mais  ce  serait  être  inexact  soi-même  que  de  s'en  tenir  a  oe  semis 
de  facétieux  dont  M.  Andrieux  a  saupoudré  et  coi n posé  ses  Souvemrs, 
M.  Andrieux  a  voulu  se  présenter  avec  une  sorte  de  rictus  semi- na- 
turel, semi-mondain  ou  boulevardier  qui  nuit  au  personnage  qu'il 
ambitionne  d'être  :  ce  n'est  point  un  motif  suffisant  pour  ne  point 
chercher  autre  chose  que  des  charges  de  revue  de  music-hall  dans 
son  livre.  On  y  trouve  autre  chose  en  effet  :  toute  une  tactique  poli- 
tique, toute  uni' systématisation  administrative,  toute  une  doctrine 
arrêtée  de  gouvernement,  et  il  est  certainement  douteux  que  cette 
pratique  et  ce  concept  le  servent  dans  le  présent  ou  l'avenir  plus  que 
sa  manière  d'hilarité  et  d'ironie  continuelle  pour  le  but  qu'il  Aise.  Le 
député  sans  doute  avait  le  droit  de  critique,  de  censure,  de  plaisan- 
teries bonnes  ou  mauvaises,  d'affirmations  personnelles,  mais  à  la 
condition  de  ne  laisser  le  fonctionnaire  ni  parler  si  haut  ni  s'agiter 
si  publiquement.  Comment  ce  dualisme  et  cette  série  d'alibis  ont-ils 
pu  être  si  longtemps  supportés?  » 

Le  préfectoral  de  M.  Andrieux  s'est  déroulé  sous  trois  ministères, 
celui  de  M.  Waddingïon,  et  les  deux  premiers  ministères  de 
MM.  Freycinet  et  Jules  Ferry  (±\:  il  était   le  cinquième  préfet  de 


'li  Op.  cit.,  t.  I.  cIi.xmv.  p.  loi:  i.  I,  rti.  xxxii,  p.  179,  i  1,  ch_  xr.ni.  pp.  254- 
263,  i.  11.  cli.  xxv,  p.  156.  —  Le  jugement  que  nous  portons  ici  sur  rexoellente 
action  de  la  Maçonnerie  française,  en  1873  et  en  1871,  poux  la  défense  du  régime 
républicain  et  que  nous  croyons  très  exact  n'implique  d'ailleurs  aucune  approba- 
lioii  de  la  conduite  publique  tenue  par  un  trop  grand  nombre  des  chefs  et  des 
membres  de  l'Association  dans  de  récentes  circonstances  politiques, militaires  el 
religieuses  trop  connues  pour  qu'il  soil  besoin  île  les  rappeler.  Ce  faisant  d'ail- 
leurs, les  Logea  ont  elles-mêmes  violé  formellement  1rs  constibid'totLS  maçonniques, 
provoqué  dans  leur  sein  des  divisions  déplorables  et  justifié  depuis  des  criti- 
ques autrement  sérieuses  que  celles  de  M.  Andrieux  en  1884.  (Note  de  L914J 

l  M.  hut'aure  démissionne  en  même  tempe  que  le  maréchal  de  .Mac-.Malion 
quitte  la  Présidence  :iu  jausier  L879  ;  AI.  Waddington  lui  sueoède  avec  M.  Jules 
Ferry  à  l'Instruction   publique     i  février  1879-28  décembre  1879  ;    viennent  le 
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police  depuis  l'élection  de  l'Assemblée  nationale  et  l'avènement  de 
M.  Thiers,  Des  événements  importants,  des  actes  législatifs  de 
premier  ordre,  intéressant  la  politique  intérieure  et  extérieure 
s'étaient  préparés  depuis  un  an  et  allaient  se  produire  :  il  suflit  de 
citer  les  lois  sur  l'obligation  et  la  laïcisation  de  l'enseignement  popu- 
laire, sur  l'instruction  des  jeunes  filles,  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  sur  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices, les  deux  lois  d'amnistie  partieile  et  globale  pour  les  répupli- 
cains  du  18  mars  1871,  la  restitution  à  Paris  du  siège  de  l'Exécutif 
et  du  Parlement,  l'établissement  de  la  fête  du  14 juillet,  l'abrogation 
du  décret  du  29  décembre  1851  imposant  l'autorisation  aux  cabarets 
et  débits  de  boissons  ;  les  décrets  sur  les  Congrégations  non  auto- 
risées; l'abrogation  de  la  loi  du  18  novembre  1814  sur  l'interdiction 
de  travailler  les  dimancbes  et  fêtes;  le  rétablissement  de  la  mairie 
centrale  de  Lyon,  la  loi  sur  la  liberté  de  réunion,  etc.;  au  dehors, 
l'occupation  dite  «.  première  pacification  »  de  la  Tunisie  (22  avril- 
12  mai  1881). 

Les  principes  politiques  et  religieux  de  M.  Andrieux  ne  lui  per- 
mettaient ni  d'agréer  l'ensemble  de  ces  décisions  publiques,  ni  de 
s'orienter  dans  la  direction  qu'elles  indiquaient.  La  Constitution  de 
1875  en  fondant  la  république  parlementaire  n'avait  point  obtenu 
son  assentiment  et  lui  agréait  de  moins  en  moins.  Dès  1882  il  déposait 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  revision  de  l'organisation 
des  pouvoirs  publics  «médité  depuis  son  entrée  au  Parlement  et  com- 
muniqué plus  d'une  fois  à  tels  et  tels.  M.  Andrieux  veut  opposer  à 
la  Chambre  des  députés  élue  par  le  scrutin  d'arrondissement  et  à 
une  seconde  Chambre  (?),  l'élection  au  suffrage  unique  d'un  chef  du 
pouvoir  exécutif,  échappant  à  la  dépendance  des  représentants  par 
son  origine  et  ses  attributions,  gouvernant  avec  des  ministres  choisis 
tin  dehors  des  représentants  et  couverts  par  sa  propre  responsabi- 
lité (1).  A  l'adresse  d'un  pays  qui  ne  compte  pas  de  Washington 

premier  ministère  de  M.  de  Freycinet  (28  décembre  1879-23  septembre  1880)  où 
M.  Jules  Ferry  ne  figure  pas;  puis  le  premier  ministère  de  M.  Jules  Ferry  où  il 
occupe  encore,  avec  la  présidence,  l'Instruction  publique  (29  septembre  1880- 
\'\  novembre  1881).  Les  ministères  suivants  se  sont  succédé  dans  cet  ordre  jus- 
qu'aux affaires  de  Langson  :  le  ministère  Gambetta  (14  novembre  1881-26  jan- 
vier 1882  ;  le  second  ministère  de  M.  de  Freycinet  (30  janvier  1882-7  août  1882) 
avec  M.  Jules  Ferry  de  nouveau  à  l'Instruction  publique;  les  ministères  Duclerc 
et  Falliéres  laoût  1882-17  février  1883);  le  second  ministère  de  M.  Jules  Ferry 
qui  occupe  avec  la  présidence  d'abord  l'Instruction  publique,  puis  les  Affaires 
élrangères  au  départ  de  M.  Challemel-Lacour le  20  novembre  1883  (21  février  1883- 
30  mars  1885).  Le  6  avril  1885  est  constitué  le  ministère  de  M.  H.  Brisson. 

il)  T.  II.  cli.  lxxiv,  p.  130  7,<7  République  parlementaire)  ;  notamment  pp.  131, 
154,  156. 
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dans  son  histoire  ancienne  et  contemporaine,  mais  deux  familles 
souveraines,  et  au  lendemain  d'un  essai  avorté  de  gouvernement 
personnel,  la  conception  était  audacieuse  et  ne  risquait  guère  d'ob- 
tenir grand  succès,  même  d'attention.  L'usurpation  de  l'Exécutif 
avait,  avec  l'une  des  familles  princières,  mené  deux  fois  la  France 
aux  pires  désastres;  les  derniers  étaient  d'hier.  On  pouvait  se  de- 
mander quels  desseins,  quels  mobiles,  quels  espoirs  personnels, 
quelles  arrière-pensées  politiques  poussaient  M.  Andrieux.  La  contra- 
diction, l'illogisme  même  de  son  projet  éclataient  en  ce  fait  que  le 
même  proposant  montrait  une  extrême  susceptibilité  civique  à  l'égard 
des  personnages  hors  pair  qui  pouvaient  jouer  dans  le  régime  —  non 
plus  parlementaire  —  mais  représentatif,  le  rôle  national  que  M.  An- 
ci  rieux  réservait  aux  grands  candidats  à  la  Présidence  de  la  République, 
aux  personnages  analogues  â  ceux  qui  entrent  à  Washington,  dans 
la  Maison-Blanche.  M.  Jules  Ferry  cependant  bienveillant,  mais 
avant  tous  M.  Gambelta  étaient  l'objet  des  défiances  du  chef  de  la  po- 
lice parisienne.  M.  Jules  Ferry,  président  du  Conseil,  n'avait  point 
de  parti:  «  il  n'avait  derrière  lui  qu'un  syndicat  d'intérêts  (1)  »; 
M.  Jules  Ferry  «  paraissait  diriger  le  Parlement,  mais  il  subissait  les 
directions  les  moins  avouables  (2)  »  ;  il  n'avait  jamais  eu  de  majorité 
«  qu'en  livrant  aux  députés  toutes  les  attributions  du  pouvoir,  toutes 
les  faveurs  administratives,  en  se  faisant  l'assureur,  le  courtier  des 
réélections  (3)  ».  Quant  à  M.  Gambetta,  M.  Andrieux  le  courtise  et 
le  dénigre,  le  sert  et  le  dessert  en  même  temps  :  régulièrement 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  de  railleries  et  de  critiques  qu'il  ne  décoche 
à  sa  politique,  à  ses  formules  oratoires,  aux  groupements  que  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  réunit,  non  sans  habileté,  pour  les  haranguer, 
ici  les  voyageurs  de  commerce,  Là  les  débitants  de  vins  (4).  M.  An- 
drieux lui  fait  l'honneur  de  ses  conseils  et  l'amène  d'abord  à  l'am- 
nistie partielle,  l'amnistie  des...  grâces  individuelles...  Sans  doute 
M.  Gambetta  l'a  fait  nommer  rapporteur  à  l'éviction  de  jeunes  députés 
qui  postulent  l'emploi  pour  ?e  mettre  en  évidence,  MM.  Savary,  Ca- 
simir Périer,  Horace  de  Choiseul  (5)  :  mais  M.  Gambetta  exerce  une 
dictature  insupportable  même  en  dehors  du  Parlement:  il  se  mêle 
de  toutes  choses,  même  des  choses  de  police,  même  de  la  compo- 
sition du  moyen  personnel  de  la  Préfecture  de  police  !  «  Il  a  pris 

(1)  T.  II,  cli.  i.xxiv,  p.  150. 

(2)  T.  Il,  ch.  lvxiv,  pp.  132,  150. 
$)  T.  Il,  ch.  lxxiv,  pp.  132,  150. 
('n  Op.  cil,  t.  1,  ch.  lxvi,  p.  88. 
(5)  T.  I,  cli.  xxvi,  p.  138. 
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gjoât  aux  recherches  policières,  sans  doute  dans  la  fréquentation  de 
IL  Hanc  »;  il  impose  ses  candidats,  il  fait  des  nominations  (M.  Ch. 
(Juenlin  à  la  direction  de  l'Assis  lance  publique),  ses  protégés  entrent 
partout;  il  élit,  avant  le  corps  électoral,  des  députés  (M.  Joseph  Fa- 
bre),  des  conseillers  municipaux  de  Paris  (M.  Trinquet);  il  paie  sur 
les  fonds  secrets  leurs  élections  (1);  le.  s  ministres  sont  à  ses  ordres 
(MM.  Lepère,  Constans,  etc.,  etc.;  sans  compter  les  magistrats,  les 
préfets,  les  généraux,  les  ambassadeurs  (2)...  Non,  ce  n'est  pas  là  la 
dictature  de  la  persuasion!  .:omme  l'écrit  un  notable  eaudataiiv. 
Conséquemment.  il  ne  verra  pas  sans  joie  M.  Ganibella  paraître 
quelques  instants  au  Pouvoir  pour  en  disparaître  comme  un  banal 
météore.  M.  Gambetla  est  trop  connu  comme  rédacteur  ou  signa- 
taire d'un  programme  fameux,  celui  de  Belleville,  il  est  bon  qu'il 
devienne  —  et  le  mot  est  vraiment  bien  frappé  —  «  l'homme  de» 
déceptions  nécessaires  »  (3).  Le  tribun  n'est  pas  encore  appelé  au 
ministère  par  M.  Grévy  que  déjà  il  est  à  la  recherche  d'un  décli- 
natoire  de  réformes;  à  bout  de  formules  hypnotisantes,  il  se  rabattra 
sur  une  diversion  qui  n'agrée  guère  à  M.  Andrieux,  diversion  tout 
à  fait  à  la  hauteur  du  jacobinisme  bourgeois  cher  aux  sous-vétérinaii'es 
du  Palais-Bourbon  (4),  et  jettera  le  cri  non  pas  d'un  homme  d'Etat, 
mais  d'un  ordinaire  démagogue  aux  abois  :  «  Le  cléricalisme,  voilà 
l'ennemi  !  (o)  ».  Entin,  M.  le  Préfet  de  Police  est  à  ce  point  hostile 
au  parlementarisme  qu'il  ne  saurait  souffrir  que  M.  Gambetla  songe 
à  écarter  le  scrutin  d'arrondissement  pour  préconiser  et  obtenir  du 
Parlement  le  scrutin  de  liste.  «  Le  scrutin  de  liste  se  prête  mieux 
qu'un  autre,  écrit  M.  Andrieux,  à  la  candidature  oflicielle...  Les  an- 
ciens procédés  de  la  candidature  officielle  étaient  hors  d'usage,  le 
scrutin  de  liste  paraît  devoir  se  prêter  aux  combinaisons  de  M.  Gam- 
betla (6)  »•.  Il  est  vrai  que  M.  Gambetla  disait  dans  un  moment 
d'expansion  devant  quelques  amis  réunis  à  sa  maison  de  champs  : 
«  La  Képublique  ne  sera  vraiment  solide  que  lorsqu'elle  sera  assise 
sur  le  scrutin  de  liste...  »  et  il  ajoutait  en  riant  :  «  Et  moi  par 
dessus  !  »   Mais   comment  M.  Andrieux  entend-il  dans  son  système 

1 1 1  T.  !.  cli.  xi,  p.  \-l;iil.  ch.  xvn,  pp.  77,  80  et  suivantes. 

r>i  Ul.Tù.  I,  cli.  xi,  p.  42.;  v.  w*.  I.  II.. -h.  lxx,  pp.  104-107  :  «  Au  mois  d'octobre  188-1 
M.  éambetta  s'Identifiait  avec  FÉtaf  et  les  ministres  n'étaient  plus  que  les  inten- 
dants du  l'alais-Kourtxm  »   ip.  HMii. 

(3)  T.  I,  ch.  xyxv,  p.  207. 

(4)  Le  mot  fut  dit  par  M.  Gambgtta  dans  un  dîner  chez  Emile  de  (ilirardin  qui 
lui  fit  une  belle  publicité. 

(5)  /'/.  T.  [,  ch.  xxxv.  p.  -207,  id.  p.  210. 

(6)  Op.  Cil.,  t.  Il,  ch.  i.xxiv,  p.  142-143. 
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représentatif  le  rôle  prépondérant  d'un  citoyen  unanimement  dési- 
gné au  suffrage  national  pour  exercer  le  pouvoir  exécutif  sous  sa 
seule  responsabilité,  s'il  ne  l'accepte  pas  exerçant  ce  même  pouvoir 
contrôlé  par  les  élus  fragmentaires  du  pays  ? 

Il  est  étrange  d'adopter  ici  une  forme  suspecte  parce  qu'absolue 
du  Pouvoir  exécutif,  puis  de  la  repousser  là  dans  une  autre  forme 
moins  tranchée  où  elle  peut  être  régulièrement  contenue  et  limitée. 
C'est  faire  un  fâcheux  amalgame  du  régime  représentatif  avec  le 
régime  parlementaire,  ou  mieux,  comme  en  décembre  1848  et  1851, 
les  opposer  et  créer  soit  l'anarchie,  soit  le  coup  d'État  ou  la  guerre 
civile,  car  enfin  M.  Gambetla  pouvait  être  bien  autrement  dangereux 
dans  le  système  plébiscitaire  que  dans  l'organisme  de  la  votation 
parlementaire  par  liste.  La  science  constitutionnelle  pratique  de 
M.  Andrieux  nous  parait  en  défaut.  Quoi  qu'il  eu  soit  de  la  doctrine. 
M.  Andrieux  eut  la  gloire  que  lui  céda  l'extrême-gauche,  de  mener 
le  combat  contre  M.  Gambetla  et  dans  une  séance  mémorable,  celle 
du  26  janvier  1882,  de  provoquer  par  un  discours  qualifié  «  digne  de 
ïallien  et  de  Fouché  (ij  »  la  chute  du  «  grand  »  ministère! 

Sans  doute,  il  y  avait  six  mois  que  M.  Andrieux  n'était  plus 
Préfet  de  police,  mais  son  discours  n'était  que  la  péroraison  d'une 
campagne  officielle  ouverte  depuis  longtemps  par  le  haut  fonction- 
naire. M.  Andrieux  d'ailleurs  recevra  de  qui  de  droit  le  prix  de  ce 
signalé  service  :  il  sera  aussitôt  appelé  à  une  ambassade  de  France, 
celle  de  Madrid. 

Mais  revenons  boulevard  du  Palais.  Le  champ  devail  paraître 
restreint  à  M.  Andrieux  quand,  au  sortir  du  Palais-Bourbon,  il  y 
revenait  lui-même.  Cependant,  pour  un  ambitieux  de  gouvernement, 
c'était  déjà  gouverner  que  de  commander  aux  Bureaux,  à  la  petite 
armée  de  la  police  parisienne.  M.  Andrieux  entendait  du  reste 
reculer  les  limites  de  son  État  et  se  tailler  au  loin,  au  dehors,  une 
puissance  executive  avec  laquelle  tous  devraient  compter. 

Dès  la  chute  du  ministère  Waddington  (décembre  187!)),  M.  An- 
drieux prétend  d'abord  se  constituer  un  ministère  général  de  la 
police  :  la  combinaison  Freycinet  lui  semble  l'occasion  favorable  de 
celte  conquête;  le  ministre  titulaire,  M.  Lepôre,  n'est  pas  de  taille  à 
gérer  intégralement  le  département  de  l'intérieur.  M.  Andrieux 
demande  l'adjonction  de  la  Sûreté  générale  aux  services  de  la  Pré- 
fecture de  Police.  M.  le  président  Grévy  encourageait  la  prétention. 

il)  Le  Ministère  Gambetla,  par  M.  Joseph  Reinach.  (T.  IV,  eh.  m,  p.  581)," 
in-K",  biblioth.  Charpentier,  Paris  1884. 
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M.  Andrieux  donne  comme  motif  de  surface  la  constante  rivalité 
entre  les  deux  polices  de  sûreté,  celle  de  l'État  et  celle  de  Paris.  La 
Préfecture  de  police,  omnipotente  dans  la  capitale  et  quelques  petites 
communes  de  Seine-et-Oise,  ne  peut  rien  dans  le  reste  de  la  France; 
la  route  lui  est  barrée;  les  quatre-vingt-deux  autres  déparlements 
lui  échappent,  et  d'autre  part,  en  sens  inverse,  l'action  du  directeur 
de  la  Sûreté  générale  s'arrête,  aux  fortifications  de  Paris.  Le  Préfet 
et  la  Direction  ont  chacun  leur  police  secrète;  de  là  des  jalousies 
perpétuelles,  des  conflits  incessants.  De  plus,  le  même  agent  de  l'une 
ou  de  l'autre  police  se  met  souvent  au  service  de  celle  à  laquelle  il 
n'appartient  point,  et  seplait  à  desservir  celle  des  deux  qui  ne  lui 
agrée  pas.  c'est-à-dire  le  rétribue  le  moins.  Malgré  tous  ces  raison- 
nements, le  nouveau  gouvernement  fait  la  sourde  oreille.  MM.  Gam- 
betta  etLepère  repoussent  le  plan  comme  amoindrissant  le  ministère 
de  l'Intérieur  (1). 

M.  Andrieux  n'en  persiste  pas  moins  dans  ses  projets  de  mégalo- 
manie, non  pas  seulement  administrative,  mais  politique,  auxquels 
l'indétermination  de  sa  fonction  va  donner  beau  jeu. 

Dans  la  réalité  et  dans  l'ordre  des  institutions  municipales  issues 
du  régime  moderne  créé  par  la  Révolution  française,  la  Préfecture 
de  police  n'est  qu'un  démembrement  de  la  mairie  de  Paris.  En  1789, 
lorque  la  mairie  est  instituée,  la  Lieutenance  de  police  parisienne 
est  aussitôt  abolie.  En  1794,  quand  la  mairie  de  Paris  et  le  Conseil 
de  la  Commune  disparaissent  au  milieu  de  la  tourmente  de  Ther- 
midor, la  loi  du  31  août  (resserrée  par  celle  du  15  août  1795)  institue 
la  Commission  spéciale  pour  la  police  de  Paris  composée  de  quelques 
membres  dont  les  attributions  sont  restreintes  par  la  création  du 
minislère  de  police,  le  2  janvier  1796.  La  nomination  des  Commis- 
saires par  les  Comités  exécutifs  de  la  Convention  et  le  gouvernement 
Directorial  prépare  l'institution  de  la  Préfecture  qu'effectue  Bonaparte 
immédiatement  après  Brumaire  (17  février  1800).  Toutes  les  con- 
quêtes municipales  de  la  Bévolution  sont  désormais  non  avenues 
pour  Paris. 

Chose  singulière,  et  qui  peut  être  dite  en  toute  impartialité  pour 
l'explication  partielle  du  dessein  de  M.  Andrieux,  cette  conception 
d'une  Préfecture  de  Police  omnipotente  dans  Paris. et  même  dans  le 
pays,  n'a  pas  seulement  hanté  des  hommes  publics  tels  que  le  préfet 
de  police  du  5  mars  1879  :  elle  a  inspiré  la  conduite  de  nombre  de 
républicains  notables  en  1848.  Le  parti  élait,  il  est  vrai,  divisé  sur 

il    Op.  cit.,  t.  xxix,  pp.  101-162,  16'». 
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la  question,  mais  c'est  assez  pour  indication  et  mémoire  que  quelques- 
uns  de  ses  membres  aient  conservé  le  préjugé  de  l'autonomie  exor- 
bitante et  intangible  de  la  Préfecture  de  police.  Le  conflit  de  Caus- 
sidière et  Garnier-Pagès  au  lendemain  des  journées  de  février  n'est 
pas   un   des   chapitres  les   moins   intéressants  de   l'histoire  de  la 
république  de  1848,  cette  république  qui  ne  semble  avoir  explosé 
que  pour  mettre  en  évidence   l'incapacité  des  chefs  officiels  et 
gouvernementaux   du   parti   républicain.    Lamartine    et    MM.    du 
National  avec  leurs  timidités,  leurs  ignorances  de  l'état  de  la  démo- 
cratie française  et  de  l'Europe  ont   puissamment  contribué   à  la 
résurrection  de  l'Empire  et  aux  crises  nationales  désastreuses  qui 
ont  suivi.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1848  Garnier-Pagès  est  maire  de 
Paris  et  Caussidiëre  occupe  la  Préfecture  de  Police.  Le  débat  s'ouvre 
d'abord  sur  le  titre  du  fonctionnaire.  Caussidière  n'a  été  qualifié  que 
de  Délégué  à...  Mais  Caussidière  ne  l'entend  point  ainsi  :  il  veutle  litre 
de  Préfet.  Cette  prétention,  qui  symbolise  la  situation,  est  l'occasion 
d'un  véritable  conflit.  Garnier-Pagès  avait  saisi  le  Gouvernement 
Provisoire  d'un  projet  d'organisation  de  la  police  parisienne  qui 
faisait  rentrer  intégralement  la  Préfecture  de  police  dans  les  services 
de  la  Mairie  centrale  :  il  lanterne  Caussidière  ou  ne  répond  pas  à  ses 
nombreuses  observations.  Cependant  le  parti  républicain  militant, 
Ses   soldats   des   combats  de  rues,  toute  une  milice  énergique  et 
convaincue  occupaient  la  maison  à  la  suite  de  Caussidière  :  il  n'était 
pas  facile  de  les  déloger,  de  mettre  la  main  sur  la  vieille  Préfecture 
et  la  transformer  en  une  simple  Direction!  Le  Gouvernement  Provi- 
soire dut  s'incliner.  Garnier-Pagès  vint  solennellement  à  la  Préfec- 
ture saluer  Caussidière  du  titre  de  Préfet.  Le  projet  de  rattachement 
était  à  l'eau  (1).  Il  est  vrai  que  quelques  semaines  plus  tard,  Caussi- 
dière était  remplacé  par  une  créature  du  National  (2)  et  qu'après  les 
événements  de  juin  il  était  proscrit  et  partait  pour  Londres  en  même 
îemps  que  Louis  Blanc. 

Il  convient  d'ajouter  que  Caussidière,  dont  on  a  tant  médit,  était 
un  très  digne  citoyen  qui,  malgré  la  mort  de  son  frère,  massacré 
plutôt  que  tué  dans  les  affaires  de  Lyon  en  1834,  remplit  la  fonction, 
dans  l'instant  extraordinairement  difficile,  de  Préfet  de  police  avec 
un  incontestable  sang-froid.  Sans  prétention  au  génie  politique,  sans 
souvenir  haineux,  avec  beaucoup  de  bon  sens,  de  courage  et  de 


(1)  Mémoires  <!<■  Caussidière,  t.  I,  eh.  iv,  p.  109  (2  vol.  in-8»,  1849,  .Michel  Lévj 
Paris).  —  Histoire  <ie  la  Réoolulion  de  I84S,  par  Garnier-Pagès.  t.  III ,  ch.  vin. 

(2)  Trouvé-Chauvel,  préfet  de  police  du   18  mai  au   l<)  juillet  1848. 
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loyauté,  il  visa  ]>endant  des  semaines  ce  double  but,  défendre  d'une 
part  la  république  compromise  par  les  fautes  des  gouvernants  et 
menacée  par  la  réaction,  d'autre  part  maintenir  dans  la  ville  un 
ordre  indispensable,  signe  tangible  d'un  état  politique  régulier. 
habitable,  et  il  y  réussit.  Il  avait  constitué  en  garde  du  périple  — 
sorte  de  garde  .républicaine  —  tous  les  militants  des  barricades, 
quelques  centaines  de  braves  qui,  sans  travail,  sans  pain,  eussent 
été  misérables  et  dangereux,  et,  selon  son  mot  qui  a  mérité  île  vivre, 
il  fit  de  /'ordre  avec  du  desordre  (1)  au  grand  bénéfice  des  premières- 
semaines  d'existence  de  la  république.  Ajoutons  encore  que  tout  en 
se  tenant  a  L'écart  de  Blanqui,  le  plus  grand  peut-être  de  tous  les 
devanciers  républicains,  celui  dont  le  génie  politique  a  été  aussi 
méconnu  de  la  génération  de  4848  que  de  celle  de  1870,  il  avait 
compris  l'importance  du  rapprochement  de  ce  grand  politique  (pour 
le  vulgaire  un  conspirateur-clubistej  avec  l'élément  démocratique 
du  Gouvernement  Provisoire,  il  s'employa  vainement  à  des  négo- 
ciations explicatives,  pour  une  action  commune  qui  eût  conjuré  les 
événements  de  mai  et  de  juin.  Mais  Ledru-RolMn  qui,  pas  plus  que 
Lamartine,  n'avait  compris,  s'y  refusa  :  il  semble  qu'un  retour 
silulaire  se  soit  fait  dans  l'esprit  de  l'ex-ministre  de  l'Intérieur, 
mais  trop  tard,  quand  il  était  lui-même,  après  proscription,  réfugié 
en  Angleterre. 

Cette  digression  nous  a  paru  intéressante  bien  qu'elle  ne  se  res- 
tre'gne  pas  au  seul  sujet  de  l'autonomie  et  des  pouvoirs  de  la 
Préfecture  de  police.*  On  toucbe  du  doigt  l'erreur  de  Caussidière.  Le 
maintien  de  la  Préfecture  n'a  pas  servi  au  salut  de  la  république  de 
4&48  :  c'est  assez  de  rappeler  que  M.  de  Maupas  y  était  nommé  à  la 
date  significative  de  mi-novembre  l!Sol.  quinze  jours  avant  le  coup 
d'État 

U  n'y  a  pas  plusieurs  manières  d'interpréter  l'arrêté  consulaire 
du  1 1  Messidor  an  VIII  qui  en  u  mère  sans  doute  les  multiples  et 
diverses  attributions  de  la  Préfecture  de  Police;  il  suffit  de  sérier 
ses  attributions.  Si  le  fonctionnaire  investi  veut  remplir  sagement 

i|i  T.  I,  eh.  m,  p.  lui  :  a  îfoms  faisions  bien  réellement,  écrit  Caussidière  en 
lsV.t,  de  l'nnliv  avec  du  désoïd&e  »,  ci  encore,  p.  104  :  «  La  PrêJeetase  dams  ses 
premiers  temps  de  Dévolution  sociale  ne  devait  pas  se  borner  à  dos  Ordonnances  : 
elle  devint  une  justice  de  paix  permanente.  Son  rôle  d'oppression  se  modifiait  en 
un  rôle  de  conciliation  ».  Rappelons  la  conduite  si  courtoise  de  Caucoidfôre  awee 
le  dernier  préfet  de  police  de  Louis-Philippe,  le  baron  Delessert;  si  habile  avec 
M.  James  de  Rothschild,  etc.  Caussidière  doubla  la  brigade  de  sûreté  ei  s'occupa 
en  outre  activement  d'améliorer  le  sort  des  brigades  de  police  municipale  dont  il 
rehaussa  le  traitement,  etc. 
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son  emploi  il  De  doit  pas  se  persuader  que  la  partie  principale  en  est  la 
partie  politique.  Le  Préfet  de  police  a  toutes  les  attributions  munici- 
pale d'un  maire  pour  maintenir  l'ordre  matériel  sur  les  trottoirs  et 
la  chaussée,  dans  les  lieux  publics,  éteindre  les  incendies,  vérifier 
les  fonds  publics,  atténuer  les  conséquences  des  épizooties  et  épidé- 
mies, etc.  ;  il  est  également  officier  de  police  judiciaire  et  réunit  les 
premiers  éléments  de  l'instruction,  mission  capitale,  remise  au  Ser- 
vice de  la  Sûreté,  qui  éclipse  peut -être  toutes  les  autres  puisqu'elle 
consiste  à  rechercher  les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  quoti- 
diennement et  si  abond;imi nent  dans  une  énorme  agglomératiaB 
humaine  comme  Paris,  et  à  les  livrer  aux  tribunaux.  Ce  rôle  ains> 
compris  suffit  à  une  belle  activité  bien  entendue. 

M.  Andrieux  n'a  pas  un  seul  instant  admis  son  labeur  et  son 
devoir  dans  ces  tenues  i  î  i  qui  figureraient  une  trop  mesquine  fonction 
de  sous-ordre  pour  un  tel  personnage  public  ! 

Les  conséquences  de  la  conception  et  de  la  pratique  mêlées  ne  se 
font  point  attendre  et  il  est  intéressant  de  voir,  au  spectacle  offert 
par  ce  Préfet  de  police,  à  quel  point  un  fonctionnaire  peut  provoquer 
des  désordres  de  tout  genre  et  devenir  un  fauteur  de  troubles  graves 
non  seulement  dans  l'ordre  administratif  mais  dans  l'ordre  gouver- 
nemental. On  a  vu  parfois  —  rarement  —  des  fonctionnaires 
imbus  d'idées  réformatrices,  s'ingénier  à  corriger  leur  emploi  con- 
formément à  une  conception  directrice  non  estampillée  dans  la 
hiérarchie,  et  causer  ainsi  quelque  dérangement  :  du  moins  on 
n'aperçoit  dans  l'aventure  aucune  ambition  personnelle,  aucun 
mobile  étranger  au  véritable  objet,  aucun  projet  d'empiétement  hié- 
rarchique. Mais  ici? 

En  deux  ans  de  fonction,  le  Préfet  du  o  mars  1879  est  arrivé,  par 
une  série  d'actes  directement  issus  de  ses  prétentions,  à  créer  les 
plus  multiples  gâchis  qui  se  puissent  imaginer,  sans  qu'on  puisse 
distinguer  une  sérieuse  arrière-pensée  d'amélioration  administrative, 
l'esquisse  d'un  plan  de  progrès  technique  :  il  s'agite,  entre  en 
querelle  avec  tous  les  Pouvoirs,  prétend  remplacer  tous  les  Pou- 
voirs et,  qu'il  s'agisse  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  Parquet, 
du  Ministère  de  l'Intérieur,  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  de 
la  Presse,  de  la  Préfecture  départementale  de  la  Seine,  provoque 
partout   des   froissements,    des    révoltés,  des   scissions,  enfin    un 


1 1  ML  Am.lrini\  eût  sans  doute  souri  el  même  ri  si  00  lui  avait  rappelé  que  le 
preanei  Président  Laœoignon,  àéfiniseail  tes  devoirs  ■l'un  Lieutenant  général  de 
la  police  parisienne  parues  trois  mots  :  SmtretÀ,  Propreté,  (kirtc 
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ensemble  de  crises  irritantes  et  très  évitables,  absolument  incompa- 
rables avec  une  Administration  et  un  Gouvernement  réglés. 

Les  faits  abondent  et  M.  Andrieux  lui-même  les  énumère  avec 
une  complaisance  intarissable  :  il  jouit  du  tableau. 

Voici  l'affaire  de  M.  Rouvier  qui  se  prolonge  par  le  maintien  de 
î'officier  de  paix  dirigeant  la  Brigade  des  recherches  polilirjues,  le 
même  officier  chargé  de  recruter  et  de  payer  les  agents  secrets  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  inspecteurs  de  police  en  bourgeois). 
M.  Andrieux  supprime  l'emploi,  mais  dans  les  conditions  les  plus 
offensantes  pour  la  victime,  le  député  républicain  qui  tenait  déjà 
dans  le  Parlement  une  place  très  notable  aux  côtés  de  M.  Gambetla. 
Sans  doute  l'énormité  du  délit  de  mœurs  attribué  à  M.  Rouvier  fait, 
cl  'priori,  conjecturer  à  M.  Andrieux  son  invraisemblance;  mais 
enfin,  M.  Lombard,  «  le"  chef  du  Service  politique  avait  loyalement 
rempli  sa  mission  ;  il  avait  cru  sincèrement  à  la  culpabilité  du 
député  de  Marseille,  et  certaines  apparences  dont  le  tribunal  a  élé 
juge  suffisaient  à  expliquer  une  erreur...  d'ailleurs  si  regrettable (1)  !  » 

Ceci  semble  une  entrée  de  jeu  contre  les  amis  de  M.  Gambetta, 
mais  derrière  ce  fait  individuel,  il  y  a  toute  une  politique,  et  c'est 
là  le  point  de  départ  du  conflit  avec  une  fraction  des  représentants 
du  Gouvernement  et  surtout  avec  le  Conseil  municipal. 

M.  Andrieux,  en  proie  à  sa  thèse  égotiste,  entend  maintenir  à  la 
Préfecture  ou  y  amener  des  agents  d'opinions  publiquement  hostiles 
à  la  République,  taillés  sur  le  modèle  de  M.  Lombard  :  il  tient  qu'il 
n'y  ait  que  les  agents  du  dernier  régime  déchu,  personnifiés  par 
M.  Lombard,  qui  sachent  servir,  et  dès  que  le  Préfet  se  donne 
comme  républicain,  c'est  assez  (2)! 

Le  Conseil  municipal  ne  se  déclare  pas  rassuré  parce  que  le  Préfet 
appelle  à  la  tête  de  la  Police  municipale,  un  de  ses  vice-présidents, 
M.  Caubet  (3).  Un  an  et  demi  auparavant,  en  1877,  la  Préfecture 
de  Police,  des  premiers  au  plus  bas  de  ses  échelons,  était  aux  mains 
des  adversaires  de  la  République  et  secondait  passionnément   la 


il)  T.  I,  ch.  ix,  p.  37.  —  M.  Rouvier  avait  été  arrêté  par  les  agents  de  M.  Lom- 
bard en  soi-disant  flagant  délit  de  provocations  immorales  adressées  à  des  petits 
enfants  et  dans  des  conditions  publiques  telles  que  leur  invraisemblance  ét;iit 
évidente.  La  politique  seule  —  et  non  les  apparences  —  peut  expliquer  l'erreur 
que  regrette  d'ailleurs  -M.  Andrieux  avec  autant  de  courtoisie  que  de  sincérité. 

(2)  T.  I,  ch.  x,  p.  42;  et  ch.  xxvm,  p.  158. 

(3ï  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  vi,  p.  24.  —  M.  Caubet,  alors  gérant  de  la  Revue  positive 
de  M.  Littré,  a  laissé  un  volume  de  Souveniis  sur  son  passage  à  la  Prélecture, 
livre  d'ailleurs  médiocrement  intéressant. 
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conspiration  des  ministres  hybrides  du  maréchal  de  Mac-Mahon  :  le 
Conseil  blâme  le  Préfet  de  son  obstination;!  nerépublicaniserpasleper- 
sonnel  des  services.  Un  décret  présidentiel  annule  le  vote  municipal 
comme  illégal  (4).  Voici  la  guerre  allumée.  M.  Andrieux  l'attise 
encore  par  la  plus  contestable  et  la  plus  renouvelée  de  ses  déclarations 
de  principes.  «  Le  Préfet  n'accepte  nul  des  termes  où  le  Conseil  munici- 
pal de  Paris  fixe  ses  rapports  avec  lui,  répèle-t-il  incessament  » .  Le  Con- 
seil municipal  se  constitue  parlementairement  s'il  contrôle  les  actes 
des  deux  préfectures,  celle  de  M.  Andrieux  surtout.  Cette  Assemblée 
n'a  que  des  attributions  consultatives  ;  le  vote  des  budgets  ne  peut  être 
un  motif  légitime  de  discussion  et  de  contrôle...  Paris  n'appartient 
pas  aux  Parisiens  attendu  qu'il  est  ville  capitale  et  siège  des  Pou- 
voirs publics  arrivés  de  Versailles  ;  les  avantages  qu'il  recueille  de 
sa  condition  de  cité  non  municipale  sont  tels  «  qu'z7  doit  renoncer  à 
toute  vie  communale  pour  être  administré  au  nom  du  pays  par  des 
fonctionnaires  et  par  une  Assemblée  ne  représentant  que  l'Etat  (tex- 
tuel) (2)  ».  ...  Mais  c'est  un  conflit?  Peu  importe  !  «  Le  conflit  était 
nécessaire  (sic)  »,  conclut  imperturbablement  le  Préfet  (3). 

Pour  être  le  plus  apparent  et  le  plus  durable,  le  conflit  avec 
l'Hôtel  de  Ville  n'est  pas  le  seul  grave.  Voici  l'affaire  Hartmann, 
l'arrestation  du  conspirateur  russe  !  En  ce  moment,  l'absolutisme 
tzariste  et  plus  encore  bureaucratique  est  aux  prises  avec  cette  forme 
d'opposition  qu'on  appelle  assez  improprement  le  nihilisme.  Hart- 
mann avait-il  figuré  réellement  dans  l'attentat  contre  l'empereur 
Alexandre  II  sur  la  voie  ferrée  de  Pétersbourg  à  Moscou  ?  Figurait-il 
personnellement  dans  le  groupe  des  réfugiés  politiques  assez  nom- 
breux à  cette  date  qui  habitaient  Paris  ?  Ces  divers  points  ne  furent 
pas  éclaircis.  En  tout  cas,  sur  la  désignation  de  l'ambassade  russe, 
M.  Andrieux  fait  enlever  en  pleins  Champs-Elysées  un  étranger 
qui  s'y  promenait  avec  quelques  amis,  et  déclarait  s'appeler  Edouard 
Mayer,  né  à  Berlin.  Pour  M.  Andrieux  il  n'y  a  aucun  doute,  Mayer 
est  bien  Hartmann,  Après  «  l'arrestation  provisoire  qui  n'est  jamais 
refusée  »,  il  n'y  a  plus  qu'à  procéder  aux  formalités  de  l'extradition 
qui  ne  doit  pas  l'être  davantage.  M.  Andrieux  reprend  de  sa  propre 
autorité  toute  la  fâcheuse  politique  internationale  qui  a  abouti  à 
l'échec  des  tractations  engagées  par  Napoléon  111  au  lendemain  de 
l'attentat  d'Orsini  ;  ou  bien  de  celles  engagées  par  M.  Jules  Favre  au 


(1)  Op.  cit.,  I.  I,  cli.  xxviii,  pp.  158-159. 

(2)  Op.  cil.,  t.  I,  cli.  xxvh,  p.  148;  t.  Il,  ch.  xxxvi,  pp.  214-215. 

(3)  Id.  t.  II,  p.  215. 
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lendemain  de  la  Commune  de  Paris  ;  il  tranche  de  son  propre  chef 
le  grave  problème  de  la  délimitation  des  délits  ou  crimes  de  droit 
commun  et  des  délits  ou  crimes  politiques  ;  pour  lui,  il  n'hésite  pas  ; 
s'il  y  avait  une  distinction  à  faire,  c'est  contre  ceux-ci  «  que  la  jus- 
tice devrait  être  armée  des  pénalités  les  plus  graves,  parce  que,  plus 
que  1rs  crimes  de  droit  commun,  ils  mettent  la  société  en  péril,  «  et 
l'obligent  à  se  défendre  ».  Cette  noble  doctrine,  qui  eût  mis  la  Répu- 
blique française  au  ban  des  nations  civilisées,  ne  fut  point  celle  du 
Gouvernement,  mais  ne  laissa  pas  de  fort  le  troubler.  L'instruction 
judiciaire  vint  heureusement  mettre  fin  à  ce  fâcheux  imbroglio  : 
l'identité  d'Hartmann  ne  fut  pas  reconnue  et  M.  Andrieux  reçut  pour 
leçon  l'ordre  de  libérer  le  prévenu  et  de  le  faire  conduire  en  Angle- 
terre. M.  Andrieux  se  venge  du  désaveu  infligé  en  raillant  «  les  pré- 
jugés de  la  majorité  »  qui  avait  désavoué  avec  l'acte  inconsidéré, 
la  doctrine  du  Préfet,  et  «  le  peu  d'autorité  du  Gouvernement  »qui, 
pour  esquiver  la  difficulté  et  mettre  fin  à  l'affaire  par  un  truc  de 
procureur  d'ailleurs  aussi  bien  démasqué  sur  les  bords  de  la  Neva 
que  sur  ceux  de  la  Seine,  s'était  refusé  à  reconnaître  l'identité  de 
Hartmann  et  s'était  opposé  ainsi  hypocritement  à  une  extradition 
qu'il  y  eût  eu  quelque  beau  courage  à  refuser  formel lement  (1). 
M.  Andrieux  s'entendait  bien  à  servir  le  Gouvernement  républicain! 
Que  n'avait-il,  dès  1872,  offert  ses  services  aux  chefs  du  24  mai; 
il  eût  trouvé  le  légitime  emploi  de  sa  conception  de  droit  inter- 
national et  peut-être  la  réalisation  de  son  rêve  d'ambition 
politique... 

Après  cette  intrusion  dans  le  domaine  des  relations  étrangères, 
nul  ne  s'étonnera  de  cet  autre  avatar  du  Préfet  et  du  long  récit  qu'il 
en  donne  à  ses  lecteurs.  M.  Andrieux  tient  que  les  limites  de  sa 
juridiction,  de  sa  mission  surtout,  soient  fâcheusement  fixées  à 
Enghien-les-Bains,  â  Meudon  et  autres  petites  communes  de  Seine- 
et-Oise:  il  entend  qu'il  lui  taut  beaucoup  «  d'autres  territoires  »; 
les  fonds  secrets  mêmes  dont  il  dispose  l'invitent  à  entretenir  des 
agents  non  seulement  dans  tous  nos  départements,  mais  du  moins 
dans  toutes  les  capitales,  près  de  tous  les  gouvernements  d'Europe, 
sinon,  à  quoi  serviraient-ils?  Sans  doute  cette  incroyable  prétention 
agrée  peu  aux  Ministres  et  notamment  au  Ministre  des  Affaires 
Étrangères,  mais  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  en  s'infonnant 
avec  trop   d'insistance  par  l'intermédiaire  de   ses   agents   propres 


il    Op.  cit.,  T.  I,  eh,  xxxih,  pp.  L85-200. 
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«  risque  de  soulever  des  froissements,  des  susceptibilités,  des  diffi- 
cultés »  tandis  que  le  Préfet  de  police...  (1)  En  vertu  de  cette  thèse, 
ML  Andrieux  entretient  des  agents  et  des  correspondants  personnels 
à  Tunis,  en  Italie,  à  Païenne, à  laSpezzia,  à  Rome,  à  Berlin.  e*c.  (2), 
La  politique  intérieure  du  pays,  à  peine  remis  des  agitations  delà 
victoire  de  1877,  était  elle-même  encore  trop  calme  aux  yeux  du 
Préfet.  A  quoi  bon  les  fonds  secrets  s'ils  ne  servent  pas  aux  besognes 
inquiètes  et  d'ailleurs  traditionnelles  dans  le  milieu  où  commande 
M.  Andrieux?  Sous  le  Maréchal,  une  des  tactiques  en  usage  pour 
rallier  le  pays  aux  conservateurs  était  de  faire  publier  par  des  agents 
provocateurs  des  programmes...  socialistes.  Cette  simple  littérature 
devait,  dans  la  pensée  des  prédécesseurs  de  M.  Andrieux,  faire  trem- 
bler les  compétiteurs  de  MM.  de  Broglie,  Butfet,  de  Fourlou.  Une 
telle   pratique  est  le  balbutiement  de  l'art  policier.  Les  résultats 
qu'elle  a  donnés  la  condamnent.  M.  Andrieux,  pour  faire  échouer 
les  candidats  de  gauche  aux  élections  du  Conseil  municipal,  n'hésite 
pas  à  fonder,  avec  ces  fonds  secrets  un  journal  anarchiste  !  La  iieco- 
lution  sociale  paraît.  Les  agents  de  M.  Andrieux,  affublés  en  rédac- 
teurs, y  coudoient  les  protagonistes  du  parti,  exacerbent  leur  zèle. 
La  pauvre  Louise  Michel  est  la  première  à  donner  dans  la  nasse. 
Pour  parfaire  l'illusion,  M.  Andrieux  commande  des  articles  où  il 
est  mitraillé  aux  côtés  de  M.  Gambetta  :  on  dynamitera  la  Préfecture 
de  Police  aussi  bien  que  le  Palais-Bourbon!  Les  candidats  munici- 
paux déplaisants  sont  traînés  dans  le  ruisseau,..  (3),  Que  M.  Andrieux 

li  «Je  dois  dire  que  j'ai  été  peu  encauragé,  écrit  le  Préfet,  dans  mes  essais  de 
diplomatie  occulte,  et  que  si  j'y  ai  persisté  jusqu'au  damier  jour  de  mes  fonc- 
tions; ce  tut  moins  pour  répondre  aux  désirs  des  ministres  que  pour  obéir  à  ma 
propre  inclination  »   T.  11,  eh.  lxxvh,  p.  174. i 

j  T.  11,  eh.  lxxvii.  pp.  173-179;  ?'»/.,  <li.  lxxvih,  pp.  188-193.  Le  litre  do  ces 
chapitre  est  significatif  :  «  Police  extérieure  »  {sic). 

Kropotkine,  l'anarchiste  russe,  né  prince,  bien  informédans  les  divers  milieux 
de  son  pays,  assure  au  cours  de  ses  mémoires  que  M.  andrieux,  pendant  son 
préfectorat,  était  en  relations  suivies  avec  le  premier  ministre  rgnatieff,  lui  don- 
donnanl  des  indications,  dos  informations,  do  conseils,  lui  suggérant  même  des 
stratagèmes  sic  pour  paralyser  l'action  dos  révolutionnaires  russes  et,  par  contre- 
coup, l'initiative,  x  î i ■  ■  apeurée  du  reste,  des  libéraux,  et  qu'ainsi  tut  entravé  le 
mouvement  politique  qui  eût  abouti,  après  la  mort  d'Alexandre  II,  à  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  nationale  et  à  l'octroi  d'une  Constitution.  'Autour  d'une 
nr,  mémoires  autobiographiques  par  Pierre  Kropotkine,  I.  VI,  p.  45t.  I.  Europe 
occidentale,  \±'  «'■dit.,  Siuek  é<lh.,  Paris.) 

(3)  T.  I,  eh.  liv.  Le  Fonds  des  Reptiles.  —  /.'Anarchie  subventionnée.  —  Les  t'ol- 
taborateurs  impuissants  du  Préfet  de  potier  »,  pp.  337-344.  «  En  vérité,  puisque  je 
fais  ici  une  œuvre  de  lionne  fui,  écrit  le  Préfet,  et  puisque  les  erreurs  qui  peuvent 
s'y  glisser  ne  sont  jamais  volontaires,  j'en  fais   l'aveu  :  je'  n'ai    pas  été  étranger 
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semonce-t-il  maintenant  M.  Gambetla  d'avoir  sans  gêne  fait  remettre 
de  la  main  à  la  main  sur  les  fonds  secrets  de  l'Intérieur  par  un 
Préfet  comme  M.  André  de  Trémontels,  la  somme  ronde  au  profes- 
seur Joseph  Fabre,  un  brave  historien  d'ailleurs,  qui  s'est  dévoué, 
depuis  au  culte  de  Jeanne  d'Arc,  et  tutti  quanti  pour  devenir  députés, 
ministériels  (1). 

La  magistrature  et  la  presse  ne  pouvaient  rester  en  dehors  des 
préoccupations  d'imperium  consulaire  du  Préfet  de  police  :  à  elles 
aussi,  il  fera  sentir  sa  main  ;  et  ceci  nous  ramène  enfin  à  la  Police 
des  mœurs,  puisqu'aussi  bien  c'est,  directement  ou  indirectement, 
à  propos  de  la  Police  des  mœurs  que  M.  Andrieux  va  prendre  des 
attitudes  et  des  décisions  souveraines  à  l'égard  de  la  magistrature  et 
de  la  presse. 

Comme  s'il  se  fût  agi  d'un  accident  personnel,  M.  Andrieux  avait 
gardé  un  cuisant  et  irrité  souvenir  des  circonstances  dans  lesquelles 
son  prédécesseur,  M.  Albert  Gigot,  et  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
de  Marcère  avaient  dû  se  retirer.  M.  Albert  Gigot  s'était  honnêtement 
ému  des  fortes  études  publiées  par  le  journal  La  Lanterne  et  signées 
du  nom  humoristique  d'auteur  «  Un  Vieux  petit  employé  ».  M.  Yves 
Guyot  avait  fait  la  lumière  sur  les  services  politiques  de  la  Prélec- 
ture de  Police,  sur  les  agissements  de  la  Police  des  mœurs,  Un  pro- 
cès imposé  par  le  Gouvernement  au  Préfet  contre  le  journal  avait 
confirmé  toutes  les  preuves  données  par  le  puissant  et  courageux 
publiciste.  Le   chef  du   Service  des  mœurs,  M.  Lecour,  avait  dû 

aux  articles  publiés  contre  M.  Yves  Guyot  et  contre  ses  amis  au  moment  des 
élections  municipales  (1881)  »  ip.  341). 

Kropotkine,  dans  les  mémoires  que  nous  venons  de  citer,  assure  encore  que 
M.  Andrieux  donnait  en  exemple  au  ministre  Ignatieffla  manière  dont  il  se  ser- 
vait de  sa  presse  provocatrice  à  Paris  (création,  rédaction,  subvention).  En  1881, 
à  Londres,  une  feuille  en  effetétait  fondée  sur  le  modèle  delà  feuille  du  chef  de- 
la  police  parisienne,  montée  d'ailleurs  à  un  diapason  très  supérieur  :  la  violence 
des  articles  y  était  terrifiante,  ce  n'était  que  menaces  d'incendie,  de  bombes,  de 
dynamite,  d'assassinats...  Vérification  faite,  cet  écrivain  d'épouvante,  ce  journa- 
liste de  sang  était  un  simple  mouchard.  [Autour  d'une  vie  ch.  vin,  p.  494-495.) 

(1)  T.  II,  ch.  Lvir,  pp.  11-16  (même  année  1881).  «  Le  sans-gène  avec  lequel  en 
haut  lieu,  on  dispose  des  fonds  secrets  est  un  fâcheux  exemple  pour  les  divers 
agents  de  la  hiérarchie  administrative  «  (Les  contagions.  —  Un  Préfet  qui  veut 
avoir  des  Fonds  secrets  »J,  v.  kl.  ch  lvii  a  (Des  fonds  secrets,  des  services  qu'ils 
rendent  aux  candidats  officiels  et  de  quelques  abus  s).  «  Dans  la  discussion  du 
budget  de  l'exercice  1885,  lorsque  je  pris  la  parole  pour  combattre  la  demande 
de  crédit  relative  aux  fends  secrets,  j'eus  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre 
que  l'année  1885  allait  être  une  année  d'élections,  et  j'exprimai  la  crainte  que  le 
crédit  de  deux  millions,  au  lieu  d'être  employé  suivant  sa  destination,  ne  devînt 
un  instrument  peu  loyal  de  candidature  officielle.  »  On  multiplierait  facilement 
les  citations. 
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démissionner  avec  une  demi-douzaine  de  chefs  et  sous-chefs  de  ser- 
vices, hier  agents  des  plus  actifs  des  ministres  du  16  mai.  Quelques- 
uns,  comme  MM.  Ansart,  chef  de  la  Police  municipale,  Lombard, 
chef  du  Service  des  mœurs,  s'obstinaient  à  rester.  Le  Préfet  s'obsti- 
nait à  les  défendre.  M.  de  Marcère  s'obstinait  à  couvrir  le  Préfet. 
Un  vote  de  la  Chambre  fit  crouler  et  Préfet  et  Ministre  qui,  tous 
deux,  fait  notable,  ont  disparu  de  la  politique  active.  M.  Gigot  est 
devenu  membre  du  Conseil  d'administration  d'une  Société  pari- 
sienne de  transport,  et  M.  de  Marcère,  sénateur  inamovible,  jamais 
rappelé  au  Pouvoir,  rédige  des  livres  d'histoire  contemporaine. 

M.  Andrieux  arrêtait  de  faire  rougir  la  Chambre  du  scandale  de 
ses  votes  des  1er  et  2  mars  1879.  «  11  fallait  que  la  Lanterne  fût  pu- 
bliquement conspuée  aux  applaudissements  du  Parlement,  déclare 
le  Préfet...  Convaincu  qu'aussi  longtemps  qu'on  croirait  à  la  Lan- 
terne on  ne  croirait  pas  au  préfet,  je  me  résolus  à  jouer  le  sort  de  ma 
fonction  sur  un  acte  d'autorité  dont  je  ne  pouvais  pas  me  dissimuler 
les  responsabilités...  »  Et  en  effet,  sans  consulter  ni  le  ministre  de 
l'intérieur,    ni   le   garde  des   sceaux,  ni  le  président  du  Conseil, 
M.  Andrieux  donne  ordre  aux  80  commissaires  de  police  de  Paris, 
en  vertu  de  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  saisir 
le  journal  qui  ce  jour-là,  continuant  sa  campagne,  insérait  quelques 
appréciations  peu  flatteuses  sur  les  actes  préfectoraux.  Ainsi  dans  le 
temps  même  où  le  gouvernement  préparait  la  loi  sur  la  presse, 
M.  Andrieux  prenait  de  son  chef  cette  décision  gouvernementale  de 
préluder  à  la  discussion  d'une  loi  organique  sur  la  liberté  d'écrire  et 
d'imprimer  en  la  supprimant  d'avance  !  L'arbitraire  de  la  prévention 
remplaçait  a  priori  la  juridiction  de  la  répression.  Le  Conseil  des 
Ministres  s'irrita...  Tout  mal  disposé  qu'il  fût  contre  le  journal,  il 
trouvaitque  son  propre  fonctionnaire  —  malgré  les  circonstances  atté- 
nuantes —  était  un  fâcheux  personnage  :  il  arrêta  que  le  coupable 
—  le  préfet  —  prendrait  seul  la  parole  pour  défendre  son  extraordi- 
naire incartade.  Le  dénouement  —  s'il  ne  consolidait  pas  le  gouver- 
nement —  n'entraînerait  peut-être  ainsi  que  l'écroulement  du  pré- 
fet... Cette  politique  prudente  était  du  reste  inutile.   Le  vole  de 
blâme    proposé    par    l'extrême-gauche  était,    sur  le  discours   de 
M.  Andrieux,  écarté  par  un  vote  sans  nuance  de  statu  quo,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  adopté  à  une  forte  majorité...  N'importe!  Le 
ministre  de  l'Intérieur  avait  dit  le  mot  de  la  situation  bien  qu'un 
peu  tard:  «  M.  Andrieux  avait  été  juridiquement  avec  l'article  10 
C.  I.  C.  jusqu'à  l'extrême  limite  de  son  droit  »  et  au  point  de  vue  poli- 
tique il  avait  commis  une  faute  difficile  à  qualifier  puisqu'il  pouvait 
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faire  culbuter  le  cabinet  (1)  !  Pour  mi  sous-ordre,  si  élevé  qu'il 
fut,  c'était  une  étrange  conduite  sous  un  régime  parlementaire  !  Il 
est  vrai  que  le  régime  parlementaire  n'agréait  guère  à  M.  Andrieux  ; 
nous  avons  sa  profession  de  foi. 

La  thèse  juridique  n'était  d'ailleurs  pas  moins  erronée  que  l'acte 
politique  était  insupportable. 

L'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  donne  aux  préfets- 
dans  les  départements  et  au  Préfet  de  police  à  Paris  le  droit  as 
requérir  les  ofliciers  de  la  police  judiciaire  ou  de  faire  personnelle- 
ment tous  actes  de  constatation  des  crimes,  délits  et  contraventions 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux.  L'article  9  stipule  que  cette 
police  est  exercée  dans  le  ressort  sous  l'autorité  de  la  Cour,  c'est-à- 
dire  du  Procureur  général. 

11  serait  facile  de  rappeler  que  c'est  au  nom  de  cet  article  10  que 
sous  le  Second  Empire  et  pendant  le  gouvernement  du  Maréchal,  on 
a  vu  les  préfets  des  départements  et  de  police  saisir  les  correspon- 
dances et  les  imprimés  clos  sous  cachet  et  confiés  aux  postes  et  que 
ç/a  toujours  été  dans  le  parti  républicain  un  chorus  pour  protester 
contre  de  tels  agissements  ;  il  serait  facile  de  rappeler  qu'un  de  nos- 
plus  grands  jurisconsultes,  M.  Faustin-Hélie  dans  ses  livres  et  dans 
sa  collaboration  aux  travaux  d'une  commission  extra-parlementaire 
récemment  nommée  par  M.  Dufaure,  avait  réclamé  l'abrogation 
absolue  de  cet  article  (2).  «  Hue  devient  l'indépendance  de  la  justice, 
qui  deviennent  les  garanties  que  la  loi  a  voulu  accorder  à.  la  liberté 
individuelle,  à  l'inviolabilité  d'un  domicile,  écrit  M.  Faustin-Hélie, 
lorsqu'un  préfet  peut  faire  personnellement  des  actes  dp  police  judi- 
ciaire, dresser  des  procès-verbaux,  donner  des  ordres  d'arrestation, 
procéder  à  des  visites  domiciliaires  ?  Le  Préfet,  agent  révocable  du 


(li  <>p.  fil-,  (.  i..  t'ii-  xvi  ;  cli.  xvn,  pp.  79-S3;  ch.  xvhi,  pp.  83-92;  ch.  six, 
p.  93-'.»;,. 

L'bpposrtion  républicaine  sous  le  second  Empire  par  Corgane  de  ceux  «I  •  ses 
membres  les  plus  qualifies,  fësàweate  cl  juriconsultos,  entre  autres  Jules  Fa\re, 
s'était  vivement  élevé  eoiiliv  etàt  article  10  0.1.  Cr.  En  ISSU,  Juies  F;i\  re.  dans  une 
curieuse  préface  glacée  en  tète  d'un  Livre  écrit  par  un  juge  d'instruction,  M.  Al- 
bert Oeriiurieix.  renouvelait  sa  protestation  {La  Liberté  individuelle  et  le  Droit 
dfarreatotwi,  i'aris,  in-ls.  Marchai  el  Billard,  p.  xvin-xxiv,  2e  écK-L  .  Jules Favre 
prend  texte  de  qet  article  pour  dénoncer  L'auAerLté  ultoa-dtesp ©tique  de  Napoléon 
qui  croyait  pouvoir  l'a  fortifier  en  faisant  de  ses  agents  politiques  immédiats  des 

suites  de  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  comme  il  taisait  dans  le    même    temps 
de  ses  tna-istrals  des  agents  politiques. 

i2i  Trailrde  t'inslruclioncriuuiwllc  \.  III,  p.  KM.  —  Cette commission  extra-parle- 
mentaire avaii  été  nommée  le. 22  octobre  1818  pair  M.  Dufaure  pouu  étudier  la 
reforme  du  Code  ePinstruetion  criinmelîe:  elle  vota  L'abrogation  de  l'ariicle  10. 
—  V.    Souvenirs  de  M.  Andrieux,  op.  cil.  t.  11,  ch.  ï.x.wix  i  pp.  291  et  'i00'. 
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Pouvoir  exécutif'  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à  la  justice.  11  n'est 
point  soumis  à  son  autorité,  il  est  étranger  à  ses  règles.  N'est-il  pas 
à  craindre  que  ce  pouvoir  exorbitant,  surtout  dans  les  temps  d'agi- 
tation politique,  ne  devienne  entre  les  mains  des  préfets  un  moyen 
d'opposition  contre  les  personnes  dont  ils  soupçonnent  les  opinions,  les 
liaisons,  les  démarches?  Et  même  dans  le  temps  le  plus  calme 
n'est-il  pas  déplorable,  n'est-il  pas  contraire  aux  principes  qui  ré- 
gissent les  institutions  judiciaires  que  la  justice  reçoive  son  impul- 
sion de  l'administration,  que  celle-ci  se  mêle  à  ses  actes,  qu'elle 
usurpe  une  partie  de  ses  attributions,  qu'elle  se  substitue  à  sa  place? 
]N'est-ce  pas  la  plus  étrange  confusion  des  pouvoirs  ?  Et  cette  confu- 
sion devrait-elle  exister  quand  il  s'agit  des  droits  les  plus  graves  de 
l'autorité  judiciaire?  » 

Dans  le  droit  même,  M.  Andrieux  pouvait  intenter  un  nouveau 
procès  au  quotidien  :  il  avait  sous  mains  les  premiers  numéros 
venus,  achetés  sur  son  ordre  dans  les-  plus  prochains  kiosques  de 
journaux:  il  avait  sous  mains  d'ailleurs  les  exemplaires  du  dépôt  fait 
régulièrement  tous  les  jours;  il  tenait  dès  lors,  au  texte  même  de 
l'article  10,  les  preuves  matérielles  du  délit  ou  prétendu  tel,  mais  il 
ne  pouvait  aller  au  delà.  La  saisie  de  tous  les  exemplaires  du  journal 
n'ajoutait  pas  un  argument  à  la  constatation  et  n'était  plus  qu'un 
vulgaire  acte  d'arbitraire  accompli  précisément  dans  le  temps  où 
tout  le  mouvement  de  l'opinion  publique  et  l'esprit  de  gouverne- 
ment étaient  d'accord  pour  fonder  un  état  régulier  d'ordre  et  de 
liberté. 

Mais  c'est  dans  une  affaire  assez  louche,  dite  l'affaire  de  la  rue 
Duphot,  une  affaire  de  Police  des  mœurs,  que  le  Préfet  de  police 
porte  l'arbitraire  jusqu'à  oser  un  conflit  avec  le  Parquet  même  !  Ici 
c'est  encore  l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  est  en 
jeu,  mais  M.  Andrieux  s'oppose  cette  fois  à  son  exécution  par  un 
magistrat  de  l'ordre  judiciaire  parce  qu'il  trouve  devant  lui  ce  ma- 
gistrat disposé  à  en  faire  —  sans  lui  —  l'application. 

Le  quartier  de  la  Madeleine,  comme  celui  d'Étoile,  est  connu  pour 
être  constellé  de  nombreuses  maisons  de  rendez-vous  qui  sont  les 
maisons  de  tolérance  à  l'usage  du  monde  masculin  qui  se  respecte 
trop  pour  franchir  le  seuil  d'un  établissement  «  à  gros  numéro  ». 
La  maison  de  la  rue  Duphot,  semblable  du  reste  à  ses  congénère^ 
de  quartiers  élégants,  prospérait  sous  l'administration  d'une  prosév 
nète  bien  connue  de  la  Préfecture  de  Police.  La  Préfecture  en 
effet  encourage  par  système  ce  genre  d'établissements,  où  elle  note 
avec  soin  la  présence  de  gentlemen  de  la  politique,  de  la  finance, 
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<le  l'industrie,  des  arts,  des  lettres  et  du  journalisme  et  se  pourvoit 
ainsi  d'informations  plus  scandaleuses  qu'utiles,  ce  monde  galant 
«'ayant  pas,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  établissements  de 
prostitution  populaire,  de  confidences  délictueuses  ou  criminelles  à 
iaire  à  leurs  conjointes  d'occasion.  La  Préfecture  se  plaît  également 
à  connaître  de  la  bouche  de  laprocureuse  les  tenants  et  aboutissants 
«des  femmes  qui  composent  le  personnel  habituel  des  salons  :  filles 
entretenues,  divettes  et  sous-divettes  de  petite  et  moyenne  scènes, 
mondaines  affublées  du  sobriquet  de  demi-castors  et  qui,  sans  la 
tolérance  de  la  bonne  compagnie,  pourraient  être  reconduites  dès 
leur  entrée  aux  bals  officiels. 

Sachant  la  proxénète  de  la  rue  Duphot  —  et  sa  clientèle  — 
friandes  de  jeunes  filles  mineures,  un  pisteiir  du  métier,  amène  dans 
!a  maison,  en  janvier  1880,  une  jeune  fille  de  Bruxelles,  qui  rem- 
plissait authentiquement  toutes  les  conditions  de  choix  :  elle  appar- 
tenait à  une  famille  honorable  de  Bruxelles  ;  compromise  grâce  à  la 
vénalité  de  la  femme  de  chambre  de  sa  mère  par  un  monsieur  riche 
avec  lequel  elle  avait  eu  rendez-vous  dans  un  restaurant  à  la  mode, 
placée  à  la  suite  de  l'enquête  dans  un  pensionnat,  elle  venait  de 
•s'enfuir  et  sous  le  patronage  du  pisteur  (un  garçon  de  café)  elle 
venait  à  Paris  tenter  la  grande  aventure.  La  tenancière  prit  peur, 
refusa  de  recevoir  la  jeune  fille,  mais  fidèle  aux  traditions  profes- 
sionnelles, se  garda  bien  d'informer  la  Préfecture  ou  le  Parquet  de 
i'offre  de  service  fait  par  le  proxénète  ambulant.  Sur  une  démarche 
de  la  mère  accourue  de  Bruxelles  pour  retrouver  sa  fille,  elle  se  dé- 
cida cependant  à  porter  le  fait  à  la  connaissance  du  Service  des 
mœurs. 

M.  Andrieux,  d'abord  correct,  informa  le  parquet  et,  sur  réquisf- 
Jon  du  procureur  de  la  République,  M.  X...,  juge  d'instruction, 
commença  sa  procédure  régulière. 

Par  un  sentiment  de  devoir  professionnel  entièrement  justifié,  le 
juge  d'instruction  songea  immédiatement  que  la  tenancière  qui 
avait  hésité  dans  une  circonstance  scabreuse  (à  propos  d'une  jeune 
étrangère)  à  se  faire  complice  d'un  détournement  de  mineure,  pou- 
vait en  d'autres  occasions  s'être  montrée  moins  timide  et  s'êlre 
rendue  coupable  sans  atténuation  du  délit  :  le  meilleur  moyen  de 
s'en  assurer  était  de  descendre  rue  Duphot,  de  saisir  de  concert 
avec  le  commissaire  emmené,  le  plus  de  papiers,  livres  comptables 
et  correspondances  qu'il  pourrait  en  être  collecté.  Dans  le  second 
examen,  celui  de  son  cabinet,  le  juge  d'instruction  trouvant  dans  ce 
volumineux  dossier,  de  nombreux  billets  (environ  pour  100.000  fr.) 
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souscrits  par  ses  clients  à  l'ordre  de  la  tenancière  et  jugeant  que  ces 
billets,  sans  intérêt  pour  la  cause,  pouvaient  être  rendus  à  leurs  sous- 
cripteurs, les  remit  à  un  tiers,  avocat  parfaitement  honorable,  connu 
de  lui  depuis  longtemps.  En  même  temps,  le  juge  d'instruction 
donnait  au  commissaire  du  quartier  Vendôme  pour  instructions  de 
garder  en  surveillance  le  personnel  féminin  qui  se  présenterait,  la 
clientèle  masculine  ayant  la  faculté  de  se  retirer  après  avoir  déclaré 
noms  et  adresses. 

Aussitôt  le  Préfet  s'insurge  :  il  déclare  «  exorbitants  aux  mains 
d'un  juge  d'instruction,  les  pouvoirs  qu'il  exerce  lui-même  à  titre  de 
fonctionnaire  de  l'ordre  administratif...  »  ;  il  proteste  auprès  du  chef 
du  Parquet,  puis  comme  on  ne  tient  nul  compte  de  sa  protestation, 
et  qu'il  ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  «  l'intolérable  obstination 
de  ce  petit  juge  inamovible  à  mettre  les  pieds  dans  le  plat  de  l'arbi- 
traire (sic)  »,  il  donne  mandat,  en  vertu  de  l'article  10,  à  un  com- 
missaire, de  se  transporter  chez  le  tiers,  d'y  saisir  tous  les  papiers 
remis  par  le  juge  d'instruction  et  de  les  rapporter  au  Préfet  de 
police;  en  même  temps,  il  retourne  directement  au  juge  d'ins- 
truction la  commission  rogaloire  en  l'accompagnant  d'instructions 
impératives  et  ironiques  pour  éviter  «  tout  malentendu  à 
l'avenir  »  (1). 

C 'était  encore  un  conllit. 

Saisi  par  le  juge  d'instruction  en  la  voie  hiérarchique,  le  Garde' 
des  sceaux  avait  approuvé  la  conduite  de  son  subordonné.  Le  Préfet 
n'était  pas  blâmé,  il  est  vrai,  mais  le  vase  était  plein  à  affleurer  les 
bords  ;  une  dernière  goutte  d'eau  allait  suffire  à  le  faire  déborder. 

«  La  Police  des  mœurs  m'appartenait  et  j'entendais  faire  respecter 
mes  attributions  »,  avait  conclu  M.  Andrieux. 

.M.  Andrieux  avait  tort  de  tant  s'attacher  à  la  Police  des  mœurs 
surtout  pour  s'y  quereller  aussi  publiquement  avec  les  magistrats  du 
Parquet.  L'affaire  de  la  rue  Duphot  avait  eu  en  effet  un  retentis- 
sement déplorable.  Les  petits  et  les  grands  journaux  ne  s'étaient 
point  tenus  d'incriminer  le  Préfet  dans  son  privé,  à  propos  des 
maisons  galantes  des  grands  quartiers  parisiens.  Son  propre  per- 
sonnel des  mœurs  s'amusait  à  établir  sa  filature  et  communiquait. 
des  filets  à  la  presse.  Un  collègue  de  M.  Andrieux,  le  député- poète 
Clovis  Hugues,  rima  à  propos  de  l'affaire,  une  série  de  quatrains 

(1)  T.  II,  ch.  lix,  pp.  47,59-64.  mars  1881.  V.  particulièrement  pp.  33-49,  59-60  : 
Lettre  de  M.  XXX  —  le  juge  d'instruction  pris  à  partie  —  à  M.  Andrieux  ;  61-64 
et  69-70. —  Cf.  Une  étude  sur  la  Réforme  de  l'instruction  criminelle.  Nouvelle 
Revue,  15). 
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où  une  spirituelle  malice  donnait  écho  à  la  chronique  qui  s'accré- 
ditait : 

A  la  porte  d'un  monastère 
Un  personnage  sérieux, 
Vêtu  de  noir  comme  Andrieux, 
Frappait  un  soir  avec  mystère. 

A  la  grille  braquant  les  yeux, 
L'abbesse,  une  personne  austère, 
Lui  dit,  non  sans  quelque  mystère  : 
«  Xous  ne  redoutons  qu' Andrieux  !  » 

11  répondit  :  «Je  sais  me  taire, 

«  Au  diable  les  genfi  curieux  I 

»  Je  ne  connais  pas  Andrieux  : 

»  Je  m'appelle  Monsieur  Wty stère,  n  Etc.,  etc. 

M.  Andrieux  a  été  sans  doute  des  premiers  à  se  divertir  de  la 
facétieuse  ballade  du  poète  marseillais  :  «  il  aime,  dit-il,  les  gens 
qui  ne  se  prennent  pas  au  sérieux  :  ils  ne  ressemblent  pas  aux  juges 
d'instruction...  »  (sic)  (1).  Soit!  mais  les  Français  en  général  et  les 
Parisiens  en  particulier,  assez  enclins,  il  est  vrai,  entre  eux,  au  sou- 
rire des  augures,  n'ont  peut-être  pas  les  mêmes  goûts  que 
M.  Andrieux  :  quelque  sérieifx  chez  leurs  magistrats  et  leurs  préfets 
n'a  jamais  passé  pour  leur  déplaire. 

Une  autre  affaire  de  police  de  mœurs  va  clore  le  préfectorat  de 
M.  Andrieux,  en  soulevant  cette  fois,  à  l'irritation  définitive  du  gou- 
vernement contre  son  préfet,  une  question  aussi  grave  que  celle  des 
droits  de  la  magistrature,  la  question  constitutionnelle  de  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires. 

Le  mardi  29  avril  1881,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  une  jeune 
dame  de  maintien  et  de  tenue  modestes,  après  avoir  marché  d'un 
pas  pressé  comme  une  personne  en  retard,  arrivait  à  l'entrée  du 
passage  des  Panoramas  du  côte  de  la  rue  Saint-Marc  :  elle  s'était  à 
peine  arrêtée  que  trois  individus  habillés  en  bourgeois  mettent  bru- 
talement la  main  sur  elle  au  signal  de  l'un  d'eux  qui  s'écrie  :  «  Ar- 
rêtons cette  belle  enfant  !  »  La  jeune  femme  croyant  avoir  affaire  â 
de  mauvais  loustics,  les  prie  de  la  laisser  :  mais  point  ;  malgré  ses 
cris,  ses  protestations,  une  tentative  de  fuite  dans  une  des  contre- 
allées  du  passage,  elle  est  empoignée,  maintenue  et  tramée  au  poste 
de  la  rue  Villedo  :  vainement  elle  avait  expliqué  aussitôt  qu'elle  est 

il  Op.  cit.,  t.  11,  pp.  50-52.  —  V.  l'étude  du  présent  livre,  à  propos  d'un 
ouvrage  de  M.  le  1)'  Commenge,  médecin  en  chef  fin  Dispensaire  de  la  Préfecture 
de  police,  relatif  à  la  prostitution  des  mineures  et  aux  proxénètes,  mi  sont  relatés 
quelques  détails  complémentaires  sur  l'affaire  de  la  rue  Duphot. 


—  471  — 

honnête  femme,  mère  de  famille,  que  depuis  cinq  mois  ses  deux 
petites  filles  suivent  un  cours  rue  ée  Valois,  qu'elle  est  convenue 
avec  l'institutrice  de  faire  chacune  la  moi  lié  de  la  route  et  qu'habi- 
tant elle-même  rue  Kocbecbouart.  elle  vient  ji'iiim  prendre  ses 
enfants  à  mi-chemin.  Vainement  elle  a  recommencé  ses  explications 
au  poste  Villedo  ;  elle  y  reste  dans  la  cellule  des  femmes  jusqu'à 
huit  heures  et  demie  du  soir;  on  lui  a,  au  préalable,  enlevé  son 
schall,  son  mouchoir,  son  argent,  puis  elle  est  transférée  au  poste 
de  la  rue  de  Richelieu  où  elle  est  interrogée  par  un  secrétaire.  Le 
fonctionnaire  ferme  l'oreille  à  toutes  explications,  renvoie  la  prison- 
nière à  un  autre  poste  de  la  même  rue  où.  à  minuit  et  demi  la  voi- 
ture cellulaire,  le  panier  A  salade,  vient  la  prendre  pour  la  descendre, 
après  la  tournée,  à  huit  heures  du  matin,  au  Dépôt,  L'arrestation 
avait  été  faire  le  mardi.  Mn,e  Eyben  —  c'était  le  nom  de  la  dame  — 
subit  d'abord  toutes  les  humiliations  ignominieuses,  accoutumées 
en  pareil  lieu  :  la  journée  du  mercredi  s'y  passe  tout  entière  :  on  ne 
lui  donne  aucune  nouvelle  de  ses  enfants  ;  elle  a  indiqué  à  plusieurs 
reprises  son  domicile,  reconnu  exact.  La  journée  du  jeudi  s'écoule 
comme  la  première...  Enfin,  à  sept  heures  du  soir,  des  agents  la 
font  monter  au  petit  parquet  et,  après  nouvel  interrogatoire,  le  juge 
d'instruction  lui  communique  le  rapport  de  police,  où  il  est  dit 
qu'elle  ne  s'est  pas  laissé  emmener  sans  résistance  et  qu'au  dire  de 
la  concierge,  elle  rentre  tard  chez  elle...  M"'e  Eyben  réplique  qu'elle 
est  artiste  dramatique  et  élève  honnêtement  ses  enfants. 

A  ce  moment,  la  sœur  de  Mme  Eyben,  habitant  avec  elle,  mortel- 
lement inquiète  depuis  deux  jours,  demande  à  être  renie  par  le  juge  : 
•elle  amène  les  enfants  pour  qu'ils  puissent  embrasser  leur  mère. 
L'entrevue  a  lieu.  Mme  Eyben  est  reconduite  au  Dépôt  par  les  agents 
et,  sur  l'ordre  du  juge,  elle  est  mise  en  liberté...  provisoire  le  ven- 
dredi à  deux  heures  de  l'après-midi  :  elle  avait  été  emprisonnée 
trois  jours,  dont  deux  presque  au  secret! 

Comment  la  presse,  comment  la  fraction  des  membres  du  Parle- 
ment pour  qui  la  liberté  individuelle  d'un  simple  particulier  est 
chose  aussi  intéressante  que  celle  d'un  journaliste  ou  d'un  député, 
n'auraient-ollos  point  fixé  l'attention  publique  sur  ce  triste  fait  divers 
et  saisi  la  Chambre  ?  M.  Pascal  Duprat  interpellait  en  effet  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  et,  le  10  avril,  M.  Andrieux  avait  à  répondre 
des  actes  de  ses  agents  des  mœurs.. 

M.  Andrieux  une  fois  de  plus  dut  se  défendre  :  mais  la  défense 
pour  lui  était  l'attaque.  Les  rapports  de  police  en  main  —  lui  qui 
savait  par  le  sien  ce  que  valent  ces  dossiers  !  —  il  tenta  de  prouver 
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que  nulie  arrestation  de  mœurs  n'était  plus  justifiée;  que  «  la 
femme  Mercier,  veuve  Eyben  »,  était  bien  selon  l'expression  d'un 
de  ses  lieutenants,  gibier  de  Saint- Lazare!  Comme  précédemment, 
il  obtint  l'approbation  d'une  majorité  que  M.  Gambetta  fort  malen- 
contreusement poussait  à  blanchir  un  fonctionnaire  jugé  par  le 
maître  d'un  emploi  ultérieur  utile...  En  cela  M.  Gambetta  n'était 
pas  servi  par  son  flair  politique  habituel  !  Mais  ce  triomphe  de 
M.  Andrieux  devait  être  le  dernier. 

Le  juge  d'instruction  continuait  sans  désemparer  son  enquête, 
contrôlait  toutes  les  allégations  du  rapport  policier,  surprenait  par- 
tout le  mensonge  le  plus  volontaire,  le  plus  systématique.  Mme Eyben 
avait  été  représentée  comme  «  faisant  »  le  passage.  Confrontée  avec 
les  gardiens  particuliers,  jamais  ceux-ci  ne  l'avaient  remarquée;  avec 
les  commerçants  des  boutiques,  ils  ne  la  connaissaient  pas  davan- 
tage; les  antécédents  de  Mme  Eyben,  son  existence  actuelle,  tout  con- 
tredisait les  calomnies  que  M.  Andrieux  avait  maladroitement  et 
inhumainement  renouvelées  à  la  tribune  contre  la  malheureuse 
femme...  Le  cas  était  décidément  mauvais;  la  Police  des  mœurs 
s'était  mis  une  fâcheuse  affaire  sur  les  bras.  L'attitude  du  préfet 
avait  achevé  de  tout  compromettre.  Mais  le  juge,  un  magistrat 
intègre,  un  honnête  homme  fit  son  devoir.  Mme  Eyben  ne  pouvait 
pas  même  être  incriminée  de  rébellion;  il  rendit  une  ordonnance 
de  non-lieu  deux  mois  après  la  victoire  parlementaire  de  M.  An- 
drieux (1). 

Cette  fois  la  Chambre  était  moins  confiante,  presque  mécontente. 
Sur  les  conseils  de  députés,  Mme  Eyben  adressait  au  Palais- Bourbon 
une  demande  d'autorisation  de  poursuites  contre  M,  Andrieux;  une 
Commission  était  nommée  qui  confiait  au  rapporteur,  un  modéré 
notoire,  M.  Peulevey,  avocat,  député  du  Havre,  la  mission  de 
conclure  en  faveur  de  l'autorisation.  C'était  le  18  juillet  1881. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  Je  fameux  article  75  de  la  Constitution  de 
Brumaire  couvrirait  les  abus  de  pouvoir  des  préfets  de  la  Répu- 
blique. La  faute  était  flagrante.  M.  Andrieux  s'était  mis  en  posture 
de  coupable.  Il  était  possible  de  l'acquitter,  mais  non  de  le  disculper. 

(1)  C'est  un  magistrat  de  Paris  qui,  dans  une  étude  sur  la  Réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle,  écrivait  précisément  :  «  A  l'égard  delà  Prélecture,  le  mal 
est  beaucoup  plus  grand  encore  qu'on  ne  le  suppose.  On  peut  affirmer  que,  par 
suite  d'empiétements  successifs,  le  parquet  de  la  Seine  se  trouve  placé  sous  la 
dépendance  du  Préfet  de  police...  Les  procès-verbaux  ne  parviennent  au  Procu- 
reur de  la  République  que  par  l'intermédiaire  de  la  Préfecture  de  police,  qui  les 
examine,  envoie  ceux  qu'elle  veut  bien  transmettre  au  parquet  et  met  dans  un 
carton  ceux  qu'elle  veut  bien  conserver  ». 
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M.  Andrieux  comprit  lui-même  qu'il  avait  comblé  la  mesure'. 
Dès  le  16,  il  avait  donné  une  démission  qu'il  était  devenu  difficile  de 
ne  pas  lui  demander. 

Le  débat  avait  lieu  le  18.  mais  la  démission,  bien  à  tort,  lui  enle- 
vait tout  intérêt.  Des  députés  comme  MM.  Floquet,  Brisson,  Spuller 
eussent  dû  élever  la  discussion,  montrer  que  la  démission  du  préfet 
ne  résolvait  point  la  question,  loin  de  là;  que  les  garanties  dues 
à  la  liberté  individuelle  ne  devaient  point  être  à  la  merci  des  rap- 
ports de  bas  policiers  non  plus  que  de  l'audace  aventureuse  d'un 
préfet  de  police  tablant  sur  une  impunité  affirmée  d'office;  que  de 
tels  événements  exigeaient  d'urgence  la  révision  d'institutions  aussi 
défectueuses  ;  ils  eussent  dû  traiter  enfin  non  point  la  question  en 
épisode  de  personnes  mais  en  question  de  haute  politique.  Mais  ils 
préférèrent  laisser  la  tâche  au  vénéré  M.  Madier  de  Montjeau,  quiy 
déchirant  les  voiles,  s'éleva  contre  l'objection  véritable,  celle  tirée  du 
mandat  parlementaire  du  Préfet  de  police  :  «  A  la  suite  des  odieuses 
accusations  portées  contre  une  malheureuse  femme,  dit  l'éloquent 
vétéran,  si  M.  Andrieux  n'avait  pas  été  député,  l'autorisation  de 
poursuites  eût  été  votée  depuis  longtemps  et  le  procès,  un  procès 
utile  à  l'état  républicain  et  à  la  police  même,  eût  eu  lieu  ».  M.  le 
garde  des  sceaux  Cazot  avait  fait  reposer  toute  son  argumentation 
sur  cette  confusion  :  «  Si  la  Chambre  autorise  les  poursuites  contre 
un  de  ses  membres,  objectait  le  ministre,  que  deviendra  la  Préfec- 
ture de  police?  »  Cet  argument  concluant  fut  admis  par  3-24  voix 
contre  91.  Les  poursuites  furent  refusées. 

M.  Andrieux  avait  parlé  de  nouveau  au  milieu  non  plus 
d'applaudissements  mais  d'un  mélange  confus  de  bruits  parle- 
mentaires où  il  avait  pu  distinguer  cette  fois  de  nombreuses  répro- 
bations :  il  conte  allègrement  dans  ses  Souvenirs  toute  l'affaire,  et  la 
manière  dont  il  donna  sa  démission  au  ministre  vaut  d'être  redite 
dans  son  texte  même. 

Après  avoir  écrit  la  lettre  officielle  de  faire-part,  le  préfet  se  rend 
au  cabinet  de  la  Place  Beauvau  : 

—  M.  le  ministre,  dit-il  à  M.  Constans,  je  vous  apporte  une  bonne 
nouvelle  ! 

—  Ah  !  ah  !  réplique  en  riant  le  ministre...  Vous  m'apportez  votre 
démission  1 

Puisqu'il  s'agissait  d'une  bonne  nouvelle  dans  la  bouche  du  pré- 
fet, M.  Constans  était  trop  avisé  pour  demander  «  laquelle  »  ?  Préfet 
et  ministre  s'étaient  compris.  M.  Andrieux  affirme  que  sa  démission 
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lui  causa  grand  «  soulagement  »  personnel  :  il  est  douteux  que  le 
ministère  n'ait  pas  senti  de  son  côté  un  plus  complet  allégement. 

«  M.  Constans  me  retint  à  déjeuner,  poursuit  M.  Andrieux  mis 
dans  l'instant  en  mouvement  de  confidences  plaisantes.  La  conver- 
sation fut  pleine  d'entrain  et  de  gaieté.  îfows  n'avions  jamais  été 
missi  satisfaits  l'un  de  l'autre, 

»  Pour  reconnaître  sa  gracieuse  hospitalité,  je  dis  à  mon  ancien 
ministre,  avant  de  prendre  congé  : 

—  Voulez- vous  me  permettre  de  vous  donner  un  dernier  conseil  ? 
— ■  Comment  donc  ! 

—  Eh  bien,  puisque  vous  avez  à  nommer  un  préfet  de  police,  ne 
choisissez  pas  un  député  ! 

»  Je  partis  le  soir  même  pour  Dieppe...  (1)  ». 

Ainsi  prenait  décidément  fin  cet  extraordinaire  préfeclorat  dont 
on  ne  trouve  pas  l'analogue  dans  les  annales  de  la  Préfecture  de 
police  depuis  1800.  sa  date  d'origine,  et  même  dans  les  annales  de  la 
Lieutenance  générale  de  police  sous  l'ancien  régime.  Le  premier 
grand  Lieutenant  de  police,  La  Keyme.  fut  appelé  par  Louis  XIV. 
par  Louvois.  à  une  haute  fonction  politique,  en  dehors  de  sou  em- 
ploi quotidien  aux  charges  courantes  de  ledilité.  mais  on  ne  trouve 
pas  trace  d'une  présomptueuse  initiative  qui  l'ait  conduit  à  empiéter 
sur  les  responsabilités  du  gouvernement. 

Ouelques  Lieutenants  généraux  sous  Louis  XV  et  sous  Louis  XVI 
ont,  il  est  vrai,  parfois  quitté  la  Lieutenance  de  police  pour  passer 
dans  d'importants  ministères  :  l'histoire  politique  a  enregistré  l'entrée 
des  d'Argenson,  des  Sartine,  des  Lenoir  dans  les  Conseils  exécutifs 
de  la  royauté,  mais  avant  d'y  èlre  appelés  par  la  confiance  et  la  vo- 
lonté du  roi,  jamais  on  ne  les  a  vus  substituer  leurs  vues  et  leurs 
actes  à  ceux  du  premier  ministre. 

Au  cours  du  xixe  siècle,  d'autres  grands  préfets  de  police  ou  de 
département,  ont  été  après  et  pendant  leur  préfectoral  des  parle- 
mentaires écoutés,  des  hommes  politiques  importants,  mais  jamais 
l'on  a  vu  l'un  d'eux,  tandis  qu'il  était  en  fonctions,  prétendre  à  la 
direction  de  la  politique  générale  du  pays  :  s'ils  l'eussent  tenté,  le 
président  du  Conseil  que  ce  fût  sous  la  Restauration  ou  la  Mo- 
narchie de  Juillet,  Martignac,  Polignac  ou  Cuizot.  eût  pris  à  leur 
égard  des  décisions  limitatives  ou  répressives  qui  eussent  mis  en 
un  tour  de  main  toutes  choses  et  personnes  en  leur  plaee. 

(1)  <)]>.  <it.  t.  II.  cli.  i.-xxxvii,  pp.  2H*-2xn. 
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Non,  ce  n'était  point  le  double  mandat  dont  M.  Andrieux  était  in- 
vesti qui  avait  causé  tout  le  mal.  mais  le  caractère  même  du  préfet. 
M.    Andrieux  insouciant     des    devoirs    professionnels    quotidiens 
cependant  assez  utiles  de  sa  charge,  n'avait  vu  dans  son  ascension  à 
l'emploi   qu'un  tremplin  pour  une  ascension  plus  haute.  Politicien 
supérieur  aux  politiciens  qu'il  coudoyai),  plein  de  dédain  pour  la 
cohue  du  Palais-Bourbon,  jaloux  des  leaders  à  qui  de  plus  hauts  on 
vigoureux  talents   et  une  large  popularité  assuraient  les  premiers 
rôles,  en  relation  ou  en    coquetterie    publique  avec  les  chefs  de 
l'opposition  inconstitutionnelle  et  les  princes  du  clergé  hostiles  à  la 
République,   le  préfet  de  police  avait  rêvé  d'un  rôle  très  person- 
nel où   jouant  puis  écartant  Gambetta,  débordant  M.  Jules  Ferry 
sur  la  droite,  il  gouvernerait  la  France  de  concert  avec  les  royalistes 
et  bonapartistes,  ralliés  à  une  république  impérialiste,  et  les  répu- 
blicains conservateurs,    évadés   d'une   république  trop    démocra- 
tique. «  Il  ne  saurait,  disait-il,  être  -question  de  gouverner  une  démo- 
cratie par  la  liberlé.  »  Non  pas  que  M.  Andrieux  —  avec  beaucoup 
d'autres  du  reste  —  n'eût  exactement  mis  le  doigt  dans  les  fissures 
déjà  trop  entrebâillées  du  régime  constitutionnel  de  4875,  n'eût  vu 
le  discrédit  où    peut    jeter    la    République    cette  série  déjà  trop 
longue  de  misérables  intrigues  et  liliputiennes  ambitions  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  de  faire  défiler  dans  les  ministères  le  plus  de 
petits  ministrables  possibles.  Mais  M.  Andrieux  a  trop  présumé  de 
lui-même  et  de  ses  moyens  :  politicien  superficiel,  agité,  sans  suite 
raisonnée,  sans  goût  pour  le  travail,  dépourvu  des  connaissances 
politiques  approfondies  qui  sont  la  substrueture  nécessaire  d'une 
action  capitale,  mondain,  confondant  l'esprit  qui  se  montre  à  propos 
avec  la  plaisanterie  qui  se  répèle  ou  se  prodigue,  il  n'inspirait  à  per- 
sonne l'idée  d'une  tète  promise  à  la  destinée  qu'il  ambitionnait  : 
il  n'a  réussi  eu  fin  d'emploi  qu'adonner  de  son  action  ollicietle  une 
impression    prolongée   de  gêne,   de   désobéissance,    de  prétention 
déplacées,  de  facétie  désordonnée,  d'incohérence  tout  à  fait  insup- 
portable chez  un  homme  public.    Ses  Souvenirs  ne  modifient  pas 
le  jugement  (1). 


il)  Nous  n'avons  pas  donné  place  dans  le  tableau  du  préfectorat  de  M.  Andrieux 
à  la  part  qu'il  a  dû  prendre  comme  agent  de  l'Executif  à  l'exécution  des  décrets 
•qui  ont  suivi  le  rejet  par  le  Parlement  du  projet  de  dissolution  des  congrégations 
religieuses  non  autorisées,  présente  par  MM.  Jules  Ferry  et  Paul  Bert.  M.  An- 
■drieux  déclare  dans  ses  Souvenirs  que,  les  décrets  lui  inspiraient  une  grande 
répugnance  :  M.  Andrieux  aurait  voulu  que  par  négociation  avec  les  congréga- 
tions, le  gouvernement  obtint  une  dispersion  amiable  tsici...  11  y  a  toujours  du 
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En  partant  M.  Andrieux  n'oubliait  pas  de  parachever  sa  besogne  : 
il  s'était  étudié  à  augmenter  encore  le  gâchis. 

La  rupture  du  Conseil  municipal,  inévitable  avec  l'attitude  et  les 
principes  politiques  du  préfet  de  police,  avait  suggéré  à  M.  Andrieux 
plusieurs  projets.  Après  avoir  un  instant  songé  à  une  dissolution  de 
l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville,  devant  le  sursaut  des  ministres 
très  préoccupés  de  voir  non  pas  seulement  Belleville,  mais  Paris, 
échapper  à  la  politique  opportuniste  au  point  de  faire  échec  à  la 
réélection  de  M.  Gambetta  (on  allait  entrer  en  période  électorale 
législative),  M.  Andrieux  s'était  rabattu  sur  un  projet  tout  aussi  im- 
politique qui  enlevait  au  Conseil  municipal  le  vote  du  budget  de  la 
Préfecture  de  Police  et  le  rattachait  au  budget  de  l'État.  M.  Jules 
Ferry,  président  du  Conseil,  M.  Constans.  ministre  de  l'Intérieur, 
avaient  aussitôt  accepté  l'expédient. 

C'était  la  flèche  du  Parthe. 

Malheureusement  pour  les  plans  posthumes  de  M.  Andrieux,  ce 
n'était  pas  le  Conseil  municipal  seul  qui  était  visé,  menacé...  Voici 
que  la  Préfecture  du  département  était  aussi  inquiétée,  et  par  la 
voix  de  son  chef,  résistait  de  soft  côté. 

Le  4  mai  1879,  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Hérold,  dans  une 
pressante  épitre  au  ministre  de  l'Intérieur  avait  protesté  d'avance 
contre  cette  mesure  imprudente.  M.  Andrieux  avait  demandé,  les 
ministres  avaient  aceepté  ce  que  le  préfet  de  police  appelait  Findi- 
visibilité  du  transfert  :  en  d'autres  termes  il  n'y  avait  de  bonne  loi 
sur  la  Préfecture  de  Police  que  celle  qui  transporterait  l'institution 
tout  entière,  sans  en  rien  retrancher,  au  budget  de  l'État.  Or,  le  Préfet 

chimérique  dans  les  plans  de  M.  Andrieux.  Quoi  qu'il  soit,  les  ministres  ne  don- 
nant pas  leur  assentiment  aux  négociations  indiquées  et  engagées  par  le  préfet  de 
police,  M.  Andrieux  confesse  qu'il  se  trouva  sur  l'heure  dans  une  perplexité 
grande...,  ses  convictions  politiques  et  religieuses  lui  défendant  la  coopérationde 
l'exécution  brutale...  11  fallait  cependant  «  exécuter  ou  démissionner  »  !  mais  le 
sentiment  d'un  grand  devoir  retint  M.  Andrieux  à  son  poste  :  «  La  guerre  était 
ouverte  avec  le  Couseil  municipal...  Qu'adviendrâit-il  si  le  préfet  se  retirait? 
il  imiterait  M.  de  Freycinet?...  11  fallait  (aire  face  à  l'ennemi  !»  M.  Andrieux  resta 
préfet.  Les  négociations  avec  le  Père  Dulae,  supérieur  des  Jésuites,  avec  les  car- 
dinaux archevêques  de  Rouen  et  de  Paris,  MM.  de  BonnechoseetGuibert,  demeu- 
rèrent inachevées.  M.  Andrieux  clôt  son  récit  de  l'épisode  en  disant  «  qu'il! 
met  à  honneur  de  ne  pas  imiter  ceux  qui  mettent  leur  orgueil  à  ne  jamais  con- 
fesser leurs  erreurs  et  leurs  regrets  ».  [Op.  fil.  1. 1,  ch.  xxxv,  le Kulturltampf,  p.  207 
et  suiv.;  id.  ch.  xxxvn,  La  première  exécution  des  décrets,  les  gants  qris-perle  (a), 
pp.  218-223;  id.  ch.  xxxvi,  233;  id.  ch.  xlvii  p.  88  et  ch.  xlviii,  p.  294.) 

(a)  M.  Andrieux  pour  exécuter  les  PP.  Jésuites  de  la  rue  de  Sèvres  avait  par  mégarde, 
«  sans  préméditation,  étant  fort  distrait  s  enfilé  les  gants  gris  perle  mis  la  veille  dans  un 
bal  et  sa  tenue  mondaine  contrastant  avec  le  sérieux  du  coup  avait  défrayé  le  journalisme 
parisien  et  même  provincial... 
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de  la  Seine  réclamait  pour  son  département  le  rattachement  de 
tous  les  services  municipaux  de  la  Préfecture  de  Police  qui  indiscu- 
tablement appartenaient  à  la  Ville!  Qu'irait  faire  aux  mains  de 
l'État  la  surveillance  des  Halles  et  marchés,  des  abattoirs,  des  garnis, 
des  voitures  publiques,  des  marchands  ambulants,  des  fêles  foraines, 
des  musiciens,  des  rues,  des  établissements  et  logements  insalubres, 
du  travail  dans  l'industrie,  etc.,  etc.?  Et  si  l'État  faisait  passer  ces 
services  à  la  préfecture  de  la  Seine  faudrait-il  que  le  Préfet  de  la 
Seine  déjà  surchargé  d'occupations,  commandât  disciplinairement  à 
tout  un  personnel  de  police,  à  une  armée  d'agents  distincts  des 
agents  de  la  police  de  l'État?  ..  C'était  encore  un  conflit...  Décidé- 
ment M.  Andrieux  s'entendait  à  les  faire  naître  sous  ses  pas  même 
après  avoir  vidé  les  lieux  (1)!  M.  de  Freycinct,  revenu  au  pouvoir, 
mieux  inspiré  que  M.  J.  Ferry,  faisait  mettre  le  chimérique  et  dan- 
gereux projet  dans  les  cartons,  d'où  nous  voulons  augurer  qu'aucun 
ministre  d'esprit  républicain  ne  le  fera  point  sortir. 

Il 

Les  inquiétudes  et  les  agitations  politiciennes  au  milieu  desquelles 
fonctionne  le  service  de  la  Police  des  mœurs  à  la  Préfecture  et  se 
traite  la  question  de  la  réglementation  de  la  prostitution  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Andrieux  pourraient  faire  augurer  que  le  sujet  tient  peu 
de  place  sous  la  plume  du  préfet;  il  n'en  est  rien.  De  nombreuses 
pages  lui  sont  affectées  sur  les  soixante-dix-neuf  chapitres  des  deux 
volumes,  un  quart,  soit  exactement  dix-neuf  sont  consacrés,  inté- 
gralement les  uns,  presqu'en  entier  les  autres  à  la  défense  élogieuse 
de  la  Police  des  mœurs.  Nous  disons  défense  parce  que  nulle  part  il 
n'y  a  trace  clans  les  actes  et  les  commentaires  de  M.  Andrieux  d'une 
réforme  organique  du  service  déclaré,  au  contraire,  à  diverses  reprises 
intangible  dans  les  principes  d'arbitraire  administratif  et  susceptible 
même  d'être  aggravé  comme  indispensable  à  la  santé  et  à  l'ordre 
public  (2). 

(1)  O/i.  cit.  t. II,  eh.  lxxxvi,  pp.  254  et  suiv.  Le  Projet  de  loi  sur  la  Préfecture  de 
police  et  lettre  protestataire  de  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine,  sénateur,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pp.  200-265.  —  V.  kl.  ch.  lxxxviii,  pp.  284  et  suiv.  Organi- 
sation de  la  Police  municipale. 

(2)  C'est  d'ailleurs  une  opinion  courante  à  la  Préfecture  de  Police  chez  les  vieux 
fonctionnaires  spéciaux  que  tout  changement  doit  être  fait  dans  le  sens  d'une 
réglementation  plus  draconienne.  Ainsi,  M.  Lecour  écrivait  en  1882  dans  son 
livre  La  campagne  contre  la  Préfecture  de  Police:  «  Après  la  crise  qu'il  a  tra- 
versée et  la  tâche  qui  l'attend,  le  service  des  mœurs  a  besoin  d'être  fortifié  à  tous 
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Il  eùl  été  difficile  d'ailleurs  que  M.  Andrieux  ne  fit  pas  dans  ses. 
Souvenirs  une  place  notable  à  la  Police  des-  mœurs  qui  a  joué  urt 
rôle  important  dans  son  élévation  et  dans  sa  chute  préfectorale.  Sans- 
que  nous  ayons  besoin  d'y  revenir.  M.  Andrieux  comme  M..  Albert 
Gigot  son  prédécesseur  immédiat,  avait  dû  disparaître  parce  que 
dans  son  orgueil  impolitique  et  terme,  il  s'était  entêté  non  pas  seu- 
lement à  faire  jouer  jusqu'à  son  extrême  tension  le  mécanisme  du 
système  réglementariste,  mais  surtout  parce  qu'il  avait  mis  tout  son 
honneur  de  fonctionnaire  rétrograde  à  justifier,  avec  des  abus  inévi- 
tables, les  fautes  grossières  d'agents  brutalement  ineptes  qu'il 
fallait  au  moins  désavoues,  sinon  paraître  punir  selon  le  jeu  habi- 
tuel du  Boulevard  du  Palais  ,  I  >. 


les  points  de  vue...  ip.  432 1 .  »  Comme  on  verra  plus  loin,  les  fonctionnaires  plu.s 
jeunes  et  plus  ouverts  aux  idées  nouvelles  sont  bien  moins  fervents  du  régleuien- 
tarisme  classique  (V.  l'élude  consacrée  dans  le  présent  livre  aux  ouvrages  de 
MM.  Macé  et  Goron.) 

(1)  Puisque  aussi  bien  les  Souvenirs  de  M.  Andrieux  prendront  place  dans  la 
littérature  politique  et  policière  du  temps  comme  document  à  consulter,  nous 
devons  souligner  une  habileté  insuffisamment  voilée  de  la  part  de  leur  auteur. 
Le  lecteur  de  demain  ne  doit  pas  être  plus  que  celui  d'aujourd'hui  dupe  de  l'ar- 
tifice. M.  Andrieux  veut  faire  croire  que  sa  démission  de  Préfet  de  Police  devenue 
forcée  dans  l'impasse  où  il  s'était  enfermé  par  une  série  d'imprudences  et  de 
prétentions  jugées  eniiii  en  haut  lieu  incompatibles  avec  son  emploi,  n'a  aucun 
rapport  avec  le  blâme  général  qui  l'atteignait  dans  l'opinion  et  même  dans  le  Par- 
lement (maigre  le  refus  de  la  majorité  d'autoriser  les  poursuites  que  réclamait 
contre  lui  une  victime  de  la  police  des  impurs,  .M""  EyBen)  :  par  un  jeu  d'actes  et 
de  prétendues  coïncidences  insuffisant,  il  présente  sa  démission  comme  volon- 
taire parce  que  gouvernement  n'a  pas  agréé  sans  mortification  le  projet  de 
rattachement  de  la  Préfecture  de  Police  à  l'État  dont  il  était  lui-même  le  promo- 
teur. C'est  là  une  inexactitude  que  nous  ne  qualifierons  pas  de  regrettable  parce 
qu'elle  ajoute  au  contraire  un  trait  au  tableau. 

La  situation  doit  être  mise  au  point. 

La  Commission  nommée  par  la  Chambre  des  députés  pour  examiner  la  demande 
en  autorisation  de  poursuites  contre  M.  Andrieux,  a  conclu  en  faveur  de  l'auto- 
risation ;  li'  rapporteur  est  un  des  députés  républiraius  les  plus  modérés,  M.  Feu- 
le\e\ ,  un  jurisconculte,  député  du  Havre.  Le  choix  est  doublement  significatif. 
Ê'festfparce  que  l'élément  modéré  delà  Chambre  entre  en  scène  que  les  sous- 
leaders  de  la  gauche,  MM.  Spuller,  Brisson,  Floquet,  etc.,  se  taisent;  ils  n'auront 
même  pas  besoin  de  monter  à  la  tribune  !  Pour  conjurer  la  catastrophe  il  n'y  a 
plus  qu'un  parti  à  prendre  et  M.  Andrieux  s'y  résout.  La  discussion  du  rapport 
de  M.  Peulevey  autorisant  les  poursuites  est  fixée  au  18  juillet;  M.  Andrieux 
donne  sa  démission  l'avant-veille,  le  Ifi.  Cette  démission  peur  la  Chambre  met  fin 
à  tout  débat,  car  si  la  Chambre  ne  tient  pas  à  ce  que  M.  Andrieux  reste  préfet, 
elle  n'entend  pas  toucher  à  la  Préfecture  de  Police.  Toute  la  question  est  là.  La 
divensian  teatée  par  M.  Andrieux  ne  doit  faire  illusion  à  personne,  et  ici  sesSo«- 
n'iiirs  ont  particulièrement  besoin  de  correctif.  iV.  1. 11,  ch.  lxix  et  lxx  intitulés 
Va/faire  Euben:  et  surtout  ch.  lxxxi.  Le  con/litdu  Pri'fcl  de  l'olive  avec  le  Conseil 
municipal:  eh;  lxxxiii,  L'intei /«  ltnlion  des  députée  de  Paris;e[\.  i.wxviet  i.xxxvn, 
Le  projet  de  loi  star  la  Préfectures  de  Police.;  ma  démission. 
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Et  tout  d'abord  M.  Andrieux  ne  peut  s'expliquer  les  tenaces  cam- 
pagnes du  publiciste  qui.  en  véritable  inventeur,  a  le  premier  en- 
France  posé  la  question  de  la  police  des  mœurs  devant  l'opinion 
publique.  Lefaitqu"un  économiste  s'occupe  d'un  chapitre  sociolo- 
gique de  cette  nature  lui  semble  incompréhensible.  Y  a-t-il  dans  l'es- 
prit de  M.  Yves  Guyot  «  un  phénomène  d'atavisme  ?  »  Peut-être.. 
M.  Yves  Guyot  est  a  Breton  »  et  celte  origine  d'écrivain  pourrait  bien 
répondre  à  tout?..  Peut-être  aussi  s'est-il  fait  chez  M.Yves  Guyot  une 
étrange  contusion,  cl.  ea  vertu  de  ses  principes  d'économiste  pur, 
a-t-il  voulu  introduire  «  le  principe  du  laisser -faire,  du  laisser- 
passer  »  dans  la  pratique  des  diverses  polices  en  général,  et  dans  la 
Police  des  mœurs  en  particulier?  M.  Yves  Guyot,  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  est  d'ailleurs  arrivé  à  une  véritable  haine- 
aveugle  de  la  police  sans  épithète  ni  classification  il  i... 

Personnellement,  nous  ignorions  cet  économiste,  ce  Breton,  ce 
Conseiller  municipal  de  Paris,  sous  cet  angle.  Mous  voyons,  au 
contraire,  que  nul  écrivain  politique  de  cette  génération  ne  s'est 
occupé,  d'une  manière  plus  approfondie,  plus  rationnelle,  plus 
scientifique  des  institutions  d'ordre  intérieur  groupées  sous  le  titre 
générique  de  Police.  L'an  dernier,  en  1884.  M.  Yves  Guyot  ajoutait 
à  l'excellent  livre  sur  La  Prostitution  (%)  un  nouvel  ouvrage  qui, 
avec  les  mêmes  qualités  de  vie  intellectuelle,  de  style  personnel,  de 
recherches  complètes  et  de  propositions  réformistes,  constitue  un 
véritable  Traité  sur  La  Police  <3i.  Le  soin  continu  que  M.  Yves 
Guyot  a  apporté  à  L'étude  de  cette  ditficile  matière  ne  prouve  guère 
qu'il  ne  la  tienne  pas  en  considération  de  penseur  et  que  son  atten- 
tion soit  seulement  fixée  par  une  sorte  d'instinct  naturellement 
hostile  :  les  Brelons.  d'ordinaire,  sont  plutôt  nés  avec  un  sentiment 
calme  et  relire...  à  moins  que  l'injustice  ne  les  révolte.  Que  M.  Yves 
Guyot  place  1res  haut  dans  les  qualités  sociales  de  l'individu  l'ini- 
tiative personnelle,  le  libre  jeu  des  facultés  éclairées  par  l'éducation, 
guidées  par  la  conscience. contenues  par  la  responsabili(é;qu'il  préfère 
les  milieux  sociaux  où  o  s  qualités  de  l'individu  peuvent  pleinement 
et  ulilemeut  s'exercer,  il  en  a  sans  doute  le  droit,  et  il  faut  se  félici- 
ter qu'il  en  use,  puisque  ces  préférences  nous  valent  de  belles  études 
comme  celle  qu'il  publie.  Est-il  déplaisant  de  lire  dans  La  Police,  de 


1     Op.  cit.  T.  ].,  eh.  III,   p.    15    Coup  d'œil  rétrospectif...  —    Le  Conseil  mani- 
i-ijKit.  —  ha  Lanterne.  —  M.  Yves  Guyot  . 

:    V.  la  première  étude  du  présent  volume,  consacrée  à  ce  puenrier  livre  de 
.M.  Yves  Guyot 

(3    t.n  Police,  in-18  de  450  pages.  Biblioth.  Charpentier,  Paris  188'i. 
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M.  Yves  Guyot  :    «  Au  lieu  d'avoir  une  police   nerveuse,  brutale, 
Ihéâtrale,  dramatique,   aimant  la  réclame,   il  s'agit  d'avoir  une 
police  tranquille,  faisant  son  œuvre  en  silence,  fonctionnant  avec 
des  frottements  doux,  sans  bruit,  mais  avec  la  précision  et  la  conti- 
nuité d'une  machine  bien  conçue,  bien  montée  et  composée  de  maté- 
riaux de  premier  choix....  »  Et  encore  :  «  La  police  doit  se  servir  des 
découvertes  de  la  science  moderne.  Ce  n'est  pas  par  sa  brutalité, 
c'est  par  sa  supériorité  intellectuelle  qu'elle  pourra  assurer  la  sécu- 
rité.... Les  hommes  de  la  police  doivent  apporter  dans  leur  œuvre 
les  procédés  de  la  méthode  et  de  l'investigation  scientifiques  (1).  »  Et 
encore  ceci  qui  résume  dans  une  formule  d'une  concision  pénétrante 
et  expressive  tout  le  système  de  la  police  de  l'avenir  :  «  Les  attribu- 
tions de  la  police  sont  en  raison  inverse  de  la  notion  du  droit  de 
l'individu  (2j.  »  M.  Yves  Guyot  a  vu  comment  s'exerçait  la  police  en 
province  et  à  Paris  clans  les  dernières  années  du  Second  Empire  : 
politique,  il  en  a  vu  fonctionner  les  misérables   agencements  de 
provocation  et  de  traîtrise  au  procès  deBlois  ;  municipale1,  il  en  a  vu 
les  brutalités  systématiques  révoltantes  dans  les  rues  de  Paris  sur- 
tout depuis  le  réveil  libéral  de  1868;  dans  les  premiers  jours  de  la 
guerre,  au  lendemain   des  absurdes  revers,  des  commandements 
incapables,  il  l'a  vue  prêle  à  appuyer  les  coups  d'État  contre  les 
gauches  du  Corps  Législatif.  Cette  même  police  vient  de  faire  ses 
preuves  antirépublicawies  pendant  les  cinq  années  de  la  conspira- 
tion et  des  restaurations  du  Gouvernement  monarchique.  M.  Yves 
Guyot  en  a  conclu  que,  sans  un  changement  radical  du  personnel, 
sans  une  réédification,  sans  une  conception  nouvelle  de  l'institution 
de  police,  la  République  et  les  Pouvoirs  publics  auront  continuel- 
lement les  moins  sûrs  des  instruments  dans  leur  application  et  leur 
mécanisme.  En  raison  même  de  ses  nécessités  d'utilité  constante, 
cette  réforme  organique  et  pratique  doit  être   la  première   accom- 
plie.  Et  joignant  la   démonstration  active  à  l'opinion   professée, 
M.  Yves  Guyot  publie  des  livres  que  les  gouvernants  ont  tout  inté- 
rêt à  consulter,  des  livres  qui  préparent  la  réforme  et  la  donnent  à 
moitié  faite.  Est-ce  là  ce  qu'on  peut  appeler  avoir  la  haine  instinc- 
tive de  la  police? 

Il  est  visible  que  les  livres  de  M.  Yves  Guyot,  parus  bien  avant 
ses  «  feuilletons  »  (c'est  ainsi  que  M.  Andrieux  appelle  lui-même 

(1)  La  Police,  p.  433. 

(2)  La  Police.  Introduction  :  [t.  31  [La  Police  dans  le  passé;  su  conception  dans 
4' histoire). 


—  481  — 

ses  Souvenirs,  M.  Andrieux,  Préfet  de  Police  et  député,  ou  de  parti 
pris  ne  les  a  pas  —  nous  dirons  lus,  mais  —  même  feuilletés;  ou 
les  ignore.  On  peut  le  regretter.  11  y  aurait  appris  beaucoup  de 
choses  qui  lui  font  défaut.  Nous  passons  le  sérieux  de  l'étude,  la 
discussion  des  méthodes  du  maintien  de  l'ordre  public,  l'indispen- 
sable appui  des  recherches  scientifiques,  tout  ce  qui,  dans  un  ouvrage, 
donne  au  lecteur  l'impression  que  l'auteur  a  fait  en  conscience 
labeur  el  effort  pour  l'intéresser  et  l'instruire.  Nous  entendons  seule- 
ment qu'en  qualité  d'agent  supérieur  de  la  police,  M.  Andrieux 
avait  au  moins  le  devoir  de  se  renseigner  sur  les  matières  qu'il  trai- 
tait afin,  s'il  ne  pouvait  l'éclairer  autrement,  d'informer  au  moins 
son  lecteur.  L'information  est  une  exigence  modeste,  minima,  mais 
elle  est  irréductible. 

Or,  dans  ces  nombreux  chapitres  sur  la  Police  des  mœurs  oîi 
M.  Andrieux  prétend  provoquer  l'indignation,  le  dédain  ou  le  rica- 
nement, finalement  le  prononcement  contre  les  thèses  et  les  parti- 
sans de  l'abolition  de  la  Réglementation,  on  ne  trouve,  avec  la  plus 
attentive  et  la  plus  impartiale  lecture,  pas  une  page,  pas  une  ligne 
d'étude  susceptible  de  permettre  qu'on  se  fasse  une  opinion  raisonnée 
du  problème  et  du  débat. 

Il  n'appert  que  trop  que,  si  M.  Andrieux  écrit  non  compendieu- 
sement,  mais  longuement  sur  la  Police  des  mœurs,  il  ne  s'est  pas 
soucié  de  l'étudier  ;  le  sujet  devait,  en  effet,  paraître  ou  trop  mince 
au  politicien  de  Chambre,  au  commentateur  des  crises  ministérielles, 
à  l'homme  d'État  pressé,  aiguillant  d'avance  les  destinées  inté- 
rieures et  extérieures  de  son  pays  ;  ou  trop  complexe  au  sociologue 
plutôt  prêt  aux  adaptations  pour  auditoire  de  salon.  Cette  Police 
des  mœurs,  il  n'en  a  pas  compris  la  vraie  pratique  actuelle,  il  la 
connaît  moins  bien  que  ses  h sous-ordres,  et  cependant  le  fonc- 
tonnement  quotidien  en  est  en  tout  si  répréhensible,  qu'il  répugne  à 
une  foule  de  magistrats  de  police,  même  à  de  simples  inspecteurs. 
M.  Andrieux  montre  beaucoup  d'animation  contre  les  Commissaires 
de  police  qui,  rendant  bonne  justice  aux  premiers  travaux  (Lettres 
d'un  ex-agent  des  mœurs,  Lettres  d'un  médecin  de  la  préfecture,  Lettres 
d'un  vieux  petit  employé)  de  M.  Yves  Guyol.  lui  firent  parvenir  ou 
lui  remirent  directement  de  nombreux  documents,  des  renseigne- 
ments  inédits  soit  sur  la  Police  des  mœurs,  soit  sur  la  police  muni- 
cipale et  politique;  il  n'est  pas  moins  sévère  pour  les  inspecteurs, 
pour  les  employés  des  services  centraux,  qui  tinrent  la  même  con- 
duite; pour  ceux  qui,  en  retraite  ou  en  fonction  active,  vinrent,  au 
cours  du  procès  intenté  à  la  Lanterne,  déposer  en  témoins  probes  et 
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véridiques  des  faits  de  la  cause  malheureusement,  peu  favorables  au 
régime  que  M.  Andrieux  voulait  maintenir  ne  varietnr  (1),  M.  Andrieux 
affecte  de  croire  que  ces  braves  gens,  en  documentant  un  publicisle 
scrupuleux  d'exactitude,  en  déposant  en  justice  ou  enquête,  n'avaient 
qu'une  arrière-pensée,  celle  de  passer  de  nuit  au  guichet  de  la 
caisse  du  journal  :  il  n'admet  pas  qu'une  idée  de  justice  et  de  pro- 
grès soit  le  mobile  d'une  action  humaine  dès  qu'on  est...  agent  de 
police  !  Cette  disposition  atteint  l'apogée  dans  le  jugement  que  le 
préfet  de  police  porte  sur  son  prédécesseur.  M.  Albert  Gigot,  fort 
alarmé  de  tous  les  méfaits  inconnus  de  lui,  qui  se  perpétraient  sous 
son  nom,  à  la  Préfecture  même,  n'avait-il  pas  méconnu  la  dignité 
de  sa  fonction,  jusqu'à  vouloir  conférer,  dans  son  propre  cabinet 
préfectoral,  avec  M.  Yves  Guyot,  un  simple  conseiller  municipal,  le 
journaliste  critique!  C'est  par  de  tels  manquements  à  son  devoir  que 
M.  Albert  Gigot  avait  contribué,  pour  sa  quote-part,  à  désorganiser 
la  Préfecture  !  Quand  on  est  préfet  de  police,  le  premier  devoir,  si 
l'on  a  été  magistrat  ou  avocat,  est  d'oublier  le  droit  (2)  ! 

L'ignorance  volontaire  et  même  systématique  de  l\f.  Andrieux  se 
traduit  dès  le  début,  par  l'historique —  si  ce  mot  un  peu  grave  peut 
être  appliqué  aux  lignes  qui  suivent  —  où  le  préfet  tente  d'exposer 
l'origine  du  mouvement  abolitioniste. 

«  Le  Service  des  mœurs  avait  été,  depuis  quelques  années,  dit-il. 
l'occasion  des  attaques  les  plus  fréquentes  et  les  plus  violentes  contre 
la  Préfecture  de  Police. 

»  Le  mouvement  d'opinion,  dont  nous  devions  ressentir  bientôt  le 
choc  à  Paris,  s'était  manifesté  d'abord  en  Angleterre,  et  c'étaient 
d'honnêtes  dames  qui  en  avaient  pris  l'initiative  en  1870.  Leur  res- 
pectable association  publiait  un  journal  hebdomadaire  réclamant 
l'abrogation  des  lois  spéciales.  Leur  zèle  ne  tarda  pas  à  tourner  au 
fantaisisme,  et  le  dénigrement  de  parti  pris  fit  accueillir  et  propager 
les  récits  les  plus  erronés  et  les  plus  grossièrement  invraisemblables. 
L'association  des  dames  anglaises  fonda  une  ligue  internationale 
pour  l'abrogation  des  lois  relatives  à  la  prostitution.  Elle  eut  des 
missionnaires  qui  parcoururent  l'Europe  et  s'arrêtèrent  à  Paris  pour 
associer  leurs  efforts  à  ceux  de  M.  Yves  Guyot  et  de  ses  amis. 

«  Mais  tandis  qu'en  Angleterre  les  sentiments  les  plus  respectables 
d'humanité,  de  liberté,  de  respect  de  la  femme  inspiraient,  jusque 
flans  leurs  erreurs,   les    honorables  membres  de  la  Fédération,  il 

(î)  Op.  i-it.,  t.  I,  p.  17.  (V.  îd.  Déposit.  m  Enquête  nuinidp.  cfe  1S7S. 
f»  Op.  ril.,  t.  r,  rh.  iv,  p.  18. 
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n'en  était  pas  de  même  à  Paris,  où  les  associés  français  poursuivaient 
avant  tout  une  œuvre  politique,  sans  préoccupation  du  bien  public 
et  avec  un  parfait  dédain  de  toute  bonne  foi  (1).  » 

M.  Andrieux,  comme  d'ailleurs  nombre  d'autres  de  nos  compa- 
triotes qui  se  prononcent  a  priori  contre  l'abolition  de  la  Police  des 
mœurs  et  ont  également  la  prétention  d'écrire  ex  professo  sur  la 
matière  pour  l'édification  du  public  (2),  feint  de  croire  que  l'origine 
du  mouvement  a  été  en  Angleterre  dans  les  milieux  piétistes,  et 
qu'une  ligne  de  démarcation  invisible  et  d'ailleurs  vite  franchie 
sépare  les  initiatrices  des  purs  fanatiques.  C'est  là  une  erreur  qui  doit 
être  rectifiée.  Partout  en  Europe  dans  le  même  temps  s'est  manifestée 
une  préoccupation  scientifique  de  revision  de  ce  département  du 
gouvernement  interne  et  policier  des  peuples.  Il  n'est  pas  jusqu'en 
Russie,  où  un  médecin  réglementariste  d'une  haute  et  probe  intel- 
ligence, le  Dr  Edouard  Sperk,  n'ait,  par  ses  recherches  originales 
d'un  intérêt  et  d'une  conclusion  saisissants,  prouvé  que  peu  impor- 
tait, pour  un  savant,  le  régime  politique  sous  lequel  il  travaillait 
dans  le  silence  du  cabinet  et  de  l'hôpital  (3).  En  France,  M.  Yves 
Guyot  inaugurait  son  œuvre  de  réforme  sans  avoir  besoin  de  s'ins- 
pirer au  dehors  et  de  rechercher  tout  d'abord  ailleurs  que  dans  son 
propre  pays  des  motifs  d'abolition.  En  Angleterre  (on  ne  saurait 
trop  y  insister),  s'il  est  connu  de  tous  que  c'est  une  femme,  une  dame 
de  bonne,  de  haute  bourgeoisie  mariée  à  un  professeur  éminent  dans 
l'enseignement  secondaire,  mère  de  famille,  qui,  inspirée  par  la 
doctrine  évangélique,  a,  la  première,  levé  le  drapeau  de  l'abolition, 
il  ne  doit  être  ni  ignoré,  ni  tu  par  ceux  qui  se  mêlent  d'écrire  l'his- 
toire et  même  la  chronique  de  l'événement,  qu'à  côté  d'elle  el  autour 

(1)  Op.  cil.,  t.  II,  ch.  LVin,  p.  17. 

(2)  Cf.  La  Campagne  contre  la  Préfecture  de  Police,  parue  à  Paris  en  1881,  où 
l'auteur,  M.  Lecour,  chef  du  service  des  mœurs  sous  l'Empire  et  sous  la  IIIe  Répu- 
blique jusqu'à  la  retraite  de  M.  Gigot,  ne  paraît  pas  mieux  renseigné  que  M.  An- 
drieux sur  le  caractère  du  mouvement  abolitioniste  anglais.  Ch.  v,  Les  lois 
anglaises  et  la  Police  des  mœurs,  pp.  283,  343,  349.  M.  Lecour,  très  choqué  de  la 
présence  de  Mme  J.  Butler  à  Paris,  en  est  resté  à  Pépithète  d'  «  excentrique  »  pour 
qualifier  les  femmes  anglaises  qui  s'occupent  des  questions  d'ordre  public,  et  il 
se  demande  sérieusement  «  ce  que  devient  le  sbocking  britannique?»  Ce  sont  là, 
n'est-il  pas  vrai?  des  dispositions  intellectuelles  tics  ouvertes  pour  suivre  le 
mouvement  des  idées  en  Europe.  Aussi  .M.  Lecour  n'hésite-t-il  pas  à  prédire  le 
maintien  des  lois  réglementaristes  anglaises  (Conta/jious  diseuses  Acts)  qui  seront 
abolies  deux  ans  après,  eu  iss:{,  dans  la  .Métropole  et  en  1886  dans  tout 
l'Empire. 

(3)  Les  Œuvres  complètes  du  Dr  Edward  Sperk  uni  été  traduites  en  français  el 
publiées  chez  l'éditeur  Doin  i Paris,  1896.  2  vol.  in-X»,  avec  Préface,  de  L'émirent 
D*  Lancereaux). 
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d'elle,  une  foule  d'hommes  éminenls,  illustres,  dans  les  sciences, 
dans  la  médecine,  la  philosophie,  la  politique,  le  Parlement,  les 
Stuart  Mil],  les  Herbert  Spencer,  les  Stansfeld,  les  Jacob  Bright,  frère 
de  John  Bright,  les  Gladstone,  les  James  Stuart,  les  Hutchinson,  etc., 
et  nous  devons  ajouter  des  femmes  comme  Mmes  Harriett  Martineau, 
Lucas,  sœur  de  Stuart  Mill,  Jacob  Bright,  Florence  Nightingale, 
Emilie  Ashurl-Venluri,  etc.,  ont  apporté  (en  les  motivant  par 
les  raisons  les  plus  nobles  et  aussi  les  plus  étrangères  au  point 
de  départ  exclusivement  religieux)  les  concours  les  plus  actifs 
en  tous  genres,  patronages,  conférences,  discours,  campagnes  élec- 
torales, livres,  brochures,  interventions  de  solidarité  et  de  charité, 
larges  collectes,  puissantes  générosités  financières.  Et,  quant  au 
fanatisme  des  protagonistes  de  cette  véritable  croisade,  ce  trait 
de  la  mentalité  de  Mme  Joséphine  Butler  montrera  ce  qu'il  faut 
entendre  du  fanatisme  des  «  honnêtes  dames  anglaises  »  dont  parle 
M.  Andrieux. 

Un  jour  Mme  Butler,  accompagnée  de  ses  amis,  sortait  d'une 
conférence  publique  où  elle  avait  parlé  au  milieu  d'un  grand  con- 
cours d'hommes  et  de  femmes  appartenant  à  toutes  les  classes  — 
car  en  Angleterre  le  monde  du  prolétariat  ne  s'est  pas  désintéressé 
de  la  réforme  abolitioniste  —  et  comme  quelqu'un  la  félicitait  d'avoir 
trouvé  dans  ses  croyances  une  force  suffisante  pour  oser  une  si 
redoutable  entreprise  :  «  Oh  !  dit-elle,  on  peut  puiser  sa  foi  d'amour 
et  d'humanité  ailleurs  que  dans  l'appui  de  l'Évangile  !...  Et  tenez, 
ajouta-t-elle,  en  montrant  deux  hommes  qui  s'éloignaient  après 
avoir  assisté  à  la  réunion.  Vous  voyez  celui-là:  il  ne  manque  pas 
une  cérémonie  religieuse,  il  entend  tous  les  sermons  des  dimanches 
et  des  fêtes,  il  est  fervent  en  prières,  il  communie,  il  ne  pense  qu'à 
faire  son  salut...  Eh  bien!  celui-là  n'est  pas  un  chrétien,,..  Il  ignore 
autrui,  il  n'a  jamais  songé  à  faire  le  bien  !...  Vous  voyez  celui-ci  au 
contraire  :  il  ne  suit  ni  ne  pratique  aucun  culte,  on  ne  le  voit  jamais 
dans  les  temples  ;  je  le  tiens  pour  l'athée  qu'on  le  répute  ;  mais  c'est 
une  âme  grande  :  on  ne  compte  pas  ses  actions  généreuses  ;  il  ne 
laisse  point  passer  un  jour  sans  secourir,  sans  soutenir  les  malheu- 
reux, sans  donner  du  sien...  Messieurs,  voilà  le  chrétien  !  » 

Ce  trait  pouvait  être  justement  ignoré  de  M.  Andrieux  ainsi  que 
beaucoup  d'autres  de  signification  identique,  ainsi  même  que  les 
excellents  écrits  de  Mme  Butler,  cependant  nombreux,  mais  les 
approbateurs  et  les  collaborateurs  de  l'admirable  femme-apôtre 
étaient  assez  en  relief  et  donnaient  par  leur  seule  présence  un  aver- 
tissement assez  clair  pour  que  l'auteur  des   Souvenirs    fût  moins 
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superficiel.  Quelque  jugement  appuyé,  motivé,  tout  contradictoire 
qu'il  se  présentât,  eût  été  plus  intéressant  que  le  narré  du  refus  de 
coupe-file  à  des  journalistes  mal  odorants  à  la  préfecture,  ou  le  rap- 
pel d'interminables  polémiques  avec  MM.  Benjamin  Raspail  et  Hen- 
ricy,  ou  le  récit  des  amours  de  la  Floriani,  belle  fille  galante,  cons- 
piratrice républicaine  ou  internationale,  avec  MM.  Lagrange  et 
Hyrvoix,  l'un  chef  de  la  police  politique  à  la  Préfecture  de  Police, 
l'autre  chef  de  la  police  particulière  des  Tuileries  sous  le  Second 
Empire  ;  voire  le  détail  du  roman  d'un  ministre  de  la  Guerre,  legéné- 
ral  de  Cissey  avec  la  baronne  de  Kaulla  ! 

Surtout,  puisque  M.  Andrieux  touchait  aux  campagnes  abolitio- 
nisles  anglaises,  il  eût  dû  faire  connaître  leur  important  résultat, 
inattendu  sans  doute  du  Réglementarisme  français  ;  il  eût  dû  au 
moins  mentionner  que  le  Parlement  anglais  qui  dans  quatorze  sta- 
tions, militaires  et  navales  de  la  métropole  avait  en  1864  institué  la 
Police  des  mœurs,  venait  récemment  d'abolir  ces  lois  (Contagions 
Diseuses  Acts)  parce  que  le  bénéfice  de  celte  législation  prétendue 
sanitaire,  violatrice  des  principes  mêmes  de  la  Constitution  en  ma- 
tière de  liberté  individuelle,  avait  été  reconnu  absolument  nul. 
Publiant  son  livre  en  1885,  M.  Andrieux  a-t-il  ignoré  ce  vote  retentis- 
sant rendu  en  1883  ?  S'il  le  connaissait,  pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  relaté? 

Le  sérieux  avec  lequel  M.  Andrieux  a  traité  à  la  Préfecture  et 
traite  dans  son  livre  la  question  de  la  Police  des  mœurs  éclate  dans 
le  bon  tour  de  passe-passe  qu'il  joua  au  Conseil  municipal,  pour 
répondre  à  l'ordre  du  jour  dans  lequel  un  des  membres  les  plus  émi- 
nents  de  l'Assemblée,  M.  le  professeur  L.  de  Lanessan,  futur  député 
et  ministre,  résumant  tous  les  vœux  libéraux  de  ses  collègues,  avait 
demandé  la  suppression  même  de  la  Police  des  mœurs. 

Le  Conseil  a  voté  cette  suppression...  Qu'à  cela  ne  tienne... 
M.  Andrieux  supprime  les  emplois  d'officier  de  paix  et  d'inspecteur 
principal  du  service  des  mœurs  sur  rues,  met  à  la  retraite  les  deux 
titulaires  fâcheusement  compromis  d'ailleurs  (1)  et  fusionne  — 
au  grand  regret  de  son  lieutenant  M.  Macé  (2)  —  le  service  des 


(1)  Op.  cit.,  t.  II.,  cli.  vin,  pp.  16-33  (Suppression  de  la  Police  des  mœurs.  — 
Fausse  sortie.  — Les  filles  inscrites.  —  Les  maisons  de  rendez-vous).  «  Le  chef  de 
la  Sûreté,  en  prenant  possession  de  son  nouveau  service,  trouva  dans  les  bureaux 
de  M.  Lerouge,  l'officier  de  paix  chargé  du  service  des  mœurs,  une  œuvre  d'art 
digne  d'être  citée:  c'était  un  tableau  du  personnel  où  de  petits  amours  joufflus, 
jouant  avec  des  roses,  enguirlandaient  les  noms  des  agents  des  mœurs  »  (p.  23). 
Au  lieu  de  cette  peccadille,  M.  Andrieux  eût  plus  utilement  relevé  d'autres  graves 
méfaits. 

(2)  M.  Macé  était  chef  du  Service  de  la  Sûreté  depuis  le  1"  lévrier  1879. 
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mœurs  avec  le  service  de  la  Sûreté  !  C'est  ce  que  M.  Andrieux 
appelle  en  riant  la  fausse  sortie  des  agents  des  mœurs  (1)  »  !  Après 
cette  réforme  et  cette  habile  plaisanterie,  si  le  Conseil  municipal  ne 
se  tenait  pas  pour  satisfait...  M.  Macé,  il  est  vrai,  ne  l'était  guère  :  il 
avait  demandé  l'annexion  du  service,  non  la  fusion  avec  le  sien  : 
il  prétendait  bien  avoir  la  brigade  de  la  Réglementation  sous  ses 
ordres,  mais  en  lui  conservant  son  autonomie,  et  non  en  conver- 
tissant les  agents  de  la  Sûreté  en  agents  des  mœurs,  «  car  le  service 
des  mœurs  empoisonne  tout  ce  qu'il  touche,  disait-il  »  (2).  M.  An- 
drieux avait  cru  faire  un  coup  de  maître  en  fusionnant,  il  avait  pensé 
qu'au  lieu  de  80  agents  des  mœurs,  il  en  aurait  320 1...  C'était  mieux 
qu'une  fausse  sortie,  c'était  une  irruption  sous  forme  de  quadruple 
contingent  !  M.  Andrieux  se  hâte  de  rassurer  le  Réglementarisme  : 
«La...  réforme  n'atteignait  que  le  service. . .  extérieur,  les  règlements 
n'étant  pas  changés  (sic)  (3).  »  Il  ne  s'agissait  que  de  supprimer 
«  une  dénomination  impopulaire  »  (4)...  Peut-être  ne  méne-t-on 
plus  aujourd'hui  les  hommes  aussi  facilement  que  du  temps  de 
Périclès,  avec  des  mots.  Nos  enfants  eux-mêmes  veulent  d'autres 
jouets  que  les  osselets. 

Une  question  capitale,  au  premier  rang  de  celles  que  soulevait  le 
problème  de  la  Police  des  mœurs,  était  une  occasion  pour  M.  An- 
drieux sinon  d'étude  suivie,  du  moins  d'observation  indiquant  qu'il 
était  susceptible  d'attention,  la  question  de  la  disparition  des  mai- 
sons officielles  de  femmes.  C'est  même,  dès  qu'on  s'occupe  de  Régle- 
mentation, la  question  la  plus  instante  qui  se  présente  dans  le 
débat. 

Les  maisons  disparaissent  parce  que  les  malheureuses  qui  y  sont 
enfermées  subissent  la  plus  abominable  geôle  ;  les  femmes  sont  ex- 
ploitées non  seulement  par  les  tenanciers  mais  par  nombre  d'ins- 
pecteurs de  police  trop  souvent  liés  d'intérêt  et  par  d'autres  liens 
avec  les  tenancières  ;  séquestrées,  grugées,  pillées,  endettées,  elles  ne 
peuvent  recouvrer  leur  liberté  ;  la  magistrature  se  désintéresse 
d'elles  et  ne  reçoit  jamais  aucune  plainte  de  leur  chef  :  «  C'est  affaire 
de  Police  des  mœurs,  répond  invariablement  le  Parquet...,  qu'ils 
s'arrangent  ensemble  !  »  M.  Yves  Guyot  a  pu  trop  véridiquement 


(1)  Souvenirs,  u,  pp.  21-23. 

(2)  V.  l'étude  des  ouvrages  de  M.  Macé  dans  !<■  prosent  livre. 
3)  Op.  cit.  t.  II.  pp.  23. 
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écrire  :  «  Une  femme  est  prostituée:  il  s'agit  desavoir  s'il  n'y  a  plus 
de  loi  pour  elle  (i)..  »  Ainsi  les  maisons  de  tolérance  sont  devenues 
le  repaire  inviolable  de  tous  les  crimes  de  droit  commun  que  les 
lois  répriment,  comme  elles  sont  le  marché  ouvert  à  la  livraison  des 
petites  filles,  des  mineures  de  16  ans  et  moins!  Les  maisons  sont 
solidement  closes  :  que  le  Code  passe  son  chemin  !  De  cette  abomi- 
nable vie  les  femmes  se  sont  détournées.  Les  hommes  ont  fait  de 
même.  Les  maisons  étaient  le  laboratoire  et  le  conservatoire  de  tou- 
tes les  infections  génésiques  apportées  par  les  hommes  mêmes  : 
mais  ceux  qui  y  entraient  sains  et  en  sortaient  contaminés  ont  fini 
par  faire  à  l'institution  la  commune  renommée  qu'elle  méritait.  Les 
maisons  disparaissent. 

M.  Andrieux,  qui  s'excuse  à  de  nombreuses  reprises  devant  ses  lec- 
teurs et  ses  lectrices  de  toucher  au  scabreux  sujet  de  la  Police  des 
mœurs  ne  dit  mot  des  causes  suffisamment  tangibles  de  l'évolu- 
tion morale  qui  a  provoqué  la  déchéance  irrémédiable  des  maisons 
dites  tolérées.  Sa  plume  a  cependant  assez  de  multiples  habiletés 
pour  se  mouvoir,  sans  s'empêtrer  dans  les  explications  indispen- 
sables. 

«  Il  est  exact,  dit  dans  son  livre  le  préfet,  avec  une  ingéniosité 
d'ailleurs  rare,  que  la  Préfecture  de  Police  suivit  pendant  longtemps 
une  certaine  politique  qui  consistait,  non  seulement  à  tolérer,  mais 
en  quelque  sorte  à  protéger  les  maisons  spéciales  dont  l'existence 
est  considérée  comme  une  concession  inévitable  à  l'immoralité  des 
grandes  villes.  Le  but  de  l'administration  était  de  sauvegarder  à  la 
fois  la  pudeur  et  la  santé  publiques  en  encourageant  les  filles  de 
mauvaises  mœurs  à  une  sorte  de  vie  claustrale  soit  par  les  avantages 
qu'elles  y  rencontraient  (sic),  soit  par  le  spectacle  des  vexations  aux- 
quelles une  sévère  application  des  règlements  exposait  les  fil/es 
Jibrps.  » 

Cette  profession  de  principes  d'ailleurs  traditionnels  à  la  Préfec- 
ture et  acceptée  par  M.  Andrieux  sans  bénéfice  d'inventaire,  nous 
mut  son  sentiment  à  nu  sur  le  problème  spécial  ;  il  y  insiste  du 
resle  de  crainte  de  n'être  pas  compris:  «  Il  est  certain  que  ces  faci- 
lités accordées  aux  filles  libres,  le  relâchement  dans  l'application 
•des  règlements  qui  les  concernent,  ont  amené  à  la  fois  la  disparition 
d'un  grand  nombre  de  maisons  tolérées  et  l'envahissement  de  la  voie 
publique  par  la  prostitution  que  j'appellerai  ambulante  (2).  » 

(1)  Op.  cit.,  La  Police  'Introduction,  p.  19). 

(2)  Op.  rit.,  t.  I,  cli.  xv,  p. -66-67.—  Il  <=-st  f'-quilnbl<-  ie  rwppeferffue,  tout -en  vou- 
lant favoriser  les  maisons  publiques,  .M.  Andrieux  a  pris  à  leur  é^'ard    un  anvtc 
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Il  esL  également  un  fait  parallèle  à  la  diminution  progressive  des 
maisons  de  tolérance  que  M.  Andrieux  signale  et  qui  aurait  dû  con- 
tribuer à  lui  ouvrir  les  yeux  sur  les  véritables  causes  de  cette  modi- 
fication en  quelque  sorte  imposée  par  les  mœurs  publiques  à  la 
Réglementation  :  c'est  l'existence  et  la  multiplication  des  maisons  de 
rendez-vous  ou  maisons  de  débauches  ouvertes  et  sans  internat .  M.  An- 
drieux s'y  arrête  bien  et  même  assez  longuement,  mais  le  phénomène, 
pour  lui,  demeure  sans  autres  explications  que  ces  deux-ci  ou  la  fureur 
sans  frein  des  flots  de  débauche  (1)  »ou«  undéfiàlapolice(2)»,rune, 
fâcheusement  déclamatoire  pour  la  plume  si  parisienne  du  préfet, 
l'autre  d'une  banalité  vraiment  trop  facile.  Nous  laissons  de  côté 
le  spirituel  plaidoyer  du  préfet  pro  domo  sua  au  sujet  de  la  maison 
delà  rue  Duphot  puisque  nous  en  avons  parlé  ailleurs (3).  Comment 
M.  Andrieux  n'oxpose-t-il  pas  (après  l'avoir  découvert  de  son  initia- 
tive propre)  que  d'une  part  le  progrès  des  mœurs  répugne  depuis 
longtemps  déjà  à  l'ignoble  promiscuité  de  maisons  à  gros  numéro? 
Que  d'autre  part,  ces  mêmes  maisons  sont  de  véritables  prisons  où 
tenancières  et  policiers  malhonnêtes  sont  tro'p  souvent  d'accord 
pour  infliger  la  peine  de  la  séquestration  sans  terme  ni  appel  et  aussi 
les  plus  mauvais  traitements  aux  malheureuses  poussées  derrière 
les  verrous  de  la  porte  et  les  cadenas  des  persiennes  closes?  Il  ne 
s'agit  point  pour  les  internées  «  de  narguer  les  arrêtés  préfecto- 
raux »  comme  le  croit  et  le  répète  M.  Andrieux  à  satiété  (4),  mais 
de  ne  point  être  sous  le  vocable  de  «  pensionnaires  »,  formelle- 
ment retranchées  de  la  société  des  humains!  Ne  voir  les  femmes 
que  sous  la  silhouette  dégradée  (image  de  la  sienne  propre)  de  ses 

médiocrement  destiné  à  les  désigner  à  l'attention  des  personnes  en  quête:  il  in- 
terdit devant  la  porte  le  stationnement  de  la  bonne  ou  pensionnaire  indicatrice 
qui  par  ses  psitt  et  appels  de  tète  cherchait  à  concurrencer  les  filles  en  carte 
libres  (/>/.,  p.  67).  Cet  arrêté,  ajoute  M.  Andrieux,  provoqua  une  émotion  «  péni- 
ble »  chez  les  vieux  gardiens  de  la  tradition  et  notamment  chez  le  digne  répu- 
blicain de  1848  appelé  des  bancs  du  Conseil  à  la  tête  de  la  police  municipale. 
M.  Caubet  se  demandait  si,  contrairement  à  son  but  affiché,  «  le  préfet  n'allait 
pas  compromettre  l'existence  des  asiles  dont  le  côté  moral  échappe  à  la  perspi- 
cacité du  vulgaire  (ici.)».  Disons  à  l'excuse  du  vieux  républicain  de  48,  au  service 
de  la  république  de  1880,  que  Caussidière  dans  ses  Mémoires  ne  voit  pas  pour  la 
police  d'autres  remèdes  aux  funestes  résultats  du  désordre  actuel  que  d'empêcher 
la  prostitution  des  filles  en  chambre  et  d'augmenter  au  besoin  le  nombre  des  maisons 
à  gros  numéro,  éclairées  la  nuit  sous  la  responsabilité  d'une  matrone  passible 
d'un  règlement  sévère »  (T.  I,  eh.  x.,  pp.  193-194). 

(1)  Op.  cit.,  t.  II.,  LVHI,  p.  29. 

(2)  V.  p.  27. 

(3)  Op.  cil.,  t.  II.,  ch.  lix,  pp.  34-52,  ch.  lix,  pp.  59-64. 

(4)  T.  II..  p.  28. 
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compagnes  de  salon  et  de  dortoir,  ou  celle  autrement  ignoble  encore 
et  surtout  plus  odieuse  de  la  cupide  matrone  !  Ne  voir  les  hommes 
que  sous  le  masque  brutalement  impérieux  des  inspecteurs  des 
mœurs,  ou  dans  le  dégoûtant  appareil  de  la  meule  masculine  1 
Pouah  !...  Ceci  explique  peut-être  pourquoi  le  nombre  des  moins 
ignominieuses  maisons  de  rendez-vous  s'accroît  tous  les  jours  à 
l'étonnement  courroucé  du  préfet.  Mais  le  principal  point  de  vue 
auquel  se  place  M.  Andrieux  pour  apprécier  les  maisons  de  rendez- 
vous  est  que,  sans  doute,  «  l'Administration  y  trouve  une  source 
parfois  utile  d'informations  délicates  et  discrètes  (1)  »,  et  que  dès 
lors  elle  n'a  pas  besoin  de  sources  aussi  multipliées...  Toujours  la 
politique!  Ici,  elle  empêche  le  préfet  de  voir  clair  dans  ses  disserta- 
tions sur  la  Police  des  mœurs. 

Aussi  de  toutes  ces  perspicaces  conclusions,  à  savoir  que  la  police  en 
général  et  la  Police  des  mœurs  en  particulier  est  dénoncée,  bernée, 
que  les  défenses  administratives  sont  escamotées,  ressort  unique- 
ment pour  le  préfet  l'urgence  d'une  restauration  de  la  manière  forte, 

M.  Andrieux  redouble  donc  de  mesures  violemment  répressives  et 
préventives  surtout.  On  arrête  par  masses  sur  les  trottoirs  ;  on  arrête 
par  lots  dans  les  hôtels  meublés.  Malheureusement,  «  la  prison  de 
Saint-Lazare  ne  suffit  plus  à  contenir  les  femmes  et  cet  obstacle 
matériel  entrave  la  répression  (2)  ». 

Mais,  si  les  agents  commettent  des  erreurs?  oppose-t-on. 

Des  erreurs?  répond  M.  Andrieux...  D'abord  elles  sont  extrême- 
ment rares  1  Dans  les  quatre-vingt-dix-neuvièmes  des  cas,  les  jeunes 
plaignantes  use  croient  »  arrêtées...  Les  femmes  ont  si  facilement 
des  hallucinations! 

M.  Andrieux  consacre  trois  chapitres  à  la  chronique  d'une  arres- 
tation célèbre;  il  y  démontre  :  1°  que  la  plainte  de  Mlle  Lucie  B., 
appréhendée  place  du  Chàteau-d'Eau  par  un  agent  des  mœurs 
auquel  un  gardien  de  la  paix  requis  prête  main  forte,  est  une  simple 
idée  délirante;  2°  que  la  Lanterne  en  insérant  ce  fait  divers  prétendu 
authentique  a  bien  mérité  les  quatre  mois  de  prison  et  les  quatre 
mille  francs  d'amende  dont  l'a  frappée  le  Tribunal  de  la  Seine  pour 
délit  de  fausse  nouvelle  commis  de  mauvaise  foi  (3).  Quant  aux 
autres  arrestations,  celle  de  la  bonne  tragédienne  Mlle  Housseil,  par 

(1)  T.  II,  <■!..  lviii,  p.  18. 

(2)  T.  I,  .h.  xv,  pp.  67-68. 

(3)  Op.  cil.,  t.  I,  ch.  xvi,  pp.  70  et  suiv.;  ch.  xvm,  p.  82;  ch.  xx,  p.  102  (La 
vérité  sur  le  cas  de  M"6  L.  B.).  lit.,  t.  II,  ch.  lxiii,  p.  18-19. 
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exemple,  leur  auteur  n'appartient  généralement  pas  à  la  police  : 
le  plus  souvent  c'est  un  drôle  qui  s'est  dit  (bien  à  tort)  que  les  agents 
des  mœurs  obtenaient  des  femmes,  tantôt  gracieusement,  tantôt  par 
la  menace  sous  condition,  mais  toujours  sans  bourse  délier,  le  service 
que  le  commun  des  hommes  est  obligé  assez  naïvement  de  rétribuer 
en  espèces  sonnantes  avant  même  toute  prestation  (lj.  Cette  légende 
du  malfaisant  loustic  accréditée  dans  le  public  est  aussi  fausse  que 
l'attribution  de  fonction  qu'il  a  si  vilainement  usurpée;  on  sait 
d'ailleurs  que  la  répression  de  ce  genre  d'escroquerie  ne  manque 
jamais  1 

Qu'on  ne  parle  donc  pas  d'erreurs  !...  Si  l'on  insistait,  M.  Andrieux 
serait  obligé  de  faire  un  simple  rapprochement.  «  Est-ce  que  les 
magistrats  ne  se  trompent  pas?  Est-ce  que  leurs  erreurs  ne  sont  pas 
autrement  graves  que  celles  de  la  police?  irréparables  môme, 
puisque  l'autorité  de  la  chose  jugée  ferme  la  bouche  à  toute  récla- 
mation? T-es  magistrats  sont  irresponsables,  inamovibles  et  leurs 
erreurs  passent  pour  la  vérité  :  lies  judicata  pro  veritate  habetur. 
Les  agents,  eux,  sont  responsables  de  leurs  actes;  on  ne  leur  par- 
donne pas  une  erreur;  quand  ils  se  trompent,  ils  sont  révo- 
qués (2)  ». 

Nous  n'acceptons  pas  pour  notre  part,  sans  réserve  compréhensible, 
la  comparaison.  Bien  que  lancé  par  la  plume  d'un  préfet  de  police, 
le  parallèle  entre  les -agents  des  mœurs  et  les  magistrats  nous  parait 
risqué.  M.  Andrieux,  ancien  avocat,  ancien  magistrat,  ex-procureur 
de  la  République,  est  plus  que  sévère  pour  le  corps  judiciaire.  Nous 
hasarderons  que  l'on  trouve  peut-être  un  peu  plus  de  lumières, 
conséquernment  quelques  chances  plus  assurées  de  non -lieu  ou 
d'acquittement  près  de  l'instruction,  près  d'un  magistrat,  debout  ou 
assis  que  près  d'un  agent  des  mœurs,  voire  du  chef  du  Tribunal 
administratif...  dût  la  remarque  paraître  irrévérencieuse  quai  de 
l'Horloge  et  boulevard  du  Palais,  du  côté  opposé  au  Palais  de  Justice. 

Ainsi  des  spectacles  qu'il  a  sous  les  yeux,  RL  Andrieux  ne  tire 
qu'une  conclusion  première  c'est  qu'il  faut  redoubler  d'inquisition 
et  de  compression,  dussent  les  abus  du  système  s'exacerber,  se  mul- 
tiplier et  l'opinion  publique  se  cabrer  plus  encore. 

Il  faut  d'abord  hypertrophier  la  Police  des  mœurs,  la  faire 
déborder  sur  un  plus  nombreux  public  de  femmes  ;  puis  plus  tard 

(1)  Op.  cil.,  t.  II,  p.  18. 

(2)  Op.  cil.,  t.  II,  eh.  LVI1I,  p.  19. 
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on  verra...  on  s'efforcera  de  la  consolider  dans  son  principe  même! 

Après  les  battues  monstres  qui  font  regorger  Saint-Lazare, 
M.  Andrieux  ne  se  tient  pas  pour  satisfait  et  de  nouveau,  pour 
frapper  plus  fort  et  plus  loin,  le  voici  en  guerre  avec  les  inerties  du 
Parquet  «  dont  la  jalousie  professionnelle  vis-à  vis  la  Préfecture  se 
traduit  par  une  certaine  affectation  de  libéralisme  en  faveur  de  ce 
qu'il  y  a  de  mauvais  dans  le  pire  (1)  ». 

La  jurisprudence  du  parquet  de  la  Seine,  qui  fort  judicieusement 
considère  qu'un  domicile  certain  occupé  depuis  dix  jours  garantit 
l'occupant  de  la  prévention  de  vagabondage,  n'agrée  pas  en  effet  à 
M.  Andrieux.  Pour  mieux  compléter  les  rafles,  le  préfet  décrète  que 
l'habitation  en  garni  ne  constitue  point  un  domicile  :  en  conséquence, 
il  poursuit  les  filles  dans  les  hôtels  meublés  où  elles  habitent;  il  les 
déclare  en  état  de  vagabondage  et  les  emprisonne  (2). 

Même  invasion  chez  les  débits  de  boissons  auxquels  l'abrogation 
du  décret  du  29  décembre  1851  a  donné  la  liberté  de  s'ouvrir  sans 
arrêté  préfectoral  :  M.  Andrieux  y  ordonne  irruption  à  ses  agents 
avec  consigne  d'appréhender  et  d'enlever  les  femmes  qui  y  prennent 
leurs  repas  «  sous  prétexte  qu'elles  vont  de  table  en  table  provoquer 
les  consommateurs  (3)  ».  Un  procès- verbal,  entraînant  amende  et 
prison,  frappera  le  débitant,  patron  de  l'établissement. 

D'autres  reculeraient  devant  tant  d'actes  arbitraires.  M.  Andrieux 
tient  que  l'arsenal  des  lois  de  répression  bien  fouillé  offre  des  armes 
qui  peuvent  être  légalement  maniées.  L'article  10  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  notamment  est  autrement  trempé  pour  la  bataille 
que  les  capitulaires  protohistoriques  de  Charlemagne  et  de  Saint 
Louis,  que  les  Ordonnances  désuètes  de  La  Reynie  ou  de  Lenoir,  que 
les  arguments  municipaux  si  péniblement  tirés  des  lois  constitu- 
tionnelles de  1791 .  etc. 

L'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  est  l'arme  de  prédi- 
lection de  M.  Andrieux,  arme  d'attaque  et  de  riposte,  «  armeexpédi- 
tive  »  par  excellence;  il  la  brandit  en  toute  occurrence  et  n'en  veut 

1    Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xv.  p.  64. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xv,  p.  68. 

(3)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xli  (La  liberté  des  débits  de  boissons,  et  ses  conséquences), 
p.  248-251.  La  loi  d'abrogation  du  17  juillet  1880  (promulguée  sous  le  premier 
ministère  Freycineti  n'exige  plus  qu'une  simple  déclaration  pour  l'ouverture  ou 
la  translation  de  propriété  d'un  débit  de  boissons  ;  après  avoir  garanti  la  liberté 
des  transactions  commerciales,  elle  garantit  la  morale  et  la  sécurité  publiques  en 
interdisant  aux  mineurs  et  aux  individus  condamnés  pour  crimes,  vols,  etc.,  la 
profession  de  débitants. 
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pas  d'autre  pour  —  non  pas  justifier,  mais  —  expliquer  ses  gestes 
elle  est  à  toutes  fins  :  elle  sert  à  la  saisie  des  journaux,  à  l'arresta- 
tion des  maitres-chanteurs,  à  la  poursuite  des  voleurs  orientés  vers 
la  frontière  belge,  etc.,  autant  qu'à  l'enlèvement  et  l'emprisonne- 
ment des  femmes  (1)  ! 

Il  est  enfin  une  dernière  arme,  prise  encore  dans  la  panoplie  des 
«  armes  expéditives  »,  dont  M.  Andrieux  «  a  obtenu  les  meilleurs 
effets  ».  C'est  la  législation,  édictée  entre  le  coup  d'État  et  la  procla- 
mation de  l'Empire,  qui  la  fournit.  Il  ne  s'agit  pas  des  ordinaires 
arrêtés  d'expulsion  sur  le  territoire  national  dirigés  contre  les  femmes 
étrangères,  mais  des  arrêtés  d'éloignement  appliqués  en  vertu  de  la 
loi  du  9  juillet  1852  aux  Français  mêmes.  Aux  termes  de  celte  loi, 
analogue  à  la  loi  contemporaine  d'interdiction  de  séjour,  le  préfet  de 
police,  par  mesure  véritablement  souveraine,  fait  arrêter  et  expulser 
hors  Paris  et  le  département  de  ia  Seine  celles  des  femmes  qui  sont 
plus  particulièrement  «  signalées  par  leurs  antécédents  ou  leurs 
infractions  aux  règlements,  aux  sévérités  de  la  police  (2)  ».  M.  An- 
drieux atteste,  et  il  est  digne  de  créance,  que  ce  châtiment  a  produit 
V effet  le  plus  salutaire  (sic).  «  Être  enfermée  à  la  prison  Saint- 
Lazare,  cela  s'appelle  dans  ce  milieu  spécial  passer  quelque  temps  à 
sa  maison  de  campagne;  mais  l'arrêté  d'éloignement  est  pris  avec 
moins  de  gaieté  ou  de  scepticisme  (3).  » 

Heureux  mémorialiste  que  ce  préfet  qui  traite  de  toutes  ces  matières 
graves,  douloureuses,  s'il  en  fût,  le  rire  au  bec  de  sa  plume  et  sur 
les  lèvres  et  voulant  persuader  que  les  victimes  elles-mêmes  s'amu- 
sent des  peines,  les  série,  les  alourdit  et,  après  essais,  finit  par  en 
trouver  une  plus  insupportable  et  moins  philosophiquement  sup- 
portée que  les  autres  ! 

Cette  mentalité  extraordinaire  par  son  irrégularité,  ses  à-coups, 
ses  déboutonnés,  ses  sous-entendus,  ses  allégations,  son  insou- 
ciance, son  illogisme,  son  dédain  de  l'opinion, etc.,  etc.,  acependant 
un  côté  appréciable,  la  tendance  aux  aveux  !  Et  il  s'en  rencontre  de 
précieux  dans  l'ouvrage  de  M.  Andrieux  ;  tantôt  ils  lui  échappent, 
tantôt  on  dirait  qu'il  les  raisonne. 

Comme,  avec  Saint  Augustin,  avec  Parent-Duchàtelet  et  autres, 

(1)  Op.  cit.,  1. 1,  ch.  xv,  p.  68;  cli.  xvnr,  p.  84;  ch.  xxi,  pp.  110-112-114;  ch.  xlix 
p.  310.  t.  II,  ch.  lxii,  p.  69;  ch.  lxxxix,  pp.  294-302,  300-301. 

(2)  Op.  cit.  I,  ch.  xv,  p.  68.  —  V.  art.  anc.  44  C.  P.  et  la  loi  du  27  mai  1885, 
(art.  19)  remplaçant  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

(3)  Id.,  pp.  66,  68. 
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il  a  déclaré,  en  l'état  des  sociétés  humaines,  la  prostitution  indis- 
pensable, devant  le  grand  déchaînement  d'arbitraire  qui  l'accompagne, 
M.  Andrieux  s'arrête  enfin  et  donne  un  dernier  coup  d'œil  à  ces 
lamentables  tableaux.  Il  semble,  en  effet,  que  —  moins  la  déporta- 
tion aux  isles  —  on  revive  sous  la  lieutenance  particulièrement 
célèbre  d'un  Marc-René  d'Argenson  ou  d'un  Berryer  !  On  déclare  ces 
malheureuses  nécessaires  et  on  les  traque  jusqu'à  la  table  de  leurs 
repas,  jusque  dans  le  taudis  où  elles  vont  dormir  !  La  police  n'a- 
t-elle  pas  atteint  l'extrême  limite  de  son  action?  Même  n'a-t-elle  pas 
santé  loin  au  delà?  Peut-être  serait-il  humain  et  politique  aussi  de  le 
confesser!  Et  l'aveu  est  fait.  Oh  !  comme  involontairement... 

o  Certes,  les  attributions  du  Préfet  de  Police  sont  menaçantes  pour 
la  liberté  »,  murmure  M.  Andrieux  (1).  Et  ailleurs  : 

«  Les  règlements  relatifs  à  la  police  des  mœurs  reposent  sur  une 
législation  incertaine  et  contestable  (2).  » 

Enfin  le  Préfet  se  livre  tout  à  fait.  Malgré  cette  jurisprudence  de 
conseil  de  guerre,  cette  pratique  de  quasi  état  de  siège,  il  lui  faut 
bien  le  déclarer  : 

«  Aujourd'hui,  la  Préfecture  de  Police  a  perdu  presque  toute  auto- 
rité pour  la  surveillance  des  mœurs...  » 

Et  M.  Andrieux  conclut  : 

«  Je  m'étais  proposé  de  demander  à  la  prochaine  Chambre  une 
législation  plus  jeune  et  plus  efficace,  qui  aurait  consacré  les  pou- 
voirs discrétionnaires  de  la  Préfecture  de  Police,  en  les  entourant 
des  garanties  nécessaires  contre  les  abus  et  en  les  fortifiant  par 
l'adjonction  de  la  répression  judiciaire.  Il  est  urgent  qu'une  législa- 
tion nouvelle  donne  à  la  Préfecture  de  Police  des  attributions  désor- 
mais incontestables;  il  faut  définir  avec  précision  les  infractions  qu'il 
importe  d'atteindre,  attribuer  le  jugement  des  unes  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  réserver  les  autres,  moins  graves,  à  la  répres- 
sion administrative...  Il  importe  que  l'administration  soit  armée 
contre  la  prostitution  clandestine,  qu'elle  puisse  ordonner  la  ferme- 
ture des  lieux  de  débauche  lorsqu'elle  ne  croit  pas  devoir  leur  accor- 
der la  tolérance  (3).  » 

Nous  voici  donc  non  plus  devant  des  boutades,  des  historiettes, 
des  bavardages,  des  à-peu-près,  des  épigrammes  auxquels  l'auteur, 

(1)  Op.  cil.,  t.  II,  p.  M. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  60. 

\.i)  Op.  cil.,  t.  II,  ch.  i.xviii,  p.  24. 
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dans  son  instabilité  d'esprit,  s'est  montré  constamment  enclin.  Dans 
son  vouloir  autoritaire,  logique  malgré  tout,  il  a  tenu  bon  et  entend 
défendre  jusqu'au  bout  la  Préfecture  de  Police,  mais  cette  fois  ce 
n'est  plus  par  des  protestations  ;  M.  Andrieux  a  une  idée  concrète, 
un  projet  positif. 

Les  magistrats,  tout  cà  l'heure  si  malmenés  par  lui,  viendront  en 
aide  au  préfet  de  police.  La  Police  des  mœurs,  qui  tombe  en  ruines, 
sera  étayée,  replâtrée,  jointoyée  par  une  loi. 

L'arbitraire  de  la  Police  des  mœurs  sera  légalisé  ! 

Les  femmes  seront  prises  entre  deux  feux  :  elles  ne  seront  pas 
seulement  frappées  par  la  Réglementation  policière  qui  subsiste  indé- 
pendamment de  toute  adjonction  ;  elles  seront,  en  vertu  des  principes 
qui  font  durer  la  Réglementation,  déférées  aux  tribunaux  et  frappées. 
en  qualité  de  prostituées,  des  peines  jusqu'ici  réservées  aux  délits  de 
droit  commun  ! 

A  la  rigueur  on  pourrait  concevoir  une  législation  régressive,  une 
législation  de  moralité  semblable  aux  droits  civils  et  criminels  établis 
autrefois  par  des  gouvernements  sacerdotaux,  mettant  les  peines  tem- 
porelles au  service  de  la  répression  des  infractions  à  la  morale 
sexuelle,  à  condition  toutefois  que  les  femmes  seules  ne  fussent  pas 
exclusivement  les  justiciables  du  régime.  Un  tel  saut  en  arrière,  on 
en  conviendra,  révolutionnerait  les  Codes  dans  un  sens  peu  progres- 
siste, puisque  toutes  lès  conquêtes  des  législations  modernes  ont 
tendu  à  séparer  les  lois  d'abord  de  la  religion,  de  la  morale  ensuite, 
en  raison  de  leurs  variabilités. 

Mais  que  cette  législation  de  moralité  fit  un  tri  dans  la  masse  glo- 
bale et  aujourd'hui  unifiée  des  citoyens  et  stipulât  que  les  mêmes 
actes,  les  mêmes  fautes  et  sans  doute  aussi  les  mêmes  maladies, 
n'entraînent  pas,  selon  le  sexe,  les  mêmes  peines,  ou  mieux  encore 
que,  selon  le  sexe,  le  coupable  est  passible  ou  non  passible  de  la 
peine,  c'est  là  une  vérité  juridique  qui  ne  pouvait  faire  son  entrée 
dans  le  monde  des  lois  qu'au  bras  d'un  chef  de  police  ! 

M.  Andrieux  a  osé  faire  cette  présentation. 

M.  Andrieux  était  d'avance  averti  cependant  —  car  il  cite  dans 
son  livre  un...  rêve  identique  du  Directoire  —  de  l'insuccès  d'une 
telle  aberrante  prétention.  Les  Chambres  d'alors,  les  Cinq-Cents  et 
les  Anciens,  laissèrent  tomber,  sans  même  y  prendre  garde,  ce  mes- 
sage où  l'Exécutif  demandait  au  Législatif  une  loi  pour  frapper  les 
femmes  coupables  de  prostitution.  Bien  qu'on  fût  en  1797,  l'esprit 
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juridique  de  la  Révolution  n'était  pas  encore  tout  à  fait  évaporé  (1  ), 

M.  Andrieux  espère-t-il  avoir  plus  de  chances  de  succès  auprès 
des  législateurs  de  la  IIIe  République?  Il  est  vrai  qu'ainsi  que  les 
magistrats  de  parquet  et  d'audience,  il  les  tient  en  petite  estime. 

Nous  regrettons  que  ce  projet  sur  la  police  des  mœurs  n'ait  pas 
été  amplement  rédigé  par  son  auteur  :  il  n'y  a  ici  qu'une  indica- 
tion suffisante,  sans  doute,  pour  intelligence  générale,  mais  le  détail  en 
était  nécessaire  autant  qu'il  eût  été  curieux.  Ce  départ  surtout  entre  les 
délits  spéciaux  dont  la  Préfecture  de  Police  conservera  la  juridiction 
souveraine  et  les  autres  délits  spéciaux  renvoyés  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels eût  été  intéressant  à  connaître  :  en  effet,  si  cette  seconde 
catégorie  de  délits  est  toujours  spéciale  aux  prostituées,  pourquoi  le 
bureau  des  mœurs  ne  reste-t-il  pas  pour  elles  le  tribunal  de  choix 
comme  devant  ;  si,  au  contraire,  cette  même  seconde  catégorie  vise  des 
délits  qui  relèvent  des  magistrats  de  droit  commun,  qu'est-il  besoin 
d'une  législation  nouvelle  pour  les  déférer  a  la  juridiction  régulière^ 

Tout  cet  enchevêtrement  de  juxtapositions,  de  collaborations  est 
étrangement  confus.  Publié  à  temps  et  un  peu  explicite,  le  projet 
eût  peut-être  retenu  l'attention  de  M.  Ilerold  qui  est  un  maître  juris- 
consulte, et,  en  même  temps  que  sur  la  question  du  rattachement 
partiel  des  services  de  la  Préfecture  de  Police  à  la  Préfecture  de  la 
Seine,  l'éminent  préfet  nous  eût  donné  sur  cet  autre  plan  de  son 
collègue  une  consultation  qui  eût  mis  sans  doute  un  peu  de  ran- 
gement et  de  lumière  dans  ce  chaos. 

M.  Andrieux,  confondant  l'ordre  et  l'arbitraire  comme  la  morale 
et  le  droit,  affecte,  à  diverses  reprises,  de  ne  voir  dans  la  doctriue 
de  ses  contradicteurs  que  la  liberté  de  la  prostitution  (2)  ;  il  retient 
comme  authentique  et  critique  une  formule  enfantine  qui,  dans 
l'espèce,  n'a  pas  de  sens,  où  il  prétend  résumer  tous  les  caractères 
de  l'abolitionisme  «  le  trottoir  libre  dans  l'État  libre  (3)  ». 

(1)  Message  du  17  nivôse  an  IV  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  Op.  cit.,  t.  II,  301.  — 
Ce  document  est  déjà  reproduit  par  Parent-Duchâtelet,  dans  la  première  édition 
de  son  ouvrage  en  1836   t.  Il,  n.  pp.  480-485). 

(2)  Op. cit.,  1. 1,  ch.  xi.r,  p.  251. —  Sur  ce  non-sens  de  la  liberté  de  la  prostitution, 
érigée  en  grief  contre  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs,  M.  Lecoura  écrit  de 
son  côté  quelques  paragraphes  d'indignation  prudhommesque  qui  se  conçoivent 
sous  une  telle  plume.  On  peut  admettre  que  M.  Lecour  appelle  des  dispositions 
légales  qui  mettront  fin  «  à  l'accouplement  de  mots  qui  révoltent  la  conscience 
publique,  ce  qu'on  ose  demander  aujourd'hui  et  poursuivre:  a  La  liberté  de  la 
prostitution!...  s  Campagne  contre  la  Préfecture,  p.  437);  mais  on  est  en  droit 
d'exiger  moins  de  M.  Lecour  que  de  M.  Andrieux... 

(3)  T.  II,  lviii,  pp.  22  et  33.  —  On  ne  voit  pas  dans  cette  formule,  d'ailleurs 
empruntée  par  M.  Andrieux  pour  les  besoins  de  la  polémique,  ce  que  «l'État 'libre» 
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Accuser  l'abolitionisme  de  proclamer  «  la  liberté  de  la  prostitution» 
est  un  de  ces  misérables  arguments  comme  on  en  trouve  dans  la 
discussion  de  toute  mauvaise  cause  chez  les  petits  marchands  de 
paroles  qui  rabaissent  au  plus  bas  degré  le  très  noble  rôle  social 
de  l'avocat.  Nous  serions  désireux  de  savoir  en  quoi  et  comment  la 
Réglementation  combat  cette  liberté  tant  moralement  que  matériel- 
lement? Elle  arrête  les  petites  filles  mineures  :  est-ce  pour  les  mora- 
liser, les  confier  à  des  établissements  de  rééducation,  leur  enseigner 
un  métier?  Non,  certes  ;  elle  les  jette  à  Saint-Lazare  ;  elle  les  con- 
fond dans  la  prison  du  Dépôt,  comme  dans  la  prison  du  107  faubourg 
Saint-Denis,  avec  des  femmes  déjà  gangrenées,  en  sorte  que  ces 
enfants  sortent  de  cette  promiscuité  plus  corrompues,  perdues  peut- 
être  à  jamais?  Une  femme  majeure  est  forcée  par  misère  de  vivre  de 
sa  prostitution  ou  veut  en  vivre  par  penchant  d'immoralité...  Vit-on 
jamais  un  fonctionnaire  de  police,  faisant  peau  neuve  et  endossant 
celle  de  conseiller-moraliste,  confesser  la  malheureuse,  lui  offrir  des 
secours  de  parole,  de  foi  et  d'argent,  la  dissuader,  la  retenir,  l'ajour- 
ner? Non  ;  pas  davantage...  Le  chef  de  bureau  inscrit  la  femme,  lui 
délivre  la  carte  de  prostitution,  lui  indique  dans  quelles  conditions 
elle  a  liberté  de  prostitution. ..  Cette  même  femme  veut-elle  entrer 
en  maison  de  tolérance?  Elle  n'a  que  l'embarras  du  choix  :  la  police 
est  à  ses  ordres  comme  intermédiaire  entre  elle  et  les  tenan- 
cières... 

Loin  d'entraver  la  prostitution  des  femmes,  il  semble  au  contraire 
que  la  Police  des  mœurs  la  favorise,  quitte,  quand  les  malheureuses 
sont  entrées  dans  le  mécanisme,  à  leur  enlever  la  liberté  d'en  sortir! 
N'est-ce  pas  jouer  sur  les  mots  et  faire  la  parade,  que  de  se  débar- 
rasser ainsi  du  rôle  que  l'on  a  endossé  pour  le  jeter  sur  les  épaules 
du  contradicteur  et  donner  le  change?  Mais  cela  est  d'un  excellent 
effet  dans  un  débat  oral  et  même  écrit;  surtout,  si  ce  débat  est  super- 
ficiel et  vise  au  plaisant...  Et  c'est  ainsi  qu'on  gagne  l'assentiment 


vient  faire  ici  sur  la  même  ligne  que  «  le  trottoir  libre».  La  formule  rationnelle 
d'un  état  d'ordre  extérieur  et  de  liberté  individuelle  a  été  donnée  par  un  membre 
du  Conseil  municipal  assez  opportunément  (en  1883)  pour  que  le  préfet  de  police 
pût  en  avoir  connaissance  ;  Ce  membre  avait  dit  :  «  Nous  demandons  que  la 
femme  soil  libre  sur  le  trottoir  libre  »,  indiquant  par  cette  double  condition  dans 
quelles  limites  le  service  ostensible  delà  police  municipale  avait  d'une  part  à 
respecter  la  liberté  individuelle,  d'autre  part  à  intervenir  pour  assurer  à  la  fois 
le  respect  de  la  morale  publique  et  l'indispensable  circulation  matérielle  qui  ne 
doit  être  entravée  par  personne,  non  plus  par  les  marchands  ambulants,  les 
camelots,  les  mendiants,  les  expositions  hors  devantures  de  boutiques;  que  par 
les  prostituées.  Le  lecteur  peut  croire  sur  parole  le  rédacteur  de  la  présente  note. 
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et  le  rire  de  la  galerie  !  En  vérité,  ce  sont  là  des  procédés  de 
discussion  qui  trahissent  une  bien  petite  étude  et  de  pauvres 
moyens  ! 

La  police  n'a  pas  dans  ses  attributions  celle  de  coter  la  moralité  des 
personnes,  quand  elles  ne  sont  l'objet  d'aucune  enquête  ordonnée 
par  le  juge,  non  plus  que  d'apprécier  la  moralité  d'un  acte  en  soi 
quand  cet  acte  ne  revêt  aucun  aspect  d'indécence  ou  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs  dans  un  lieu  public.  Cette  doctrine  n'est  pas  seulement 
inattaquable  au  point  de  vue  juridique,  elle  répond  aux  plus  exi- 
geantes nécessités  de  la  vie  des  populations  agglomérées.  M.  Andrieux 
part  de  ce  principe  et  le  conduit  adabsurdum;  il  demande  —  en  se 
gaussant  —  si,  quand  un  acte  immoral  est  commis  la  nuit  dans  les 
massifs  des  Champs-Elysées,  loin  des  allées  et  contre-allées,  la  Police 
des  mœurs  a  le  droit  d'intervenir?  Car  enfin,  c'est  la  nuit;  on  n'y 
voit  goutte;  l'endroit  public  n'est  pas  fréquenté  à  cette  heure;  il  n'y 
a  pas  de  témoin,  la  pudeur  publique  n'est  pas  offensée,  il  n'y  a  pas 
d'outrage  public  aux  bonnes  mœurs...  Conséquemment  pas  de  motif 
légitime  pour  la  police  d'intervenir  (1).  Nous  ne  sachons  pas  cepen- 
dant que  les  agents  des  mœurs  qui  ont  arrêté  au  lieu  dit  le  comte 
de  G.  et  son  jeune  partenaire  aient  été  au  Conseil  municipal  l'objet 
d'un  vote  de  blâme  se  coulant  dans  le  raisonnement  du  préfet! 
Mais  c'est  avec  des  arguments  de  cette  envolée  que  M.  Andrieux 
triomphe... 

11  clôt  d'ailleurs  le  débat  sur  le  ton  de  jocoso  qui  lui  est  familier  en 
conviant  les  agents  des  mœurs  «  à  ne  pas  se  montrer  indiscrets;  ils 


(1)  Op.  cil.,  t.  I,  ch.  m,  p.  16.  —  La  critique  continuelle  de  l'ouvrage  de 
M.  Andrieux  devient  déplaisante  pour  le  critique  lui-même  tant  elle  est  facile!... 
Que  dire  en  effet  de  ces  pages  où  pour  étayer  la  Police  des  mœurs  à  Paris  et  les 
établissements  cloîtrés,  M.  Andrieux  rappelle  avec  une  inconscience  déconcertante 
ses  rapports  à  Bruxelles  en  1880  avec  M.  Lenaers,  commissaire  en  chef  delà  police 
de  la  capitale,  et  s'autorise  des  conseils  de  ce  fonctionnaire  trop  expérimenté  pour 
préconiser  avec  lui  les  maisons  de  tolérance  patronnées  par  les  municipalités.  Or 
cette  même  année  1880,  dans  le  procès  des  sieurs  et  dames  Évariste  Paradis,  Louis 
Xavier,  Jean  Sellekarts,  Irza  Lefrond,  tous  tenanciers  de  maisons  officielles  à 
Bruxelles,  tous  condamnés  à  plusieurs  années  de  prison  pour  traite  de  mineures, 
il  était  révélé  que,  en  même  temps  que  le  bourgmestre  Van  D.  S.  avait  vendu  sa 
maison  paternelle  à  des  tenanciers  de  maisons  après  l'avoir  aménagée  pour  Vin- 
dustrie  spéciale,  M.  Lenaers  faisait  le  commerce  de  vins  et  liqueurs,  de  mobiliers 
et  d'instruments  de  musique  avec  ces  mêmes  tenanciers;  que,  lui,  Lenaers  et  le 
chef  de  la  Police  des  mœurs,  M.  Schroder,  avaient  de  plus  fait  comparaître  pour  se 
disculper  cinq  prétendus  témoins  poursuivis  et  condamnés  à  leur  tour  pour  fciux 
témoignage.  MM.  Lenaers,  Van  D.  S.  et  Schroder  disparurent  ainsi  démissionnaires 
ou  destitués  au  milieu  d'un  scandale  sans  exemple  dans  les  annales  de  la  police 
belge.  Quelle  étrange  inspiration  peut  suggérer  à  M.  Andrieux  d'évoquer  en  1885 
de  telles  autorités?    Op.  '-il.,  t.  II,  ch.  lviii,  p.  30-33.1 

32 
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auraient  tort  (sic)  ».  Qu'ils  reprennent  plutôt,  après  leur  préfet  qui 
l'entonne,  «  le  couplet  classique  »  : 

Fermons  les  yeux! 
Ne  gênons  pas  les  amoureux... 

Et  c'est  ainsi  qu'en  France,  et  surtout  à  Paris,  tout  continue  à  finir 
par  des  chansons  ! 

Ah  1  nous  sommes  loin  de  la  solidité  étudiée  et  savante  et  si  bien 
associée,  quand  besoin  est,  à  une  franche  verve  de  bon  aloi  des 
livres  de  M.  Yves  Guyot  1 


III 


M.  Andrieux  ne  doute  pas  d'ailleurs  que  son  livre  ne  vive  : 
Habent  sua  fata  libelli,  écrit-il  en  parlant  de  son  opus  (1).  Il 
s'interroge  cependant  :  «  Il  se  demande  si,  comme  on  le  lui  avait 
bien  conseillé,  il  n'aurait  pas  mieux  fait  de  ne  publier  ses  Souvenirs 
qu'après  sa  mort  (2)...  »  Réflexion  un  peu  tardive!  Sans  doute,  et 
M.  Andrieux  le  confesse,  la  publication  anthume  des  Souvenirs  va 
lui  valoir  une  recrudescence  d'inimitiés,  mais  c'est  un  ennui  devant 
lequel  il  n'a  jamais  reculé.  Si  les  petits  livres  ont  leurs  destinées, 
la  destinée  de  M.  Andrieux  est  de  collectionner  des  ennemis  et  il 
s'applique  depuis  des  années  à  cette  branche  d'entomologie  (sic),  non 
sans  quelque  succès  (3). 

Nous  aurions  regretté  pour  notre  part  qu'une  hésitation, d'ailleurs 
peu  dans  le  caractère  de  M,  Andrieux,  lui  fît  ajourner  si  loin  sa 
publication  :  une  longévité  convenable  de  l'auteur,  non  impossible 
malgré  les  aléa  de  la  vie  publique,  eût  ainsi  probablement  empê- 
ché nombre  de  contemporains  moins  vivaces  de  lire  l'œuvre  de 
leur  célèbre  survivant  et  ils  y  auraient  perdu  la  lecture  d'un  livre, 
malgré  tout  à  retenir,  et  qui  aura  sa  place,  quelle  qu'elle  soit,  dans 
la  littérature  de  la  police  parisienne. 

Si  M.  Andrieux  mentionne  qu'il  fait  collection  d'ennemis  politiques, 
il  ne  s'en  étonne  pas,  et,  bien  que  le  propos  soit  banal,  on  conviendra 
que  le  premier  et  le  plus  fâcheux  de  ses  ennemis  est  lui-même. 

(1)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xxvi,  p.  139. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xxxiv,  p.  200. 

(3)  Op.  cit.,  t.  I,  ch.  xxvi,  p.  139. 
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Comment  juger  un  homme  public  qui  accepte  une  fonction  impor- 
tante pour  dauber,  contredire,  importuner,  compromettre  les 
membres  du  Pouvoir  exécutif  qui  la  lui  ont  confiée  et  l'y  main- 
tiennent? Que  penser  du  subordonné  qui,  parlant  de  ses  ministres, 
dénonce  le  lamentable  spectacle  «  de  titulaires  de  portefeuilles,  de 
supérieurs  hiérarchiques  inférieurs  à  leurs  inférieurs  (1)  »?  Quelle 
place  faire  à  un  préfet  de  police  qui,  après  avoir  forcé  la  main  du 
Cabinet  et  l'avoir  mis  dans  la  posture  qui  précède  la  chute,  reven- 
dique, au  lieu  et  place  du  Président  du  Conseil  ou  du  ministre  de 
l'Intérieur,  le  rôle  d'orateur  du  gouvernement  devant  les  Chambres 
et  écrit  :  «  J'avais  besoin  d'un  succès  personnel  (sic)  et  non  d'un 
vote  de  confiance  donné  au  Ministère...  (2)  »?  Comment  qualifier  la 
mentalité  d"un  politique  qui  refuse,  à  titre  de  député,  de  voter  les 
fonds  secrets  de  crainte  que  dans  la  période  électorale  prochaine  le 
ministre  de  l'Intérieur  n'en  fasse  emploi  pour  soutenir  les  candida- 
tures officielles  (comme  sous  l'Empire),  puis  n'achève  le  mauvais 
usage  en  se  réservant  le  reste  (900,000  francs  sur  deux  millions) 
comme  argent  de  poche  (sic)  (3),  et,  à  titre  de  préfet  de  police,  com- 
mence lui-même  par  prélever,  sur  les  600.000  francs  des  mêmes 
fonds  secrets  à  lui  particulièrement  alloués,  de  larges  finances  pour 
créer  un  journal  anarchiste  où  il  fera  vilipender  les  républicains 
municipaux  opposants?  Quel  commentaire  donner  à  ces  polémiques 
virulentes  contre  la  magistrature,  contre  les  parquets,  les  juges  d'ins- 
truction où  non  seulement  sont  soulevés  des  conflits  d'attribu- 
tions toujours  inacceptables  entre  fonctionnaires,  mais  où  sont  très 
nettement  attaquées  la  compétence  juridique,  la  prudence,  l'habileté 
du  corps  judiciaire  devant  lequel  M.  Andrieux  avait  exercé  sa  pre- 
mière profession  au  barreau  de  Lyon  (4j  ? 

Que  M.  Andrieux  ait  dans  le  champ  de  la  politique  parlementaire 
fait  des  critiques  justifiées,  exactes,  perspicaces  même,  à  leurs  fonds 
de  vérité  nous  ne  contredirons  pas  :  mais,  en  entrant  par  la  porte 
qu'il  avait  choisie  et  sous  le  linteau  de  laquelle  on  ne  passe  qu'en 
se  baissant,  il  ne  lui  appartenait  pas,  sans  compromettre  gravement 
son  caractère  politique  de  franc  serviteur  de  l'État,  de  se  livrer  à  ces 
divulgations,  à  ces  attaques  qui  ne  violent  pas  seulement  les  règles 

ili  Op.  cit.,l.  II,  p.  48. 

(2)  Op.  cit.,  t.  I,  p.  86. 

(3)  Op.  rit.,  t.  1,  p.  33*7;  t.  II,  pp.  5,  10,  11,  93.  —  Au  .Ministère  de  l'Intérieur 
les  fonds  de  libre  emploi  sont  aussi  appelés  «  argent  du  poche  »  (p.  10). 

(4)  Op.  cit.,  t.  II,  p.  44,  50,  59,  64,  69,  70. 
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élémentaires  du  secret  professionnel  et  de  la  solidarité  gouverne- 
mentale, mais  font  douter  de  la  fidélité  au  régime  républicain.  Les 
attaques  à  la  franc- maçonnerie  n'ont  sans  doute  rien  de  commun 
avec  celles  que  M.  Andrieux  dirige  contre  les  hommes  et  les  choses 
qui  ont  remplacé  le  gouvernement  du  Seize-Mai  :  mais  l'ingratitude 
des  unes  n'atténue  pas  ce  que  des  journalistes  autorisés  (1)  ont 
dit  durement  des  autres  en  les  qualifiant  de  trahison,  et  tous  les 
partis  ont  pu  se  demander  quelles  garanties,  quelles  certitudes  était 
susceptible  d'offrir,  dans  quelque  rang  qu'il  se  plaçât,  le  person- 
nage public  capable  d'une  suite  de  telles  incorrections. 

M.  Andrieux  parle  de  préparer  «  un  meilleur  avenir  au  pays  »  (2)  ; 
il  ne  croit  pas  que  MM.  Jules  Ferry,  Brisson,  Constans,  Waldeck- 
Rousseau,  etc.,  soient  aujourd'hui — après  la  disparition  prématurée 
de  M.  Gambetta  —  les  protagonistes  de  ces  temps  plus  heureux...  Il 
est  possible  qu'il  ne  se  trompe  pas!  Mais  pour  se  désigner  comme 
chef  à  leur  place,  il  ne  nous  semble  avoir  ni  tenu  le  bon  langage  ni 
suivi  la  bonne  route,  et  ses  Souvenirs  ne  changent  rien  au  jugement. 

L'ambitieuse  agitation  mi-impérial  iste,  mi-parlementaire  du  député- 
préfet  était  une  inhabileté  politique,  inconcevable  au  lendemain  des 
24  et  16  mai.  L'esprit  de  traits,  de  saillies  trop  souvent  cherchées, 
cet  allegro  incessant  de  la  parole  et  de  la  plume,  ce  goût  naturel  et 
factice  aussi  de  la  plaisanterie  et  du  comique  et  cet  éternel  souffle 
de  «  blague  »  sur  les  autres  et  sur  soi-même,  pour  n'être  pas  des 
vices  rédhibitoires  chez  un  écrivain  politique,  finissent,  inlassable- 
ment reproduits  et  jamais  contre-balancés  par  une  somme  d'obser- 
vations sérieuses  ou  du  moins  une  indication  de  recherches  et 
d'étude,  par  donner  une  impression  de  légèreté  peu  favorable.  En  se 
combinant,  cette  politique  et  cette  littérature  toutes  personnelles  ne 
laissent  point  apercevoir  derrière  elles,  prêt  pour  l'action  et  le 
commandement,  un  de  ces  esprits  rassurants  par  l'acquis  d'un  beau 
labeur  et  la  logique  de  qualités  publiques  maîtresses.  La  prétention 
d'homme  d'esprit  ainsi  comprise  est  insuffisante  pour  les  rôles 
majeurs,  et  le  rire  de  la  galerie,  justement  recherché  par  tels  bons 
chroniqueurs  du  boulevard,  ne  prépare  pas  encore,  même  en  France, 
le  renom  durable  ou  seulement  la  notoriété  actuelle  d'homme 
d'État. 

M.  Andrieux  eût  mieux  servi  sa  propre  fortune  et  aussi  les  intérêts 
publics  qui  lui  étaient  commis  en  exerçant  ses  fondions  de  préfet 


(1)  MM.  Henry  Fouquier,  Hector  Dépasse,  Charles  Laurent,  etc. 

(2)  Op.  cit.,  eh.  lx,  p.  54  (Une  parenthèse). 
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•de  police  dans  les  limites  tracées  par  un  de  ses  grands  prédécesseurs, 
par  Gabriel  Deleseart  par  exemple  :  il  y  pouvait  contenter  tout  son 
besoin  de  mouvement  et  le  faire  servir  à  l'avancement,  a  l'amélio- 
ration de  la  grosse  machine  qui  lui  était  confiée.  Sur  le  théâtre 
parisien  si  en  vue,  il  se  fût  rapidement  taillé,  la  réclame  de  presse 
aidant,  la  précieuse  réputation  de  grand  administrateur,  excellente 
recommandation  pour  de  plus  hauts  emplois  moins  spécialisés.  Que 
de  réformes  utiles  à  faire  dans  les  diverses  branches  du  départe- 
ment, en  dehors  de  la...  restauration  de  l'esprit  policier  altéré 
par  tels  prédécesseurs  !  Il  n'était  pas  besoin  de  proposer  le  rattache- 
ment de  la  Préfecture  de  Police  à  l'État  pour  donner  au  Service  de 
Sûreté,  le  plus  important  des  services  de  la  Préfecture  de  Police 
puisqu'il  vise  particulièrement  la  recherche  des  malfaiteurs  de  droit 
commun,  voleurs,  meurtriers,  assassins,  l'exécution  des  mandats 
de  justice,  arrêts  ou  jugements,  la  surveillance  enfin  des  libérés  en 
résidence  autorisée  et  l'arrestation  de  ceux  en  rupture  de  ban  (puis- 
qu'il n'y  faut  employer  que  des  hommes  de  désintéressement,  d'in- 
telligence et  de  courage),  pour  donner,  disons-nous,  à  ce  service 
capital  l'extension  et  les  moyens  qui,  dans  ce  Paris  grandissant 
chaque  jour,  lui  manquent  de  plus  en  plus  (1). 

La  comédie  de  la  suppression  des  agents  secrets  et  de  la  Brigade 
i  Lombard)  affectée  au  service  politique  et  exactement  remplacée  par 
l'attribution  à  plusieurs  autres  services  des  «  garnis  »  directement 
en  rapport  avec  le  cabinet  du  préfet,  la  réduction  de  la  brigade 
affectée  au  service  de  la  Présidence  de  la  République,  enfin  la  comé- 
die de  la  «  fausse  sortie  »  de  la  brigade  des  mœurs  fusionnée  et 
autres  mesures  de  cette  portée  ne  sauraient  donner  l'illusion  d'une 
administration  progressiste  susceptible  de  prendre  date  dans  l'his- 
toire de  Paris. 

M.  Andrieux,  quelle  que  soit  la  dissipation  causée  par  ses  mul- 
tiples occupations,  le  sait  si  bien  qu'il  jette  en  finissant  un  dernier 
regard  sur  le  positif  de  son  administration  technique  et  cherche,  au 
travers  des  loisirs  ou  des  inquiétudes  que  lui  ont  donnés  l'arresta- 
tion et  la  relâche  du  réfugié  Hartmann,  la  collaboration  à  son  journal 
la  Révolution  sociale  avec  la  naïve  Louise  Michel,  la  filature  de 
M.  Gambetta  aux  Jardies  et  autres  lieux,  la  guerre  aux  candidatures 


(1)  M.  Andrieux  énumère  les  nombreux  assassinats  qui,  pendant  son  adminis- 
Iration,  se  sont  perpétrés  aux  quatre  coins  de  Paris  et  dont  les  auteurs  sont  restés 
introuvables. 

Sur  le  Service  de  Sûreté  à  Paris,  voir  l'élude  consacrée  dansle  présent  livre  aux 
ouvrages  de  MM.  Macé  et  Goron. 
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municipales  des  amnistiés  du  18  mars,  ses  querelles  avec  le  Parquet 
et  l'instruction  du  Palais  de  Justice,  ses  recherches  de  police  poli- 
tique internationale  à  Turin,  à  Rome,  à  Berlin,  à  Pétersbourg, 
cherche,  disons-nous,  à  énumérer  les  réformes  ou  les  innovation 
mémorables  de  son  Préfectoral 

La  liste  en  est  brève.  Comment  le  préfet  de  police  si  fort  occupé 
en  dehors  de  la  Préfecture  eût-il  trouvé  le  temps  de  l'allonger? 

M.  Andrieux  a  créé  le  laboratoire  municipal  pour  vérification  des 
denrées  alimentaires  et  des  boissons  ;  les  théories  indulgentes  de 
M.  Gambetta  sur  le  mouillage  des  vins  ne  lui  agréaient  pas  (1). 

M.  Andrieux  a  modifié  les  appareils  à  pression  qui  servent  au 
débit  de  la  bière;  la  tuyauterie  était  en  plomb  :  il  l'a  supprimée  et 
remplacée  par  l'étain  en  même  temps  qu'il  a  prescrit  un  nettoyage 
périodique  plus  fréquent  de  tous  les  récipients  et  tuyaux  adduc- 
teurs (2). 

M.  Andrieux  a  supprimé  les  bonnes  en  tablier  blanc  que,  de  fonda- 
lion,  les  tenancières  de  maisons  publiques  mettaient  en  sentinelle  à 
leurs  portes  extérieures  pour  accentuer  d'un  psitt  plus  vivant  l'invi- 
tation trop  muette  d'un  numéro  cependant  lisible  à  distance;  il  a 
également  supprimé  leurs  promeneuses  lâchées  sur  les  trottoirs 
d'alentour  pour  ramener  sur  leur  piste  la  meute  éveillée  par  l'odor 
délia  femina. 

M. Andrieux  a  marqué  ainsi  d'une  part  son  attention  assurément 
louable  pour  prévenir  les  intoxications  par  boissons  et  réprimer  les 
fraudes  de  commerce  dont  sont  trop  souvent  victimes  les  consom- 
mateurs parisiens.  Le  laboratoire  municipal  se  tiendra-t-il  dans  les 
limites  rationnelles  de  son  objet? 

D'autre  part,  M.  Andrieux  a  souligné  son  souci  de  la  morale  pu- 
blique ainsi  que  son  impartialité  en  laissant  les  intéressés  moins 
sollicités,  plus  libres  de  choisir  entre  la  prostitution  cloîtrée  et  la 
prostitution  inscrite  ambulante  à  laquelle  les  manœuvres  tactiques  des 
tenancières  faisaient  évidemment  tort  par  des  appels  trop  extérieurs. 

—  Et  après  ? 

—  Mais  après,  après?  il  n'y  a  rien  autre  ! 


(1)  T.  Il,  pp.  88-90. 

'2i  M.  Andrieux  avait  omis  dans  ses  Souvenirs  le  rappel  de  cette  ordonnance 
du  30  avril  1881.  Cet  oubli  est  suppléé  par  M.  Macé  dans  son  livre  Gibier  de 
Saint-Lazare  fp.  158-159>  où  l'ancien  lieutenant  de  l'ex-préfet  mêle  une  chaude 
apologie  de  son  chef  à  quelques  critiques  techniques. 
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—  Comment  ?  C'est  là  à  quoi  se  résume  cette  bruyante  magistra- 
ture?... N'est-ce  pas  là,  surtout  après  la  publication  des  Souvenirs, 
le  cas  de  répéter  «  beaucoup  de  bruit  pour  rien  !  » 

Nous  ne  chargeons,  ou  plutôt  nous  ne  réduisons  en  rien  :  c'est  à 
quoi  se  réduit  cette  administration  de  deux  ans,  quatre  mois  et  neuf 
jours  !...  succédant  à  l'administration  de  huit  préfets  qui  (en  dehors 
de  MM.  de  Kératry  et  Edmond  Adam)  avaient  intégralement 
conservé  depuis  le  2  novembre  1870,  date  de  l'avènement  de 
M.  Cresson,  les  traditions  et  les  gestes  de  la  police  du  Second 
Empire,  sans  oublier  son  personnel. 

Si  fait,  cependant  1  nous  nous  trompons,  et  erreur,  surtout  sur  se 
petit  total,  n'est  pas  compte...  L'oubli  nous  serait  reproché. 

M.  Andrieux  signale  au  même  rang  que  la  création  du  laboratoire 
municipal  cet  autre  titre  à  l'attention,  à  la  reconnaissance  publique 
même. 

M.  Andrieux  a  substitué  à  la  pendaison  des  chiens  errants  menés 
en  fourrière  l'asphyxie  par  le  gaz  d'éclairage  :  la  chambre  anesthé- 
sique  a  remplacé  la  potence  dont  il  était  fait  pour  ces  malheureux 
animaux  un  usage  policier  immémorial.  M.  Andrieux  confesse  «  son 
sentimentalisme  »  sur  ce  point  :  «  sa  compassion  »  provoquée  par 
le  spectacle  de  la  corde  est  rassérénée  par  celui  de  la  caisse  à  lucarne 
vitrée  au  travers  de  laquelle  on  suit  «  les  progrès  d'un  genre  de 
trépas  (M.  Andrieux  l'affirme)  plein  de  douceur...  »,  quelque  chose 
comme  une  «  ivresse  hilare  ».  Si  les  chiens  condamnés  et  en  cours 
d'exécution  pouvaient  parler,  à  l'instar  des  héros  du  fabuliste,  ils 
diraient  comme  cet  employé  de  la  Compagnie  parisienne  heureuse- 
ment échappé  à  une  asphyxie  grave  par  gaz  carboné,  qu'interrogeait 
M.  Andrieux  : 

«  Je  me  sentais  trts  bien!  C'est  comme  si  j'avais  bu  trop  de  vin 
de  Champagne  !  (sic)  » . 

Les  quatre  pages  consacrées  dans  les  Souvenirs  à  cette  importante 
réforme  (1)  émanent  sans  nul  doute  d'un  bon  naturel,  et  M.  An- 
drieux fait  preuve  d'une  touchante  sensibilité  pour  ceux  que  l'ex- 
cellent Michelet  appelait  nos  frères  inférieurs.  Nous  nous  permettrons 

'Il  T.  II,  pp.  90-93.  —  M.  Andrieux  très  correctement  ne  revendique  pas  pour 
lui  seul  le  mérite  de  la  réforme  :  il  le  partage  avec  M.  le  Dr  Foggiale,  membre  du 
Conseil  d'hygiène,  et  revendique  pour  ce  savant  collaborateur  une  gloire  plus 
pure  que  celle  du  Dr  Guillotin,  car  enfin  au  lieu  de  laisser  la  race  canine  profi- 
ter seule  d'une  aussi  ingénieuse  application  de  la  science,  ne  pourrait-on  pas, 
propose  M.  Andrieux,  y  faire  participer  les  bipèdes  dans  l'occasion  toujours  ré- 
servés à  la  machine  plus  brutale  du  confrère  et  prédécesseur  cependant  philan- 
thrope du  IV  Poggialc. 
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cependant  d'observer  que  les  sentiments  d'une  si  incompressible 
bumanité  pouvaient  facilement  trouver  à  s'épandre  —  sans  en 
exclure  les  pauvres  détenus  de  la  fourrière  —  sur  quelques  per- 
sonnes malheureuses,  vrais  parias  elles  aussi,  non  pas  d'espèce  ani- 
male mais  d'espèce  humaine,  bien  autrement  intéressante  que  les 
«  quadrupèdes  déclassés  »  de  la  rue. 

Il  est  bien  d'assurer  une  fin  douce  et  même  agréable  à  des  ani- 
maux inutiles  ou  dangereux,  mais  n'eût-il  pas  été  d'un  meilleur  senti- 
mentalisme et  d'une  administration  plus  humaine  de  songer  qu'à 
Paris  même,  dans  la  maison  de  force  de  Saint-Lazare  (revenons  à 
la  Police  des  mœurs  dont  à  sa  manière  M.  Andrieux  s'est  si  fort 
occupé)  il  est  des  êtres  humains,  des  femmes,  sans  autres  torts 
sociaux  que  d'être  sans  protection,  sans  famille  avouée  ou  avouable, 
sans  amis  honnêtes,  sans  ressources,  quelquefois  sans  gîte,  sans 
autre  délit  que  d'avoir  été  rendues  malades  par  les  hommes,  qui  sont 
emprisonnées,  comme  des  criminelles,  dépourvues,  grâce  à  des 
règlements  aussi  surannés  que  barbares,  de  tous  les  soins  élémen- 
taires qu'exige  leur  sexe,  ignominieusement  costumées,  courbées  à 
de  durs  travaux  d'atelier  sans  utilité  ni  intérêt,  privées  de  mouve- 
ments, d'air,  privées  enfin  de  nourriture,  ainsi  en  proie  à  toutes  les 
gênes  qu'on  dirait  calculées  pour  détruire  la  créature  humaine  ! 

Nous  avons  écrit  privées  de  nourriture'  et  ce  n'est  pas  une  alléga- 
tion, une  accusation  hasardeuse  que  nous  portons  de  plus  ici  contre 
l'arbitraire  et  cruel  régime  contemporain  de  la  Police  des  mœurs. 
M.  Yves  Guyot  a  dès  le  début  (1877)  dénoncé  cette  méchanceté  stu- 
pide;  nous  la  dénoncions  à  notre  tour,  il  y  a  trois  ans.  M.  Andrieux 
l'avait  laissé  subsister.  C'est  un  médecin  de  Saint-Lazare  qui  nous 
confessait  ce  statut  réglementaire  dont  il  s'efforçait  d'obtenir  la  mo- 
dification en  haut  lieu,  mais  en  vain  ! 

Les  femmes  de  la  2e  section  étaient  toutes,  même  les  malades,  régle- 
mentairement privées  de  tout  aliment  depuis  trois  heures  de  l'après- 
midi  jusqu'au  lendemain  matin  neuf  heures  moins  le  quart! 

Ces  malheureuses  cherchaient  à  apitoyer  le  médecin  sur  leur 
sort  :  «  Monsieur  le  docteur,  disaient-elles,  faites-nous  donner  un 
morceau  de  pain  le  soir  L  » 

Ce  morceau  de  pain  leur  est  refusé,  toujours  refusé  (1).  L'anémie 
et  la  tuberculose  se  développent  vile  sous  ce  régime  tortionnaire. 

(1)  11  l'était  encore  en  1898,  la  veille  de  la  réunion  de  la  Conférence  internatio- 
nale de  prophylaxie  à  Bruxelles.  Le  même  médecin,  M.  le  Dr  Toussaint-Barthé- 
lémy,   médecin    de    Saint-Lazare,    portera    cette    plainte   à   la    tribune   de   la 
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M.  A ndrieux  aurait  sans  nul  doute  plus  honoré  son  préfectorat 
en  s'intéressant  à  la  santé  de  ses  malheureuses  justiciables  qu'en 
contribuant  à  donner  aux  chiens  errants  un  agréable  passage  de  vie 
à  trépas. 

L'amour  des  bêtes  n'eût  pas  dû  exclure  chez  un  préfet  de  police 
le  sentiment  d'une  si  primaire  humanité. 


Septembre  1885. 


Conférence  dans  les  termes  mêmes  où  il  nous  la  communiquait  treize  années 
auparavant  : 

«  Etre  traitée  humainement,  disait-il  au  milieu  d'une  émotion  d'humanité  —  éle- 
vée celle-là,  est  un  droit  que  la  femme  malade  achète  au  prix  de  sa  liberté...  Il 
faut  que  les  malades  n'aient  plus  le  costume  humiliant  des  prisons...  Jusqu'à  il  y 
a  très  peu  de  temps,  les  malades  ne  recevaient  plus  rien  à  manger  à  partir  de  deux 
heures  de  Vaprèi-midi  jusqu'au  lendemain  matin...  »  iCompte  rendu  des  Séances 
de  la  Conférence,  t.  Il,  un  vol.  in-8°,  p.  214.  Communication  de  M.  le  Dr  T.  Bar- 
thélémy sur  l'amélioration  des  surveillances  administrative  et  médicale.  Les  tra- 
vaux de  la  Conférence  de  Bruxelles  ont  été  imprimés  aux  frais  du  roi  Léopold  et 
ont  paru  chez  M.  H.  Lamertin,  éditeur  à  Bruxelles,  en  cinq  volumes  in-8°). 

Cf.  Yves  Guyot.  La  Prostitution,  p.  311  (1882);  et  L.  Fiaux,  Rapport  de  la  Com- 
mission municipale  du  régime  des  mœurs  i '  IS83». 


LES  LIVRES  DE   MM.   MACÉ   ET  GORON 

Chefs  de  la  Sûreté,  à  Paris  ; 

LEURS  CRITIQUES  DE   LA  POLICE   DES  MŒURS. 


SOMMAIRE.  —  La  littérature  -policière  dans  ces  quinze  dernières  années. 

\  —  Deux  nouveaux  auteurs  :  MM.  Macé  et  Goron,  anciens  chefs  de  la 
Sûreté.  L'Ordonnance  préfectorale  du  6  mars  1881  transforme  les  chefs  de  la 
Sûreté  en  agents  ries  mœurs.  —  Inconvénients  de  cette  fusion.  —  Préjugés  en 
cours  dans  le  service  de  la  Sûreté  et  celui  des  mœurs.  —  Compétence  des  magis- 
trats de  la  police  d'ordre  commun  pour  juger  le  service  des  mœurs  et  son  per- 
sonnel, —  M.  Macé  et  le  préfet  de  police  Amlrieux.  —  Les  critiques  de 
M.  Macé  :  dangers  îles  primes  pour  arrestations;  agents  ivrognes,  ignorants, 
obtus,  etc.  —  Le  service  des  mœurs  devenu  «  brigade  de  discipline  ».  — 
Arrestations  erronées.  —  Espionnage  des  chefs  par  les  agents  et  des  agents 
entre  eux.  —  Correspondance  et  identité  des  critiques  de  MM.  Macé  et  Goron.  — 
Gratifications.  —  Visite  des  agents  dans  les  maisons  de  tolérance.  —  Raj>- 
ports  de  police  ineptes,  etc.,  etc. 

II.  —  Le  fonds  de  la  Polio-  des  mœurs  est  l'arbitraire  (Macé  et  Goron).— 
Aucune  garantie  n'existe  pour  les  filles.  —  Critique  de  la  Commission  d'ap- 
pel du  préfet  Gigot.  —  Inégalités  du  traitement  des  soumises  et  des  insou- 
mises. —  Facilite  de  l'inscription;  [difficulté  de  la  radiation.  —  Le  draco- 
nisme  réglementaire  va  contre  son  but.  —  Du  droit  pour  la  femme  de  refu- 
ser la  carte  (Goron).  —  Les  Razzias  de  M.  Camescasse  ou  Rafle  des  rues.  — 
Les  théoriciens  et  les  praticiens  du  Réglementarisme.  —  La  doctrine  du  lion 
despote  :  le  «  petit -père  »  Bard.—  «  Sachez,  dit  le  chef  du  bureau  des 
Mœurs,  que  je  suis  magistrat  !  » 

HT.  —  Variétés  de  l'arbitraire.  —  Les  irruptions  en  ehambres  d'hôtels 
garnies  on  rafle  en  dehors  de  la  voie  publique.  (Goron).  —  Du  délit  d'atten- 
tat à  ht  pudeur;  jurisprudence  en  cours.  —  Du  constat  des  amours  «  illi- 
eHes  ».  —  La  police  des  mœurs  protection  de  la  morale  privée.  —  Opinions 
et  pratique  deM.  Goron.  —  La  police  des  mœurs'et  les  «  honnestes  dames  ».— 
Défense  des  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  (Goron). 

IV.  —  Arbitraire  vis-à-vis  les  femmes  internées  en  maison  de  tolérance.  — 
Les  axiomes  de  Lecour.  —  Collaboration  des  tenanciers  et  des  agents  des 
mœurs.  —  Inobservations  des  règlements  par  les  tenanciers.  —  Prescriptions 
de  Macé  et  Goron  dans  celte  partie  du  service.  —  Alcoolisme  obligatoire  des 
pensionnaires.  —  Les  Parias  et  esclaves  modernes.  —  Divergences  de  Macé- 
et  Goron  sur  la  question  des  maisons. 
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V.  —  Ignominie  du  dépôt  (Goron)  :  décence,  ordre,  silence.  —  La prisa» 
de  Saint-Lazare  :  Ecole  de  démoralisation  pour  les  mineures  et  les  jeunes 
femmes  non  perverties  (Goron).  —  La  vie  à  Saint-Lazare.  —  La  «  Ména- 
geric  ».  —  la  question  des  enfants  nés  à  Saint-Lazare  (Dr  Le  Pileur).  — 
Bastilles  et  lettres  de  cachet  modernes  condamnées  (Goron). 

VI.  _  Jugement  de  Macéet  Goron  sur  la  médecine  policière  des  mœurs.  — 
Inanité  de  la  prophylaxie  et  insuffisance  de  la  cure.  —  Déplorables  résultats 
de  V emprisonnement  des    malades  dans  la  prison  de  Saint-Lazare.  —  Le 
régime  des  dispensaires   librement  ouverts    est    l'unique   solution    d'hygiène- 
efficace  (Goron). 

VII.  —  Conclusions.  —  Des  faits  et  circonstances  qui  rendent  impossible 
le  maintien  de  la  Police  des  mœurs  actuelle  :  vues  divergentes  à  la  Préfec- 
ture de  police  même.  —  Hostilité  du  Conseil  municipal  pour  la  Réglementa- 
tion; état  de  l'opinion  publique;  résistance  des  femmes  et  leur  mentalité  nou- 
velle, etc.,  etc.  —  Macé  conclut  à  la  légalisation  de  la  Police  des  mœurs; 
Goron  à  son  abolition.  —  Goron  estime  que  l'état  social  contemporain  ne 
comporte  plus  l'immatriculation  des  femmes  :  le  droit  commun  et  l'applica- 
tion des  lois  pénales  ordinaires  suffisent  au  maintien  de  l'ordre. 

Intérêt  sociologique  capital  d'ouvrages  tel  que  ceux  de  Macé  et  Goron.  — 
Réfutation  des  critiques  dont  ces  ouvrages  ont  été  l'objet  :  leurs  auteurs 
doivent  être  remerciés  et  loués  publiquement. 

Depuis  quinze  ans  la  littérature  policière  a  poussé  une  abondante 
floraison  :  nous  n'entendons  pas  ces  livres  où  l'habile  calcul  d'une 
classe  de  romanciers  à  l'affût  des  sujets  qui  piquent  la  curiosité  d'une 
catégorie  de  lecteurs,  brode  sur  des  drames  judiciaires  célèbres,  ou 
multiplie,  au  gré  d'une  imagination  enluminée,  des  péripéties  invrai- 
semblables dans  lesquelles  délinquants  et  détectives  déploient  un 
égal  génie,  les  uns  pour  esquiver  le  châtiment  d'un  crime  odieux, 
les  autres  pour  en  appréhender  les  auteurs.  Nous  entendons,  avec 
moins  de  fantaisie,  les  livres  où  d'authentiques  magistrats  de  police, 
soit  exposent  sous  forme  d'études  leurs  idées  sur  les  institutions  de 
police,  soit  rappellent  le  souvenir  de  véritables  affaires  criminelles, 
instruites  par  eux,  qui,  avec  d'intéressantes  observations  tantôt  sur 
les  crises  passionnelles  de  la  nature  humaine,  tantôt  sur  les  calculs 
préparatoires  et  les  audaces  d'action  des  malfaiteurs  professionnels 
suggèrent  à  ces  écrivains  de  sérieux  projets  de  réforme  et  pour  la 
recherche  pratique  des  coupables  et  pour  la  répression  pénitentiaire. 
Hâtons-nous  de  dire  que  nul  préfet  de  police  ne  figure  parmi  ces 
auteurs. 

Nul,   depuis  M.    L.    Andrieux,  n'a  cru   convenable  ni  utile   de 
publier  ses  souvenirs.   Nous   nous  sommes  arrêté  autrefois  à  la 
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lecture  du  livre  de  M.  Andrieux  qui  nous  a  fourni  bonne  occasion 
d'observations  diverses.  Avant  M.  Andrieux,  M.  Cresson  avait 
publié  un  volume  qui  reste  un  document  à  consulter  pour  l'histoire 
du  siège  de  Paris  pendant  la  guerre  franco-allemande,  mais  n'a 
point  le  piquant  politique  de  l'ouvrage  de  son  successeur  :  M.  Cresson 
s'y  montre  le  dévoué  serviteur  du  gouvernement  qui  l'emploie.  On 
peut  regretter  que  les  dix  préfets  qui,  à  l'heure  où  nous  traçons  ces 
lignes,  ont  successivement  occupé  la  Préfecture  de  Police  de  1871 
à  1899,  ou  du  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  n'aient  point  pensé  à 
imiter  M.  Andrieux  ou  seulement  M.  Cresson  :  ils  auraient  apporté 
une  contribution  précieuse  à  nos  annales,  faut-il  ajouter  à  nos  chro- 
niques contemporaines  (1).  Deux  prédécesseurs  un  peu  lointains, 
Gisquet,  sous  la  monarchie  de  Juillet,  Caussidière  en  1848,  pou- 
vaient également  leur  servir  de  modèle.  Nul  ne  nous  démentira  si 
nous  disons  que,  entre  autres,  les  souvenirs  de  M. M.  Léon  Renault 
et  surtout  Félix  Voisin  sur  le  septennat  qui  va  du  18  novembre  1871 
au  17  décembre  1877,  seraient  un  des  meilleurs  récits  de  la  fonda- 
tion de  la  République  et  des  hautes  et  petites  aventures  des  ennemis- 
du  nouveau  régime;  si  nous  ajoutons  que  les  souvenirs  de  M.  Gra- 
gnon  sur  la  fâcheuse  crise  intrarépublicaine,  qui  aboutit  à  la  retraite 
d'un  président  de  la  république,  ne  le  céderaient  en  rien  pour  l'in- 
térêt moral  et  politique  aux  précédents.  D'ailleurs  ces  fonctionnaires 
éminents,  s'ils  fussent  devenus  leurs  propres  biographes  ou  restés 
de  purs  historiographes,  eussent  vraisemblablement  touché  le  sujet 
qui  nous  occupe  depuis  quelque  temps,  la  Police  des  mœurs  :  sans 
doute  leur  composition  eût  été  moins  copieuse  que  celle  de  M.  An- 
drieux,mais  elle  n'eût  point  été  indifférente.  M.  Léon  Renault  a 
laissé  sur  la  matière  un  document  instructif  où  il  déclare  la  Police 
des  mœurs  un  instrument  de  moralisation  sociale,  presque  de  régé- 
nération nationale  (2).  M.  Félix  Voisin  avait  sans  doute  soumis  un  plan 
magistral  au  gouvernement  du  2i  mai.  quand  il  tenta  d'écraser  dans 

(1)  Ont  été  préfets  de  police  depuis  M.  Cresson  qui  démissionna  le 
11  février  1871  :  MM.  le  général  Valentin  :  15  mars  1871-18  novembre  1871  ;  Léon 
Renault  :  18  novembre  1871-10  février  1876;  Félix  Voisin:  10  février  1876- 
17  décembre  1877;  Albert  Gigot:  17  décembre  1877-3  mars  1879;  L.  Andrieux, 
3  mars  1879-18  juillet  1881  ;  Camescasse  :  18  juillet  1881-26  avril  1885;  Gragnon, 
26  avril  1885-17  novembre  1887;  Léon  Bourgeois  :  17  novembre  1887-9  mars  1888; 
Lozé  :  9  mars  1888-11  juillet  1893;  Louis  Lépine  :  11  juillet  1893-14 octobre  1897;, 
Charles  Blanc  :  \\  octobre  1897-24  juin  1899.  M.  Louis  Lépine  a  été  une  seconde 
fois  préfet  du  24  juin  1899  au  1er  avril  1913.  Il  a  eu  pour  successeurs 
M.M.  Célestin Hennion,  du  1er avril  1913  au  1er  septembre  191  -î,  Emile  Laurent  le 
2  septembre  1914,  Hudelo  ie  3  juin  1917  et  Raux  le  23  nov.  19J7. 

(2)  V.  p.  377  du  présent  volume. 


—  510  — 

l'œuf  le  mouvement  abolitioniste  naissant,  en  poursuivant  et  faisant 
condamner  par  les  tribunaux  correctionnels  M.  Yves  Guyot,  le  cou- 
rageux initiateur  de  la  réforme  (1);  M.  Albert  Gigot,  qui  différait 
d'avis  avec  M.  F.  Voisin  sur  l'inaltérable  excellence  du  système 
ultra-arbitraire  de  la  Réglementation,  nous  eût  donné  un  commen- 
taire très  raisonné  de  son  règlement  personnel  et  du  nouvel  orga- 
nisme pseudo-judiciaire  qu'il  instituait  pour  rendre  la  situation 
tenable  (2);  M.  Léon  Bourgeois  y  eût  déploré  en  toute  certitude  la 
brièveté  de  son  passage  dans  l'emploi  en  marquant  son  regret  de 
n'avoir  pu  s'employer  à  faire  passer  dans  la  pratique  tels  statuts  du 
règlement  nouveau,  que  réclamait  dans  le  même  temps  l'Aca- 
démie de  Médecine  (3);  M.  Henry  Lozé  n'eût  pas  manqué,  lui  aussi, 
de  donner,  comme  M.  Albert  Gigot,  une  élude  très  poussée  sur 
l'autre  nouveau  règlement  qu'il  avait  en  collaboration  préparé 
avec  le  Conseil  municipal,  règlement  dont  tous  les  articles,  sans 
exception,  avaient  été  un  à  un  votés,  mais  dont  l'assemblée  commu- 
nale repoussa  l'ensemble  (4)  !  M.  Louis  Lépine  enfin...  Mais 
M.  L.  Lépine,  après  un  premier  règne  et  une  courte  abdication,  est 
remonté  sur  le  trône  préfectoral...  et  tout  annonce  qu'il  sintéresse 
vivement  à  ce  département  de  son  gouvernement  parisien  :  il  pour- 
rait quelque  jour  utilement  écrire  (3j... 


I 

Le  silence  des  préfets  a  été  abondamment  suppléé  par  des  per- 
sonnages de  moindre  envergure  mais  d'une  compétence  égale, 
peut-être  même  parfois  supérieure  parce  que.  directement,  abon- 
damment mêlés  au  Service  des  mœurs,  ils  en  ont  vu  de  près  le 
fonctionnement,  mis  les  rouages  en  œuvre,  manié  eux-mêmes  le 
personnel  assis  et  debout  ou  mieux  ambulant. 

.Nos  principaux  et  féconds  auteurs  sont  deux  chefs  ou  plus  exacte- 
ment deux  anciens  chefs  du  Service  de  la  Sûreté  à  la  Préfecture  de 


(1)  V.  p.  110  (lu  présent  ouvrage. 

(2)  Le  Règlement  du  15  octobre  1*7S. 

(3)  -M.  Léon  Bourgeois  a,  conformément  aux  vœux  de  l'Académie,  institué  le 
concours  pour  les  médecins  des  services  spéciaux  de  la  Préfecture  de  Policei 

(4)  V.  l'étude  consacrée  aux  débats  du   Comeil  municipal  île  Paris  sur  la  Police 
des  mœurs,  dans  le  présent  volume. 

•"))  V.  les  études  consacrées  aux  débats  du  Conseil  municipal  et  de  la  Commis- 
sion extra-parlementaire. 
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police,  MM.  Gustave  Macé  et  Marie-François  Goron,  qui  ont  labo- 
rieusement et  très  intelligemment  utilisé,  la  plume  à  la  main,  les  loi- 
sirs de  leur  retraite. 

Leur  œuvre  est  considérable  :  elle  ne  compte  pas  moins  d'une 
vingtaine  de  volumes  publiés  régulièrement  à  Paris  depuis  1884  (1). 
Comme  les  préfets  de  police  mémorialistes,  les  cbefs  de  la  Sûreté 
écrivains  ont  eu  des  devanciers  de  la  plume.  Canler,  chef  de  la  Sûreté 
sous  la  Seconde  République  jusqu'à  la  veille  du  Coup  d'État,  et 
Claude,  qui  occupa  le  même  emploi  pendant  les  onze  dernières 
années  du  Second  Empire  et  les  cinq  premières  années  de  la  répu- 
blique actuelle,  ont  laissé,  le  premier  surtout  (les  volumes  de  Claude, 
mort  sans  avoir  rien  fait  paraître,  ayant  été  publiés  sur  ses  notes 
posthumes),  des  souvenirs  intéressants  (2).  N'oublions  pas  ceux  de 
Vidocq,  le  créateur  même  de  la  brigade  de  Sûreté  sous  le  Premier 
Empire  et  son  chef  officiel  sous  la  Restauration  (3). 

MM.  Macé  et  Goron  ont  toutes  qualités  particulières  pour  écrire 
avec  compétence  sur  les  matières  de  police  parce  qu'ils  ont  exercé 
leurs  fonctions,  déjà  difficiles  aux  jours  ordinaires,  dans  des  temps 
suffisamment  revêches.  C'est  assez  se  faire  entendre  si  l'on  rappelle 
que  M.  Macé  a  été  chef  de  la  Sûreté  du  1"  février  1879  au 
1er  avril  1884,  c'est-à-dire  sous  trois  préfets,  MM.  Gigot,  Andrieux 
et  Camescasse,  dont  l'un,  le  second  d'entre  eux,  par  ses  agitations 

(lj  De  M.  Macé  :  La  Police  parisienne;  le  Service  de  Sûreté  (1885  ;  Un  Joli 
Monde  (1886)  ;  Gibier  de  Saint-Lazare  (  1 888 )  ;  M es  Lundis  en  prison  [1889  ;  Mon 
Musée  criminel  (1890);  Mon  Premier  Crime  (1890);  Lasarette  (1891).  Bibliothèque 
Charpentier-Fasquelle.  —  De  M.  Goron  :  Mémoires  de  M.  Goron,  4  vol.  :  De  Vln- 
vasionà  l'Anarchie;  A  travers  le  Crime:  Haute  et  Basse  Pègre;  la  Police  de  l'ave- 
nir (1890-1895).  Nouveaux  Mémoires  de  M.  Goron  (l'Amour  à  Paris',  4  vol.  : 
l'Amour  criminel;  les  Industries  de  l'Amour;  les  Parias  de  l'Amour;  le  Marché  aux 
Femmes  (1895-1899)  ;  les  Nuits  rouges  (2  vol.)  ;  Coup  double  (t.  I),  Policiers  et  Ras- 
tas  (t.  II)  ;  Paris,  Flammarion  Edit 

(2)  Mémoires  de  M.  Claude,  chef  de  la  Sûreté  sous  l'Empire  iRouff,  édit,  Parisï. 
Claude  est  mort  en  1880.  —  Mémoires  de  Canler.  lre  Edit.,  1862,  1  vol.  ;  2e  Edit., 
2  vol.  in-18;  Paris,  F.  Roy,  Edit.,  1882. 

(3)  Mémoires  de  Vidocq,  chef  de  la  Sûreté  jusqu'en  1827  Edit.  princeps.  Tenon, 
édit.,  Paris;  quatre  vol.  in-8°,  1829'.  Ces  mémoires  ont  paru  du  vivant  de  Vidocq, 
mort  à  Bruxelles  en  1857,  mais  on  en  attribue  la  mise  en  ordre  et  l'édition  à  un 
publiriste  du  nom  d'Edme-Théodore  Bourg,  en  littérature  Sainl-Edme,  qui  s'était 
occupé  de  la  police  et  de  son  histoire  dans  de  nombreuses  publications  person- 
nelles. Une  nouvelle  édition  du  livre  de  Vidocq  a  récemment  paru  en  deux  vol. 
in-18,  chez  les  édit.  Garnier,  Paris.— Vidocq  avait  officiellement  son  bureau  en 
l'enclos  du  Palais,  dans  une  petite  rue  qui  allait  de  la  Cour  de  la  Sainte-Cha- 
pelle au  Quai  des  orfèvres,  appelée  successivement  rue  Sainte-Anne  et  rue  Boi- 
leau  [Etudes  sur  les  Tribunaux  de  Pari*,  par  M.  Cazenave,  Conseiller  à  la  i:<>u*-; 
in-8",  Firmin-Didot,  Edit.,  Paris,  1873,  p.  201). 
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mi-parlementaires,  mi-policières,  par  ses  innovations  et  ses  plans 
peu  réfléchis,  ses  singulières  boutades,  ne  rendait  guère  facile  la 
tâche  réglée  et  suivie  à  ses  lieutenants  et  sous-ordres.  Quant  à 
M.  Goron,  après  avoir  été  sous-chef  du  service  dès  octobre  1886 
pendant  le  préfectorat  politiquement  mouvementé  de  M.  Gragnon, 
il  devenait  chef  de  la  Sûreté  en  1891  sous  celui  de  M.  Lozé,  et  avait 
à  faire  face  à  la  série  des  graves  événements  d'ordre  politique  et 
d'ordre  criminel  amalgamés  qui  peuvent  être  envisagés  comme  la 
conséquence  des  désillusions  publiques  du  Centenaire  de  89.  Nous 
pourrions  encore  faire  allusion,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
M.  Macé,  à  certaines  complexes  affaires  criminelles  d'ordre  exclusi- 
vement privé  (comme  l'affaire  Fenayrou)  qui  ont  heureusement, 
mais  non  sans  peine  exercé  la  sagacité  technique,  parfois  contestée, 
de  ce  chef  de  la  Sûreté  (1). 

Mais  comment  la  Police  des  mœurs,  à  l'examen  de  laquelle  nous 
nous  restreignons  dans  l'étude  des  livres  de  MM.  Macé  et  Goron, 
se  trouve-t-elle  elle-même  matière  amplement  traitée  par  ces  ma- 
gistrats de  police  dont  la  fonction  parfaitement  déterminée  n'a  rien 
de  commun  avec  cet  autre  département  si  spécial,  le  Service  des 
mœurs  ? 

(1)  L'expérience  de  MM.  Macé  et  Goron  comme  fonctionnaires  s'appuie  sur  un 
long  passé  au  cours  duquel  ils  ont  suivi  la  filière  des  emplois  sans  qu'on  surprenne 
favoritisme  ou  faveur.  M.  Macé,  né  à  Paris  en  1835,  est  entré  à  la  Préfecture  de 
Police  en  1853,  comme  inspecteur  de  la  Sûreté;  en  1857  il  est  secrétaire  de 
commissariat  à  Puteaux,  en  1862  officier  de  paix,  en  1868  commissaire  de  police 
du  quartier  de  l'Odéon,  puis  du  quartier  Notre-Dame.  En  1870,  il  était  commis- 
saire aux  Délégations  judiciaires.  A  cette  date  il  était  persona  grata  du  préfet 
de  police  G.  Piétri  et  véhémentement  soupçonné  d'avoir  trempé  dans  les  machi- 
nations du  fameux  complot  de  Blois.  M.  Andrieux  le  rappelle  en  clignant  de 
l'œil  dans  ses  Souvenirs  (t.  XV,  p.  62,  et  XXII,  p.  114).  Quoi  qu'il  en  soit,  il  arrêtait 
consciencieusement  les  républicains,  M.  Yves  Guyot  entre  autres,  à  la  veille  du 
4  septembre.  M.  Yves  Guyot  le  trouva  même  à  cette  date  verbeux,  bavard  pour 
un  policier  qui  devait  se  montrer  plus  tard  et  être  réputé  observateur  métho- 
dique et  sagace,  vrai  type  de  magistrat  de  police  moderne.  Le  17  février  1879,  il 
était  appelé  à  la  tète  du  service  de  la  Préfecture  où  il  était  rentré  sous  le  pré- 
fectorat du  général  Yalentin.  —  M.  Goron  avait  débuté  en  1880  par  les  secré- 
tariats de  commissariats  de  police  dans  Paris,  aux  Halles  d'abord,  puis  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois  et  à  la  Sorbonne,  un  instant  à  Neuilly.  enfin  dans  le 
quartier  de  Saint-Vincent-de-Paul  :  il  rapporte  dans  ses  livres  son  expérience, 
à  l'actif  exemple,  aux  enseignements  des  bons  commissaires  de  police  sous  les- 
quels il  a  servi,  MM.  Dodieau,  Cotton  d'Englesqueville  (un  ancien  procureur  près 
le  Tribunal  de  Caen)  et  Collas.  Secrétaire  de  M.  Clément  aux  Délégations  judi- 
ciaires, il  devenait  en  1885  commissaire  de  police  à  Pantin  et,  en  1886,  sous- 
chef  de  la  Sûreté  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  M.  Taylor.  On  voit  que  ces 
deux  fonctionnaires  avaient  vieilli  sous  le  harnais  et  vu  fonctionner  tous  les 
rouages  de  la  machine  policière  depuis  les,plus  élémentaires  jusqu'aux  plus  déci- 
sifs. 


—  513  — 

Le  service  de  la  Sûreté  est  en  lui-même  dîme  importance  assez 
exclusive  pour  ne  comporter  aucune  diversion,  aucune  distraction 
d'office  ou  de  personnel.  On  peut  dire  que  le  service  de  la  Sûreté 
est  même  le  plus  important  des  services  de  la  Préfecture  de  Police. 
La  recherche  des  malfaiteurs  de  tout  genre  qui  pullulent  dans  une 
ville  mondiale  comme  Paris  est  une  tâche  d'ordre  capital  qui  passe 
en  réalité  avant  toutes  les  autres.  La  police  strictement  municipale 
qui  maintient  le  calme,  la  tranquillité  extérieure,  facilite  la  circula- 
tion des  voies  publiques  et  ne  pratique  que  les  arrestations  nécessitées 
par  des  délictuosités  très  apparentes,  ne  saurait  malgré  les  mérites 
de  ces  agents  en  uniforme  (gardiens  de  la  paix,  etc.)  lui  être 
comparée. 

C'est  en  effet  une  œuvre  considérable,  quand  on  a  eu  occasion  de 
la  voir  de  près  en  fonction,  que  celle  du  service  de  Sûreté  et  qui 
nous  permet  en  toute  bonne  foi,  à  nous,  adversaires  de  la  Police 
des  mœurs  —  que  la  Préfecture  a  si  aveuglément  accusés  d'être  les 
adversaires  de  toute  police  !  —  de  rendre  justice  à  cette  section 
majeure  de  l'institution  policière.  Toute  la  matière  première  de 
l'instruction  judiciaire  repose  sur  elle,  besogne  d'activité  et  d'in- 
telligence qui  exige  un  assemblage  d'aptitudes  singulièrement 
diverses.  Le  service  de  Sûreté  exige  des  qualités  de  premier  ordre 
qui,  même  isolées,  ne  se  rencontrent  pas  communément.  Qu'est-ce 
donc  quand  elles  doivent  être  réunies.  Il  y  faut  un  personnel  ayant 
avec  le  goût  du  métier,  du  courage  y  compris  le  courage  de  la  nuit, 
du  sang-froid,  de  la  résistance  physique,  de  la  tenue,  une  vie  régu- 
lière (dans  le  sens  au  moins  extérieur  du  mot),  de  la  probité,  une 
connaissance  suffisante  de  la  vie  des  villes,  l'intelligence  de  toutes 
les  passions  délictueuses,  une  certaine  perspicacité  naturelle,  de  la 
clarté  d'esprit,  une  instruction  primaire  étendue,  enfin  de  la  rédac- 
tion... Que  de  mérites  !  que  de  vertus  !  Il  est  vrai  que  ceci  est  le 
portrait  idéal.  Il  est  réel  que  l'on  demande  beaucoup  de  qualités  et 
que  l'on  se  contente,  dans  le  recrutement,  de  quelques-unes  !  A  ce 
rang  et  pour  un  tel  emploi,  nul  ne  s'étonne  que  les  hommes 
d'élite  ne  se  trouvent  pas  par  phalanges.  Les  excellents  inspecteurs 
de  la  Sûreté,  sont  comme  les  excellents  chefs  de  la  Sûreté  même, 
rares  (1);  quand  ils  sont  bons  et   même  de  talents   moyens,  la  Pré- 


(1)  Alors  que,  depuis  1830,  on  compte  33  préfets  de  police,  le  service  de 
Sûreté  depuis  la  même  époque,  c'est-à-dire  pendant  soixante-dix  ans,  n'a  compté 
à  sa  tète  qu'une  quinzaine  de  chefs  :  MM.  Allard,  du  15  nov.  1832  au  lâdéc.  1848  ; 
Perrot,  15  déc.  1848-3  mars  1849;  Canler,  3  mars  1849-14  nov,  1851  ;  Balestnn.», 
14   nov.    1851-9  janvier  1853;   Collet,    9  janvier   1853-1    oct.   1858;   Tenaille, 

33 
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lecture  s'estime  bien  servie.  M.  Macé  dira  tout  à  l'heure  pourquoi 
le  service  de  Sûreté,  sous  la  Troisième  République,  aurait  pu  être 
mieux  composé  et  plus  vraiment  utile. 

[.a  police  française  contemporaine  est  d'ailleurs  en  sérieux 
progrès  sur  cette  même  police  sous  l'ancien  régime,  et.  on  peut 
l'ajouter,  sur  la  police  du  premier  Empire  et  de  la  Restauration.. 
Jusqu'en  1789,  jusqu'en  1830,  c'était  un  axiome  superstitieusement 
gardé  et  transmis  à  la  Lieutenance  générale,  puis  à  ht  Préfecture, 
que  pour  exercer  ta  police  de  Sûreté  les  Pouvoirs  publics  ne  pou- 
vaient trouver  de  meilleurs  instruments  que  parmi  les  malfaiteurs  : 
l'emploi  de  rechercher  les  crimes  elles  délits  revenait  en  quelque 
sorte  de  droit  aux  criminels  plus  ou  moins  repentis,  aux  repris  de 
justice.  D'où  découla  la  première  organisation  de  la  Sûreté  par  le 
Préfet  Pasquier  avecA'idocq  comme  chef .  La  Restauration  emploiera 
le  même  personnage  et,  consacrant  le  système,  lui  donnera  pour 
successeur  un  collègue  de  même  origine,  le  fameux  Latour  dît 
Coco  !  Il  faut  venir  au  l'S  novembre  1832  pour  voir  enfin  le  service 
de  Sûreté  organisé  sur  des  bases  constitutives  avouables  de  boene 
administration  et  de  moralité.  Alors  que  c'était  auparavant  un 
brevet  de  compétence  qu'un  casier  judiciaire  pour  entrer  à  la 
Sûreté,  c'est  aujourd'hui  un  vice  rédhibitoire.  La  port*'  du  service 
est  fermée  aux  repris  de  justice  pour  un  emploi  titularisé  ;  le  repris 
de  justice  pourra  être  indicateur,  il  ne  sera  pas  inspecteur,  et  l'on 
ne  voit  pas  que  le  service  ait  perdu  à  cette  conception  de  police.  à 
cette  organisation  moins  romanesque  1 1). 

Les  agents  de  la  Sûreté  tels  que  nous  les  voyons  présentement 
remplir  leurs  fonctions  dans  Paris  sont  donc,  à  la  base  de  notre 
organisationd'ordre  et  de  justice,  un  corps  de  défense  au  dévouemcnl 
intelligent  et  courageux  duquel  il  faut  rendre  hommage,  et  aouslefai- 
sons  d'autant  mieux  ici  que,  dans  notre  constitution  sociale  actuelle, 
c'est  moins  la  grande  et   moyenne  propriété,  c'est  moins  la  vie  des 

7  oct.  1858-1"  juin  1859  ;  Claude.  1er  juin  1859-10  juillet  1875  :  Jacob, 
io  juillet  1875-1"!  février  IST'.t  :  Rîaoé,  17  février  lx7'M  ■-  avril  1884;  Kuhn, 
2avri]  1884-38  nov.  1885;  Taylor,  Ie'  déc.  1885-1"  nov.  LSS7;  Goron,  ï«nov.  1887- 
31  déc,  1889;  Cochefert  jusqu'au  17  aov.  1902;  Hamard,  lel  janv.  1912,  et 
Gaichard  (Xavier  . 

A  la  Prélecture,  les  deux  chefs  de  Sûreté  —  pour  ne  parler  que  des  morts  — 
qui  ont  conservé  la  notoriété  technique  la  mieux  établie  sonl  Allant  et  Claude. 

(1>  V.  plus  loin:  le  choix,   ne  serait  pas.  d'après   l'autre   chef  de  La   Su:    ■ 
M.  Goron,  toujours  aussi  scrupuleux.  —  Ce3  observations  ont-elles  contribué  a 
motiver  l'Arrêté  du  l!  août  1913  qui  a  -  réé  la  Direction  de  la  P 
t'ait  passer  ta  Sûreté  sous  ses  ordres? 
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individus  appartenant  aux  classes  aisées  et  fortunées  que  l'avoir  des 
petites  bourses  et  l'existence  des  travailleurs  laborieux  qui  sont 
protégés  par  cette  vaillante  et  trop  peu  nombreuse  troupe.  C'est 
une  observation  que  l'on  ne  fait  pas  assez  quand  on  étudie  l'action, 
le  fonctionnement  et  les  résultats  de  cette  brandie  de  la  police, 
qu'en  réalité  elle  défend  bien  plus  les  classes  populaires  que  les 
classes  moyennes  et  riches.  Celles-ci  par  leurs  moyens  propres  se 
défendent  très  suffisamment,  souvent  même  excellemment  elles- 
mêmes  et  toutes  seules.  Assurément  les  cambriolages  d'hôtels  privés, 
de  villas,  d'appartements  somptueux  recelant  des  joailleries  et  des 
valeurs  précieuses  sont  une  proie  enviable  et  sur  laquelle  la  chasse 
est  toujours  ouverte  pour  le  monde  des  malfaiteurs;  de  même 
l'as=assinat  d'une  personne,  homme  ou  dame,  porteurs  d'un  porte- 
feuille, d'une  bourse  d'un  réticule  bien  garnis,  de  bijoux  de  prix  reste 
pourcesmêmes  uneopération  désirable...  Mais  à  l'éclat  et  à  la  rareté — 
relative  naturellement  —  des  plaintes,  des  scandales  et  des  procès 
criminels  qui  ont  trait  à  cette  première  catégorie  de  méfaits,  on 
juge  que  tous  ceux  qui  possèdent  une  fortune  notable  ou  seulement 
moyenne  se  garent  avec  succès  :  cette  fortune  même  leur  inspire 
non  seulement  l'instinct  mais  leur  donne  le  moyen  de  la  défendre, 
et  cela  de  vingt  manières.  Les  millionnaires,  les  multimillion- 
naires nord-américains  ont  une  police  particulière  à  leur  solde  pour 
se  protéger  eux  et  leurs  biens  ;  toutes  proportions  gardées  et  sans 
prétendre  aller  jusque-là,  par  l'aménagement  de  leurs  demeures, 
depuis  la  i;rand'porte  de  la  maison  jusqu'aux  portes  particulières  du 
logis,  par  leur  domesticité,  par  les  aides  et  facilités  que  leur 
offreut  d'innombrables  établissements  financiers,  les  classes  for- 
tunées, même  moyennes,  se  défendent  présentement  d'une  manière 
très  effective  contre  les  attentats  visant  leurs  propriétés  et  par  exten- 
sion leur  sécurité  personnelle. 

En  est-il  de  même  pour  les  avoirs  des  petites  gens  et  des  familier 
populaires  ?  Comment  le  pourraient-elles?  Y  parviendraient-elles? 
Les  huit  dixièmes  des  vols  perpétrés  quotidiennement  dans  lesvilles 
le  sont  aux  dépens  et  dommages  de  tous  les  gagne-petits  qui  sont  la 
population  laborieuse  même.  Les  immeubles  habités  par  eux,  mal 
gardés,  mal  fermés,  sont  plus  souvent  que  les  autres  visités  par  les 
cambrioleurs  ;  le  sixième  étage  des  domestiques  est  le  théâtre  de 
vols  sans  nombre....  Qui  dira  également  le  chiffre  des  attaques  dont 
les  ouvriers  sont  l'objet  à  la  tombée  de  la  nuit,  le  samedi  soir,  jour 
de  paie  I  que  de  pauvres  ouvrières,  en  attendant  l'omnibus,  le 
tramway,   se  voient  soustraire  le    porte-monnaie   qui  contient  le 
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salaire  de  la  semaine  !Que  de  plaintes  dans  les  Commissariats!  Que 
de  convocations  !  Que  d'enquêtes  !  Mais  qui  s'occupe  dans  le  public 
des  méfaits,  qui  parle  des  délits  dont  sont  victimes  les  pauvres  gens! 
C'est  le  service  de  la  Sûreté  qui  infatigablement  entre  en  campagne 
et  qui  limite  les  pertes,  sans  attendre  la  publicité  des  journaux  à  la 
rubrique  des  «  faits  divers  »  ou  le  compte  rendu  élogieux  des  rédac- 
îeurs  judiciaires  à  la  rubrique  «  Au  Palais  ». 

Le  Service  de  la  Sûreté  a  conscience  de  sa  valeur,  du  rôle  social 
qu'il  remplit  ;  ses  inspecteurs  savent  leur  œuvre,  leurs  services, 
l'estime  déclarée  ou  contenue—  souvent  un  peu  trop  contenue  mais 
reelle  _  dont  ils  jouissent  dès  qu'on  s'est  rendu  le  moindre  compte 
de  leur  mission  et  de  la  manière  dont  ils  la  remplissent,  et  voici  que 
tout  à  coup  leur  emploi  va  changer  de  but  et  de  caractère  !  Un  coup 
de  timbre  de  bureau,  un  coup  de  tète  préfectoral,  un  coup  de  plume 
vont  transformer,  rabaisser  leur  carrière  !..  De  ces  braves  serviteurs 
de  la  loi,  de  ces  loyaux  combattants  contre  le  crime, de  ces  hommes 
habitués  à  se  trouver  face  à  face  avec  des  hommes  astucieux  et 
redoutables,  il  va  être  fait  quoi?  Des  agents  de  l'arbitraire!  Des 
agents  des  mœurs!  Des  inspecteurs  de  cotillons  en  maraude!  Des 
dépisleurs  de  filles  en  retard  de  visite  !  Des  héros  primés  pour  arres- 
tations de  fillettes  de  15  ans!  La  chute  est  grave  et  peu  honorable. 

C'est  cependant  ce  que  tout  à  coup  décide  un  préfet  de  police. 
Et  nous  arrivons  ainsi  à  l'aventure  qui  explique  les  livres  de  nos 
auteurs,  et  comment  ces  deux  chefs  de  la  Sûreté  transformés  en 
•grands  agents  de  la  Police  des  mœurs  ont  fait  une  si  instructive 
étude  de  la  Police  des  mœurs. 

Sans  doute  dans  ces  nombreux  volumes  les  matières  de  Police  les 
plus  diverses  sont  traitées,  questions  de  police  technique,  questions 
de  police  municipale,  questions  de  police  générale,  questions  de 
police  politique  et  secrète,  questions  de  police  internationale  même, 
mais  par  une  sorte  de  nécessité  aussi  impérieuse  que  caractéristique, 
nos  deux  chefs  de  la  Sûreté  en  reviennent  toujours  et  comme  fatale- 
ment aux  difficultés  soulevées  par  le  problème  de  cette  Réglementa- 
tion de  la  vie  intersexuelle  dont  un  haut  caprice  administratif  est 
venu  en  quelque  sorte  leur  imposer  de  rechercher  la  solution  en  leur 
imposant  la  surveillance  spéciale  des  femmes.  Alors,  tantôt  nos  au- 
teurs consacreront  exclusivement  un  volume  entier  à  l'étude  spéciale 
de  l'épineux  sujet,  tantôt  au  milieu  d'études  sans  rapports  apparents, 
de  récits  éloignés,  ils  feront  demi-tour  et  reviendront  comme  à 
l'idée  fixe,  en  intercalant  des  pages  pleines,  des  chapitres  détachés 
€t   complets   sur  cette   inévitable  Police   des   mœurs!    Tantôt  ils 
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adopteront  la  forme  dogmatique,  avec  force  notes  administratives  et 
tableaux  statistiques  annuels  ou  décennaux  à  l'appui;  ils  reprodui- 
ront même,  comme  fait  à  plusieurs  reprises  l'un  d^ux,  leurs  rapports 
confidentiels  au  préfet  dans  la  demi-liberté  respectueuse  d'un  style 
qui  s'étudie  à  moins  observer  les  distances  officielles  ;  tantôt,  se 
souvenant  qu'à  côté  des  lecteurs,  il  y  a  les  lectrices  et  que  le  droit 
de  celles-ci  à  connaître,  à  s'intéresser  est  aussi  sérieux  que  le  droit 
de  ceux-là,  ils  donneront  à  leurs  récits  et  études  le  tour  apparent 
d'histoires  à  la  manière  des  romanciers  du  jour  ;  engagés  dans  cette 
préoccupation  de  littérature,  ils  ne  reculeront  pas  devant  les  titres 
tire-1'œil,  sensationnels  !  Et  c'est  ainsi  qu'à  côté  d'un  véritable 
«  Traité  »  sur  La  Police  parisienne  que  nous  donnera  M.  Macé  dans 
son  livre  sur  le  Service  de  la  Sûreté;  à  côté  de  Gibier  de  Saint-Lazare, 
(annonce  déjà  légèrement  galante...,  mais  fort  sérieuse  étude  mono- 
graphique de  la  prostitution  soumise  et  insoumise  à  Paris)  nous 
aurons  du  même  Lazarette  /...  Lazarette,  piquant  nom  de  guerre 
amoureuse,  tour  à  tour  en  dentelles  et  en  haillons,  d'une  pauvresse 
dont  la  vie  de  grimaces  rieuses  et  de  larmes  est  symbolisée  par 
l'ironique  sobriquet  !  Nous  aurons  Un  joli  Monde  encore,  revue 
photographique  des  dessous  et  coulisses  de  tout  le  monde  de  la 
débauche  frôlant  la  police  correctionnelle  ou  échouant  sur  ses 
bancs!  C'est  ainsi  que  M.  Goron,  lui  aussi,  publiera  après  des  élu- 
des parfois  plutôt  graves  comme  De  l'invasion  à  l'anarchie  et  la 
Police  de  l'avenir,  des  in-18  dramatiques,  d'un  réalisme  coloré 
et  vivant,  avec  intitulés  pittoresques,  tels  les  Parias  de  l'Amour,  les 
Industries  de  l'Amour,  le  Marché  aux  Femmes  !  Mais  que  le  lecteur  ne 
s'y  méprenne  pas  :  derrière  ces  manières  d'enseignes  voyantes  et  un 
peu  tapageuses  se  coulent  les  faits  les  plus  authentiques,  les  événe- 
ments les  plus  véridiquement  circonstanciés  et  cette  littérature  poli- 
cière nous  donne  une  documentation  tout  à  fait  réelle  qui  justifie  le 
commentaire  critique  dont  elle  est  accompagnée.  Ce  sont  là  sans 
doute  les  petits  procédés  du  genre  qui  veut  forcer  l'attention...  Qu'on 
n'y  prenne  point  garde  !  L'attention  n'est  pas  déçue,  et  les  deux 
chefs  de  la  Sûreté  et  du  Service  des  mœurs  ont  eu  raison  de  vouloir 
l'attirer  sur  leurs  pages  puisqu'ils  veulent  faire  entendre  la  vérité!  La 
vérité,  ils  la  livrent  si  bien  au  grand  jour  que,  en  haut  lieu,  ils 
seront  accusés,  incriminés  d'avoir  trahi  le  secret  professionnel  (  1  \ 
et  que  leur  œuvreafailli  subir  le  sortdecelledu  prédécesseur  Canlei\ 
dûment  confisquée  sous  le  régime  absolutiste  de  l'Empire,  pour  ne 

(1)  Macé,  Mon  Musée  criminel,  op.  cit.,  p.  4. 


—  518  — 

paraître  sous  la  vitrine  des  libraires  qu'au  lendemain  du  4  septembre  î 

Un  livre  n'est  pas  seulement  un  document  sur  le  sujet  qu'il  traite, 
il  est  encore  un  document  sur  son  auteur  même,  et  nos  mémoria- 
listes se  mettent  assez  en  scène,  sans  forfanterie  ni  fausse  modestie  du 
reste,  pour  montrer  qu'ils  ne  craignent  point  d'être  jugés.  Combien 
d'ailleurs  ces  deux  magistrats  de  police  diffèrent  l'un  de  l'autre  tout 
en  manifestant  le  même  goût  profond  pour  le  métier  !  Ils  se  succè- 
dent à  trois  ans  de  distance  (1884-1887)  et  servent  presque  sous  les 
mêmes  préfets,  on  les  dirait  cependant  fonctionnaires  de  deux  régi- 
mes différents,  distants  eux-mêmes  de  plusieurs  générations  !  Celui- 
là.  M.  Macé,  a  débuté  aux  premières  années  du  Second  Empire  :  il  en 
a  les  principes,  les  traditions,  les  points  de  vue  ;  il  est  de  la  vieille 
école  autoritaire  et  arbitraire  qui  croit  au  dogme  de  l'omnipotence 
née  et  de  H  mpeccabîlité  administrative,  l'école  des  Lecour,  qu'a  voulu 
perpétuer  M.  Andrieux.  Celui-ci,  M.  Goron,  non  moins  policier  de 
goût  (il  confesse  que  sa  vocation  un  peu  hésitante  à  ses  débuts  de 
jeune  secrétaire-adjoint  de  Commissariat  de  police,  s'est  trouvée 
subitement  et  pour  toujours  affermie  à  la  simple  lecture  du  premier 
volume  des  Mémoires  de  M.  Claude)  (1)  celui-ci  ne  s'insurge  point 
contre  l'évolution  des  temps  et  le  libéralisme  de  l'Institution  répu- 
blicaine ;  entré  petit  apprenti  fonctionnaire  dans  le  régime  nouveau, 
il  a  appris  à  en  accepter  les  conditions  et,  surtout,  il  ne  s'insurge 
ni  contre  la  surveillance  et  les  vœux  plus  ou  moins  instants  ou  im- 
périeux du  Conseil  municipal  (2)  ni  contre  les  campagnes  de  la 
presse  (3)  ;  il  avoue  même  que,  si  quelque  amélioration  a  pu  être 
introduite  dans  l'organisation  et  la  pratique  actuelle  du  Service  des 
mœurs,  c'est  justement  à  cette  double  et  incessante  ingérence  qu'on 
le  doit  (4).  M.  Macé  n'a  point  de  ces  aveux.  Mais  nous  aurons  plus 
loin  occasion  suffisamment  facile  défaire  ressortir  les  différences  de 
ces  deux  mentalités. 

Deux  traits  qui  leur  sont  communs  ne  sont  pas  moins  curieux. 

D'abord  nos  auteurs  parlent  trèsl  ibrementeten  grande  franchise  : 
débâtés  du  harnais,  ils  ont  l'allure  dégagée, indépendante. 

La  «  retraite  »  délie  les  langues,  les  gestes,  les  plumes.  Ils 
jugent  leurs  anciens  préfets,  leurs  anciens  collègues,  leurs  ex-agents 
et  subordonnés  d'hier:  de  ces  derniers  ils  citent,  ils  flétrissent  des 

(1)  Coron.  De  L'Invasion  à  l'anarcliie,  op.  cit.,  p.  4G. 

(2,i  Goron.  Nouveaux  Mémoires:  Le  Marché  aux  Femmes,  op.  cit.,  p.  41. 

<3)  Goron.  Le  Marché  aux  Femmes,  p.  04. 

(4)  Goron,  ici.  p.  54. 
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traits  fâcheux,  désolants,  pendables...  Mais  le  vieil  homme  en  eux, 
l'ancien  fonctionnaire  actif  ne  s'évanouit  cej  tendant  pas  complète- 
ment ! 

Et  voici  qu'après  avoir  infligé  aux  inspecteurs  des  moeurs  de 
cruelles  vérités  et  sans  se  dédire,  ils  les  défendent,  les  excusent,  les 
réhabilitent,  et,  pour  peu,  traiteraient  ceux  qui  les  critiquaient  du 
même  style  qu'eux-mêmes,  de  calomniateurs!  Il  semble  qu'aux 
membres  du  corps  de  police  seuls  il  soit  permis  de  se  gourmer  entre 
eux,  et  que  le  droit  d'examen  et  de  condamnation  soit  refusé  aux 
profanes.  N'importe!  le  premier  jugement  demeure:  comme  le 
premier  mouvement,  il  est  le  bon  et  ce  désordre,  cette  contradiclion 
marquent  la  sincérité  de  nos  auteurs  et  n'invitent  que  plus  sûrement 
â  leur  accorder  confiance.  Dans  les  instructions  difficiles  les  témoins 
au  procès  qui  se  contredisent,  contribuent  souvent  plus  que  ceux 
qui  sont  imperturbablement  corrects,  à  dénoncer  la  vérité. 

Donc  le  6  mai  1881  (M.  Macé  solennise  cette  date  fâcheuse  comme 
une  sorte  d'événement  historique  (i),  M.  Caubet,  chef  de  la  police 
municipale  dont  dépendait  alors  directement  le  service  de  la  Sûreté 
(2),  taisait  a ppeler  M.  Macé  et  lui  donnait  l'ordre  de  se  rendre  auprès 
•du  Préfet  de  Police.  M.  Andrieux  était  alors  au  fort  de  la  bataille 
avec  le  Conseil  municipal  de  Paris  à  cause,  entre  autres  motifs,  des 
scandales  éclatants  dont  le  service  des  mœurs  était  l'incessant  cou- 
pable: publiquement  à  la  Préfecture  et  au  Parlement.  M.  Andrieux 
jouait  le  rôle  de  les  nier,  mais,  entre  augures,  la  négation  était  plus 
difficile;  de  nombreux  rapports  du  contrôle  général  dénonçaient  au 
Préfet  d'une  manière  pressante  la  conduite  des  agents  spéciaux 
comme  honteuse,  plus  digne  de  souteneurs  de  filles  que  d'un  per- 
sonnel appartenant  â  une  administration  officielle.  Les  inspecteurs. 
MÏrs  de  toute  impunité,  ne  prenaient  même  plus  la  peine  de  dé- 
guiser ;  ils  passaient  leur  temps  à  boire  et  à  jouer  dans  les  cabarets; 
s'installaient  à  demeure  dans  les  maisons  de  tolérance  où  les  tenan- 
cières fournissaient  gracieusement  à  toutes  tes  exigences  de  leurs 
diverses  débauches.  Pour  donner  un  semblant  de  justification  â 
l'emploi  de  leur  temps,  ils  confectionnaient  des  états  d'arrestation 

rli  SêÈeté,  op.  cit.,  p.  186. 

[ii  Bu  18xr>  le  chef  du  service  île  la  Sûreté  était  considère  comme  le  principal 
lieutenant  du  chef  de  la  police  municipale  qui  avait  sous  ses  ordre-  avec  la 
sûreté,  les  garnis,  les  mœurs,  les  brigades  de  recherches  et  de  \oitures,  les  gar- 
diens de  la  paix  des  vingt  arrondissements  et  des  brigades  centrales.  Sûreté, 
op.  cit.',  p.  148. 
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fictifs,  afin  de  se  faire  payer  les  primes  régulièrement  établies  en 
faveur  des  zélés;  comme  en  tels  points  de  la  ville,  le  faubourg 
Montmartre,  par  exemple,  les  arrestations  étaient  dangereuses  et 
bien  payées,  ils  y  faisaient  figurer,  en  l'exagérant,  le  nombre  des 
captures  féminines  opérées  dans  les  quartiers  où  une  répression  facile 
comportait  des  risques  nuls  pour  les  opérateurs,  ainsi  à  Batignolles, 
à  Belleville  où  les  souteneurs  sont  moins  militants  que  près  les  grands 
boulevards  (1).  Le  chef  du  service  des  mœurs,  l'officier  de  paix 
Lerouge,  l'inspecteur  principal  Remise  étaient-ils  de  connivence 
avec  le  personnel  ?  Fermaient-ils  simplement  les  yeux,  les  abus  étant 
considérés  comme  faisant  partie  intégrante  et  réglementaire  du  ser- 
vice? Dans  les  deux  hypothèses  le  département  des  mœurs  était 
aussi  immoral  et  désordonné  que  les  gens  et  les  choses  qu  il  avait 
mission  de  surveiller.  La  logique  des  réalités  en  avait  fait  un  véri- 
table danger  public.  Il  fallait  en  convenir  entre  soi  (2). 

M.  Andrieux  déclarait  aussitôt  à  M.  Macé  qu'il  l'avait  mandé  non 
pour  le  consulter  mais  pour  lui  communiquer  la  résolution  prise  ; 
le  Préfet  de  Police  avait  décidé  non  pas  la  suppression  de  la  brigade 
des  mœurs  mais  son  extension  et  pour  préciser,  sa  fusion  avec  le 
service  de  Sûreté.  M.  Macé  sursauta.  Certes,  comme  tout  bon  chef 
de  service,  il  ne  reculait  pas  devant  l'augmentation  d'un  personnel, 
l'amplification  des  fonctions,  l'importance  du  commandement,  mais 
ce  n'était  point  sur  ce  mode  qu'il  admettait  l'innovation.  Que  le 
service  des  mœurs  fût  annexé  au  service  de  la  Sûreté,  cela  s'enten- 
dait et  s'expliquait,  avec  cette  réserve  qu'il  conserverait  son  organi- 
sation spéciale,  indépendante,  avec  un  chef  particulier,  responsable. 
Annexion  n'était  pas  fusion.  Mais  que  les  inspecteurs  de  la  Sûreté 
devinssent  inspecteurs  des  mœurs,  c'était  les  amoindrir,  les  dé- 
grader et  par  fonction  adjointe,  altérer  gravement,  corrompre  le 
caractère  qui  faisait  la  valeur,  l'homogénité  et  le  mérite  de  leur 
emploi  (3).  Le  Préfet  lui-même  se  faisait  si  peu  d'illusion  sur  le 
personnel  que,  par  décision  simultanée,  il  révoquait  MM.  Lerouge  et 
Remise  et  supprimait  l'article  budgétaire  inscrit,  à  titre  de  primes, 
pour  capture  de  filles  (4). 


1    M.  Macé  trace  lui-même  ce  réquisitoire.  Sûreté,  p.  186-187. 

(2)  Le  cabinet  du  chef  du  service  des  mœurs  ressemblait,  d'après  le  tableau 
qu'en  trace  M.  Andrieux,  plus  à  une  chambre  de  très  libre  garçonnière  qu'à  un 
bureau  de  police  (Souvenirs  d'un  préfet  de  police,  1.11,  ch.  lvih,  p.  23. 

(3)  Sûreté, pp.  183,  186,  187-189;  198-199;  25. 

(4)  Id,  pp.  186-187,  soit  :  12.000  francs. 
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«  Par  sa  nature  le  service  des  mœurs  empoisonne  tout  ce  qu'il 
touche  (1  ).  »  C'est  en  ces  termes  que  M.  Macé  accueille  les  quatre-vingts 
collègues  que  le  préfet  donne  aux  deux  cent  quarante  agents  de  la 
Sûreté  (2)  ! 

Sans  doute  M.  Andrieux  ne  manquera  pas,  en  dépit  des  effets 
si  fâcheux  qu'allait  avoir  cette  brusque  fusion  des  moeurs  et  de  la 
Sûreté,  d'invoquer  des  antécédents  et  de  rappeler  que  la  brigade  des 
mœurs  avait  été  dans  des  temps  antérieurs,  atlelée  à  côté  d'autres 
services.  En  1850  l'officier  de  paix  qui  était  à  sa  tête  dirigeait  égale- 
ment les  garnis,  les  jeux  et  le  bureau  des  étrangers.  De  1837  à  1839 
et  de  1860  à  1870,  la  Préfecture  de  Police  avait  accolé  les  mœurs  à 
la  brigade  politique.  En  1859  seulement  on  trouve  les  mœurs  à  l'état 
deservice  unique  et  autonome.  De  1870àl88i,  M.  Lerouge  avait  gou- 
verné la  brigade  des  mœurs  dans  les  mêmes  conditions  :  les  mœurs* 
à  elles  seules,  formaient  un  service  séparé  (3).  M.  Andrieux  s'en 
tenant  à  l'aspect  de  la  question  concluait  que  de  cette  indépendance 
venait  sûrement  tout  le  mal  (4).  Son  inexpérience  théorique  et  pra- 
tique allait  recevoir  correction  sur  correction  ;  M.  Macé  va  dire  tout 
ce  dont  la  Sûreté  aura  à  souffrir  de  ce  voisinage  incommode  (5), 
de  cette  compénétration  réciproque.  Mais  M.  Andrieux  avait  moins 
vu  dans-  son  arrêté  préfectoral  une  mesure  administrative  sérieu- 
sement étudiée  qu'une  habileté  politique  destinée  à  donner  le  change 
à  l'Hôtel  de  Ville,  tranchons  le  mot,  qu'un  bon  tour  de  passe-passe 
destiné  à  ébahir  les  conseillers  municipaux  parisiens  et  leur  couper 
net  la  faconde  d'interpellations  dans  la  gorge  (6)  ! 

Le  personnel  du  service  de  la  Sûreté,  à  cette  date,  présentait  déjà 
des  tares  individuelles  regrettables  qui  faisaient  doublement  redouter 
à  son  chef  l'invasion  issue  de  la  décision  du  préfet  ;  sans  mettre  en 
suspicion  les  qualités  de  l'ensemble  de  la  brigade  de  Sûreté,  et  tout  en 

ri)  Sûreté,  pp.  190-199. 

(2)  En  1881,  la  brigade  des  mœurs  était  ainsi  composée:  un  officier  de  paix 
deux  inspecteurs  principaux,  un  brigadier,  deux  sous-brigadiers,  soixante-quinze- 
inspecteurs. 

(3)  De  18(10  à  1870,  M.  Carlicr  fut  l'officier  de  paix  placé  à  la  tète  de  ce  doulil. 
service:  il  a  laissé  un  livre  intéressant  les  Deux  Prostitutions    in-8°,  Dentu  Édit... 
1887.) 

(4)  Souvenirs,  de  .M.  Andrieux,  t.  II,  ch.  lviii,  pp.  ICI  el  s.  (Fusion  des  Mœurs- 
avec  lu  Sûreté)  ;  t.  I,  ch.  xxn,  p.  114,  (M.  Macé  et  le  service  de  Sûreté).  —  Cf.  Mare, 
Sûreté,  ch.  xiv,  pp.  183etsuiv, 

(.5)  Sûreté.  Op.  cit.,  pp.  198-199. 

(6)  M.  Andrieux  s'amuse  lui-même  de  son  arrêté  de  fusion  du  9  mars  1881  qu'iF 
compare  à  une  manœuvre  de  figurants  de  théâtre  et  appelle  une  fausse  sorti  e 
t.  11,  p.  23,  op.  cit. 
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rendant  justice  à  la  loyauté,  à  l'honnêteté,  à  l'habileté,  à  l'activité,  à 
la  prudence,  à  la  vaillance,  à  l'expérience  généralement  communes, 
M.  Macé  se  plaint  de  ne  plus  trouver  —  ce  qui  était  de  règle  depuis 
la  réforme  de  Delessert  —  cette  unanimité  de  professionnels  d'élite 
qui  indiquait  l'excellence  du  recrutement.  Les  politiciens  influents, 
les  amis  des  députés,  les  complaisants  des  hauts  fonctionnaires 
poussent  leurs  protégés.  Les  préfets  eux-mêmes  sont  des  person- 
nages politiques,  ils  ne  savent  pas  résister!  Puis  ils  ne  connaissent 
pas  suffisamment  Paris;  rarement  ils  sont  parisiens  (sic)/  Et  voici 
que  la  brigade  de  Sûreté  est  encombrée  d'individus  adonnés  à  la 
boisson,  d'ivrognes  incorrigibles  (sic)  qu'on  ne  peut  révoquer  assez 
tôt  pour  qu'ils  ne  compromettent  pas  l'administration  par  d'imbé- 
ciles bévues  qui  de  temps  à  autre  soulèvent  dans  la  presse  et  le  public 
de  déplorables  et  justifiées  indignations...  «  On  peuple  également 
la  Préfecture  de  Police  de  fruits  secs  et  des  crétins  prétentieux  qu'il 
faut  garder  vingt-cinq  à  trente  ans,  sans  aucun  profit  :  ils  exigent 
l'avancement  qui  leur  revient  par  droit  d'ancienneté  et  paralysent 
ainsi  celui  des  jeunes  employés  intelligents,  obligés  de  travailler 
pour  deux  (1)  !  » 

M.  Macé  ne  va  pas  jusqu'à  dire  que,  même  de  loin,  on  en  est 
revenu  à  la  Préfecture  pour  le  recrutement  des  agents  de  la  Sûreté 
aux  pratiques  du  Premier  Empire  et  de  la  Restauration;  mais 
M.  Goron  le  laisse  entendre,  du  moins  par  exception  assez...  fré- 
quente pour  devenir  ^inquiétante,  et  il  cite  in  extenso  le  cas  d'un 
authentique  filou  qu'il  surprend  en  flagrant  délit,  à  la  foire  de 
Neuilly.  volant  un  public  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  femmes  ;ï 
nous  ne  savons  quel  jeu  public  absolument  interdit.  Le  drôle  est  le 
lendemain  au  secrétariat  de  la  Sûreté;  il  est  plein  d'assurance;  il  se 
gausse  en  attendant  sa  comparution  :  «  Mais  !  je  suis  indicateur  au 
service  des  jeux  !...  »  Il  dénonçait  les  tricheries,  il  trichait  pour  son 
compte  (2).  M.  Macé,  en  1890,  dans  un  autre  livre  que  Sûreté  et 

(1)  Macé,  Un  joli  Monde,  pp.  5,  64,  65.  — Macédit  que  nul  ne  devrait  être  admis 
et  titularisé  dans  le  service  de  Sùrelé  sans  une  épreuve  de  six  mois.  Le  titre  d'auxi- 
liaire ne  pourrait  être  que  la  récompense  d'une  période  d'essai  satisfaisant.  — 
Dans  son  livre,  Mon  premier  crime,  M.  Macé  s'élève  avec  plus  de  précision  encore 
contre  l'incessante  exigence  de  la  politique  dans  les  opérations  même  de  la 
Sûreté;  i!  dénonce  les  difficultés  qu'elle  oppose  aux  actes  de  la  police  judiciaire: 
il  montre  qu'en  lin  de  compte  ces  empiétements  insupportables  aboutissent  à  sous- 
traire des  coupables  de  délits  de  droit  commun  à  leur  châtiment. 

(2)  Goron,  Nouveaux  Mémoires  ,  A.  1.  De  l'invasion  à  l'Anarchie,  p.  65.  «Cette 
vieille  tradition  de  police  qui  consiste  à  avoir  pour  agents  secrets  des  filous 
•  omplant sur  l'impunité,  non  seulement  est  immorale  mais  absurde. ..11  ne  faut 
jamais  l'aire  d'un  indicateur  une  sorte  d'agent  secret  privilégié.  »  (M.  pp.  6K-<V.I. 
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Gibier,  confesse  cependant  qu'il  a  retrouvé  à  maintes  reprises  ce 
préjugé  encore  enraciné  dans  l'esprit  de  nombre  d'agents  plus  par- 
ticulièrement affectés  aux  mœurs,  que  pour  faire  un  bon  inspecteur 
de  filles;,  il  faut  avoir  été...  souteneur,  sans  quoi  on  ne  connaît  rien 
à  la  partie  (1). 

M.  Macé  tout  en  désapprouvant  la  mesure  de  fusion  prise  par  le 
Préfet  en  poursuit  loyalement  l'application.  Il  cherche  tout  d'abord 
à  mettre  un  peu  d'union  parmi  tous  ces  collaborateurs.  Il  existait 
une  rivalité  et  même  une  animosité  aiguë  entre  les  agents  dès 
mœurs  et  ceux  de  la  Sûreté  (2),  et  la  fusion  ne  paraissait  guère  les 
devoir  dissiper.  Les  agents  des  garnis  de  leur  côté  appuyaient  les 
agents  des  mœurs  contre  leurs  collègues  de  la  Sûreté.  Tous  ces  tirail- 
lements de  discorde  nuisaient  à  l'intérêt  public.  Au  lieu  de  s'en- 
tr  aider  pour  resserrer  les  mailles  du  filet,  on  les  élargissait  et  les  délits 
de  vol,  d'escroquerie  commis  par  des  fdles  publiques  et  des  soute- 
neurs restaient  systématiquement  ignorés.  Dans  la  brigade  des 
mœurs  même,  il  existait  une  sorte  d'esprit  bureaucratique  bien  déplacé 
en  pareil  corps  !  «  On  avait  scindé  puérilement  les  attributions  des 
agents;  il  y  avait  une  sous-brigade  pour  les  invertis,  une  autre  dite 
des  îlotiers  (3),  une  troisième  prenait  des  notes,  une  quatrième  fai- 
sait la  voie  publique  !  chaque  agent  se  cantonnait  au  mieux  de  sa 
tranquillité  dans  sa  petite  spécialité... 

»  Toutes  ces  coteries  s'observaient,  se  dénigraient,  se  gênaient  les 
unes  les  autres,  établissant  leurs  petites  combinaisons,  se  moquant 
du  bien  du  service  (4).  » 

Dans  la  pratique  du  service,  tout  l'objectif  théorique  de  la  Régle- 
mentation n'était  pas  moins  méconnu.  Les  erreurs,  les  méprises, 
les  abus  de  pouvoir  étaient  journaliers  (5).  Le  nouveau  chef  des 
mœurs  —  et  de  la  Sûreté  réunis  dut  défendre  formelle ut  aux  ins- 
pecteurs d'opérer  seuls  et  de  leur  propre  initiative  et  autorité  ces 
incohérentes  razzias  de  femmes  qui  tantôt  étaient  niées,  tantôt 
étaient  représentées  comme  le  paladium  de  l'ordre  nocturne  des 
rues;  les  razzias,  d'ailleurs  continuées  devaient  être  organisées  cl 


il)  Macé,  Mon  Musée  criminel,  pp.  61-63.  —  cf.  passimdu  môme,  UnjotiiMùtide 
(  1886),  notamment  p.  52. 

lX)  Sûreté,  op.  cit.,  pp.  14Ô-153. 

lit  Les  quartiers  de  Paris  sont  divisés  pour  la  pratique  de  la  surveillance  en 
Mictions,  diles  ilote;  Les  ag«nta  repartis  dans  ces  ilôts  sont  dits  ih>tiers. 

(h)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  188. 

(.">)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  188. 
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conduites  par  le  sous-brigadier  en  personne  (1).  M.  Macé  alla  plus 
loin  —  et  cette  défense  est  instructive  des  mœurs  de  la  police  des 
mœurs  :  il  interdit  aux  simples  agents  de  procéder  aux  arrestations 
des  femmes  quand  leur  personnalité  se  trouvait  enjeu  (sic)  ...  (2). 
Il  leur  interdit  également  et  ceci  avec  une  insistance  renouvelée 
de  se  déguiser  en  ouvriers  manuels,  de  revêtir  la  blouse  pour 
procéder  à  des  opérations  ayant  trait  à  la  répression  du  racolage 
ou  de  la  prostitution  (3).  Il  réserve  enfin  aux  gradés,  qui  présentent 
à  son  appréciation  plus  de  moralité,  «  les  visites  souvent  fort  déli- 
cates dans  les  maisons  de  tolérance  (4)  ».  En  même  temps  pour  se 
prémunir  contre  les  excès  de  zèle,  il  prévient  tout  le  personnel 
qu'il  n'octroierait  «  aucune  gratification  aux  agents  qui  cherche- 
raient à  se  signaler  par  le  plus  grand  nombre  d'arrestations  de 
filles  (o)  ».  C'était  permettre  d'en  répartir  quelques-unes  si  les  arres- 
tations étaient  faites  moins  abondamment. 

Il  avait  en  effet  fallu  revenir  sur  la  boutade  de  mécontentement 
du  Préfet  supprimant  les  primes  pour  captures.  M.  Macé  ne  s'était 
pas  gêné  pour  la  désapprouver  comme  imprudente  et  méconnais- 
sant ingénument  les  mobiles  de  l'esprit  professionnel  spécial. 
«Cette  suppression,  écrit-il  très  nettement,  produisit  une  impression 
fâcheuse  dans  le  personnel  dont  les  maigres  émoluments  se  trou- 
vaient ainsi  diminués,  d'autant  plus  que  cette  somme  était  allouée 
comme  indemnité  pour  la  recherche  des  filles  soumises  disparues, 
et  que  tout  en  supprimant  la  somme,  la  Mission  pour  laquelle  elle 
était  donnée  continuait  à  exister  (6).  »  Les  conséquences  du  coup  de 
tète  du  Préfet  n'avaient  point  tardé  à  se  faire  sentir.  M.  Macé  cons- 
tate «  le  peu  de  zèle  et  d'empressement  dont  les  agents  ont  fait 
preuve  depuis  lors  dans  les  investigations  concernant  les  filles  sou- 
mises ayant  cessé  de  venir  à  la  visite  sanitaire  »  (7). 

Hàtons-nous   d'avertir  le   lecteur  que  le  chef  de  la  Sûreté   n'a 


1    Sûreté,  op.  cit.,  p.  188. 

(2)  Macé.  Sûreté,  op.  cit.,  p.  188. 

(3)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  296.  Renouvellement  d'instruction  :  ordre  du  jour  du 
1er  octobre  1883. 

'i    Macé,  Sûreté,  op.  cit.',  p,  1S9. 

(5)  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  p.  189. 

16)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  189.  —  Le  budget  de  la  Prélecture  de  police  porte  à 
l'article  dépenses  20.000  francs  pour  le  service  des  mœurs  ;  à  la  somme  de 
20.000  francs  s'ajoutaient  12.000  francs  de  primes  (captures  de  filles)  supprimés 
par  M.  Andrieux  (Sûreté,  p.  214-215). 

(7)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  187. 
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aucune  animosité  particulière  contre  le  Préfet  de  Police,  contre  «son» 
Préfet  :  au  contraire,  il  en  fait  de-ci  de-là  éloge  et  même  grand 
éloge.  Il  est  vrai  que  M.  Andrieux  avait  défendu  devant  le  Conseil 
municipal  son  lieutenant  qui,  sous  l'Empire,  avait  figuré  comme 
témoin,  chaudement  accusateur,  au  procès  de  Blois,  intenté  à  une 
poignée  de  républicains  d'avant-garde,  poursuivis  pour  complot 
plus  ou  moins  imaginaire. 

Le  bonapartisme  vaguement  républicain  de  M.  Andrieux  agréait 
à  l'ex-bonapartiste- napoléonien,  au  fonctionnaire  assez  mal  couvert 
qu'était  M.  Macé.  M.  Macé  voit  en  M.  Andrieux  «  un  homme  d'action, 
un  militant...  fourvoyé  dans  un  gouvernement  composé  de 
faiblards  !  »  Il  se  divertit  de  l'imbroglio  tissé  par  la  qualité  parle- 
mentaire du  chef  de  la  Préfecture  de  Police  :  «  Comme  député, 
M.  Andrieux  avait  le  droit  et  le  devoir  de  contrôler  le  Ministre  ; 
comme  Préfet,  il  devait  obéir  à  son  chef  hiérarchique!  »  Comment 
sortir  de  cette  impasse?  L'issue  n'était  pas  visible,,..  Que  voulez- 
vous!...  «  La  Préfecture  de  Police,  conclut  M.  Macé,  était  en  état  de 
vagabondage.  (1)  »  La  question  de  la  fusion  mise  à  part,  M.  Macé 
vouait  donc  une  sincère  sympathie  au  Préfet  (2);  par  contre,  il 
faisait  profession  d'une  ferme  et  publique  antipathie  contre  l'As- 
semblée de  l'Hôtel  de  Ville  :  il  devient  presque  injurieux  quand  il 
en  parle  :  «  L'entrée  du  Conseil  municipal  à  la  Préfecture  de  police, 
écrit-il  d'une  plume  coléreuse,  ressemble  au  phylloxéra  dans  la 
vigne  !  La  police  municipale  lui  appartient,  et  le  mauvais  génie  qui 
ta  dirige  (M.  Caiibet,  ex-cotiseiller  municipal)  doit  être  satisfait  de 
son  œuvre  »  (3). 

Après  ces  premiers  jugements,  le  personnel  des  mœurs  n'est  pas 
quitte  envers  son  ancien  chef.  M.  Macé  se  plaint  amèrement  de 
l'ignorance,  du  sens  obtus  des  inspecteurs  :  il  était  impossible  d'ob- 
tenir d'eux  une  rédaction  avouable  des  Rapports  que,  il  est  vrai, 
l'on  voulait  détaillés.  «  Les  mœurs  et  la  sûreté  étaient  les  brigades  de 
discipline  (sic)  de  la  police  municipale  (4)  ».  C'est  là  que  les  Préfets 

(1)  Macé  :  Sûreté,  op.  cit.,  p.  70-77,  79-80. 

(2)  M.  Macé  a  dédié  son  livre  dibier  de  Saint-Lazare  (1888),  à  M.  Andrieux 
avec  cette  formule  :  «Au  plus  spirituel  des  Préfets  de  police  de  la  Troisième  Répu- 
blique. »  —  ^J'entends  tout  savoir,  me  disiez-vous  a\ec  un  fin  sourire»,  com- 
mente M.  Macé,  dans  une  épitre  dédieatoire.  C'est  pour  répondre  une  fois  de  plus 
à  cette  invitation  que  l'ancien  chef  de  la  Sûreté  se  remit  en  chasse,  à  travers  ses 
notes  et  souvenirs  et  écrivit  :  fiibier. 

:i   Macé,    Un  joli  Monde,  p.  336. 

(4)  Macé,    Sûreté,  op.  cit.,  p.  189. 
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envoyaient  le  rebut  du  personnel.  Un  historien  de  La  Police  à  Paris 
confesse  «  que  l'on  plaçait  par  punition  dans  le  service  des  mœurs, 
les  agents  qui  avaient  démérité  »  (1).  «Bâtés  ils  arrivent,  bâtés  ils 
restent»  continue  imperturbablement  M.  Macé  (2),  et  l'ancien  chef 
de  la  Sûreté  cite  des  exemples  navrants  d'inintelligence  et  de  gros- 
sière inculture  :  «  Plusieurs  inspecteurs  savent  à  peine  signer  leur 
nom  :  ceux-là  sont  généralement  les  protégés  de  personnages  in- 
fluents... (3).  »  L'un  d'eux  ayant  surpris,  dans  un  garni  borgne,  un 
père  et  sa  fille  en  intimité  incestueuse,  les  amenait  au  chef  de  la 
Sûreté,  lui  disant  :  «  J'ai  trouvé  ces  deux  insectes  couchés  en- 
semble... (4).  »  Cet  agent  avait  plus  de  dix  ans  de  service  aux 
mœurs. 

M.  Goron,  qui  a  le  bec  de  plume  moins  acéré,  relève  que  tels  de 
ses  inspecteurs  (faisant  le  service  des  mœurs  conjointement  et  en 
parlie  liée  avec  leurs  camarades  fusionnés)  avaient  une  rédaction 
que  leur  ineptie  prétentieuse  rendait  singulièrement  dangereuse.  Un 
inspecteur  B...,  «  sans  le  vouloir,  considérait  a  priori  comme  un 
gredin,  quiconque  avait  affaire  à  la  police  ».  Cet  autre  écrivait  cou- 
ramment :  «  Cet  homme  a  des  mœurs  inavouables...  »  Cette  phrase 
stigmatisante  voulait  simplement  dire  :  «  Cet  homme  a  pour  mai- 
tresse  une  femme  mariée.  »  Le  même  écrivait  encore  à  propos  d'un 
autre  homme  mis  en  surveillance  :  «  On  croit  qu'il  a  des  mœurs 
contre  nature...  »  Cette  appréciation  plus  fâcheuse  que  les  précé- 
dentes, signifiait  :  «*0n  ne  lui  connaît  pas  de  maîtresse...  »  —  «  Ce 
grossissement  des  choses,  conclut  avec  bon  sens  M.  Goron,  est  du 
reste  le  défaut  de  quelques  agents  et  celui  qu'un  Chef  de  la  Sûreté 
doit  contrôler  avec  la  plus  grande  attention  »  (5).  En  matière  de 
mœurs,  le  lecteur  appréciera,  comme  nous,  que  de  telles  impro- 
priétés de  termes  sont  déplorables  et,  sans  exiger  même  d'élémen- 
taires connaissances  lexicographiques,  les  victimes  de  tels  rapports 
sont  endroit  de  réclamer  pour  le  dossier  de  l'instruction,  un  minimum 
moins  réduit  de  terminologie  exacte  :  les  conséquences  de  rensei- 
gnements ainsi  habillés  peuvent  être  bien  graves  pour  elles,  malgré 
les  rectifications   du   chef.    La  question   préoccupe  honorablement 

(1)  La  Police  à  Paris  iin-8°.  biblioth.  du  journal  Le  Temps,  ch.  v.). 

(8)  Sûreté,  op.  cit.,,  p.  189. 

(3)  Sûreté,  op.  cit.,  p.  189. 

i-'ii  Sûreté,  op.  cit.,  p.  189. 

(5)  Goron,  Nouveaux  Mémoires,  I.  1.  Oc  l'Invasion  à  l'Anarchie, p.  2 1  "2-21 3.  — V. 
du  même,  à  l' Appendice,  un  assez  long  jugemenl  porté  suc  les  agents  de  la 
Sûreté,  leurs  rapports. 
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M.  Goron,  qui  revient  avec  insistance  dans  plus  d'un  de  ses  volumes 
sur  le  danger  des  recherches  in  intelligemment  opérées  par  les  ser- 
vices des  mœurs  et  de  la  sûreté  conjugués.  Il  a  observé  que  les 
erreurs  grossièrement  faites  par  tels  agents,  se  combinaient  souvent 
avec  des  chantages   (notamment  d'invertis  professionnels)  mal  dis- 
cernés par  les  agents,  et  il  insiste  sur  l'établissement  documentaire, 
loyal  de  bonnes  instructions  :  «  Ces  chantages  ont  pu  parfois  aller, 
dit-il,  jusqu'à  faire  condamner  pour  un  délit  infamant  des  hommes 
absolument  innocents.  C'est  le  grand  danger  des  affaires  de  moeurs 
et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  tant  de  perspicacité  et  de  modération 
aux  magistrats  chargés  de  les  juger.  En  pareille  matière,  les  erreurs 
judiciaires  sont  plus  faciles  que  pour  tout  autre  délit  et  pour  les 
crimes.  Il  suffit  d'une  dénonciation  intéressée  eld'tut  rapport  d'agent 
mal  fait  pour  perdre  un  homme  (1).  Pendant  que  j'avais  /exercice 
des  mœurs  sons  mes  ordres,  ma  préoccupation  constante  était  d'éviter 
un  ennui  de  ce  genre  a  (â).  On  sait,   en  effet,  que  le  service  des 
mœurs  a  une  double  surveillance  :  avec  la  surveillance  de  la  pros- 
titution féminine,  celle  de  l'attire  prostitution,  la  prostitution  des 
antiphysiques,  qui,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  à  côté  des  professionnels 
exploiteurs  de  la  passion  honteuse,  comprend  à  tort  des  malheureux, 
névropathes  héréditaires  ou  atteints  de  malformations  congénitales, 
ou  bien  malades  de  la  vessie  el  de  la  prostate.  Mais  si  M.  Goron 
croit  devoir  adresser  des  objurgations  de  prudence  et  de  sagacité, 
quand  ce  seront  des  magistrats,  de  vrais  magistrats  qui  instruiront 
et  jugeront  des  procès  de  mœurs,  n'est-on  pas  en  droit  de  conclure 
que  les  femmes  —  contre  lesquelles  au  demeurant,  des  centaines  de 
procès  de  mœurs  sont  quotidiennement  engagés  —  ne  trouvent  que 
de  bien  médiocres  garanties  dans  le  personnel  purement  adminis- 
tratif qui  dispose  souverainement  d'elles  ! 

M.  Goron,  malgré  une  certaine  mansuétude  naturelle,  ajoute 
encore  à  ce  coin  du  tableau,  aux  portraits  des  agents  des  mœurs  ou 
des  agents  de  sûreté  devenus  agents  des  mœurs  indifféremment,  ce 
trait  caractéristique.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  malfaiteurs  que 
filent,  que  surveillent  les  employés  de  police  :  ce  sont  les  employés 
de  police  qui  s'espionnent  d'instinct  ou  par  ordre  (V)  —  de  service  à 

(1)  Telles  les  erreurs  des  agents  dans  les  affaires  de  MM.  Saget,  Ledésert,  ac- 
quittés, etc.  Dans  cette  dernière,  l'intervention  de  l'expert,  Al.  le  Dr  Brouardel, 
professeur  de  médecine  légale  à  la  Faculté  de  Paris,  n'emporta  pas  que  l'acquit- 
tement de  l'accusé,  mais  aussi  la  confusion  des  agents  dénonciateurs.  .M.  Ledésert 
lui  acquitté  en  appel. 

(2)  Goron,  Nouveaux  Mémoires,  Les  Parias  de  l'Amour,  ch.  I;  Ne  Vice  infâme, 
eh.  II.  La  Chanson  (\u  iviii  .!<■-  i-,  p.  28  <■(  40. 
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service  ;  même  les  petits  agents,  entre  eux,  se  mouchardent.  Dans 
un  curieux  entretien  que  rapporte  M.  Goron,  où  M.  Macé  fait  à  son  futur 
successeur  quelques  confidences  professionnelles,  on  voit  que  les  chefs 
de  service  sont,  eux  aussi,  l'objet  d'une  surveillance  intérieure, 
qui  est  peut-être  réciproque  d'ailleurs  :  M.  Macé  confesse  à  son  col- 
lègue que  depuis  qu'il  dirigeait  la  Sûreté  et  avait  voulu  donner,  par 
une  certaine  indépendance,  impulsion  et  énergie  à  son  service,  la 
Police  municipale  (son  propre  chef  en  tête)  le  voyait  d'un  mauvais 
ceil  et  envoyait  les  agents  du  Contrôle  l'espionner  en  pleine  préfec- 
ture (1)  !  Concluons  encore  qu'une  telle  souplesse  morale  jouant 
contre  toute  personne,  contre  tout  collègue,  contre  toute  hiérarchie, 
tloit  éprouver  bien  peu  de  scrupules  quand  il  s'agit  de  pauvres  gens 
et  surtout  de  pauvresses  comme  les  femmes  du  prolétariat  misé- 
rable. 

M.  Macé  donne  ici  aussi  son  coup  de  pinceau  et  de  plume,  en 
critiquant  les  agents  de  la  Sûreté  et  des  mœurs  qui  ne  font  pas 
servir  l'émulation  entre  eux  à  l'accomplissement  du  devoir  commun, 
mais,  quand  ils  ont  fait  abondantes  captures,  «  grisés  par  le  succès, 
se  jalousent  et  recherchent  une  notoriété  qui  ne  tardera  pas  à 
devenir  nuisible  au  bon  fonctionnement  du  service  (2).  » 

Alors,  à  quoi  s'arrêter,  à  qui  se  confier  pour  améliorer  ce  diffi- 
cile personnel  ? 

M.  Macé  regrette  sincèrement  de  ne  pouvoir  faire  faire  la  police 
des  mœurs  par  une  classe  nouvelle  d'agents  —  par  les 
femmes  (3)!...  Quelles  femmes?  Il  ne  les  désigne  point.  Sans  con- 
naître  la  catégorie    où    se   ferait   le  recrutement,  on  la  devine. 

Hâtons-nous  de  refuser  un  remède  qui  serait  pire  que  le  mal. 

Cependant,  M.  Macé,  dans  le  dressage  de  ses  nouveaux  subor- 
donnés et  la  mise  au  point  de  son  service  de  Sûreté  révolutionné,  ne 
se  lasse  pas  :  il  convoque  quotidiennement  les  cadres,  les  gradés  en 
des  réunions  auxquelles  il  impose  une  certaine  solennité;  là,  il  leur 
donne  avec  insistance,  il  leur  renouvelle  incessamment  les  instruc- 
tions les  plus  positives;  il  leur  recommande  surtout  d'être  réfléchis, 
prudents;  de  ne  jamais  procéder  aux  arrestations  des  femmes 
insoumises  sans  avoir  —  de  visu  —  fait  des  constatations  évidentes 
de  racolages  répétés,  de  ne  jamais  avancer  un  fait  sans  en  être 

ilj  Goron,  Nouveaux  Mémoires,  t.  1,  op.  cil.  De  l'Invasion  à  l'Anarchie,    p.  '.»■>. 

(2)  Macé,   Mon  Musée  criminel,  op.  cit.,  p.  59. 

(3)  Macé,    Sûrelr.  op.  cit.,  p.  198. 
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absolument  certain,  «  cherchant,  avoue-t-il,  à  leur  inspirer  l'horreur 
du  mensonge  »  (1). 

Malheureusement,  en  dépit  de  ces  leçons,  conférences,  instruc- 
tions, précautions,  etc.,  des  méprises  absurdes,  des  arrestations 
inexplicables,  des  violences  brutales  sont  commises...  Encore  tout 
un  lot  d'honnêtes  femmes  arrêtées!...  On  n'en  pourra  donc  jamais 
finir  avec  les  erreurs! 

Et  voici  que,  tout  à  coup,  M.  Macé  réfléchit,  s'incline...  Comment 
aussi  M.  le  Préfet  Andrieux  a-t-il  pu  croire  que  le  transfert  des 
Mœurs  à  la  Sûreté  donnerait  du  flair  aux  Mœurs,  et  que  le  déguise- 
ment des  agents  des  Mœurs  en  agents  de  la  Sûreté  ferait  d'eux 
des  policiers  perspicaces  et  plus  moraux!...  Il  faut  en  prendre  son 
parti  I  11  y  a,  après  tout,  des  excuses  valables  !  des  erreurs  qui  s'ex- 
pliquent!... L'esprit  corporatif,  chez  M.  Macé,  semble  un  instant 
reprendre  le  dessus  :  «  Il  n'est  pas  toujours  possible  d'empêcher 
un  agent  maladroit,  quelquefois  même  surexcité  par  la  boisson,  de 
commettre  une  erreur  de  cette  nature...  (2).  »  Puis  il  y  a  tant  de 
motifs...  légitimes  aux  méprises!...  «  J'ai  dit,  rappelle-t-il,  que  les 
erreurs  étaient  possibles  dans  les  arrestations  :  cela  tient  principale- 
ment  à  la  confusion  des  costumes...  (3).  » 

Ce  qui  donne  corps  à  l'affaire,  lui  impose  vraiment  de  la  gravité, 
c'est  l'insupportable  tapage  fait  par  les  journaux!  «  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'arrestation  d'un  homme,  la  presse  reste  muette  :  mais  s'il  esL 
question  d'une  femme  —  et  souvent  quelle  femme!  — voilà  de  parti 
pris,  par  hostilité  systématique,  une  campagne  ouverte!  On  dénigre 
une  administration  entière...  Cependant  des  individus  sont  journel- 
lement arrêtés  illégalement  en  vertu  de  mandats  d'amener...  Mais 
qu'un  agent  de  l'autorité  commette  une  erreur  dans  une  opération 
quelquefois  scabreuse  ou  au-dessus  de  ses  capacités...  aussitôt  une 
clameur  s'élève:  «Haro  sur  le  baudet  et  ses  pareils!  »  Quelques  feuilles 

(1)  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  p.  188-189.  —  «  À  diverses  reprises,  écrit  M.  Macé, 
j'ai  eu  le  regret  de  constater  que  pour  masquer  une  faute  ou  une  maladresse, 
certains  agents  n'hésitaient  point  à  fournir  des  rapports  mensongers,  même  lorsque 
le  mensonge  portait  atteinte  à  l'honorabilité  et  aux  intérétsd'autrui.  Jusqu'ici  les 
peines  disciplinaires,  malgré  leur  sévérité,  ont  été  impuissantes  à  empêcher  le 
retour  de  pareils  cas.  »  (ht  ,  p.  293.) 

(2)  Macé,  Sûrclr,  op.  cit.,  p.  190. 

(3)  Ibid.,  p.  193.  —  «  Une  fille  publique  aujourd'hui  a  la  même  tenue  qu'une 
mère  de  famille,  et  bien  des  honnêtes  femmes  imitent  à  ravir  la  toilette  tics  pros- 
tituées. A  la  barrière  du  Maine,  par  exemple,  les  filles  soumises  et  insoumises 
circulent  en  cheveux,  et  s'habillent  exactement  comme  les  ouvrières  du  mémo 
quartier.  A  Grenelle,  toutes  portent  le  costume  des  domestiques,  y  compris  le 
traditionnel  tablier  bleu  ».  Lecour  faisait  la  même  observation  dès  1871. 

3'. 
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exaltées  vont  même  jusqu'à  conseiller  de  tirer  sur  les  agents  comme 
sur  des  chiens  enragés,  et  tout  cela,  parce  qu'une  femme,  qui  se 
prétend  honnête,  a  passé  quelques  minutes  dans  un  poste  de 
police!  (1).  » 

Et  d'ailleurs,  est-ce  qu'une  honnête  femme  fait,  en  pareille 
avanie,  entendre  une  plainte  à  haute  voix?  «  Qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  la  femme  réellement  honnête  (sic),  déclare  M.  Macé,  peut  se 
plaindre  à...  l'Administration,  exiger  une  réparation,  jamais  elle 
n'ira  jeter  son  nom  en  pâture  à  la  curiosité  publique.  Ce  sont  les 
souteneurs  (sic)  qui  vont  colporter  dans  les  bureaux  des  journaux 
l'arrestation  d'une  prétendue  honnête  femme  »  (2).  Ici  l'on  dirait 
que  non  seulement  l'esprit  corporatif  de  police  inspire  M.  Macé, 
mais  aussi  la  très  particulière  et  intransigeante  mentalité  du  pur 
réglementariste...  «Les  erreurs...  mais  elles  font  partie  intégrante  de 
la  machine;  elles  graissent  les  rouages;  elles  facilitent  le  fonction- 
nement; elles  inspirent  une  peur  utile!  Les  filles  qui  voient  arrêter 
une  honnête  femme  ne  bronchent  plus...  »,  nous  disait  dans  un 
instant  d'abandon  brutal  un  réglementariste  de  principe! 

Mais  ce  revirement  n'est  que  passager  en  faveur  des  agents  tout  à 
l'heure  soumis  à  une  si  sévère  appréciation.  M.  Macé,  dans  un  livre 
publié  ultérieurement,  reconnaît  qu'il  se  commet  constamment  des 
erreurs  graves  (3),  et  il  les  condamne  comme  M.  Goron  qui,  de  son 
côté,  proclame  «  qu'il  serait  puéril  de  dissimuler  que  des  erreurs 
sont  commises  »  (4),  et  que  le  Bureau  interrogateur,  seul,  pourrait 
dire  quel  nombre  atteint  leur  longue  série. 

Tous  deux  enfin  ajoutent  des  réflexions  fort  sensées.  M.  Macé  : 
«  Il  est  des  coins  de  Paris  où  les  ordres  étaient  absurde*  (sic)  » 
notamment  autour  des  gares,  de  la  gare  Saint-Lazare,  où  le  haut 
commandement  exigeait  des  arrestations  nombreuses  et  coûte  que 
coûte.  Les  erreurs  devaient  être  inévitables...  Les  agents  eux-mêmes  le 
faisaient  observer...  N'importe!  Les  chefs  passaient  outre.  C'était 
ensuite  des  punitions,  des  mises  à  pied,  des  révocations  (5)i  Et 
M.  Goron  :  «  Difficile,  terrible  même  est  la  situation  de  ces  malheu- 
reux agents  de  la  sûreté  employés  au  service  des  mœurs!  Eux  aussi 
sont  les  parias  de  l'amour!  Quand  ils  n'arrêtent  personne,  on  dit 

il!  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  pp.  190-192. 

(2)  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  p.  193. 

(3)  Macé,  Gibier,  op.  cit.,  pp.  198  et  295. 

(4)  Goron.  Nouveaux  Mémoires.  Le  Marché  aux  Femmes  (Le  Bétail  d'Amour), p.  49* 

(5)  Macé,  Gibier  de  Saint-Lazare,  p.  198. 
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qu'ils  ne  savent  pas  leur  métier;  quand  ils  arrêtent  des  femmes  qui 
onl  des  protecteurs  influents,  on  les  appelle  maladroits:  quand  au 
hasard  d'une  rafle,  ils  commettent  une  erreur,  bien  compréhensible 
pourtant,  on  les  révoque!...  J'avais  l'habitude  de  dire  à  mon  Préfet 
quand  on  causait  du  service  :  «  L'agent  des  mœurs  ne  trouve  dan^ 
»  sa  carrière  qu'une  occasion  de  se  signaler  à  L'attention  de  ses 
»  chefs  :  le  jour  où  il  fait  une  gaffe  et  qu'on  le  révoque.  »  —  «  Aux 
qualités  qu'on  exige  d'un  domestique,  combien  de  maitres  seraient 
dignes  d'être  valets?  demandait  un  jour  Beaumarchais.  Aux  qualités 
qu'on  exige  du  parfait  agent  des  mœurs,  termine  M.  Goron,  combien 
parmi  ceux  qui  font  profession  d'attaquer  la  police  seraient  eux- 
mêmes  capables  d'être  un  assez  bon  agent?  (1).  »  On  pourrait 
répondre  qu'il  est  pour  un  homme  de  bonne  intention  et  de  bonne 
volonté  une  autre  carrière  que  celle  d'agent  des  mœurs;  que  nul 
n'est,  par  l'Administration,  recruté  de  force;  qu'enfin  si  le  person- 
nage s'est  senti  des  dispositions  instinctives  pour  l'emploi,  c'est  n 
priori  une  vocation  singulière!  Mais  acceptant,  dans  l'hypothèse 
administrative  la  nécessité,  la  fatalité  d'une  administration  des 
mœurs,  il  est  juste  de  convenir  que  la  doctrine  de  la  Réglemen- 
tation acceptée  et  organisée  en  régime  positif  par  les  gouvernements, 
entraîne  avec  elle  des  pratiques  qui  seraient  abusives,  fautives, 
condamnables  quels  que  fussent  les  instruments  immédiats  employés 
à  l'application  courante.  Recrutés  moins  bas,  les  agents  spéciaux 
ne  seraient  ni  ne  resteraient  pas  meilleurs,  et  atteindraient  aussi 
facilement  et  aussi  rapidement  que  tels  des  recrutés  actuels  au  pire. 
Laissons  donc  la  personne  des  agents  des  mœurs  et  venons  à  des 
questions  plus  hautes  que  celle  des  individus  attachés  par  l'emploi, 
venons  aux  questions  doctrinales  et  morales  que  soulève  aux  yeux 
de  nos  deux  chefs  de  Sûreté  l'institution  même  de  la  Police  des 
mœurs.  Aussi  bien  MM.  Macé  et  Goron  les  abordent,  elles  aussi,  de 
front,  et  leur  compétence  et  l'animation  de  leur  plume  les  mènent  à 
la  discussion  administrative  et  politique  la  plus  détaillée.  Continuons 
à  les  suivre. 

II 

Ce  qui  frappe,  dès  qu'ils  ont  en  main  le  Service  des  mo-urs. 
MM.  Macé  et  Goron ,  ce  qui  les  émeut  d'abord  et  inquiète,  c'est 
l'arbitraire  du  régime.  Ces  magistrats  de  police,  habitués  comme 

il)  Goron.  Sonveaux  Mémoires.  Le  Marché  aux  Femmes.  Ch.  Il  (Le  Bétail 
d'Amour),  pp.  50-52. 
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commissaires,  comme  titulaires  aux  délégations  judiciaires,  à  res- 
pecter la  loi,  à  ne  pas  se  croire  au-dessus  d'elle,  à  suivre  toutes  les 
formes  de  la  justice,  garanties  indispensables  de  la  liberté  indivi- 
duelle, ne  peuvent  concevoir  que  toute  une  catégorie  de  personnes 
non  coupables  d'infractions  au  droit  commun,  soient  traitées  comme 
ne  le  sont  pas  les  pires  malfaiteurs,  les  exclusifs  justiciables  du  vrai 
Service  de  la  sûreté  —  sans  fusion.  Telle  est  la  première  impres- 
sion qu'ils  traduisent  loyalement.  Sans  doute  ils  passeront  outre 
et  rempliront  le  devoir  officiel,  mais  ostensiblement  la  besogne  leur 
répugne,  et  c'est  surtout  pour  faire  connaître  ce  sentiment  qu'ils 
écrivent,  avec  la  double  pensée  arrêtée,  d'une  part,  de  provoquer 
ou  d'aggraver  la  réprobation  publique  contre  le  système  actuel, 
d'autre  part  de  se  dégager  devant  l'opinion  des  méfaits  auxquels 
leurs  fonctions  (altérées  par  M.  Andrieuxi  les  a  contraints  de 
s'associer. 

M.  Macé  ne  cherche  pas  les  mots,  ne  se  contraint  pas  aux  allu- 
sions, aux  périphrases  :  «  Depuis  la  fusion  des  deux  Services  des 
Mu'urs  et  de  la  Sûreté,  écrit-il,  j'ai  étudié  attentivement  la  prostitu- 
tion et  j'y  ai  constaté  que  tout  y  est  arbitraire.  De  légalité  on  n'en 
trouve  nulle  part  (i).  »  M.  Macé  cherche  les  quelques  protections  de 
fait  et  garantie  de  principe  que  le  régime  —  révoltant  parfois  ceux- 
mêmes  qui  l'appliquent  —  aurait  officiellement  mis  à  la  disposition 
des  femmes  trop  durement  frappées  par  les  jugements  administra- 
tifs ou  victimes  d'erreurs  que  les  agents  de  la  rue  s'obstineraient  à  ne 
point  reconnaître  et,  naturellement,  il  s'arrête  à  la  Commission  d'appel 
que  M.  le  Préfet  Gigot  avait  instituée  comme  ressource  dernière  aux 
filles  indûment  inscrites  ou  indûment  punies.  Celte  Commission,  il 
l'a  vue  fonctionner  plusieurs  années  et  il  ne  peut  la  prendre  au 
sérieux  :  n'était  une  certaine  révérence  hiérarchique,  il  la  traiterait 
de  comédie.  Il  se  contente  de  qualifier  son  rôle  de  ridicule  :  «  Si 
elle  diminue  la  peine,  elle  inflige  un  blâme  direct  au  Bureau  admi- 
nistratif (qui  tient  l'emploi  de  Tribijnal  de  première  instance),  en  don- 
nant raison  à  la  fille  qui  s'en  fera  gloire;  si  elle  la  maintient  telle 
qu'elle  est  appliquée  par  le  Bureau,  la  Commission  devient  inutile; 
si  elle  l'augmente,  elle  cesse  d'être  une  garantie  pour  la  fille.  Or,  il 
ne  faut  pas  oublier  qu'elle  n'a  été  instituée  que  dans  .ce  but  (2).  » 
M.  Macé  rapporte  même  que  —  d'accord  en  cela  avec  son  Préfet, 


li  .Macé,  Sûretr,  op.  cit.,  p.  194. 
Ci)  Macé,  Sûreté,  op.  cil.,  p.  19'»;  et  Gibier,  pp.  280- -290. 
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M.  Andrieux  —  ils  trouvèrent  tous  doux  que  la  fameuse  Commis- 
sion... de  grâce  ou  de  modération  de  peines,  loin  d'avoir  un  rôle 
de  bienveillance,  était  trop  souvent  draconienne  et  maintenait  ou 
infligeait  aux  filles  des  peines  beaucoup  trop  sévères.  La  détention 
pour  une  peccadille  demeurait  ou  était  portée  au  taux  de  six  jours 
de  prison  !  M.  Macé  demanda  à  M.  Andrieux,  qui  ne  refusa  pas,  de 
réduire  les  pénalités  (pour  peccadille,  s'entend)  à  quarante-huit 
heures  d'emprisonnement.  M.  .Macé  regrette  que  cette  sorte  d'atté- 
nuation ne  se  soit  pas  conservée  sous  le  successeur  de  M.  Andrieux  : 
«Je  me  suis  laissé  dire,  écrit-il,  qu'actuellement  les  pénalités  étaient 
aggravées  et  que,  pour  divers  cas,  les  prostituées  soumises  étaient 
souvent  détenues  pendant  quinze  à  vingt  jours  et  quelquefois  un 
mois.  Cette  aggravation  de  peine  aura-t-elle  pour  effet  de  dimi- 
nuer les  contraventions?  J'en  doute  (1).  »  Ceci  à  l'adresse  de  M.  le 
Préfet  Camescasse. 

M.  Goron,  de  son  côté,  déclare  que  l'arbitraire  du  Bureau  admi- 
nistratif, peut  devenir,  est  devenu  «  insupportable  »  (2). 

Ce  qui  répugne  à  M.  Macé,  c'est  que  dans  cet  arbitraire  global  on 
trouve  la  superposition  de  tous  les  arbitraires.  «  L'inégalité  des  puni- 
tions est  des  plus  criantes  (3)  »  :  la  même  faute  n'entraîne  pas  pour 
deux  femmes  la  même  punition,  le  cas  de  récidive  étant  mis  hors 
de  cause!  Displicuit  nasus  tuus !  Une  sériation  bizarre  dans  les 
fautes  entraîne  une  gradation  ascendante  dans  les  peines  sans  que 
l'on  trouve  des  motifs  valables  à  cette  différence;  les  règlements 
défendent  également  le  racolage  à  certaines  heures  et  dans  certaines 
conditions  de  localité  :  une  femme  surprise  à  sa  fenêtre  est  frappée 
de  vingt-quatre  heures  de  'détention,  une  autre,  ramassée  sur  la 
voie  publique,  sera  détenue  six  jours  à  Saint-Lazare.  M.  Macé  ne 
s'explique  pas  l'écart  et  conclut  à  un  arbitraire  fantaisiste  (4). 

La  même  inégalité  le  choque  gravement  quand  il  s'agit  des  deux 
catégories  de  femmes  dites  soumises  et  insoimiisex.  De-  deux  choses 
l'une,  ou  la  Police  des  mœurs  croit  à  sa  mission  d'ordre  ou  d'hygiène 
ou  elle  n'y  croit  pas  :  dans  le  seul  cas  admissible,  celui  de  sa  foi 
en  l'excellence  de  son  action,  que  signifie  sa  conduite  si  contraire 
dans  le  cas  où  la  femme,  à  ses  yeux  fautive,  est  inscrite  ou  n'est  pas 
inscrite? 

(1)  Macé.  Sûreté,  id.,  p.  194. 

(2)  Goron,  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes  (eh.  H.  Le  bétail 
d'amour.  Le  Commissaire  interrogateur),  p.  M. 

3)  Macé,  Gibier,  op.  cit.,  pp.  289-290. 
(i)  Mae.',  Gibier,  op.  rit.,  pp.  28'.i--J,.ne 
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Deux  femmes  sont  arrêtées  sur  le  même  trottoir,  à  Ja  même 
heure  et  pour  le  même  motif.  Qu'advient-il  ?  La  fille  soumise  est 
punie- de  dix  jours  de  prison,  ['insoumise  obtient  sa  liberté  —  même 
sans  aucune  intervention  ou  réclamation  protectrice  (1).  Il  y  a  des 
femmes  qui  semblent  avoir  le  privilège  de  racoler,  de  rester  insou- 
mises :  «  Tout  est  privilège  et  avantage  pour  l'insoumise  !  »  proteste 
M.  Macé  (li.  Soyez  logique,  dit-il,  si  vous  croyez  à  la  valeur  de 
l'institution,  alors  même  que  vous  ne  les  inscrivez  pas.  «  punissez 
les  insoumises  —  immédiatement  —  des  mêmes  peines  que  les  ins- 
crites (2)  a  ;  et  votre  Police  des  mœurs  sera,  de  ce  côté  du  moins, 
intelligible  ! 

M.  Macé  se  demande  comment,  avec  de  pareilles  mesures  admi- 
nistratives, il  reste  encore  des  inscrites  sur  les  registres  des  Mœurs  ? 
En  tout  cas  «  on  restreint  le  nombre  des  inscrites  par  des  punitions 
trop  fortes  et  trop  réitérées  (3)  ». 

Dans  les  deux  livres  Sûreté  et  Gibier,  M.  Macé  revient  à  nom- 
breuses reprises  sur  ce  point  de  vue  d'évident  bon  sens.  Nous  lisons 
dans  Sûreté  ;  «  La  fille  soumise,  souvent  en  butte  aux  tracasseries 
administratives  et  sévèrement  punie  pour  les  infractions  qu'elle 
peut  commettre,  ne  tarde  pas  cà  se  dire  que,  comme  insoumise,  elle 
n'aurait  pas  à  redouter  autant  les  effets  du  Règlement  :  alors,  elle 
cesse  de  venir  à  ses  visites  pendant  trois  mois,  change  de  domicile 
et  de  quartier  pendant  ce  laps  de  temps,  au  bout  duquel  elle  n'a 
plus  rien  à  craindre  de  l'Administration,  si  elle  est  assez  adroite 
pour  ne  pas  se  laisser  surprendre  en  flagrant  délit  de  racolage (4)  ». 
Dans  Gibier  :  «  Les  filles  soumises  venant  contraintes  et  forcées  à 
leurs  visites  demi-mensuelles,  reconnaissent  qu'elles  ont  intérêt  à 
mettre  de  côté  les  formalités  de  l'Administration,  puisque,  par  le 
seul  fait  de  leur  inscription,  elles  sont,  à  fautes  égales,  plus  sévère- 
ment punies  que  leurs  congénères...  ;  elles  le  reconnaissent  si  bien 
que  la  plupart  des  inscrites  tendent  à  s'en  affranchir  ;  elles  cessent 
alors  de  remplir  les  servitudes  sanitaires,  se  cachent,  et  rentrent,  au 
moins  pour  la  moitié,  dans  la  catégorie  des  fil/es  soumises  disparues. 
Cette  dénomination  est  d'autant  plus  erronée  que  les  prostituées. 

(1)  Macé,  Gibier,  p.  291. 

(2)  Mac-,  Sûreté,  p.  195. 

(3)  Macé,  Gibier,  pp.  280-290;  Sûreté,  id.  p.  195  :  «  La  sévérité  envers  les  filles 
soumises  pourrait  avoir  pour  principal  effet  d'en  diminuer  le  nombre.   » 

f'i)  Macé,  Sûreté,  op.  cil.,  pp.  194-195. 
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après  trois  mois  de  disparition,  perdent  la  qualité  de  filles  soumises 
pour  prendre  celle  d'iïisoumises.*.  (1).   » 

M.  Macé  se  heurte  ici  à  la  double  objection,  toujours  présentée  pan 
les  régrumentaristes.  de  la  difficulté  de  l'inscription  et  de  la  pré- 
tendue facilité  de  la  radiation;  il  y  répond  :  «  Si  l'inscription  est 
difficile  ce  qui  es!  loin  d'être  prouve,  la  radiation  est,  dit-on,  facile  : 
mais  encore  en  droit  (sic)  faut-il  le  mariage  ou  Ja  tenue  d'une 
maison  publique,  et,  en  fait,  une  enquête  favorable  avec  certificats 
de  travail  honnête  à  l'appui.  N'est-il  pas  étrange  de  voir  le  mariage 
figurer  sur  la  même  ligne  qu'une  maison  publique,  et  donner  les 
mêmes  droits,  enlever  les  mêmes  charges,  réhabiliter,  en  un  mot, 
une  femme!  Être  mariée  ou  maîtresse  de  tolérance,  voilà  le  pinacle 
de  la  fdle  soumise.  Alors,  elle  recouvre  sa  liberté,  presque  sa 
considération  sociale  (2).  » 

M.  Macé  peint  ici  très  bien  la  mentalité  et  des  soumises  et  des 
insoumises  et  montre  jusqu'à  l'évidence  que  le  draconisme  régle- 
mentariste  va  contre  son  but  :  les  filles  inscrites  ne  comprennent  rien 
à  une  organisation  qui,  au  lieu  de  les  protéger,  les  moleste,  les 
tyrannise,  leur  fait  une  condition  intolérable.  Elles  avaient  accepté 
l'inscription  pour  être  tranquilles  (3)  !  Quant  aux  insoumises  elles 
sont  édifiées  et  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  sort  qui  les  attend  en 
cas  d'agrégation  :  «  On  les  invite  à  se  rendre  au  bureau  administra- 
tif; elles  refusent...  c'est  leur  droit!  (4)  ».  Ainsi  conclut  le  chef  de 
la  Sûreté. 

MM.  Macé  et  Goron  ont,  nous  l'avons  vu,  prolesté  contre  l'inintel- 
ligence avec  laquelle  les  arrestations  individuelles  sont  faites  :  elles 
sont  le  premier  geste  de  l'arbitraire  qui  indispose  nos  deux  auteurs. 

L'arbitraire  une  fois  admis  et  en  activité  de  service  ne  s'arrête 
plus  :  il  a  organisé  les  arrestations  globales,  les  rafles,  ressuscitant 
les  presses  ordonnées  par  les  Lieutenants  généraux  de  la  police  de 
l'Ancien  régime.  Les  erreurs  étaient  déjà  fréquentes  par  la  méthode 
personnelle;  elles  vont  se  faire  plus  nombreuses  encore  dans  ces 
manières  de  charges  enveloppantes,  dites  aussi  en  vrai  style  de 
guerre  arabe  —  razzias  (rhaziat). 

(1)  Macé,  Gibier  (chapitres  :  Liberté;  Tolérance;  Répression i,  pp.  291-292. 

(2)  Macé,  Gibier,  op.  cit.,  p.  292;  Sûreté,  id.,pp.  194-195  :  «  La  sévérité  envers 
les  lilles  soumises  ne  me  parait  pas  de  nature  à  restreindre  les  effets  de  la  pros- 
titution. » 

(3)  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  p.  193  :  <<  Quand  les  isolées  ne  veulent  pas  se  laisser 
arrêter  OD  établit  une  souricière  dans  l'escalier  afin  île  s'emparer  d'elles  quand 
elles  sortent  pour  aller  aux  provisions.  ■■ 

(4)  Macé,  Sûreté,  <>|>.  cit.,  p.  194-195. 
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MM.  Macé  et  Goron  réprouvent  à  l'envi  ces  barbaries,  «  ces  sou- 
bresauts d'intervention,  ces  sauve-qui-peut,  ces  entassements  (1)  », 
«  ces  gaffes  (sic)  (2)  »  qui  constituent  «  la  méthode  des  razzias  dont 
la  police,  comme  si  elle  vivait  à  la  petite  semaine  (sic),  se  sert  à  tort 
et  à  travers  (3)  ». 

«  Je  dis  à  tort,  explique  M.  Macé,  parce  que  le  chef  de  la  police 
municipale  punit,  révoque  l'agent  qui  procède  à  l'arrestation  d'une 
fille  insoumise  isolée,  en  dehors  des  conditions  réglementaires;  et 
lui-même*  sous  prétexte  d'épuration,  ordonne  des  rafles  absolument 
illégales  et  antihumaines.  Je  dis  à  travers,  parce  qu'au  lieu  de  ne 
saisir  que  des  filles  débauchées,  on  met  brutalement  la  main  sur 
d'honnêtes  femmes.  C'est  là  la  chasse,  la  battue  ramenant  le  gibier 
en  gros  à  la  suite  de  scènes  scandaleuses  et  regrettables  (4) .  » 

M.  Macé  se  retourne  avec  aigreur  contre  le  chef  qui  lui  comman- 
dait ces  razzias,  les  lui  reproche  pour  s'en  disculper  et  en  dis- 
culper ses  sous-ordres  :  «  Les  fautes  commises,  dit-il,  devraient 
incomber  non  aux  intermédiaires  forcément  obéissants,  mais  à  celui 
qui  impose  une  aussi  répugnante  besogne  (sic).  On  ne  fait  que 
déplacer  le  mal  sans  apporter  le  remède,  et  les  administrateurs 
improvisés,  soucieux  de  leur  popularité,  évitent  les  razzias  sur  les 
boulevards  à  cause  des  dangers  qu'elles  amènent,  et  ce  sont  les  filles 
pauvres,  besoigneuses,  habitant  les  quartiers  excentriques,  qui  peu- 
plent constamment  la  prison  de  Saint-Lazare  :  avec  celles-là  les 
réclamations  deviennent  inutiles,  leurs  protecteurs  ne  présentant 
aucune  surface  (5).  » 

M.  Goron  fait  également  remonter  la  responsabilité  de  ces  opéra- 
lions  «  à  l'aveuglette  »  à  qui  de  droit,  mais  à  d'autres  aussi  que  les  chefs 
de  la  police  municipale  :  «  Ce  que  j'ai  constaté  au  moment  où  l'on 
faisait  les  campagnes  les  plus  vives  dans  les  journaux  contre  la  Police 
des  mœurs,  écrit-il  sur  le  même  sujet,  c'est  que  les  rafles  étaient 
bien  souvent  demandées  par  les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la 
préfecture,  réclamant  l'épuration  de  leur  quartier.  J'ai  vu  jadis  les 

(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  le  Marché  aux  Femmes,  p.  49. 

(2)  Macé,  Gibier,  p.  294. 

(3)  Macé,  Gibier,  p.  294. 

(4)  Macé,  Gibier,  p.  295.  —  M.  Goron  se  plaint  également  d'avoir  ëcopév  i sic 
à  cause  des  erreurs  commises  par  son  personnel  {Nouveaux  Mémoires  Le  Mar- 
ché aux  Femmes.  Loc.  cit.),  p.  49. 

(5)  Macé,  Gibier,  p.  295.  —  Cf.  Sûreté,  p.  198.  —  M.  Macé  cite  un  ordre  de 
M.  Camescasse  à  lui  adressé  inopinément  à  cinq  heures  du  soir  :  «  Arrêtez  des 
filles;  balayez  ce  soir  les  boulevards.  »  [Sûreté,  p.  317.) 
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hommes  politiques  qui  tonnaient  avec  le  plus  de  violence,  à  la  tri- 
bune ou  dans  la  presse,  contre  la  Police  des  mœurs,  venir  à  la  Pré- 
fecture se  plaindre  en  catimini  que  la  police  ne  débarrassait  pas  assez 
vite  leurs  quartiers  des  filles  publiques  encombrant  les  trottoirs,  et 
que,  par  suite,  leurs  femmes,  leurs  enfants  étaient  exposés  à  les  cou- 
doyer. Ces  hommes  ne  commettaient  cependant  pas,  à  proprement 
parler,  une  palinodie  ;  la  vérité  est  que,  presque  toujours,  les  idées 
de  progrès  et  de  liberté,  même  chez  ceux  qui  s'en  font  les  plus 
audacieux  protagonistes,  sont  de  temps  en  temps  dominées  par  les 
vieilles  habitudes  et  les  préjugés  anciens  (1).  » 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  dernières  sollicitations  occasion- 
nelles de  prétendus  ennemis  de  la  Police  des  mœurs  à  qui  il  appar- 
tenait cependant  de  concevoir  l'ordre  des  rues  sans  la  Police  des 
mœurs,  sollicitations  spirituellement  accueillies  par  l'Administration, 
heureuse  de  mettre  les  soi-disant  réformateurs  en  opposition  avec 
eux-mêmes,  et  tenons-nous  aux  faits  de  gestion  intérieure  du  Régle- 
mentarisme  officiel. 

A  travers  les  critiques  d'un  ton  très  personnel  incriminant  direc- 
tement le  chef  supérieur  du  service  des  mœurs  (au  temps  de  M.  Macé, 
le  chef  de  la  police  municipale),  on  voit  bien  jouer  l'arbitraire  dans 
l'arbitraire  même,  puisque  selon  que  cet  important  fonctionnaire 
commande  avec  plus  ou  moins  d'intelligence,  d'habileté,  d'à  propos, 
d'ampleur,  d'inhumanité  et  —  d'illégalité,  la  Police  des  mœurs 
parait  elle-même  plus  ou  moins  tolérable.  Et  comme  il  en  est  ainsi 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  comme  après  le  grand  chef  les 
chefs  et  sous-chefs  sont  maîtres  dans  leur  domaine  particulier, 
celui-ci  sur  le  trottoir,  celui-là  dans  les  tolérances,  ce  troisième 
dans  les  Bureaux,  ces  derniers  au  dispensaire  ou  dans  la  prison, 
comme  chacun  d'eux  ordonne  ad  nutum,  sans  contrôle  ni  reddition 
de  comptes,  on  juge  la  somme  d'iniquités  et  d'abus  qui  peut  s'amon- 
celer sans  que  rien  en  transpire  au  dehors. 

Ainsi,  il  a  existé  à  la  tète  du  Bureau  d'interrogation  et  de  condam- 
nation, pendant  que  MM.  Macé  et  Goron  dirigeaient  la  Sûreté,  un 
personnage  demeurée  légendaire,  du  nom  do  Bard,  dont  on  parle 
encore.  Ce  simple  chef  du  deuxième  bureau  de  la  troisième  sec- 
tion de  la  première  division  de  la  Préfecture  de  police  a  longtemps 

(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  marché  aux  Femmes.  (Le  Bétail  d'Amour), 
pp.  49-50.  —  M.  Goron  ajoute  que,  à  l'époque  où  il  dirigeait  encore  la  Sûreté,  le 
système  de  rafles  n'était  plus  en  usage.  (Loc.  cit.  p.  50).  En  réalité,  jamais  le 
système  n'a  cessé  d'être  usité  môme  dans  les  dernières  années  du  second  préfec- 
toral de  M.  Lépine. 
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joui  quai  de  l'Horloge,  d'un  pouvoir  discrétionnaire  absolu  sur  les 
femmes,  tel  que  n'en  connut  jamais  la  volonté  la  plus  impérative 
d'un  juge  d'instruction. 

On  s'accorde  pour  convenir  qu'il  exerçait  sa  redoutable  fonction 
avec  perspicacité,  doigté  et  même  humanité  (i).  Bref  il  avait  acquis 
dans  la  partie  une  telle  autorité  que  la  série  des  chefs  intermédiaires 
entre  lui  et  le  Préfet,  et  même  le  Préfet,  le  laissaient  faire  à  sa  guise, 
aller  à  sa  pure  volonté  et,  comme  on  dit,  lui  mettaient  la  bride  sur 
le  cou. 

Il  n'en  abusait  pas,  se  montrait  tout  ensemble  familier  et  auto- 
ritaire, grondeur  et  paternel,  vif  dans  le  questionnaire  et  cependant 
complet.  Ses  interrogatoires  étaient  souvent  gais  et  divertissants. 
Il  avait  du  flair,  devinait  les  roueries  et  la  sincérité,  dégageait  la 
réalité  et  les  trucs,  distinguait  les  vraies  larmes  des  pleurs  de 
comédie,  voyait  juste  et  —  jugeait  de  même.  Ce  mélange  d'attitudes 
et  de  qualités  lui  avait  valu  parmi  ses  justiciables  une  véritable 
popularité.  M.  le  chef  de  Bureau  Bard  était  devenu  «  le  petit  père 
Bard  (2).  Il  apparaissait  à  toutes  ces  malheureuses,  sans  solennité, 
embusqué  derrière  son  antique  bureau,  gros,  court  de  cou,  de  torse 
et  de  jambes,  avec  une  tète  énorme  de  teint  rouge-apoplectique,  les 
yeux  ardents  barricadés  derrière  un  binocle  clair;  mais  elles  n'en 
savaient  pas  moins  qu'il  était  le  deus  ex  machina  de  qui  seul  re- 
levait leur  destinée  (3). 


(1)  M.  Goron  rapporte  cette  anecdote  comme  caractéristique  de  certains  juge- 
ments de  ce  commissaire  interrogateur  :  «Vn  matin  on  lui  amène  une  fille  toute 
en  pleurs  :  elle  est  en  carte,  elle  a  été  prise  dans  une  rafle  la  veille,  sait  qu'elle 
est  en  faute  et  connaît  le  tarif  :  une  semaine  à  Saint-Lazare.  Elle  se  lamente, 
sanglote.  —  Voyons,  qu'avez- vous,  mon  enfant  ?  demande  paternellement 
M.  Bard.  —  Hélas,  Monsieur,  mes  serins  et  mon  chat  sont  enfermés  dans  ma 
chambre  !  Personne  ne  prendra  soin  d'eus  ;  ils  mourront  de  faim  !  —  C'est  bon, 
ma  fille,  réplique  M.  Bard.  Allez  soigner  vos  bêtes,  confiez-les  à  quelqu'un,  mais 
ne  manquez  pas  de  revenir  faire  vos  huit  jours...  »  Ht  ce  qui  prouve  qu'il  y  a 
plus  de  loyauté  qu'on  ne  pense  parmi  ces  misérables  créatures,  la  pierreuse, 
mise  ainsi  en  liberté  provisoire,  revint  d'elle-même  se  constituer  prisonnière 
pour  aller  à  Saint-Lazare.  »  (Nouveaux  Mémoires,  eh.  n,  p.  32-53.) 

(2)  Dans  les  débats  des  16  et  18  mars  1004,  on  retrouve  au  cours  d'un  important 
discours  de  M.  Lépine  l'écho  de  l'histoire  des  rapports  de  .M.  Bard  avec  ses  ad- 
ministrées du  Bureau  des  mœurs  et  l'honorable  préfet  parlant  lui  aussi  du  «  petit 
père  Bard  »  et  de  sa  popularité  dans  le  monde  de  la  prostitution  soumise,  en  tirait 
cette  conclusion  plus  que  hasardeuse  que  les  femmes  elles-mêmes  supportaient, 
acceptaient  gaiement  la  Réglementation.  Les  femmes  inscrites  allaient  spontané- 
ment trouver  .M.  Bard  le  jour  de  sa  fête,  lui  offraient  leurs  vœux,  lui  portaient 
c/es  bouquets  !... 

(3)  «  Il  y  a  certainement  à  Paris  beaucoup  de  filles  qui  ne  connaissent  pas  le 
nom  du  préfet  de  police  et  qui  ignorent  même  quel  est  le  chef  de  la  Sûreté, 
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On  entendait  souvent,  ce  simple  chef  de  bureau,  dire  textuelle- 
ment aux  femmes  non  inscrites  qui  protestaient  contre  la  légitimité 
de  son  autorité  judiciaire  fort  douteuse  à  leurs  yeux  : 

«  Sachez  que  je  suis  magistrat  (sic)  !  j'ai  pour  mission  de  répri- 
«  mer  toutes  les  infractions  aux  Règlements  de  police  et  de 
«  statuer  (1)  ». 

Et  en  fait,  tout  bon  et  même  humain  qu'il  fut,  »  l'excellent  M.  Bard  » 
condamnait,  comme  le  plus  antipathique,  le  plus  rébarbatif  et  le 
plus  systématique  de  ses  prédécesseurs.  Sous  lui,  Saint-Lazare  ne 
chômait  pas  :  loin  de  là. 

Race  terrible  que  celle  de  ces  «  excellents  »  fonctionnaires  qui 
semblent  modérer  les  abus  d'une  institution  mauvaise  en  les  insi- 
nuant doucement  dans  la  pratique,  en  les  graissant  d'huile  fine. 
qui  ont  la  manière  et  maintiennent  cependant  ces  abus  jalouse- 
ment et  les  repassent  intacts  pour  une  application  indéfinie  à  ceux 
qui  leur  succèdent  ! 

M.  Goron  qui  conte  assez  longuement  cet  épisode  sait  bien  cela 
quand  il  clôt  son  récit  par  cette  phrase  suffisamment  grosse  de  com- 
mentaires :  «  Je  crois  même  que  si  l'arbitraire  est  devenu  plus  sup- 
portable, c'est  que  cet  excellent  M.  Bard  était  un  despote  très 
juste  (2)  ». 

Qu'est-ce  donc  qu'une  institution  que  le  plus  ou  moins  de  bon 
vouloir,  de  cœur,  d'intelligence  de  ses  commis  rend  ou  non  accep- 
table, défendable  ?  dont  les  employés  peuvent  à  leur  gré  modifier 
l'aspect  et  la  pratique,  la  lettre  et  l'esprit  ?  Si  tels  agents  font  le 
régime  soi-disant  possible,  quel  en  sera  le  rendement  moral  aux 
mains  d'agents  qui  n'auront  plus  les  mêmes  heureuses  et  rares 
qualités  ou  qui  plus  simplement  auront  d'autres  vues  ? 

Si  la  formule  n'avait  pas  un  tour  paradoxal  peu  séant  dans  une 
étude  sérieuse  de  ce  triste  sujet,  nous  dirions  que  les  plus  humains 
fonctionnaires  de   la   Police   des  mœurs  sont   les   pires  parce  que 


écrit  .M.  Goron  ;  niais  pas  une,  même  parmi  les  nouvelles,  celles  qui  ne  l'ont 
point  vu,  n'ignore  ce  que  fut  .M.  Bard  —  le  petit  père  Bard  —  comme  on  l'ap- 
pelait dans  le  monde  spécial  dont  il  avait  la  clientèle.  Au  fond,  le  plus  grand 
nombre  des  filles  avaient  pour  lui  une  certaine  affection,  bien  que  ce  fut  Le  juge 
sans  appel,  les  envoyant  à  Saint-Lazare  pour  huit  jours  ou  trois  semaines,  et 
toutes  sans  exception  le  respectaient.  »  {Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux 
Femmes  [Ch.  n.  Le  bétail  d'amour]  p.  il.) 
cl)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes,  Gh.  n.  Loc.cit.  p.  'i". 

(-2)  Goron,  Nouveaux  mémoires.,  Le  Marché  aux  Femmes,  Ch.   ri.  Le  Bétail 
d'Amour.  V.  id. 
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leurs  qualités  acquises  ou  naturelles,  simulées  ou  réelles  ont  préci- 
sément pour  résultat  de  faire  durer  l'institution  dont  les  abus  un 
instant  voilés  sont  prêts  à  se  démasquer,  à  ressurgir  el  ressurgiront 
au  premier  jour,  à  la  première  occasion,  tant  que  l'institution  à 
laquelle  ils  sont  indivisiblement  liés,  vivra  elle-même.  L'intermit- 
tence, l'éclipsé  temporaire  des  abus  font  passer  par  des  alternatives 
où  peut  percer  un  instant  l'espoir  d'un  temps  définitivement  meilleur 
que  vient  toujours  éloigner  une  reviviscence  inévitable.  La  perma- 
nence des  abus  frappe  et  fait  mieux  distinguer  leur  source.  En 
dehors  de  la  destruction  même  d'une  institution  mauvaise,  il  n'y  a 
à  attendre  à  son  sujet  ni  redressement,  ni  amélioration,  ni  progrès. 

111 

L'arbitraire  sur  la  voie  publique  que  les  deux  chefs  de  la  Sûreté 
viennent  de  condamner  en  leur  conscience  de  magistrats  de  police 
et  la  plume  publique  à  la  main,  ils  le  poursuivent  maintenant  aux 
endroits  où  la  police  des  mœurs,  plus  illégalement  s'il  est  possible, 
prétend  continuer  de  l'exercer,  dans  l'intérieur  des  propriétés  pri- 
vées, par  la  descente  dans  les  hôtels  garnis,  chez  les  débitants  de 
boissons  et  d'aliments  et  même  dans  les  immeubles  bourgeois,  tous 
les  lieux  en  un  mot  où  les  femmes  prennent  leur  nourriture  et 
élisent  leur  domicile. 

M.  Goron  surtout  flétrit  le  procédé  des  descentes,  des  rafles  à  l'in- 
térieur des  immeubles  :  elles  sont,  à  ses  yeux,  choses  inacceptables 
dans  les  conditions  de  constat  où  elles  sont  faites.  Pour  y  arrêter 
des  filles  inscrites  non  en  règle  avec  les  prescriptions  de  la  carte  ou 
des  filles  insoumises,  les  inspecteurs  des  mœurs  sont  forcés  de  vio- 
ler les  règles  les  plus  élémentaires  du  Code  de  procédure  criminelle 
et  de  commettre  des  actes  qui  peuvent  avoir  pour  les  victimes  de 
ces  arrestations  —  et  pour  eux-mêmes  d'ailleurs  —  des  conséquences 
couramment  fâcheuses  et  parfois  singulièrement  graves. 

Ce  qui  ressort  des  pages  que  M.  Goron  a  consacrées  à  celte  ques- 
tion importante,  c'est  ce  fait  majeur,  incessant  de  l'erreur  immi- 
nente :  il  y  va  droit.  Mais  auparavant,  en  éliminant  pour  l'instant 
l'erreur  portant  sur  la  personne  féminine,  l'irruption  d'un  quidam 
dans  une  chambre  d'hôtel  occupée  par  un  individu  et  une  femme 
de  mœurs  libres,  inscrite  ou  non,  irruption  toujours  nocturne,  opé- 
rée en  dehors  des  heures  visées  par  la  loi  et  naturellement  sans  la 
présentation  d'aucune  des  pièces  indiquées  aux  articles  connus  du 
chapitre  vu  du  C.I.C.,  peut  avoir  un  résultat  immédiat  des  plus 
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dramatiquement  scandaleux,  sanglant  même  :  l'homme  surpris» 
un  étranger,  un  provincial,  un  jeune  homme  peut  prendre  le 
change,  se  croire  attaqué  par  un  malfaiteur,  se  défendre,  jouer  du 
revolver...  Pour  être  en  compagnie  d'une  femme  galante  un  homme 
peut  très  légitimement  ne  pas  se  croire  en  défaut...  On  voit  les 
suites.  L'homme  peut  en  tout  cas,  toujours  en  compagnie  suspecte, 
prendre  la  femme  sous  sa  protection  et  également  refuser  de  donner 
son  nom  et  son  adresse  personnels. 

M.  Goron  ne  s'attache  pas  au  commun  épisode  où  la  femme 
publique  est  en  jeu,  pour  condamner  les  descentes  et  rafles  dans  les 
hôtels  garnis  :  ce  qui  le  préoccupe  c'est  un  autre  épisode  non  moins 
fréquent  que  l'autre,  celui  de  personnes  honorables  hommes  ou 
femmes,  petites  gens  ou  gens  notables,  qui  ont  des  rendez- vous 
galants  et  sont  surpris  par  la  Police  des  mœurs  dans  les  hôtels  plus 
ou  moins  élégants  et  famés  en  état  de  conversation  intime.  M.  Goron 
ne  dissimule  pas  combien  sont  nombreux  dans  les  grandes  villes 
les  épisodes  de  celte  seconde  catégorie  ;  nous  dirons  plus  :  ils  sont 
inséparables  de  la  vie  sociale  dans  ces  énormes  agglomérations  des 
deux  populations  fixe  et  flottante  qui  forment  les  foules  citadines. 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  parler  ni  morale  privée  ni  morale  publique; 
ces  réunions  intersexuelles  les  unes  de  simple  plaisir,  les  autres 
haussées  d'un  degré  et  galantes,  ces  dernières  (les  moins  nombreuses 
sans  doute)  sentimentales  et  passionnelles  ne  sont  assurément  point 
des  modèles  de  conduite  individuelle,  mais  il  faut  les  prendre  comme 
un  fait,  se  convaincre  qu'elles  sont  l'expression  des  mœurs  d'une 
humanité  d'un  fonds  éternel,  et  que,  dès  que  les  lois  de  la  pudeur 
publique,  visées  au  Code  pénal  (1),  ne  sont  point  enfreintes,  la  vie 
privée  surtout  de  ce  côté  demeure  inviolable.  Les  conditions  de  la 


li  C'est  ici  le  lieu  de  faire  le  rappel  des  conditions  du  délit  d'attentat  à  la 
pudeur  commises  en  fiacre,  dans  un  local  portes  et  fenêtres  ouvertes,  dans  un 
jardin. 

La  cour  de  Cassation  a  dû  établir  une  jurisprudence  où  sanctionner  la  juris-* 
prudence  de  telle  Cour  d'appel  dans  les  cas  suivants. 

Sur  le   principe  :  En   matière  d'outrage  à  la   pudeur,   la  pub  licite  existe  non 
seulement  lorsque  l'acte  immoral  a  été  commis  dans  un  lieu  public,  mais  lors- 
qu'il a  été  offert  aux  regards  du  public,  ou  par  l'effet'  des  circonstan  ces  qui  l'on| 
accompagné,  il  a  pu  être  aperçu  du  public  même  fortuitement  (Sirey,  19  août  18(>9, 
Cass.  Benaud). 

Xature  des  lieux;  leur  caractère  public;  heures,  etc.  Un  arrêt  de  Cassation 
détermine  qu'il  y  a  outrage  à  la  pudeur  quand  l'attentat  est  commis  sur  la  voie 
publique,  même  la  nuit;  mais  il  n'y  a  point  outrage  si  les  lieux  choisis  ne  sont 
publics  qu'à  des  heures  déterminées,  tels  une  salle  d'école,  une  salle  de  spec- 
tacle Cassation  L»  mai  1963),  Même  conclusion:  //  n'y  a  point  outrage  à  la  pudeur 
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moralité  se  fixent  dans  l'âme  et  le  caractère  de  l'homme  et  de  la 
femme  aux  premières  heures  éducatives  et  non  quand  les  passions 
battent  leur  plein  chez  l'individu  adulte,  entraîné.  La  Police  des 
mœurs  n'a  pas  charge  de  chasteté,  de  continence  publiques  :  la 
morahsation  ne  figure  aucun  statut  de  ses  règlements  en  dépit  de 
certains  concepts  que  tels  chefs  de  police  ont  tenté  d'appliquer 
pour  répondre  à  l'esprit  de  tels  et  tels  gouvernements. 

M.  Goron  montre  par  ses  tableaux  et  ses  observations  que  la 
simple  constatation  de  ces  amours  irrégulières  faite  dans  les  hôtels, 
cause  plus  de  troubles  que  ces  amours  elles-mêmes.  Les  personnes 
surprises  par  les  agents  des  mœurs,  lancés  sous  prétexte  de  re- 
chercher d'une  part  les  filles  en  rupture  de  Réglementation,  les 
insoumises,  d'autre  part  les  insoumis,  les  individus  en  interdiction 
de  séjour,  les  souteneurs,  les  malfaiteurs  professionnels,  etc.,  s'af- 
folent, se  croient  déshonorées,  se  voient  à  la  disposition  de  la  police, 
dotées  d'un  dossier  à  la  préfecture  !...  M.  Goron  énumère  ces  gens, 
nous  dirons  presque  ces  pauvres  gens,  des  jeunes  employés,  parfai- 
tement réguliers  dans  leur  travail,  des  rentiers  honorables,  des 
domestiques  bien  notés  et  dévoués,  des  personnes  mariées,  hommes 
et  femmes  (celles-ci  nombreuses).  L'agent  des  mœurs  force  la  porte 
des  chambres  aux  amours  anonymes,  demande  les  noms,  les  pré- 
noms, les  adresses.  Le  couple  est  terrifié.  On  a  vu  —  M.  Yves  Guyot 
en  a  cité  des  cas  déplorables  au  début  de  sa  campagne  —  des  femmes 
perdant  la  tête  chercher  à  fuir,  ouvrir  les  fenêtres,  se  précipiter, 
s'écraser  sur  le  sol  !  M.  Goron  peint  l'attitude  ordinaire  :  le  refus  de 

quand  le  lieu  choisi  estime  propriété  close  (un  jardin)  éloignée  de  toute  voie 
publique,  inaccessible  aux  regards  et  que  l'acte  n'a  pu  être  vu  par  la  seule  per- 
sonne  qui  en  ait  été  témoin  qu'en  s'introduisant  sans  droit  sur  la  propriété  close 
de  l'auteur  de  l'acte,  et  en  trompant  les  précautions  prises  par  lui  pour  se 
cacher  (Cassation,  30  juillet  1863). 

Suite  du  pauagkaphe  précédent.  —  Un  sieur  X,  âgé  de  50  ans,  monte  en  fiacre 
fermé  le  13  avril  1*58,  place  Cadet  à  Paris,  avec  une  lillette  de  13  ans,  apprentie 
blanchisseuse,  et  donne  ordre  au  cocher  de  les  conduire  à  la  Barrière  du  Trône, 
puis,  le  fiacre  en  branle,  baisse  les  stores...  Le  cocher  s'offusque  de  l'abaissement 
des  stores,  de  la  longueur  de  la  course...  il  fait  signe  à  un  sergent  de  ville,  qui 
suit  quelque  temps  la  voiture  au  trot,  ouvre  brusquement  la  portière  et  constate 
un  flagrant  délit.  Le  21  mai  le  sienr  X  est  condamné  par  la  6'  chambre  correc- 
tionnelle à  six  mois  de  prison  et  à  l(i  francs  d'amende.  Il  interjette  appel.  La 
Cour  de  Paris  confirme  :  «  Attendu  qu'il  esl  constant  que  cet  outrage  commis 
dans  une  voilure  circulant  sur  la  voie  jmblique,  aurait  pu  être  aperça  des  j  tassant  s  : 
qu'en  supposant,  en  effet  que  les  stores  de  cette  voilure  fussent  baissés,  ils  ne 
faisaient  pas  néanmoins  obstacle  suffisant  à  ce  que  le  public  pût  apercevoir  ce 
qui  se  passait  dans  ladite  voiture.  »  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  —  Journal  Le 
Droit,  18  juin  1858. 
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donner  son  nom,  la  prière,  la  supplication  ;  il  dit  la  contrainte  vic- 
torieuse sous  peine  d'arrestation  immédiate,  car  la  menace  s'ap- 
plique indilïéremment  aux  hommes  et  aux  femmes!  Ils  ont  beau 
arguer  :  «  C'est  la  perle  de  ma  place  !...  C'est  la  ruine!...  C'est  le 
déshonneur?  Je  suis  mariée  !  »  N'importe  il  faut  obéir.  Le  refus  de 
donner  le  nom  de  la  femme  entraine  certainement  pour  elle  la  con- 
duite au  commissariat,  puis  au  Dépôt...  Que  ces  suppliants  n'enten- 
daient-ils, comme  nous  avons  pu  un  jour  le  faire,  la  déclaration 
d'un  des  magistrats  parisiens  des  plus  élevés,  jurisconsulte  con- 
sommé, esprit  philosophique  plein  d'humanité,  très  pénétré  des 
principes  d'un  gouvernement  républicain,  professant,  le  Code  en 
main,  que  ces  irruptions  policières  pouvaient  être,  la  nuit,  traitées 
comme  celles  de  cambrioleurs,  de  vulgaires  bandits  et  arrêtées  net... 
Ip  revolver  à  la  main  !  Il  est  vrai  qu'alors  le  scandale  tant  redouté 
par  la  victime  de  l'inquisition  des  Mœurs  serait  plus  grand  encore 
et  moins  évitable,  et  c'est  sur  quoi  tablent  les  Mœurs  pour  oser  et 
continuer  d'oser  leur  illégalité.  Cependant  de  tels  risques  et  périls 
courus  par  les  agents  qui  s'y  exposent  ne  doivent  pas  être  passés 
sous  silence. 

M.  Goron  intercale  deux  ou  trois  récits  typiques  qui  rendent  la 
démonstration  d'illégalité  plus  saisissante  :  il  cite  l'histoire  authen- 
tique de  femmes  mariées  surprises  en  conversations  adultères  avec 
des  amants.  C'était  fort  loin  d'être  les  premières  venues  :  l'une  por- 
tait couronne  authentique  de  marquise  ;  amour  ou  caprice  l'avait 
conduite  là  en  compagnie  d'un  joli  garçon,  assez  embarrassé  lui- 
même.  La  pauvre  femme  pleure,  supplie...  «  Qu'au  moins  M.  le  chef 
de  la  Sûreté  —  qui  dirigeait  l'opération  en  personne  —  ne  fasse  pas 
figurer  son  nom  dans  le  rapport  »  !  M.  Goron,  bon  prince,  devant 
cette  grande  émotion,  condescend,  sourit  paternellement,  rassure 
sa  victime...  Il  lui  explique  que  les  descentes  policières,  les  jàilesen 
hôtels  ont  uniquement  pour  but  de  débarrasser  les  garnis  des 
femmes  de  vie  publiquement  mauvaise,  et  aussi  de  contrôler.... 
l'exactitude  des  logeurs  à  inscrire  le  nom  des  voyageurs  sur  le  regis- 
tre des  inscriptions  imposé  de  temps  immémorial  par  les  règlements 
de  police  !  Les  descentes  en  garnis  ne  concernent  pas  les  femmes 
mariées,  mal  surveillées  par  leur  mari....  «  L'affaire  en  restera  là.... 
Mais  il  ne  faut  pas  recommencer  I  » 

M.  Goron  conclut  que  toute  cette  pratique  des  Mœurs  est  absolu- 
ment arbitraire  et  qu'en  fin  de  compte  les  résultats  pour  l'ordre  sont 
minces.  Il  va  même  jusqu'à  faire  ici  cette  observation  de  portée  géné- 
rale avec  un  magistrat  sociologue  éminent,  M.  le  juge  d'instruction 
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Guillot,  en  parlant  do  l'enlèvement  des  filles  surprises  dans  les 
hôtels,  emmenées  au  Dépôt,  puis  séquestrées  à  Saint-Lazare  :  «  Les 
prisons  rendent  les  coupables  plus  mauvais  :  il  faut  les  y  mettre  le 
moins  possible  (1).  »  L'immoralité  extra-prostitutionnelle,  —  non 
plus  que  l'immoralité  prostilutionnelle,  n'a  pas  sa  place  dans  les 
geôles  :  celles-ci  sont  malheureusement  trop  exiguës  pour  contenir 
les  délinquants  juridiquement  répréhensibles  et  les  criminels: 
elles  doivent  être  exclusivement  destinées  à  ces  catégories. 

M.  Goron  disait  tout  à  l'heure —  en  plaisantant  sans  doute —  que 
les  descentes  dans  les  garnis  avaient  pour  objet  de  confronter  les 
déclarations  d'état  civil,  exigées  par  les  logeurs  de  leurs  locataires  de 
passage  pour  inscription  sur  leur  registre,  avec  la  personne  même  de 
ces  locataires,  et  il  prend  texte  des  prescriptions  de  police  relatives 
à  cet  objet  pour  terminer  ce  chapitre  de  l'arbitraire  en  garni  par 
quelques  reflexions  d'humanité  et  de  bon  sens  —  à  propos  des  obli- 
gations réglementaires  imposées  aux  logeurs  et  maîtres  d'hôtels. 

La  Brigade  des  Mœurs —  section  des  Garnis  —  est,  on  le  sait,  fort 
sévère  de  ce  chef.  Le  Service  de  la  Sûreté  la  plaisante  souvent  —  le 
procédé  est  courant  entre  collègues  —  sur  le  prétendu  sérieux 
avec  lequel  elle  remplit  sa  mission,  les  criminels,  délinquants  et 
autres  suspects  ne  donnant  naturellement  jamais  un  état  civil  réel 
qui  servirait  de  piste  1  Les  faux  noms,  les  faux  états  sont  la 
règle.  Il  reste  toutefois  que  l'inobservation  du  règlement  en  matière 
d'inscription  sur  le  registre  et  l'omission  de  la  formalité  font  tom- 
ber le  logeur  sous  le  coup  des  pénalités  du  Tribunal  de  police, 
amendes  et  prison. 

M.  Goron,  qui  a  étudié  de  près  cette  question  particulière  des  hôtels, 
locations  en  meublés  et  garnis  qui  tiennent  une  place  si  considérable 
dans  la  vie  sociale  des  cités  (où  il  faut  compter  par  centaines  de 
mille,  non  seulement  les  individus  venus  de  province  et  de  l'étran- 
ger, mais  aussi  les  personnes  des  deux  sexes  appartenant  à  la  classe 
laborieuse,  stable,  et  forcées  par  le  manque  de  ressources  ou  d'éco- 
nomies de  se  loger  en  payant  leur  petit  domicile  soit  au  mois,  soit  à 
la  semaine),  écrit,  au  spectacle  abondant  des  réalités  quotidiennes  qui 
assaillent  les  logeurs  :  «  Les  trois  quarts  des  logeurs  de  Paris  sont, 
sans  qu'on  s'en  doute,  de  pauvres  diables  victimes  d'une  situation 
particulière.  Presque  tous  sont  de  braves  gens  de  province,  venus  à 
Paris  pour  prendre  un  fonds.  On  leur  offre  un  petit  hôtel  assez  bon 

1)  Goron.  Les  Industries  de  l'Amour,  ch.  xi,  p.  236-239  ;  et  L'Amour  criminel 
•Descente  en  garnis),  ch.  iv,  pp.  43,  46,  48,  50-51. 
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marché,  bien  achalandé,  dit-on...  Une  occasion!  Ils  se  hâtent  de 
l'acheter  et  de  payer.  Au  bout  de  huit  jours,  ils  s'aperçoivent  qu'ils 
ne  peuvent  gagner  d'argent  qu'avec  le  casuel  de  l'amour  banal. 
D'abord  avec  indignation,  ils  refusent  de  continuer  les  trafics  de  ceux 
qui  leur  ont  vendu  la  maison  ;  puis  quand  ils  voient  Je  spectre  de 
la  faillite  monter  à  l'horizon,  ils  se  résignent  à  perdre  leurs  scrupules 
et  à  fermer  les  yeux.  Plus  tard,  quand  ils  veulent  vendre,  ils  usent 
de  la  même  supercherie,  et  ils  trompent  leurs  successeurs  comme  ils 
ont  été  trompés  eux-mêmes.... 

»  Et  puis,  il  y  a  vraiment  de  trop  grandes  inégalités  entre  le  trai- 
tement des  logeurs  des  différents  quartiers  ;  comme  entre  celui  du 
café  de  bas  étage  et  celui  des  restaurants  de  nuit  où  des  filles  simple- 
ment plus  fardées  que  les  autres  et  mieux  habillées;  transforment  le 
cabinet  particulier  en  chambre  d'hôtel  meublé.  J'ai  toujours  trouvé 
que  la  plus  monstrueuse  injustice  de  la  société  moderne  estque  tou- 
jours et  partout  ce  soient  les  pauvres,  etc.,  etc.  (I).  »  Toujours  l'ar- 
bitraire. 

IV 

L'arbitraire  vis-à-vis  des  filles  acquierl  son  degré  maximum  par 
l'internement  dans  les  maisons  de  tolérance,  variété  mixte  de  mai- 
son de  débauche  autorisée  et  de  détention  officielle.  Dans  notre 
pays,  un  chef  de  la  Police  des  mœurs,  M.  Lecour,  a  formulé  en  quel- 
ques axiomes  célèbres  l'importance  doctrinale  et  pratique  des  lupa- 
nars :  «  L'idéal  du  système  de  la  Police  des  Mœurs  est  de  concentrer 
Ja  débauche,  dit-il,  dans  les  maisons  de  tolérance...  »  Et  encore  : 
«  Les  maisons  de  débauche  tolérées  sont  la  base  de  toute  réglementa- 
Monde  la  prostitution .  »  La  conséquence  est  que  «  loin  de  limiter 
le  nombre  de  ces  maisons,  la  Police  est  toujours  disposée  à  en  laisser 
•établir  de  nouvelles  ».  » 

Ainsi  l's  tenanciers,  les  concessionnaires  des  tolérances  se  trouvent 
élevés  à  l'emploi,  à  la  dignité  de  collaborateurs  de  la  Police  des 
mœurs,  et  le  personnel  des  Mœurs  ne  peut  voir  en  eux  que  des  col- 
lègues et  même  des  collègues  d'une  condition  quasi-supérieure  parce 
que  plus  Fortunés. 

Celle  confraternité  pour  les  tenanciers  adroits  ne  va  pas  jusqu'à 
l'égalité;  elle  se  maintient  dans  les  termes  d'une  demi-familiarité 
de  compères  où  le  tenancier  achète  la  bienveillance  et  la  complicité 

il)  (ioron.  L'Amour  criminel,  ch.  iv  i  Descente  en  garnis,  op.  cit.  p.  48. 
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des  inspecteurs  par  des  générosités  diverses  où  toutes  les  passions 
de  ceux-ci  trouvent  à  se  satisfaire,  lucre,  alcoolisme,  débauche 
sexuelle.  Les  «  employées  »  de  la  maison,  les  pensionnaires  paient 
leur  part  du  tribut;  on  peut  dire  que  toutes  ces  libéralités  sont  faites 
à  leur  détriment  :  cadeaux,  dons  en  argent  et  en...  nature.  Désor- 
mais les  tenanciers  peuvent  violer  les  règlements  rédigés  à  leur 
adresse  et  profiter  sans  gêne  des  licences  ouvertement  données  ou 
tacites.  M.  Macé  note  que  les  pénalités  infligées  aux  tenanciers 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  :  en  1855,  on  comptait  84  condam- 
nations; 1860,  60;  1865,  64;  1875,  29;  1880,  17;  en  1885,  8  (1)  ! 

Cette  familiarité  des  tenanciers  et  des  inspecteurs  surprend  les 
fonctionnaires  de  la  Préfecture  qui  ne  se  sont  pas  édifiés  sur  les 
us  et  coutumes  des  Mœurs.  C'est  ainsi  qu'un  honorable  commis- 
saire de  la  ville  de  Paris  écrivait  d'une  plume  un  peu  naïve  :  «■  Il 
peut  se  faire  que  notre  service  soit  imparfaitement  fait  dans  les  mai- 
sons publiques,  et  j'ai  des  raisons  pour  parler  ainsi  : 

»  Un  jour,  un  de  mes  collègues  que  je  connais  particulièrement 
entre  pour  la  première  fois  dans  une  maison  de  tolérance,  accom- 
pagné d'un  brigadier  de  police.  Immédiatement  le  chef  de  la  mai- 
son arrive,  portant  un  plateau  de  rafraîchissements.  —  Il  paraît  que 
c'était  l'usage  avant  l'arrivée  de  mon  collègue.  —  Celui-ci  refusa 
l'invitation  qui  lui  était  adressée,  et  le  soir  même,  il  renvoya  son 
brigadier  dans  la  maison  pour  y  défendre  qu'à  l'avenir  aucune  con- 
sommation soit  offerte,  ni  à  lui,  ni  aux  agents  dépendant  de  son  ser- 
vice. Le  fait  ne  se  renouvela  pas,  et  le  commissaire  de  police  conserva 
toute  son  autorité  sur  l'établissement.  Je  sais  que,  dans  la  suite,  il 
eut  plusieurs  fois  l'occasion  d'exercer  cette  autorité  (2)  ».  Si  cet  ho- 
norable commissaire  de  police  avait  poussé  plus  avant  ses  tournées 
et  ses  investigations,  il  aurait  vu  plus  d'un  inspecteur  et  même  en 
province  plus  d'un  commissaire  de  police  non  pas  refuser  les... 
rafraîchissements  d'un  tenancier,  mais  accepter  et  même  réclamer 
comme  son  dû,  sous  formes  impérativement  menaçantes,  des  tributs 
de  nature  plus  solide,  de  véritables  mensualités  fournies  régulière- 
ment, sous  menace  de  procès-verbaux  et  de  pénalités  administratives, 
tantôt  en  bonnes  espèces  sonnanles,  tantôt  en  cadeaux  de  bijoux, 
dentelles  et  belles  étoffes,  en  vins  fins  et  liqueurs  de  marque  ! 


il)  Macé,  Gibier,  op.  cit.,  pp.  287-288. 

(2)  Causeries  sur  la  Police,  par  D.B.,  commissaire  de  police  de  la  Ville  de  Paris. 
1  vol.  in-18  de  332  p.  iChevalier-Maresq,  Paris,  1885,  p.  219,  ch.  vin,  la 
Prostitution,  pp.  215-247. . 
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M.  Macé  dut  interdire  à  ses  agents  des  mœurs  tout  geste  et  toute 
parole  de  camaraderie  avec  les  tenancières  :  On  se  tutoyait  !  La  Pré- 
fecture et  la  patronne  («  Madame  »)  perdaient,  avec  rechange  de 
leur  «  tu  »,  leur  commun  prestige  aux  yeux  des  filles  (1). 

M.  Goron  relève  dans  le  même  sens  que  les  maisons  de  tolérance 
qui  prospèrent  sont  celles-là  surtout  qui  n'observent  pas  les  règle- 
ments, tant  vis-à-vis  des  filles  internées  que  danslatenue  intérieure 
de  l'établissement  même.  Naturellement  ce  sont  les  maisons  les  plus 
huppées,  les  plus  riches,  les  mieux  décorées  et  meublées  qui  ont  les 
bonnes  grâces  des  Mœurs.  Quand  un  lupanar  et  son  tenancier  sont 
mal  vus,  ils  font  rapidement  de  mauvaises  affaires  et  n'ont  plus  qu'à 
disparaître  ou  passer  la  main. 

La  Préfecture  de  Police  semble  même  mettre  une  étrange  gloriole 
à  favoriser  un  cerlain  nombre  de  ces  établissements  comme  but  d'in- 
téressantes visites,  comme  de  véritables  curiosités  parisiennes  plai- 
santes aux  étrangers.  C'est  une  sorte  de  coquetterie,  de  mode. 
M.  Goron  écrit  à  ce  sujet  cette  page  textuelle  : 

'<  Dans  ce  commerce-là,  comme  dans  tous  les  autres,  ce  sont  les 
gros  capitaux  qui  l'emportent  :  une  des  maisons  dont  je  parle  a  fini, 
m'affirme-t-on,  par  être  mise  «  en  actions  »  à  un  capital  assez  élevé, 
et  la  Société  a  payé  250.000  francs  la  décoration  des  salons.  Il  y  a 
même  une  salle  qui  est  une  reconstitution  très  artistique  des  maisons 
du  genre  de  celles  dont  les  ruines  ont  été  retrouvées  dans  les  fouilles 
de  Pompéi.  Un  grand  artiste,  à  qui  l'on  doit  des  peintures  fort  re- 
marquables, des  sujets  religieux  même,  a  mis  son  pinceau  et  sa 
palette  à  la  disposition  des  architectes. 

»  Or,  chose  curieuse,  la  maison  ne  doit  sa  prospérité  particulière 
qu'à  la  non  exécution  des  anciens  règlements  de  police. 

»  Il  est  en  effet  formellement  interdit  de  laisser  pénétrer  dans  les. 
maisons  fermées  toute  femme  ne  faisant  pas  partie  du  personnel. 

»  Or,  l'établissement  dont  je  parle  et  aussi  bien  la  plupart  de  ceux 
qui  subsistent  encore  dans  le  centre  de  Paris,  ne  doivent  leur  exis- 
tence qu'à  la  mode  adoptée  par  les  détraquées  de  tous  les  mondes  — 
du  monde  véritable  comme  de  l'autre  —  de  s'y  faire  conduire  en 
parties  fines  par  leurs  amants,  et,  faut-il  le  dire?  quelquefois  même 
par  leurs  maris. 

»  La  police  ne  peut  être  d'une  morale  plus  sévère  que  ce  qu'on 
appelle  les  classes  dirigeantes.  Elle  a  bien  essayé  un  moment  d'appli- 
quer les  règlements,  mais  devant  les  réclamations  d'un  trop  grand 

(t)  Macé,  Sûreté,  op.  rit.  p.  292. 
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nombre  de  personnalités  distinguées,  quand  elle  a  vu  les  plus  nobles 
étrangères  de  passage  à  Paris  ne  pas  manquer  de  faire  un  petit 
pèlerinage  à  la  maison  en  question;  quand  elle  a  vu  que  de  très 
honnêtes  femmes,  poussées  simplement  par  un  sentiment  de  curio- 
sité irrésistible,  notamment  l'épouse  d'un  gros  personnage  politique, 
y  avaient  été  furtivement,  parfois  même  sous  des  déguisements  in- 
vraisemblables, la  police  a  pris  une  grande  résolution!...  Au  lieu  de 
fermer  la  maison,  elle  a  fermé...  les  yeux  ! 

»  Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  Majestés  et  des  Excellences 
du  sexe  fort.  Pour  ceux-là,  tout  le  monde  sait  que  les  maisons  en 
question  font  partie  de  ce  qu'on  a  appelé  la  tournée  des  Grands- 
Ducs. 

»  La  conséquence  de  tout  cela,  c'est  que  les  pensionnaires  de  ces 
lieux  dits  de  plaisirs,  protégés  par  la  mode,  ne  sont  plus,  elles  aussi, 
soumises  à  la  sévérité  des  règlements.  Elles  ne  sont  plus  que  des 
demi-parias,  attendu  que,  gagnant  beaucoup  d'argent  à  une  époque 
où  l'argent  est  le  souverain  maître,  elles  ont  pu  s'organiser  à  côté 
du  travail...  de  l'atelier,  comme  elles  disent  dans  leur  argot,  une 
petite  existence. 

»  Plusieurs  de  ces  femmes  ne  couchent  même  pas  toutes  les 
nuits  dans  la  maison;  elles  ont  en  ville  un  luxueux  appartement 
où,  leur  journée  ou  plutôt  leur  nuit  de  travail  terminée,  elles  vont 
se  reposer  quelquefois,  ou  bien  retrouver  l'amant  de  cœur  qui  les 
console  de  toutes  les  "rancœurs  du  métier. 

»  J'ai  bien  vu  certaines  d'entre  elles  se  promener  au  Bois  dans 
des  équipages  de  louage  sans  doute,  mais  fort  bien  tenus.  Quelques- 
unes  ont  quitté  le  métier  après  avoir  amassé  un  assez  joli  magot. 

»...  Mais  toutes  celles-là,  c'est  le  bétail  d'amour  échappé  de 
l'étable  !  Le  reste  est  encore  presque  aussi  misérable  que  par  le 
passé.  Il  faut  encore,  à  leur  égard,  répéter  le  Vœ  pauperibus  !  Les 
misérables  qui,  habillés  en  bébés  ou  en  marquises,  charment  les 
pioupious  à  Grenelle  et  les  rôdeurs  sur  les  boulevards  extérieurs, 
n'ont  pas  une  existence  bien  meilleure  qu'autrefois  (1).  » 

Il  faut  constater  toutefois  que  les  dénonciations  d'humanité  et  de 
raison  portées  contre  l'esclavage  des  malheureuses  filles  intéressées  ont 
lini  par  être  partiellement  entendues  de  qui  de  droit.  L'alcoolisme 
continue  certes  à  sévir  parmi  elles,  puisqu'il  faut,  pour  la  bonne 

(1)  Goron.  Nouveaux  Mèm.  Le  .Marché  aux  Femmes,  ch.  n.  Le  Bétail  d'Amour, 
p.  45-4G.  —  V.  id.  Observations  de  M.  le  Sénateur  Bérenger  à  la  Commission 
extra-parlementaire  du  Régime  des  Mœurs,  sur  la  Tournée  ducale. 
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exploitation  d'un  fonds  de  débauche,  que  les  femmes  boivent  afin 
d'inciter  les  hôtes  à  dépenser  en  buvant  (i),  mais  —  et  M.  Goron  le 
constate  avec  satisfaction  —  elles  ne  sont  plus  tout  à  fait  prisonnières 
comme  par  le  passé,  du  moins  à  Paris.  Il  y  a  encore  peu  de  temps, 
«  quand  une  pensionnaire  s'échappait  d'une  maison  de  tolérance 
sans  avoir  payé  ce  qu'elle  devait  à  la  patronne,  elle  était  par  mesure 
administrative  envoyée  à  Saint-Lazare  pour  quelques  semaines  et 
reconduite  ensuite  chez  la  même  patronne,  un  peu  comme  le  nègre 
échappé  et  repris,  souligne  M.  Goron,  était  ramené  à  son  maître  avant 
l'abolition  de  l'esclavage  (2)  /  »  Aujourd'hui  l'opinion  publique  l'a 
emporté:  la  police  ne  se  fait  plus  à  cet  égard  du  moins  la  serve  de 
marchands  de  femmes  ;  la  maison  de  tolérance  ne  subsiste  plus  au 
moins  comme  prison  pour  dettes  ! 

L'opinion  publique  l'a  même  emporté  à  un  point  de  vue  qui  a 
une  importance  majeure,  au  point  de  vue  doctrinal  :  en  se  détour- 
nant des  maisons  de  tolérance,  des  établissements  de  débauche 
autorisés,  elle  a  condamné  la  partie  essentielle  de  la  Réglementa- 
tion. La  clé  de  voûte  du  système  s'effrite  et  va  manquer  tout  à  fait. 

MM.  Macé  et  Goron  constatent  la  disparition  graduelle  et  rapide 
des  «  maisons  tolérées  ». 

M.  Macé,  comme  Lecour,  élevé  dans  les  traditions  anciennes,  hésite 
à  approuver  pleinement  :  la  prostitution  isolée,  ambulante,  semi- 
libre  lui  apparaît  toujours  comme  la  plus  dangereuse;  la  bonne  indi- 
catrice placée  en  sentinelle  à  la  porte  du  lupanar  «  dans  un  but  mo- 
ral (sic)  »  a  été  supprimée...  L'effet  de  cette  mesure  ne  serait-il  pas 
fâcheux  ?  Les  maisons  n'en  ont-elles  pas  éprouvé  «  le  plus  grand 
tort  »  (3). 

M.  Goron,  plus  jeune,  d'esprit  plus  libéralement  ouvert,  se  range 
du  côté  du  public  contemporain  «  qui  comprend  d'une  façon  diffé- 
rente cette  question  si  difficile  de  la  prostitution. 

»  Jadis  tous  les  efforts  de  la  Police  des  mœurs,  conclut-il,  ten- 
daient à  augmenter  le  nombre  des  maisons  publiques  et  à  y  enfermer 
en  quelque  sorte,  toutes  les  prostituées  (4).  Aujourd'hui  tout  est 

(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  p.  38.  «  Celles  qui  ont  la  meilleure  conduite 
sont  ivrognesses...  11  faut  bien  le  dire,  l'ivrognerie  est  pources  filles  presque  une 
nécessité  :  elles  se  grisent  souvent  parce  qu'elles  ont  besoin  de  se  donner  du 
courage  pour  de  trop  répugnantes  besognes,  ou  bien  parce  qu'elles  ont  besoin 
«l'oublier  leur  ignominie.  « 

(2)  Goron.   Xouveanx  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes,  ch.  n,  p.  46. 
i3j  Macé,  Sûreté,  op.  cit.,  pp.  196,  215-216;  et  Gibier,  pp.  253,  256-257. 

(4)  Cf.   l'ordonnance  du   Préfet  de  Police  Mangin  rendue  le  14  avril  1830 . 
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bien  changé.  Les  maisons  publiques  sont  de  moins  en  moins  dans 
les  mœurs;  le  nombre  en  diminue  chaque  année  et  beaucoup  ont 
disparu,  faisant  de  mauvaises  affaires...  Mais  les  femmes,  bien  qu'un 
peu  plus  d'humanité  se  soit  introduit  dans  leur  servage,  restent  tou- 
jours les  mêmes  parias,  soumises  à  l'arbitraire  d'un  chef  de  bureau  ou 
plus  exactement  du  commissaire  interrogateur  du  Service  des  Mœurs, 
pour  lui  donner  un  titre  officiel  (1).  » 

Cette  qualification  de  parias  revient  souvent  sous  la  plume  de 
M.  Goron  et  elle  est  malheureusement  d'une  trop  exacte  justesse. 
Peut-on  appeler  autrement  les  infortunées  que  le  chef  de  bureau  ou 
Commissaire  interrogateur  jette  des  semaines  ou  des  mois  à  Saint- 
Lazare.  Quelle  existence  est  la  leur?  Roulées  dans  le  torrent  boueux, 
ballottées  des  souteneurs  (2)  aux  inspecteurs,  des  commissariats  aux 
voitures  cellulaires,  de  la  prison  du  Dépôt  à  celle  du  faubourg  Saint- 
Denis,  n°  107,  des  matrones  aux  infirmières  du  Dispensaire,  elles  ne 
connaissent  plus  rien  des  conditions  d'une  vie  normale  :  tout  est 
défiguré,  déformé,  ignominieux  autour  d'elles. 


(1)  Goron,  Nouveaux  Mémoire»,  Le  .Marché  aux  Femmes,  (ch.n,  Le  Bétail  d'Amour 
pp.  45-56  (La  question  des  maisons  et  des  pensionnaires.)  —  Le  lecteur  pourra 
rapprocher  les  passages  que  nous  venons  de  citer  des  pages  célèbres  de  Parent- 
Duchàtelet  sur  ce  curieux  sujet  des  maisons  et  dames  de  maisons  (Parent-Duehà- 
telet,  De  la  prostitution'  dans  la  ville  de  Paris.  t.  I  et  VII,  p.  490,  Édit.  de 
1836  ou  t.  1,  ch.  vu,  §  12  p.  469-440,  édit.  de  1857),  et  de  celles  qu'à  une  époque 
plus  récente  Carlier,  ancien  chef  de  la  Police  des  mœurs  sous  le  Second  Empire, 
eur  a  également  consacrées  {Les  deux  Prostitutions,  in-8°,  Dentu,  édit.  1887, 
pp.  198, 215,  253).  Nous  nous  permettrons  ici  île  l'appeler  également  au  lecteur  la 
monographie  que  nous  avons  consacrée  à  ce  triste  sujet  sous  le  titre  Les  maisons 
de  tolérance,  leur  fermeture  àn-18, 1892-96,  réédil.  chez  Masson,  édit.  120,  bou- 
levard St-Germain,  Paris.)  où  les  délits,  l'illégalité,  les  mœurs  fâcheuses  issues 
de  l'organisation  sont  étudiés  en  toute  convenance  de  pensée  et  d'expression. 

(2)  M.  Goron,  sous  le  préfeetorat  de  M.  Lozé,  arrêta  environ  500  souteneurs 
tant  sur  la  voie  publique  que  dans  les  garnis,  mais  il  observe  que  la  condition 
inscrite  dans  la  loi  de  1885  du  prélèvement  financier  constaté  sur  la  voie  pu- 
blique, comme  un  flagrant  délit,  empêche  toute  répression  :  75  seulement  furent 
condamnés  dont  26  pour  délit  à  côté,  surtout  le  port  d'armes  prohibées.  Les  sou- 
teneurs de  filles  en  maisons  de  tolérance  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  prévue 
par  la  loi,  aux  termes  de  la  jurisprudence  adoptée  par  le  Parquet  de  la  Seine. 
L'Amour  criminel,  ch.  i  et  n,  pp.  5-34;  ch.  m,  pp.  35-39,  41;  ch.  vu,  p.  90.  —  Le 
Marché  aux  Femmes,  p.  63,  69,  71.)  V.,  id.,  Macé  :  Sûreté,  ch.  xui,  pp.  159-178. 

Rappelons  que  l'article  second  de  la  loi  du  3  avril  1903  a  modifié  la  loi  du 
27  mai  1885  (su*  les  récidivistes!  en  étendant  la  définition  du  souteneur  punis- 
sable aux  indifidus  non  seulement  qui  aident,  assistent  où  protègent  la  pros- 
titution d'autrui  sur  la  voie  publique,  mais  en  partagent  sciemment  les  profits. 
(Y.  Appendice  le  texte  de  la  loi  du  3  avril  1903). 
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Le  Dépôt,  vestibule  de  Saint-Lazare,  excite  vraiment  l'horreur  de 
M.  Goron.  Ce  magistrat  de  police,  blasé  sur  le  spectacle  des  douleurs 
et  des  tares  humaines,  s'affecte  :  «  La  première  fois  que  j'entrai  dans 
cette  prison,  dit-il,  je  fus  très  impressionné.  Je  me  sentais  pris  à  la 
fois  de  dégoût,  de  pitié,  de  terreur.  » 

En  dehors  des  cellules  réservées  aux  petites  mineures  que  l'on  ne 
veut  pas  verser  dans  la  foule  des  femmes  adultes,  le  Dépôt  comprend 
pour  les  femmes  arrêtées  trois  grandes  salles  communes  :  l'une  est 
destinée  aux  hospitalisées,  l'autre  aux  femmes  prévenues  de  petits 
délits  de  droit  commun;  la  troisième  est  remplie  par  les  prostituées. 

Qu'on  se  figure  une  vaste  pièce,  au  plafond  enfumé  soutenu  par 
des  piliers  salis,  seulement  éclaircie  par  des  soupiraux  grillés.  En 
face  de  la  porte,  sur  la  muraille,  en  grandes  lettres  noires,  cet  avis 
qui  semble  ici  une  dérision  :  DÉCENCE.  —  ORDRE.  —  SILENCE. 
Sur  les  côtés,  des  petits  lits  de  fer  plies,  des  bancs  boiteux.  Une  odeur 
acre,  suffocante,  le  relent  humain  mêlé  à  la  buée  de  l'alcool,  à  la 
fumée  des  cigarettes,  aux  parfums  grossiers  de  toilette,  aux  exhalai- 
sons des  débris  de  charcuterie  écrasés  sous  les  pieds.  Dans  cette 
atmosphère  trouble  et  lourde  grouillent  et  gesticulent,  chantent  et 
crient  deux  cents  femmes  qui  représentent  la  cueillette  de  la  nuit, 
le  déversoir  quotidien  des  paniers  à  salade.  Les  unes  sont  étendues 
et  dorment  sur  les  bancs;  les  autres  assises  se  rhabillent  ou  se  désha- 
billent pour  se  nettoyer.  Celles-ci  fument.  Celles-là  hurlent  une 
chanson  au  refrain  polisson  ou  fortement  ordurier  :  aussitôt  un 
groupe,  puis  tout  un  chœur  reprend  le  couplet  en  accentuant  la  so- 
norité impudique.  La  Sœur  se  scandalise!  Du  haut  de  sa  petite  chaire 
elle  adjure...  Pour  faire  diversion,  elle  entonne  un  saint  cantique... 
Aussitôt  la  cohue  lâche  son  chant  préféré  et  répète  avec  une  décenee 
bien  jouée  les  versets  pieux  !  Des  scènes  moins  bruyantes  et  plus 
scandaleuses  se  déroulent  dans  les  coins  de  la  salle,  derrière  les 
piliers  couverts  d'inscriptions  et  de  dessins  obscènes.  Celles-ci  se 
portent  entre  elles  des  défis  de  beauté;  elles  bousculent  de  paisibles 
joueuses  de  cartes  pour  se  dégrafer  à  l'aise,  se  trousser,  exhiber 
leurs  intimités  à  la  galerie...  et  les  juges  féminins  décernent  le 
prix...  Sur  cette  pente  naturaliste,  on  glisse  vite:  le  culte  lesbien 
a  ses  dévoles...  Le  jour,  des  amies  masquent  en  se  groupant  le 
couple  complice  ;  la  nuit,  les  lits  rabattus,  serrés  les  uns  à  côté  des 


autres,  favorisent  la  promiscuité.  Et  puis,  voici  les  névropathes  !  les 
hystéro-épileptiques,  les  hystéro-alcooliques  !  Une  grande  crise  de 
hurlements,  de  chute  à  terre,  de  torsion  de  membres,  de  cheveux 
épars  :  roulent  sur  le  sol  souillé  une,  deux,  trois  pauvresses;  il  y  a 
contagion  :  les  autres  font  cercle,  commentent.  Les  surveillantes 
courent  chercher  le  médecin...  Parmi  ces  malheureuses  raflées, 
plusieurs  meurent  de  laim  :  elles  ont  été  enlevées  sans  le  sou  dans 
la  poche.  Au  commissariat  de  police,  les  agents  n'ont  pas  toujours 
eu  le  temps  d'aller  acheter  une  demi-livre  de  pain  (1)  ! 

Le  Dépôt  prépare  dignement  Saint-Lazare. 


De  Saint-Lazare,  MM.  Macé  et  Goron  tracent  à  l'envi  chacun  un- 
tableau  de  désolation.  Celui  de  M.  Macé  peut  se  résumer  d'un  mot  : 
Ce  n'est  pas  la  révolte  qu'il  y  faut  craindre,  mais  le  suicide  (2).  Les 
statistiques  de  la  Police  des  mœurs  sont  plus  muettes  encore  sur  les 
dessous  de  cette  rubrique  que  sur  les  autres. 

M.  Goron,  comme  les  écrivains  très  pleins  de  leur  sujet,  sans  même 
commencer  de  le  traiter,  le  résume  et  met  sa  conclusion  avant  le 
cours  de  son  récit. 

«  Saint-Lazare  !  écrit-il.  Ce  nom  seul  est  tout  un  monde  !  Dans  le 
peuple  de  Paris,  quand  on  dit  d'une  femme  :  Elle  a  été  à  Saint- 
Lazare  !  Elle  est  jugée,  tarée,  finie  !  »  C'est  là  que  les  femmes  arrê- 
tées sans  mandat,  détenues  sans  jugement,  peuvent,  par  une  simple 
décision  administrative' être  enfermées  pendant  un  temps  qui  varie 
de  trois  jours  à  deux  mois.  Ces  lettres  de  cachet  en  réduction,  que 
des  spécialistes  ont  déclaré  nécessaires,  donnent  d'assez  mauvais 
résultats  et  n'empêchent  pas,  si  même  elles  n'y  contribuent,  le  nom- 
bre de  ces  malheureuses  d'augmenter  de  jour  en  jour  (3)...  Saint- 
Lazare,  en  effet,  est  une  grande  école  de  démoralisation  où  se  con- 
tinue et  s'aggrave  la  promiscuité  du  Dépôt,  où  les  anciennes  appren- 
nent aux  nouvelles  les  raffinements  du  métier.  Au  Dépôt  on  n'a  pas 

(1)  Goron.  Le  Marché  aux  Femmes,  ch.  iv,  Les  Cages,  pp.  111-119.  —  Dans  une 
étude  précédente  (V.  p.  73t,  nous  avons  rappelé  le  tableau  du  Dépôt,  tracé  sous 
Louis-Philippe  par  un  Inspecteur  général  des  prisons  :  rien  n'y  est  changé. 

(2)  Macé,  Lasarette,  pp.  233,  245,  251-300.  (Description  de  l'intérieur  de  la 
prison  du  n°  107,  faubourg  St-Denis,  de  l'infirmerie;  détails  sur  les  servantes 
affectées  aux  services,  etc.,  etc.) 

(3)  M.  Goron  paraphrase  ici  l'appréciation  connue  du  moraliste  éminent  qu'est 
M.  Guillot,  juge  d'instruction,  membre  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques.  Le  magistrat  de  police  et  le  magistrat  de  vraie  judicature  se  rencon- 
trent ici  en  toute  raison. 
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le  temps  de  lier  connaissance;  ici,  on  a  le  loisir  de  s'étudier,  de  se 
conseiller...  Il  faut  espérer  que  bientôt  disparaîtra  celte  antique  bâ- 
tisse, foyer  de  pestilence  aussi  bien  au  moral  qu'au  physique  (1).  » 
Puis  vient  cette  description  tant  de  fois  faite  depuis  que  M.  Yves 
Guyot  en  a  donné  le  premier  un  puissant  et  fidèle  tableau.   Nous  en 
avons  tiré  nous-mème  une  épreuve  photographique  en  1883.  Rien 
n'est  changé.  M.  Goron  pénètre  dans  la  triste  Seconde  section,  celle 
qui  nous  importe  et  relève  de  la  Préfecture,  la  Première  relevant 
du  Parquet  ;  il  s'y  promène  des  ateliers  aux  combles.  C'est  le  régime 
commun  des  prisons.  Les  femmes  sont  appelées  là  dans  l'argot  delà 
maison  «  filles  des  cours  »  :  elles  arrivent  par  convoi  le  matin  et  le 
soir  vers  cinq   heures  en  sortant  du  Dépôt.  Comme  il  y  a  presque 
toujours  foule,  débordement  de  prisonnières,  et  peu  ou  nulle  place 
à  l'atelier  ou  au  réfectoire,  on  commence  par  les  faire  monter  au 
dortoir  commun,  pièce  sous  les  toits,  mansardée,  étouffante  en  été, 
glacée  en  hiver,  contenant  une  centaine  de  lits  :  on  les  fait  désha- 
biller et  coucher  en  attendant  le  départ  de  l'excédant.  Grand  brou- 
haha. Puis  tout  se  tasse.  Les  religieuses,  les  surveillantes  obtiennent 
un  ordre  relatif.  A  côté  du  dortoir  quelques  chambres  contenant  les 
unes  trois  ou  quatre  lits,  les  autres  la  douzaine.  A  sept  heures  du 
soir,  toutes  les  prisonnières  doivent  être  couchées.  M.  Goron  retrouve 
sur  les  murs  les  inscriptions,  les  dessins  obscènes  déjà  vus  au  Dépôt. 
Les  dortoirs  et  chambrées  sont  ici  le  théâtre  commode  des  mêmes 
vilenies  inverties...  Plus   philosophe   que   nombre   d'écrivains   de 
police,  M.  Goron  se  demande  si,  dans  l'effroyable  détresse,  dans  la 
solitude  du  cœur,  dans  la  disette  inassouvie   du  sentiment  où  sont 
ces   malheureuses  malgré  le  fréquent  souteneur,  le  besoin  d'une 
affection,  la  soif  d'une  tendresse  amie,  ne  les  conduisent  pas  à  ces 
abjectes  déviations?  S'il  ne  faut  pas  chercher  dans  cette  triste  psy- 
chologie la  cause  de  ces  unions  de  débauches  entre  femmes  ?... 

Ces  malheureuses  sont  souvent  amenées  grosses  à  Saint-Lazare: 
tantôt  elles  accouchent  à  terme  d'enfanls  fréquemment  mort-nés  ou 
mourant,  tués  par  la  contamination  avant  d'avoir  jeté  leur  premier 
cri,  et  la  double  blessure  de  malernité  physique  et  morale  de  ces 
femmes  est  le  plus  douloureux  spectacle  ;  tantôt  elles  avortent,  et  le& 
congénères  de  ces  malheureuses  disent  que  c'est  un  bonheur  pour  la 
mère  et  l'enfant...  Quel  sort  attendait  ce  petit  sans  père,  sans  appui, 
sans  secours?  Si  l'enfant  est  vivant,  vient  bien,  c'est  parmi  toutes 
les  détenues  à  qui  s'intéressera  à  lui,  à  la  mère...  Elles  se  disputent 


(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes,  Les  Cages,  pp.  120-122. 
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à  qui  le  soignera  ;  elles  s'y  attachent,  elles  le  pleurent  s'il  tombe 
gravement  malade  et  meurt  il,. 

La  scciion  !a  plus  significative  de  «  Saint-Lago  »  comme  est  dési- 
gnée la  prison  clans  la  langue  coutumière,  est  ce  qu'on  appelle  la 
ménagerie.  Ce  quartier  est  formé  de  deux  rangées  de  cellules  grilla- 
gées enfer  comme  celles  de  nos  jardins  zoologiques  ou  de  nos  bara- 
ques de  foire,  dans  lesquelles  sont  enfermées  les  mutines,  les 
«  fortes  têtes  ».  La  peine  du  cachot  doit  être  dompteuse  de  ces  autres 
fauves... 

A  cette  vue,  M.  Goron  s'émeut,  s'indigne  :  «  En  voyant,  dit-il,  ces 
prisonnières  derrière  les  grilles  de  la  ménagerie,  on  ne  peut  réprimer 
un  sentiment  de  pitié,  un  mouvement  de  révolte...  Ces  vieilles  cages 
doivent  être  abattues  et  remplacées  par  des  prisons  plus  hygiéniques 
pour  les  femmes.  On  a  construit  Fresnes  pour  les  hommes  :  il  serait 


di  La  survie  de  l'enfant,  né  dans  la  prison  de  Saint-Lazare, entraînait  naguère 
eneo*e  powr  lui  une  tare  initiale,  une  flétrissure  congénitale  aussi  certaine  que 
si  il  avait  été  marqué  au  fer.  Le  médecin  de  la  prison,  faisant  fonction  de  méde- 
cin de  l'état  civil,  devait  signer  la  déclaration  de  naissance  du  petit  être  né  à 
l'infirmerie  et  inscrire  sur  l'acte  le  numéro  de  la  rue  et  la  désignation  de  l'im- 
meuble, soit  :  Ar°  107,  Faiibourfi  Saint- Denis.  L'enfant  conservait  ainsi  toute  sa  vie 
l'indélibile  stigmate...  La  seule  hésitation  permise  était  sur  h'  ^enre  d'infa- 
mie de  la  mère  :  était-ce  une  voleuse,  une  empoisonneuse,  une prostituée  ? 

M.  le  Dr  Le  l'ileur,  successivement  médecin  de  l'infirmerie  ordinaire  de  la 
prison  de  Saint-Lazare  puis  dans  la  même  prison  d'un  des  services  de  la  section 
des  prostituée^  vénériennes,  après  avoir  rempli  pendant  de  longues  années  cette 
formalité,  a  sans  \  attacher  grandi*  importance  »,  fut  tout  à  coup  —  à  la  suite 
d'une  lamentable  histoire  —  frappé  de  celle  monstrueuse  iniquité. 

Une  jeune  fille  belle,  instruite,  de  conduite  irréprocbable,  née  à  Saint-Lazare 
pendant  la  détention  de  sa  mère  accusée  à  tort  de  faux  et  d'usage  de  faux, 
bénéficiaire  «l'un  non-lieu,  avait  été  ainsi  brusquement  abandonnée  par  un  fiancé 
cependant  digne  d'elle,  mais  qui,  instruit  à  temps,  n'avait  pas  cru  passer  outre. 

.M.  Le  Fileur,  profondément  ému,  se  promit  île  ne  point  laisser  le  fait  se 
renouveler  indéfiniment,,  et  dès  1885  il  obtenait  du  Préfet  île  Police,  M.  (jragnon, 
que  l'acte  de  toute  naissance  survenu  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  dé 
Saint-Lazare,  au  lieu  de  porter,  sur  la  déclaration  du  médecin  de  la  prison 
comme  lieu  de  cette  naissance  :  X°  107.  Faubourg  Sainl-Denis  porterait  comme 
mention  Dixième  arron/lissemenl.  La  seule  condition  était  l'obligation  pour  le 
médecin  de  venir  lui-même  faire  cette  déclaration  à  la  mairie.  Une  cinquan- 
taine d'enfants  nés  ebaque  année  dans  la  prison  se  trouvaient  ainsi  lavés  de  la 
tache  originelle. 

Il  semble  qu'une  éclipse  de  la  réforme  se  soit  un  instant  produite  et  que  les 
anciens  errements  aient  repris  quelque  temps  le  dessus  a),  mais  M.  Le  Pileur 
veillait  et  n'entendait  pas  que  <e<  protégés  perdissent  le  bénéfice  d'une  mesure 

(n    En  1889,  l'Administration  des  prisons  de  la  Seine  étant  passée  'le  la  Préfecture  'le  Police 

au.  Ministère  de  la  Justice,  lis  règlements  en  usage  dans  toutes  les  maisons  d'arrêts- et  <l 

rection  du  territoire,  e portanl  L'indication  réelle  'lu  domicile  'le  la  naissance  au  lieu  précis 

oi  elle  se  produisait,  avaient  été  réinstrtués  à  la  prison  île  s, uni  Lazare. 
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injuste  de  garder  plus  longtemps  Saint-Lazare  pour  les  femmes.  Et 
cela  est  d'autant  plus  vrai  que.  dans  cette  prison,  la  majeure  partie 
des  détenues  est  compose  de  prostituées  coupables  d'une  simple  contra- 
vention à  un  règlement  de  police.  Est-il  bien  nécessaire  d'avoir  une 
prison  pour  utiliser  les  lettres  de  cachet  modernes?  Cent  dix  ans 
après  la  prise  de  la  Bastille,  ne  pourrait-on  pas  supprimer  ces 
rigueurs  inutiles? 

«  A  quoi  sert  d'interner  des  filles  par  mesure  administrative  ?  La 
morale  y  gagne-t-elle?  J'en  doute,  car  la  prison,  si  perfectionnée 
qu'elle  soit,  ne  pourra  jamais  être  pour  ces  dévoyées  qu'une  école  de 
démoralisation...  (i)  » 

Et  la  conclusion  de  M.  Goron,  pleine  de  sens  et  d'humanité,  est 
que  le  devoir  —  non  pas  de  punition  —  mais  de  redressement  appar- 
tient tout  entier  aux  œuvres  désintéressées  des  patronages  ou  de 
généreux  humanitaires.  Quelques  tentatives  ont  été  faites  sans  doute 
mais  quel  a  été  leur  résultat  global  ?  D'ailleurs  ces  œuvres  ne  s'adres- 
saient qu'aux  condamnées,  aux  libérées  de  droit  commun.  Pour  les 
âmes  charitables  il  était  convenable  de  s'occuper  des  voleuses  et 
autres,  mais  jamais  des  prostituées,  les  «  misérables  parias  estam- 
pillées par  le  Service  des  mœurs  ». 

Un  magistrat,  enflant  la  voix  pour  mieux  faire  ressentir  son 
impression,  disait  devant  M.  Goron  à  la  vue  du  spectacle  de  lamen- 
tation donné  par  la  prison  de  Saint-Lazare  :    «  Si  l'homicide  n'était 


si  humaine.  Associé  cette  fois  nmi  plus  ;m  Préfel  de  Police  mais  au  Procu- 
reur de  la  République,  l'honorable  M.  Lescouvé,  et  à  M.  Just,  Directeur  des 
services  pénitentiaires  au  ministère  de  la  Justice,  M.  Le  Pileur  avait  enfin  la 
satisfaction  de  voir  la  modification  de  1885  définitivement  sanctionnée  et  mise 
en  pratique  le  6  novembre  1913. 

Comprenant  les  graves  inconvénients  qu'entraînait  Faneien  modus  faciendi, 
M.  le  Directeur  Just  décida  en  même  temps  (rappliquer  aux  actes  de  décès  la 
même  mesure  et  d'éviter  ainsi  à  l'enfant  d'nne  détenue,  morte  en  prison,  cette 
autre  marque  de  l'indignité  parentale. 

Ainsi  l'initiative  du  !>r  Le  Pileur,  si  excellente  mural. 'nient  et  socialement 
avait  eu  en  l'espèce  un  double  et  lienreux  résultai  :  elle  eut  même  une  plus 
ample  répercussion,  car  sur  la  proposition  de  son  président, TéminentD'  Balzèr, 
médecin  de  l'Hôpital  Saint-Louis,  membre  de  l'Académie  de  Médecine,  la 
Société  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale,  à  laquelle  M.  Le  Pileur  avait  cuinmu 
nique  son  mémoire,  émit  le  vœu  que  la  mesure  prise  a  propos  des  déclarations 
de  naissances  et  de  décès  survenues  à  Saint-Lazare  lut  adoptée  peur  toutes  lès 
prisons  de  France.  De  la  déclaration  des  naissances  tn  prison,  par  le  l»r  Le  Pileur. 

—  Bulletin  de  la  Société.  (Nov.  1913,  n«  6  pp.  15T-167;  Paris  Delagrave,  édit.) 

1    Goron,  (Nouveaux  mémoires.  Le  Marché  aux  Femmes.    Les  Cages  ,  p.  139 

—  Cette  excellente  étude  de  M.  Goron  est  assez  étendue  (V.  »/.,  pp.  120-142 
Rappelons  que  son  livre  paraissait  en  1899. 
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pas  un  crime,  mieux  vaudrait  jeter  une  femme  dans le  feu  que 

de  lui  mettre  au  front  l'estampille  de  la  police.  » 

«  Rien,  ajoute  M.  Goron,  ne  me  parait  plus  jusle,  et  il  faut  avoir 
le  courage  de  le  répéter  sans  cesse.  Ceux  qui  ont  la  prétention  de 
guider  l'humanité  dans  la  voix  du  progrès,  n'ont-ils  pas  pour  premier 
devoir  de  supprimer  l'esclavage  quel  qu'il  soit  ?  Hélas!  La  nature  à 
elle  seule  fait  assez  de  parias  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  augmenter 
le  nombre  (1)  !  » 

VI 

Du  moins  si  l'institution  arbitraire  assurait  l'hygiène,  si  elle  pro- 
tégeait la  santé  des  individus  et  des  masses,  mais  on  sait  assez, 
depuis  qu'un  débat  vraiment  scientifique,  instauré  par  M.  Yves 
Guyot,  poursuivi  sans  relâche,  s'est  engagé  sur  ce  point  capital, quel 
leurre,  quel  désappointement,  quelle  désillusion  il  a  fallu  avouer. 
L'échec  sanitaire,  d'ailleurs  issu  de  l'organisation  doctrinale  même 
puis  de  la  pratique  de  la  Police  des  mœurs,  aété  complet.  Les  statis- 
tiques annuelles  reproduisaient  invariablement  le  même  nombre  de 
femmes  malades  avec  exacerbations  (en  province)  lors  des  mouve- 
ments de  garnisons,  durant  les  manœuvres  militaires;  à  Paris, 
aux  années  des  expositions  universelles  et  des  chômages  industriels 
importants.  Comment  en  aurait-il  été  autrement  ?  La  médecine  du 
Dispensaire  et  de  Saint-Lazare,  médecine  de  menaces,  de  sévérités, 
de  châtiments  éloignait,  terrorisait  les  femmes.  L'Assistance  publique 
flétrissait  les  malades  par  ses  règlements;  leur  fermait  les  portes  de 
ses  Hôpitaux  généraux  ;  n'ouvrait  que  des  salles  insuffisantes  dans 
ses  hôpitaux  spéciaux  soumis  à  un  régime  disciplinaire  insuppor- 
table et  plutôt  des  culs-de-sac  de  flétrissure  publique.  Les  femmes 
malades,  en  fuite,  traquées,  ne  cherchaient  d'ailleurs  qu'à  se  dissi- 
muler, continuaient  de  se  prostituer  pour  subsister.  Quant  aux 
hommes  syphiïifères,  liberté  intégrale  leur  était  officiellement  octroyée 
de  contaminer  les  jeunes  femmes  saines,  les  jeunes  filles  vierges  et 
de  multiplier  ainsi  à  leur  aise  les  foyers  de  contagion.  On  assistait  à 
ce  spectacle  extraordinaire  d'une  médecine  d'État  professant  que 
l'extinction  d'une  maladie  contagieuse,  transmissible  dans  des  con- 
ditions bilatérales  particulières  et  évitables,  ne  devait  être  poursuivie 

il;  Goron,  Nouveaux  Mémoires,  Le  .Marché  aux  Femmes.  Les  Cagesi,  ch.iv,  in 
fine,  p.  142. 

M.  Goron  rappelle  au  cours  de  son  étude  que  le  régime  cellulaire,  comme 
peine  continue,  a  été  écarté  en  partie  par  les  médecins  et  sociologues  qui  s'occu- 
pent du  régime  des  prisons  et  des  pénalités. 
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que  chez  un  seul  sexe,  le  sexe  féminin  :  l'autre  sexe,  celui  des 
hommes,  jouissant  de  toute  protection,  n'ayant  aucun  compte  à 
rendre,  les  syphilis  masculines  ne  comptant  pas  elles-mêmes  comme 
cause  de  propagation  clinique  et  comme  faute  morale!  Ce  n'était  que 
des  prostituées,  des  ouvrières,  des  prolétariennes  qui  étaient  les 
victimes!  Les  gouvernements  oubliaient  simplement  que  la  syphilis 
loin  d'être  cantonnée  dans  les  milieux  où  elle  est  prise  et  conservée, 
rebondit  dans  le  corps  social  tout  entier  par  l'infidélité  des  époux 
dans  les  familles  constituées,  par  la  malhonnêteté  criminelle  des 
fiancés  dans  les  jeunes  familles  qui  se  constituent,  frappe  ainsi  des 
innocentes,  des  femmes  honorables,  les  épouses  ;  qu'elle  est  la  lare 
des  armées,  en  diminue  le  contingent,  en  affaiblit  physiologique- 
ment  la  résistance  chez  les  soldats  présents  sous  les  drapeaux  ;  qu'elle 
tue  la  race  humaine  dans  le  sein  de  la  mère  par  l'avortement  ou  ne 
laisse  survivre  que  des  sujets  amoindris  et  plus  vulnérables  aux 
accidents  de  la  vie.  En  vérité  les  procédés  hygiéniques  de  la  police 
des  mœurs  apparaissaient  de  pauvres  mesures  médicales  et  sociales 
pour  faire  face  à  l'escalade  de  toutes  ces  syphilis  dans  toutes  les 
classes,  à  leur  irruption  à  tous  les  étages,  à  leur  attaque  contre  tous 
les  êtres  du  corps  social  ! 

MM.  Macé  et  Goron  ne  défendent  pas  plus  l'Ordonnance  surannée 
et  les  Ordonnances  toujours  suivies  de  la  médecine  policière  qu'ils 
n'ont  défendu  les  Ordonnances  préfectorales  concernant  le  maintien 
de  l'ordre.  Ils  se  gardent  d'entrer  dans  une  discussion  qui  n'est  pas 
de  leur  compétence  et  s'en  réfèrent  avec  raison  aux  études  où  l'ina- 
nité de  la  prophylaxie  et  l'insuffisance  de  la  cure  a  été  démontrée 
sans  réplique. 

M.  Macé  constate  «  la  perte  de  la  vogue  (sic)  »  des  filles  soumises. 
«  C'est  au  peu  de  confiance  qu'inspirent  les  examens  du  Dispensaire 
préfectoral  qu'on  peut  l'attribuer.  Sans  doute  l'examen  manque  de 
minutie  et  laisse  souvent  à  désirer  »,  dit-il  par  un  ironique  euphé- 
misme ;  et,  puisant  dans  sa  nombreuse  correspondance  administra- 
tive, il  cite  des  lettres  de  réclamants,  d'hommes  naturellement,  qui 
se  plaignent  sur  un  ton  indigné  des...  dommages  dont  ils  viennent 
d'être  victimes  sur  la  foi  de  l'estampille  officielle  délivrée  par  le 
cabinet  médical  de  la  Préfecture...  «  Qu'est-ce  donc,  clament  ces 
blessés,  que  la  garantie  des  autorités  scientifiques  et  administra- 
tives?... »  M.  Macé  en  prend  naturellement  son  parti  avec  philoso- 
phie. Chef  de  la  police  des  mœurs  malgré  lui,  il  ne  s'émeut  pas  : 
«  Que  voulez-vous?Ce  que  le  médecin  avait  diagnostiqué  bon.  était 
affreusement  mauvais  !   Une  autre  fois,  le  plaignant  aura  peut-être 
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plus  de  chance!...  »  Cependant  la  fille  dénoncée  est  appréhendée  et 
amenée  au  Dispensaire.  Vérification  de  son  état  corporel  est  cette  fois 
exactement  fait;  la  plainte  était  justifiée.  Le  médecin  se  justifie  de  son 
côté  en  plaidant  «  que  ce  jour-là  il  a  opéré  plus  de  quarante  examens 
à  l'heure  et  que  de  telles  visites  ne  peuvent  être  faites  que  som- 
mairement... (1).  » 

M.  Macé  est  d'ailleurs  très  impartial.  Après  avoir  assez  irrévéren- 
cieusement daubé  l'inattention  des  médecins,  il  fait  la  part  de  La 
malignité  féminine.  «  Lorsque  les  filles  ont  des  doutes  sur  leur 
santé,  elles  emploient  toutes  sortes  de  ruses  pour  ne  pas  venir  aux 
visites.  Moyennant  une  somme  d'argent,  elles  passent  leur  carte  à 
des  amies  et  celles-ci  se  font  visiter  au  lieu  et  place  des  titulaires.  Il 
résulte  de  celte  substitution  de  personnes,  qu'une  fille  soumise  peut 
se  trouver  atteinte  d'une  maladie  syphilitique,  grave  bien  que  sa 
carte  porte  le  visa  du  Dispensaire  constatant  qu'elle  a  été  visitée  la 
veille.  Cette  fraude  est  rarement  découverte...  (2).  »  M.  Macé  conclut 
ainsi  doublement  à  l'impuissance,  à  la  cécité  fréquente  de  la  pratique 
administrative  et  de  la  médecine  administrative  amalgamées... 

M.  Goron  constate  de  son  côlé  que  le  Régime  actuel  des  mœurs 
donne  presque  exclusivement  comme  sa  raison  d'être  la  prophy- 
laxie et  la  thérapeutique  sanitaires  :  «  Si  les  maladies  intersexuelles 
n'existaient  pas,  avons-nous  souvent  entendu  dire  nous-même  à  des 
réglemenlarisles  intransigeants,  la  police  spéciale  des  mœurs  sérail 
inutile;  la  police  de  droit  commun  suffirait  pour  maintenir  la 
décence  et  l'ordre.  »  La  question  sanitaire  est  d'ailleurs,  par 
M.  Goron,  jugée  comme  elle  l'est  «  par  la  plupart  des  médecins  qui 
condamnent  le  système  actuel,  même  à  ce  point  de  vue  ». 

Et  M.  Goron  sans  périphrase,  déclare  : 

«  On  guérit  mal  à  Sainl-Lazare.  Ce  qui  est  nécessaire  surtout  pour 
la  sauvegarde  de  la  santé  publique,  c'est  la  multiplication  des  dis- 
pensaires. II  faudrait  également  les  rendre  abordables  en  faisant 
disparaître  le  plus  possible  les  vieux  préjugés  sur  les  maladies  dites 
honteuses.  Ces  dispensaires,  mis  gratuitement  à  la  disposition  des 
malades,  coûteraient  encore  moins  cher  que  l'entretien  des  filles 
contaminées  dans  les  prisons.  Tout  au  moins  on  n'aurait  plus  le 
spectacle  inhumain  de  femmes  punies  de  prison,  parce  qu'elles  sont 
malades,  victimes  d'un  régime  profondément  injuste  qui  consiste  à 
réprimer  alors  qu'il  faudrait  guérir  (3).  » 

(1)  Macé,  Gibier,  dernier £hapitre  :  Liberté,  Tolérance,  Répression,  p.  292-293. 

(2)  Macé,  Gibier,  p.  293. 

(3)  Goron,  Le  Marché  aux  Femmes,  pp.  62-63. 
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De  quelque  côté  qu'ils  considèrent  la  Police  des  mœurs,  que  ce 
soit  son  administration  disciplinaire  ou  sa  médecine  pénale  qu'ils 
jugent,  les  deux  anciens  chefs  de  la  Sûreté  et  des...  mœurs  condam- 
nent, sans  hésitation  ni  réserve  finale,  l'institution  actuelle  ;  nous 
verrons  plus  loin  —  et  c'est  un  trait  de  plus  ajouté  à  la  bonne  foi 
de  leurs  critiques  —  que  leurs  études  ne  les  ont  point  conduits  à  une 
solution  identique,  et  même  loin  de  là  :  l'une  comme  l'autre  de  leurs 
solutions  est  d'ailleurs  en  fonction  du  caractère,  du  concept,  de  la 
philosophie  policière  (pourrait-on  dire  encore)  de  chacun  des  deux 
honorables  fonctionnaires . 

L'impossibilité  d'un  dénouement  supportable,  si  l'on  veut  conser- 
ver la  Police  des  mœurs  dans  les  termes  d'arbitraire  où  elle  est  orga- 
nisée et  se  meut  présentement,  apparaît  aux  yeux  de  M.  Macé  par 
l'échec  des  amendements,  des  tentatives  de  réforme,  des  prétendues 
améliorations  que  tels  préfets  de  police  ont  essayé  d'introduire  dans 
la  pratique  de  la  réglementation  de  la  prostitution.  Certaines  de  ces 
rectifications  avaient  été  faites  sur  l'initiative  du  chef  de  la  police 
municipale,  M.  Caubet;  mais  pour  M.  Macé,  il  suffît  que  M.  Caubet 
ait  quitté  les  sièges  de  l'Hôtel  de  Ville,  afin  de  venir  diriger  cette 
section  importante  de  l'administration  de  la  Préfecture  et  que  l'on 
sente  l'influence  du  Conseil  municipal  lui-même,  pour  que  les 
mesures  nouvelles  soient  inutiles  ou  nuisibles.  M.  Macé  va  même 
fort  loin  dans  cette  voie  de  négation.  C'est  ainsi  que  dans  la  question 
des  rafles  unanimement  condamnées  par  l'opinion,  il  reprend  acri- 
monieusement  M.  Caubet  d'entraver  les  ordres  formels  du  préfet  de 
police  :  M.  Camescasse  ordonne  des  rafles  de  nuit  sur  les  boulevards  ; 
M.  Caubet  les  contre-commande,  et  les  rafles  n'ont  pas  lieu  (1). 
Assurément  l'exemple  prouve  le  peu  d'harmonie  et  d'entente  dans 
les  vues  des  chefs  de  la  police  (précisons)...  une  certaine  anarchie, 
mais,  quel  que  soit  le  pessimisme  de  la  critique,  il  faut  confesser 
que  le  contre-ordre  de  l'ex-conseiller  municipal  valait  mieux,  était 
plus  sage  que  l'ordre  du  préfet. 

La  police  secrète,  exercée  contre  les  femmes  sur  les  trottoirs  et  à 
travers  la  ville  par  des  agents  spéciaux  en  bourgeois,  qui  est  la  pratique 
constitutive  de  la  réglementation,  a  provoqué,  comme  la  chasse  à 
courre  des  rafles,  les  protestations  les  plus  justifiées.  Il  était  indiqué 

il)  Macé,  Sûreté,  p.  317-318. 
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pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  la  voie  publique,  de  charger  de  cette 
surveillance  extérieure,  les  agents  de  la  police  ostensible,  les  gardiens 
de  la  paix  qui,  en  service  permanent  dans  les  mêmes  quartiers,  sont 
au  courant  des  habitudes  de  la  population  citadine  locale,  connais- 
sent le  inonde  des  boutiquiers,  et  même  une  bonne  partie  des  pas- 
santes et  passants  coutumiers.  M.  Macé  ne  peut  pas  ne  pas  convenir 
avec  le  Conseil  municipal  et  M.  Caubet,  que  l'on  pourrait  utiliser  le 
corps  des  gardiens  de  la  paix  au  bénéfice  d'une  surveillance,  faite 
jusqu'ici  insuffisamment,  brutalement  et  surtout  d'une  façon  trop 
intermittente  par  les  agents  du  service  secret...  Mais  point  !  M.  Macé 
n'a  pas  confiance  et  n'attend  rien  des  gardiens  de  la  paix  pour  cette 
besogne  nouvelle  :  «  Les  gardiens  de  la  paix,  dit  M.  Macé.  sont  trop 
nombreux,  mal  recrutés  et  n'ont plus  aucune  espèce  d'autorité  (1)...  » 
Comme  il  est  entendu  que  l'emploi  des  gardiens  de  la  paix  ne 
supprimerait  pas  l'ancien  service  des  inspecteurs  secrets,  que  don- 
nera la  double  surveillance?  Essai  a  été  fait  sur  l'ordre  du  chef  de 
la  police  municipale:  M.  Macé  porte  ce  jugement  :  «  Les  gardiens 
de  la  paix  jusqu'ici  n'ont  été  d'aucune  utilité  pour  la  répression 
de  la  prostitution;  quelques-uns  même  préviennent  les  contre- 
venantes de  la  présence  des  inspecteurs,  et  cela  dans  l'unique  but 
de  se  rendre  agréable  à  ces  filles,  ou  de  jouer  un  bon  tour  aux  agents 
en  bourgeois  qu'ils  prennent  pour  des  inspecteurs  du  Contrôle  (2)». 
Que  le  chef  de  la  police  municipale  laisse  les  gardiens  de  la  paix 
revêtus  pour  la  chasse  aux  filles  de  leur  uniforme  ou  leur  prescrive 
la  tenue  bourgeoise  aux  inspecteurs  ordinaires  des  mœurs,  l'échec 
est  le  même  ! 

M.  Macé  se  garde  de  ne  point  le  noter  :  «  Le  service  fait  dans 
les  arrondissements  par  les  gardiens  de  la  paix  en  bourgeois 
ne  rend  aucun  service,  et  cepandant  on  prétend  que  celle  inno- 
vation est  un  progrès  accompli  par  la  police  municipale  :  son 
auteur  a  repris  là  une  vieille  mesure  remontant  aux  rafles  et  recon- 
nue mauvaise  impraticable  par  RI.  Gabriel  Delesserl,  ce  modèle  des 
bons  préfets  de  police.  (3)  ».  Or,  comme  «  les  agents  de  la  sûreté 
éprouvent  une  grande  répugnance  à  procéder  À  l'arrestation  des 
filles  (4)  »  ;  comme  les  inspecteurs  de  police  qui  à  la  rigueur  seraient 


(li  Marc'',  Un  joli  Momie,  p.  338-339. 

(2)  Macé,  Sûreté,  p.  196-197. 

(3)  Mac.',  Un  joli  Monde,  p.  337.  (V.  Noie  2,  p.  561) 
'i    Macé,  Sûreté,  p.  197. 
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suffisants,  «  pour  les  deux  tiers  s'occupent  d'affaires  politiques  (1)  »  ; 
et  qu'enfin  «  l'expérience  a  démontré  que  les  fonds  secrets  ne  ser- 
vaient qu'à  la  canaille  (sic)  et  qu'en  les  supprimant  les  honnêtes 
gens  ne  seraient  plus  salis  (1)  »  !  il  s'en  suit  que  décidément  la  pra- 
tique élémentaire  du  service  de  l'ordre  extérieur,  mœurs  comprises, 
se  trouve  singulièrement  empêchée! 

Ajoutez  que  «  ce  n'est  pas  seulement  parmi  le  public  que  les 
agents  (des  mœurs)  rencontrent  de  l'hostilité,  continue  toujours 
M.  Macé.  Les  commissaires  de  police  ne  tiennent  pas  à  voir  amener 
dans  leurs  bureaux  des  filles  arrêtées  pour  racolage.  Ce  sont  toujours 
des  tracasseries  et  des  ennuis  que  ces  d'arrestations  provoquent  sur- 
tout pour  eux...  Si  par  hasard  la  capture  d'une  fille  a  lieu  sur  les 
limites  de  deux  quartiers,  les  agents  sont  renvoyés  d'un  commis- 
sariat à  l'autre,  chacun  de  MAI.  les  commissaires  de  police  cherchant 
à  laisser  l'affaire  à  son  voisin  (2).  » 

Deux  succès  notoires  remportés  successivement  par  l'honorable 
chef  de  la  Sûreté  devraient  cependant  le  satisfaire  et  modérer  son 
pessimisme. 

Le  premier  est  la  suppression  du  système  inauguré  si  malencon- 
treusement par  M.  Andrieux,  la  fusion  du  service  des  mœurs  avec  le 
service  de  la  sûreté.  Dès  la  fin  de  l'année  1884,  les  graves  inconvé- 
nients de  ce  régime  issu  de  la  fantaisie  d'un  préfet  incompétent 

(1)  Macé,  Un  joli  Monde,  p.  337. 

(2)  Macé,  Sûreté,  p.  196-197. —Observons  que  deux  pages  plus  loin  dansce  même 
livre  (Sûreté)  M.  Macé  écrit  :  «  Il  me  semble  que  Ton  pourrait  charger  les  com- 
missaires de  police  et  les  gardiens  de  la  paix  de  faire  le  nécessaire  dans  leurs 
quartiers  respectifs...  De  leur  côté,  les  officiers  de  paix  d'arrondissement  et  les 
gardiens  de  la  paix  sous  leurs  ordres  empêcheraient  les  agglomérations  de  filles, 
comme  le  racolage  scandaleux,  et  le  public  accueillerait  favorablement  cette 
mesure  salubre  et  morale,  confiée  à  des  agents  revêtus  d'un  uniforme,  au  lieu 
d'inspecteurs  en  bourgeois,  que  l'on  est  facilement  porté  à  prendre  pour  de  faux 
agents. 

«  Pour  le  racolage  par  les  fenêtres,  les  commissaires  de  police  sont  plus  que 
quiconque  à  même  de  procéder  à  une  répression  énergique.  En  rapport  constant 
avec  les  commerçants,  ils  connaissent  par  eux  les  maisons  où  les  filles  racolent, 
et  en  appelant  à  leur  cabinet  les  propriétaires  ou  concierges  et  les  invitant  à  faire 
cesser  le  scandale  qui  se  produit  dans  leur  habitation,  ils  obtiendront  d'excellents 
résultats,  car  les  filles  qui  ne  trouvent  pas  à  se  loger  facilement,  craignent  par 
dessus  tout  d'être  expulsées  du  domicile  qu'elles  occupent.  »  {Sûreté,  p.  199.)  Et 
plus  loin  :  «  Le  seul  moyen  de  faire  face  aux  nécessités  du  moment  serait  l'inter- 
vention directe  des  gardiens  de  la  paix  pour  tous  les  racolages  scandaleux  qui  se 
produiraient  sur  la  voie  publique  et  celle  des  commissaires  de  police  pour  tout 
ce  qui  a  un  caractère  de  gravité  et  exige  plus  de  tact.  Une  surveillance  commune 
dans  ce  sens,  des  visites  fréquentes  dans  les  garnis,  bals  et  cabarets;  une  surveil- 
lance attentive  sur  la  voie  publique,  pourraient  sinon  détruire,  du  moins  enrayer 
les  progrès  du  mal  causé  par  la  débauche  {id.,  chap.  xiv,  in  fine,  p.  200). 
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étaient  tels  que  cette  fusion  prenait  lin  :  M.  Andrieux  n'avait  pas  vu 
que.  par  son  étrange  combinaison,  il  confondait  pour  une  action 
parfaitement  distincte  «  des  agents  d'aptitudes  différentes  et  d'expé- 
rience souvent  opposée  ».  Le  service  des  mœurs  était  rétabli  dans 
son  autonomie  quasi-première  :  il  restait  bien  rattaché  à  la  Sûreté, 
mais  en  section  propre  et  manœuvrant  en  ordre  autonome,  à  pari, 
avec  un  chef  et  des  agents  spéciaux.  C'était  Yamtexkm  réclamée  dès 
le  début  par  M.  Macé,  ce  n'était  plus  la  fusion.  La  nouvelle  brigade 
avait  la  même  constitution,  les  mêmes  règlements,  le  môme  ensemble 
numérique  que  l'ancienne  (1). 

Le  second  succès  venait  à  l'appui  du  premier  et  l'élargissait 
même. 

Un  autre  gros  objectif  de  M.  Macé  était  la  dépendance  du  service 
de  la  Sûreté,  soumis  jusque-là  à  la  direction  de  la  police  municipale 
c'est-à-dire  au  contrôle  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de  Ville.  Le  ser- 
vice de  la  Sûreté,  après  avoir  centralisé  —  sans  aucuns  amalgame 
ni  fusion  --  les  brigades  des  garnis  et  des  mœurs,  devait  lui-même 
devenir  autonome  et  n'avoir  plus  qu'un  chef  direct,  le  préfet 
agent  direcl  du  pouvoir  central  :  «La  place  de  la  police,  celte  pierre 
angulaire  de  tout  édifice  social,  est,  dans  l'intérêt  de  Paris,  entre  les 
mains  du  pouvoir  central  »,  écrit  M.  Macé  en  réclamant  impérieu- 
sement la  séparation  (2).  Le  30  avril  1887  (après  premières  velléités 
le  15  avril  1885)  M.  le  préfet  Gragnon  réalisait  le  vœu  du  chef  de  la 
Sûreté  :  le  service  de  la  Sûreté  était  rattaché  directement  au  cabinet 
du  préfet:  M.  Gragnon  joignait  même  à  la  sûreté  la  direction  de  la 
brigade  des  garnis.  Sans  doute  M.  Macé  n'était  plus  chef  du  ser- 
vice (3),  mais  son  vœu  instant  était  accompli. 

M.  Caubet  lui-même  avait  quitté  la  Préfecture  le  31  août  1889, 
après  avoir  dirigé  la  Police  municipale  pendant  dix  ans,  «  le  temps 
nécessaire  pour  l'obtention  de  la  retraite  (4)  ».  M.  Lozé,  le  1er  sep- 
tembre 1889,  confirmera  cette  importante  modification  restée  acquise 
définitivement. 

Ainsi  la  Police  des  mœurs  se  trouvait,  comme  conséquence,  par 
cette  dernière  mesure,  soustraite  elle-même,  à  l'organisme  de  la 


ili  La  Police  à  Paris.  —  Son  organisation   (in-8",  Bibliothèque  du  journal  Le 
Temps'} . 

(2)  Macé,  Un  joli  Monde,  p.  340.  —  a  La  Sûreté  n'a  jamais  fait  bon  ménage 
avec  la  Police  Municipale»  [id.  p.  337). 

(3)  Son  successeur  immédiat  M.  Kuehn  était  mort  le  28  novembre  1885.   Le 
titulaire  actuel  était  M.  Tajlor,  auquel  succédera  M.  Goron, 

i    Mare,  Mon  Mvsre  criminel,  pp.  7  et  11. 
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Police  municipale,  en  fin  de  compte,  au  contrôle  du  Conseil  .municipal. 

Et  cependant  M.  Macé  n'est  pas  satisfait.  En  J  888,  en  1890,  quand 
il  publie  ses  nouveaux  livres,  suite  logique  du  Service  de  Sûreté,  il 
reste,  comme  devant,  pessimiste,  alarmiste.  En  1885,  il  écrivait*. 
«  En  résumé,  la  question  de  la  prostitution  a  été  de  tout  temps  diffi- 
cile à  résoudre  ;  à  toutes  les  époques  on  a  cherché  à  la  réglementer, 
mais  sans  résultats  (1).  Aujourd'hui,  cette  question  est  plus  enve- 
nimée que  jamais,  et  une  répression  efficace  est  presque  impossible 
avec  l'organisation  actuelle  (2).  » 

Les  années,  s'écoulent.  La  Police  des  mœurs  demeure  immuable, 
intangible.  M.  Macé  ne  peut  comprendre  l'inertie  des  Pouvoirs 
publics.  Il  revient  à  la  charge;  il  invoque  les  faits,  la  réalité,  les 
travaux  documentaires  qu'il  a  accumulés  :  il  parachève  sa  démons- 
tration que  «  la  répression  en  matière  de  débauche  est  devenue  illu- 
soire. Les  agents  se  heurtent  à  d'incessantes  difficultés,  et  il  faudra 
certainement  adopter  de  nouvelles  dispositions,  si  l'on  veut  que  l'immo- 
ralité réglementée  vive  encore.  Son  organisation  semble  aujourd'hui 
surannée,  dangereuse,  inutile,  coûteuse,  et  l'impuissance  de  l'auto- 
rité, au  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  salubrité  publique  est  un 
fait  matériel  ;  elle  n'a  plus  aucune  action  efficace  sur  les  fil  les...  i3i  ». 

Il  faut  bien  en  convenir,  en  effet,  car  la  soumission  des  femmes 
est  le  principal  rouage  de  la  machine  réglementariste  :  si  les  femmes 
refusent  de  se  laisser  recruter,  d'accepter  la  condition  de  filles  — sou- 
mises, selon  l'expression  policière  même  —  la  Police  des  mœurs 
aura  vécu  ? 

Or,  M.  Macé,  qui  a  déjà  constaté  dans  la  vie  et  les  coutumes  des 
filles,  dans  leur  costume  même  ressemblant  à  celui  de  toutes  les 
autres  femmes,  un  changement  radical  peu  favorable  aux  entreprises 
inquisitoriales  d'une  surveillance  spéciale  (4),  est  obligé  de  l'avouer 

(1)  M.  Macé  rappelle  ici,  sans  d'ailleurs  aucun  détail,  que  deux  projets  furent 
élaborés  sous  la  Restauration,  l'un  en  1820,  l'autre  avant  Juillet  1830  (Sûreté, 
p.  200). 

(2)  ht.,  p.  200. 

(3)  Macé.  Gibier  dernier  chapitre  (Liberté,  Tolérance,  Répression),  pp.  87-288. 

(4)  «  Il  fut  un  temps  où  les  prostituées  étaient  des  femmes  à  part,  écrit  Macé 
dans  un  autre  passage,  ne  sortant  pas  de  leur  milieu,  ne  se  montrant  que  dans 
certains  endroits  et  à  certaines  heures,  portant  un  costume  spécial  ;  aujourd'hui 
elles  sont  partout,  vont  partout,  se  mêlent  de  tout,  s'habillent  comme  tout  le 
monde,  et,  grâce  à  la  facilité  et  à  la  protection  qu'elles  trouvent  chez  les  inté- 
ressés, peuvent  s'établir  et  s'établissent  gantières,  parfumeuses,  papetiéres,  liquo- 
ristes,  modistes,  couturières,  etc.  Celles  à  qui  leur  jeunesse,  leur  beauté  le  per- 
mettent, imitent  les  grandes  dames  avec  un  aplomb  imperturbable  et  réussissent 
souvent  à  se  faire  passer  pour  les  femmes  du  meilleur  monde,  o  Sûreté,  eh.  wni, 
p.  242.) 
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publiquement.  L'Administration  des  Mœurs,  qui  devrait  continuer 
de  faire  trembler  les  filles  ne  leur  en  impose  plus  ;  elles  ont  cons- 
cience de  l'opposition  que  l'opinion  publique  fait  de  plus  en  plus  au 
régime  monstrueux  dont  elles  sont  victimes  ;  elles  s'appuient  sur- 
cette  opinion  qui  se  cabre  :  «  Filles  soumises,  insoumises,  suivent 
le  même  mouvement  de  résistance  ;  elles  se  moquent  de  la  Régle- 
mentation, et  c'est  sur  les...  instances  des  agents  du  Service  des 
mœurs  qu'elles  viennent  maintenant  à  leurs  visites.  Ces  mêmes 
agents,  en  conflit  perpétuel  avec  les  prostituées,  hésitent  à  sévir, 
ayant  conscience  de  leur  intervention  arbitraire  qui  repose  sur  des 
règlements  modifiés  selon  le  temps,  la  saison,  le  jour  et  la  volonté- 
des  chefs  qui  les  dirigent  (1  )  ...  L'autorité  affaiblie,  découragée, 
n'ose  plus  engager  sa  responsabilité;  elle  se  dérobe,  la  peur  l'envahit 
en  haut  comme  en  bas,  et  de  nos  jours  mieux  vaut  être  braconnier 
que  gendarme,  et  souteneur  qu'agent  des  mœurs  (sic) ...  (2)  !  » 

Enfin,  ceci  est  le  dernier  tableau  du  bouleversement  des  choses, 
le  dernier  mot  de  la  prétention  inconcevable  des  personnes...  et  il  y 
faut  voir  sans  doute  l'effet  fâcheux  du  régime  républicain  qui  est 
synonyme  d'égalité  et  de  justice  pour  tous,  même  pour  les  infimes... 
«  Les  prostituées  parlent,  comme  les  citoyens,  de  liberté  indivi- 
duelle, de  violation  de  domicile  et  ne  consentent  à  suivre  les  inspec- 
teurs que  sur  la  vue  d'un  mandat  d'amener...  (3)  »  !  Ce  cri  de  stu- 
péfaction, voire  d'indignation  échappe  au  vieux  fonctionnaire  du 
régime  de  1851-1870  cya'est  toujours  M.  Macé  !  Mais  l'émotion  ne  lui 
enlève  pas  la  lucidité  :  «  Qu'on  y  prenne  garde  !  s'écrit-il  en  prépa- 
rant sa  conclusion,  L'opinion  publique  a  de  grandes  faiblesses  et  de 
terribles  réactions  ;  elle  paraît  vouloir  ne  plus  supporter  aucun  acte 
arbitraire;  elle  réclame  la  suppression  des  abus  et  leur  remplace- 
ment par  des  réformes  simples,  rationnelles,  faciles  et  justes.  Parmi 
ces  réformes,  figure  la  suppression  de  l'usage  abusif  des  règlements 
concernant  la  débauche,  reconnus  incomplets,  impraticables,  puis- 
qu'ils sont  toujours  en  contradiction  avec  les  ordres  verbaux.  On  est 
écœuré  de  voir  la  police  passer  son  temps  à  combattre  ce  qu'elle 
autorise,  et  le  public  a  peine  à  comprendre  qu'elle  défende  à  droite 
ce  qui  est  permis  à  gauche  (4).  » 

(1)  .Macé,  Gibier,  pp.  289-290Ï 

(2)  Td.,  p.  294. 

(3)  ld.,  pp.  287-288. 

(4)  Gibier,  pp.  295-296.  —  11  semble  que,  dès  les  premières  lignes  de  ce  dernier 
passage,  M.  Macé  prévoit  de  graves  épisodes.  Telle  la  récente  affaire  Liabeuf  dont 
la  genèse  devait  être  précisément  une  question  de  mœurs  mal  éclaircie,  mal  solu- 
tionnée, compliquée  très  à  tort  d'un  procès  de  presse  tendancieux. 
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C'est  bien  la  condamnation  définitive,  menaçante,  de  la  Police 
des  mœurs,  mais  ce  n'est  pas  sa  disparition!  M.  Macé  conclut  en 
effet  qu'une  loi  est  nécessaire  qui  remplacera  la  Police  des  mœurs, 
la  régularisera,  la  rendra  respectable  aux  femmes,  bridera  les 
agents,  préviendra  sinon  les  arrestations  fautives,  du  moins  les  juge- 
ments erronés,  remplacera  surtout  la  comédie  judiciaire  du  tribunal 
administratif  par  l'action  légale  des  magistrats  véritables.  M.  Macé 
conclut  comme  M.  Andiïeux,  sans  se  douter  un  instant  de  la  gravité 
d'une  telle  transformation.  S'il  y  insiste,  c'est  qu'il  est  également 
effrayé  de  la  diversité,  de  la  dissemblance  des  règlements  à  travers  le 
pays.  Les  arrêtés  municipaux  des  villes  figurent  des  tourbillons  en 
sens  contraire  :  la  poussière  en  est  aveuglante.  Quel  est  le  meilleur, 
quel  est  le  pire,  on  ne  sait...  (1)  Dans  Paris  l'incohérence  n'est  pas 
moins  grande  :  «  Chaque  Préfet  de  Police  —  et  en  voilà  une  jolie 
collection  depuis  1871  (sic)  —  apporte  sa  fantaisie,  basée  principale- 
ment sur  l'opinion  publique  ayant  cours  au  moment  de  son  arrivée... 
Il  faut  avoir  l'air  de  s'occuper  de  la  prostitution  :  on  rapporte  alors 
une  circulaire  du  prédécesseur  pour  motiver  l'occasion  d'en  rédiger 
une  nouvelle,  et  c'est  ainsi  qu'on  laisse  trace  de  son  court  passage 
dans  cette  première  et  si  importante  magistrature  parisienne  (2).  » 

Et  cependant,  encore  une  fois,  l'illégalité  de  l'institution,  il  y  a 
partout  concordance  pour  en  faire  l'aveu,  même  dans  les  milieux 
officiels  !  «  Tous  les  Préfets  ont  été  unanimes  pour  reconnaître  que 
l'institution  de  la  Police  des  mœurs,  par  son  fonctionnement  ancien 
et  actuel  était  une  violation  arbitraire  du  droit,  ne  profitant  ni  à  la 
morale  ni  à  la  salubrité,  mais  aucun  d'eux  n'a  osé  publiquement 
désavouer  cette  juridiction  administrative  sommaire,  à  huis 
clos!...  (3)  ». 

C'est  donc  une  Police  des  mœurs  édictée  par  la  loi  que  M.  Macé 
veut  substituer  à  la  Police  des  mœurs  arbitraire  de  l'Administration. 
Ses  intentions  sans  doute  sont  partiellement  bonnes,  mais  il  se 
trompe  gravement.  Il  est  vrai  qu'il  a  des  excuses  que  n'a  pas  son 

(1)  «  Pas  un  règlement  ne  ressemble  à  l'autre;  tous  sont  arbitraires  et  amènent 
entre  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  une  source  de  conflits,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'inscription  de  filles  ou  de  leurs  visites  médicales.  Ces  dissentiments 
ne  sont  pas  nouveaux.  Ils  naissent  de  la  pratique  suivie  qui,  n'ayant  jamais  été 
un  droit  positif,  reste  acceptée  comme  une  illégalité  nécessaire»  (Gibier,  p.  305). 
—  Rappelons  ici  l'excellent  rapport  de  M.  Hennequin,  sous-directeur  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  qui  a  collecté,  pour  les  travaux  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire, tous  les  règlements  municipaux  de  nos  départements. 

(2)  Gibier,  pp.  306-307. 

(3)  Macé,  Gibier,  p.  306-307. 
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ancien  préfet  M.  Andrieux,  un  ex -avocat.  M.  Macé  n'a  pas  la 
moindre  notion  de  ce  qu'est  le  droit  en  général  et  le  droit  français 
moderne  en  particulier.  Il  ne  parait  pas  se  douter  que  la  conception 
d'une  police  des  mœurs  légale  n'est  que  la  légalisation  de  l'arbitraire, 
qu'elle  abolit  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  qu'elle  vise  une 
classe  unique  de  personnes,  que  si  elle  a  pour  objectif  la  morale  et 
la  santé  publiques,  elle  ne  doit  pas  être  une  loi  d'exception  contre 
les  seules  femmes,  mais  s'adresser  à  tons  indistinctement,  aux 
hommes  aussi  par  conséquent.  Avant  1789,  il  y  avait  en  France  non 
seulemen  des  législations  diverses  selon  que  l'on  considérait  telle 
région  du  pays,  coulumières  ici,  écrites  là;  mais  il  y  avait,  on  peut 
le  dire,  autant  de  droits  que  de  classes  de  personnes...  M.  Macé 
oublie  que  cette  anarchie  des  lois  a  disparu  du  fait  des  codes  édictés 
par  les  assemblées  de  la  Révolution  française  et  plus  ou  moins  alté- 
rés par  les  législateurs  inspirés  par  l'esprit  du  18  Brumaire.  Mais 
M.  Macé  n'a  pas  été  avocat  et  il  peut  ignorer  encore  que  tout  le 
mouvement  du  droit,  que  son  but  ont  été  de  le  séparer,  de  l'éman- 
ciper du  joug  de  la  morale  et  des  théologies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  de  Police  des  mœurs  à  laquelle  il  veut 
que  se  décident  enfin  les  Pouvoirs  de  la  Troisième  République,  elle 
est,  pour  M.  Macé  dune  rédaction  facile.  Précisément,  en  l'année 
1888,  l'Académie  de  Médecine  vient  d'en  écrire  et  d'eu  voter  les 
principaux  articles  sous  la  dictée  du  Pr  Alfred  Fournier.  C'est  une 
loi  sanitaire  qui  notera  et  emprisonnera  légalement  les  femmes,  les 
femmes  seules  !...  Avec  ce  nouveau  régime  on  ne  pourra  plus  invo- 
quer le  grief  mis  en  avant  par  M.  Macé  lui-même  d'une  survivance 
des  Ordonnances  des  Lieutenants  de  police  (i)  ! 

Laissons  M.  Macé  croire  que  toutes  les  critiques  qu'il  a  courageu- 
sement et  intelligemment  élevées  contre  la  police  des  mœurs  pure- 
ment administrative,  n'auraient  plus  leur  raison  contre  la  police  des 
mœurs  «  légalisée,  »  et  venons  aux  conclusions  de  son  collègue. 

M.  Goron  ne  tombe  pas  dans  les  mêmes  contradictions.  Police  des 
mœurs  d'administrations,  police  des  mœurs  de  magistrats  sont,  pour 
lui,  la  même  institution,  désormais  impossible  avec  le  progrès  géné- 
ral des  mœurs  et  le  courant  réfractaire  de  l'opinion  publique. 

M.  Goron  est  franchement  adversaire  de  tout  régime  d'exception 


(1)  «  Grâce  à  l'impérissable  routine,  paralysant  tous  les  efforts  individuels,  on 
applique  encore  aux  femmes  de  mauvaise  vie  l'Ordonnance  du  6  novembre  1778  ! 
(Gibier,  p.  306-307).  —  V.  p.  430,  l'Étude:  Pol.  des  mœurs  livrant  VAcad.  Méd. 
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contre  les  femmes  :  il  est  abo/itioniste.  et  ses  projets  n'aboutissent 
pas  à  une  restauration  inconsciente  du  régime  qu'il  censure. 

Dans  l'instant  où  il  va,  lui  aussi,  conclure,  ses  critiques  redoublent 
île  précision;  il  n'omet  aucun  détail  où  il  exercera  ses  sévérités, 
dira  ses  répulsions.  A  l'inverse  de  M.  Macé  toutefois,  il  n'anathémise 
pas  le  Conseil  municipal;  il  avoue  au  contraire,  et  plutôt  avec  une 
facilité  bienveillante,  que  les  ingérences  de  l'Assemblée  de  l'Hôtel  de 
Ville  ont  eu  des  effets  favorables  :  la  lettre  des  règlements  de  mœurs 
sous  cette  influence  puissante  n'a  sans  cloute  pas  été  changée,  mais 
des  tempéraments  ont  été  apportés  dans  leur  application  (1).  Il  en 
est  de  même  des  critiques  de  journaux  :  très  loyalement  M.  Goron 
proclame  leur  utilité:  elles  ont  abouti  à  des  améliorations  de  détail 
et  même  d'ensemble  :  «  ce  qui  prouverait,  dit  textuellement  l'hono- 
rable chef  de  la  Sûreté,  que  les  campagnes  de  presse  maudites  si  sou- 
vent par  les  fonctionnaires  et  que  j'ai  maudites  moi-même  quand 
j'étais  du  bâtiment  (sic)  ont  parfois  du  bon  (2).  » 

Mais  ces  aveux  ont  plus  de  logique  chez  M.  Goron  que  chez 
M.  Macé  :  ils  ne  le  conduisent  point  à  une  profession  de  foi  sur  la 
perfectibilité  de  la  police  des  mœurs  :  ils  le  raffermissent,  au  con- 
traire, dans  son  opposition  et  n'enlèvent  rien  au  radicalisme  de  sa 
condamnation. 

11  est  même  des  modifications  qui  depuis  ont  pris  une  grande  place 
dans  révolution  de  la  police  des  mœurs  et  déjà  s'annonçaient  par 
une  extension  de  plus  en  plus  grande  dans  une  organisation  nou- 
velle de  la  Réglementation,  que  M.  Goron  condamne  absolument  : 
il  se  refuse  à  les  considérer  comme  une  atténuation  dans  le  mal, 
bien  moins  encore  comme  un  progrès  :  telle  la  généralisation  des 
maisons  de  rendez- cous  pour  lesquelles  la  police  à  Paris  et  divers  pré- 
fets! 3  )  manifestent  un  véritable  engoûment. Cette  forme  de  la  prostitu- 
tion demi-close  lui  semble  des  plus  dangereuses  pour  l'honorabilité 


il)  Goron.  Nouveaux  mémoires.  Le  Marché  aux  Femmes,  ch.  n  :  Le  Kétail 
d'Amour,  p.  il.  —  «  Depuis  quelques  années,  insensiblement  et  en  ayant  l'appa- 
rence de  résistera  la  volonté  du  Conseil  municipal,  la  police  en  réalité  a  cédé  sur 
beaucoup  de  points.  Sans  doute  on  n'a  pas  supprimé  à  Saint-Lazare  le  quartier 
des  détenues  -par  mesure  administrative;  le  bétail  d'amour  existe  toujours,  et  l'on 
parle  encore  de  temps  en  temps  d'arrestations  arbitraires,  mais  peu  à  peu  des 
des  modifications  profondes  ont  été  apportées  dans  la  façon  d'appliquer  les  règle- 
ments. » 

(2)  Goron,  id.,  p.  ô\-ob. 

(3)  Notamment  .M.  Lépine  qui,  pendant  son  second  préfectorat,  a  patronnée* 
favorisé  d'une  façon  particulière  ce  mode  de  prostitution  présentant  à  ses  jeux 
moins  d'inconvénients  graves  que  l'ancienne  prostitution  en  maisons  closes, 
rendant  notamment  impossible  le-  séquestrations. 
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même  de  la  police  et  l'autorité  de  ses  agents.  Ces  maisons  de  ren- 
dez-vous ou  maisons  de  tolérance  demi-closes  sont  à  ses  yeux  des 
agences  d'espionnage  qui  établissent  une  confraternité,  une  camara- 
derie déplorables  entre  les  tenancières  et  les  agents  du  service.  Un 
agent  n'est  bien  noté  que  s'il  fait  ample  moisson  de  renseignements, 
s'il  fournit  à  ses  chefs  des  rapports  intéressants  :  c'est  un  échange  de 
services  entre  la  «  gérante  »  et  l'inspecteur  qui  finit  toujours  par  être 
à  la  solde  de  cette  proxénète,  et  accommode  ainsi  sa  surveillance  au 
mieux  de  ses  intérêts  personnels.  Jamais  la  Préfecture  de  police  n'a 
voulu  se  départir  de  cette  vieille  pratique  qui  date  de  l'ancien  régime, 
si  en  faveur  auprès  de  Louis  XV,  et  que  les  ministres  de  la  Troisième 
République  exigent  de  leur  préfet  de  police  comme  le  roi  l'exigeait 
de  son  lieutenant-général  (1).  Les  tenancières  des  maisons  clandes- 
tines qui  offrent  aux  agents  le  moyen  de  recueillir  des  notes 
piquantes  sur  des  personnalités  en  vue  jouissent  de  faveurs  excep- 
tionnelles pour  le  large  recrutement  de  leurs  externes  ou  demi-pen- 
sionnaires françaises  et  étrangères,  sources  de  très  gros  bénéfices... 
Quand  M.  Goron,  comme  chef  du  service  des  mœurs,  eut  à.  s'occuper 
«  des  mystères  de  toutes  les  rues  Duphot  de  Paris  »,  il  fut  vite  édifié 
sur  le  genre  de  prolection  dont  l'administration  de  la  police,  étran- 
gement débonnaire,  faisait  bénéficier  «  la  plupart  de  ces  usines  de 
l'amour  (2)  ».  M.  Goron  ne  peut  admettre  qu'une  réglementation 
sérieuse  laisse  la  porte  ouverte  aux  passe-droits  et  aux  protections  et 
que,  comme  toujours,  ce  soient  les  maisons  riches  qui  bénéficient 
de  l'impunité.  Pourquoi  les  salons  où  le  droit  d'entrée  est  rarement 
inférieur  à  vingt-cinq  louis  sont-ils  assurés  de  n'être  point  fermés 
quoiqu'il  puisse  s'y  passer  (3)?  »  C'est  encore  et  toujours  l'arbi- 
traire. «  De  même  qu'on  se  montre  très  coulant  à  l'égard  des  restau- 
rants de  nuit  des  boulevards  et  impitoyable  envers  les  cabarets  plus 
infimes  ;  de  même  les  petites  maisons  clandestines  qui  ne  reçoivent 
ni  ministres,  ni  princes,  ni  financiers,  sont  traitées  avec  toute  la 
sévérité  qu'elles  méritent...  Quant  aux  maisons  haut  cotées,  fréquen- 
tées par  des  notabilités  françaises  et  étrangères,  celles-là  sont  bien 
en  cour  :  l'administration  les  traite  avec  bienveillance,  à  la  seule 
condition  de  donner  —  la  liste  de  leurs  clients  et  les  petits  rensei- 
gnements... (4).  »  M.  Goron  flétrit  l'état  d'esprit  des  magistrats  de 

(1)  Goron.  Nouveaux  mémoires.  Les  industries  de  l'amour.  Ch.  i  (la  Prolection 
de  la  jwlice),  pp.  4-9. 

(2)  Id.,  p.  6-7. 

(3)  Id,.,  p.  13. 
(Vi  Id.,  p.  8. 
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police  qui  «  s'imaginent  que  les  renseignements  recueillis  dans  les 
maisons  de  rendez-vous  peuvent  être  précieux  pour  la  défense  de  la 
société!  La  vérité,  qu'on  n'ose  pas  avouer,  c'est  que  cette  chronique 
secrète  et  scandaleuse  sert  quelquefois  les  intérêts  de  hauts  fonction- 
naires :  ceux-ci  trouvent  ainsi  le  moyen  de  garder  leur  place,  au 
grand  étonnement  du  puhlic  qui  ignore  les  dessous  de  la  poli- 
tique (1).  »  Les  proxénètes  connaissent  si  bien  de  ce  chef  les  goûts  et 
coutumes  du  haut  personnel  du  service  que  lorsque  l'agent  n'a  pas 
spécialement  enquêté,  a  été  incomplet  ou  n'a  pas  fait  sa  tournée 
dans  les  maisons  de  rendez-vous,  «  les  femmes  qui  exercent  cette 
discutable  mais  lucrative  industrie,  ne  manquent  jamais  d'aller 
rendre  visite  à  la  Préfecture  dès  qu'elles  croient  pouvoir  apporter 
un  renseignement  intéressant  (2).  »  Moins  indulgent  que  M.  Macé, 
pour  un  préfet  de  police  politicien  qui  a  coulé  dans  les  feuilletons 
de  son  journal  «  tous  les  cancans  et  petits  papiers  »  recueillis  chez 
les  vilaines  commères,  M.  Goron  «  ne  peut  s'expliquer  qu'un  haut 
fonctionnaire  ait  pu  réunir  ainsi  des  petits  mémoires  scandaleux 
encore  plus  suggestifs  que  ceux  de  M.  d'Argenson(3)  !    » 

Bientôt  le  ton  de  l'écrivain,  chez  M.  Goron,  passe  de  beaucoup 
celui  de  cette  littérature  policière  auquel  nous  avons  été  jusqu'ici 
habitué  :  c'est  maintenant  un  véritable  publiciste  moraliste  et  poli- 
tique qui  s'est  donné  un  devoir  public  à  remplir  et  dont  une  dou- 
loureuse expérience  professionnelle  double  la  volonté  pour  atteindre 
un  vrai  but  d'utilité  sociale.  La  plume  de  l'auteur  devient  de  plus 
en  plus  personnelle.  Il  considère,  il  se  remémore  les  infortunées  sur 
lesquelles  ses  pouvoirs  administratifs  se  sont  appesantis  ;  il 
s'émeut  (4),  il  écrit  tristement  :  «  La  fille  publique  n'est-elle  pas,  en 

(li  Id.,  p.  6-7. 

(2)  Id.,  p.  11. 

(3)  Goron.  Nouveaux  Mémoires.  Les  industries  de  l'amour.  Ch.  i,  (la  Protection 
de  la  police),  p.  13;  id.,  ch*.  ix,  p.  172;  les  Demi-castors  (femmes  qui  ont  été  du 
monde  ou  ont  l'air  d'en  ètrei  tenant  salons  de  jeux  et  de  galanterie,  indica- 
trices aux  Affaires  étrangères,  à  la  Guerre,  à  l'Intérieur,  à  la  Préfecture  de  Police 
(id.,  p.  173-174).  —  .M.  .Macé,  à  diverses  reprises,  a  touché  la  question  des  maisons 
de  rendez-vous,  mais  il  s'en  tient,  sans  commentaires  de  moralité  ou  de  droit 
pénal,  aux  simples  renseignements  qui  d'ailleurs  confirment  de  point  en  point  les 
observations  de  M.  Goron  :  les  proxénètes  jouent  bien  leur  rôle  d'indicatrices  près 
la  Préfecture;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  noms  mais  les  photographies  des 
clients  qui  sont  collectées  par  les  femmes  et  communiqués  soit  aux  reporters  des 
journaux  boulevardiers,  soit  aux  agents  du  service,  etc.  V.  Un  joli  Monde  | Pros- 
titution en  maison  de  passe)  p.  20;  et  Gibier  de  Saint-Lazare.  IVe  partie  (Maisons 
de  rendez-vous  :  filles  et  proxénètes,  les  tableaux,  les  académies,  etc.),  pp. 227-252. 

(4)  M.  Goron  ne  hontoye  point  à  souligner  son  émotion  ;  il  fait  même  à  ce  sujet 
une  comparaison  curieuse  que  nous  soumettons  à  qui  de  droit  pour  en  apprécier 
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réalité,  le  véritable  l'esclave  de  la  société  moderne,  le  paria  que, 
dans  un  intérêt  social,  on  met  hors  la  loi,  hors  le  droit  na- 
turel ?»  (1).  Et  s'arrêtant  au  meilleur  mode  de  preuve  en  une  telle 
matière,  il  cite  entre  cent,  entre  mille  exemples  qui  ont  défdé  sous 
ses  yeux,  les  cas  de  ces  pauvresses  qui  ne  demandaient  qu'une  main 
secourable,  un  conseil  d'affection,  une  parole  de  soutien,  d'intérêt, 
pour  rester,  pour  rentrer  dans  le  droit  chemin,  mais  point!  La  so- 
ciété consent  à  faire  une  place  encore  agréable  dans  ses  rangs,  à  la 
Allasse  enrichie,  à  la  courtisane  avare  ou  bien  guidée,  qui  a  su 
amasser  une  belle  fortune,  mais  :  «  Malheur  aux  pauvres  !  Malheur 
aux  misérables  déshéritées  qui  traînent  une  dure  existence  dans  les 
bouges  et  sur  les  trottoirs  !  Pour  ce  bétail  d'amour,  pour  cet  im- 
mense troupeau  de  filles,  il  n'y  a  ni  droit,  ni  justice,  ni  pitié,  même 
parmi  les  êtres  dégradés  comme  elles,..  »  Pour  tout  soutien  de  sen- 
timent, elles  en  sont  réduites  aux  souteneurs  qui  les  battent,  les 
rançonnent,  les  lardent  de  coups  de  couteau  ou  les  traînent  aux 
quais  la  nuit  et  les  jettent  à  la  Seine.  «  Et  cependant,  dit  M.  Goron, 
avec  un  sens  d'humanité  qui  l'honore,  le  souteneur  est  encore  le 
seul  rayon  de  joie  de  la  vie  banale  et  lugubre  de  celles  qu'on  appelle, 
—  sans  doute  par  antiphrase  —  des  filles  de  joie!  »  M.  Goron  suit 
ces  malheureuses  dans  le  panier-à-salade,  à  Saint-Lazare  ;  il  les  suit 
dans  les  maisons  :  «  Les  pauvres  parias  ne  font  guère  que  changer 
de  prison  quand  elles  quittent  Saint-Lazare  pour  revenir  dans  les 
maisons  closes,  où  un  grand  nombre  d'entre  elles  passent  leur 
vie...  »  Il  se  penche  sur  la  table  du  «  bahut»  qui  héberge  leur  misé- 
rable couchette  :  il  y  trouve  des  romans  honnêtes,  des  chansons  de 
sentiment,  d'amour  fidèle  !  (2)  Le  cœur,  moralement  aussi,  bat  tou- 
jours dans  la  poitrine  de  ces  malheureuses...  C'est  l'honneur  de  la 


la  justesse  :  a  C'est  étonnant,  écrit-il,  ce  qu'on  trouve  d'humanitaires  chargés  soit 
d'arrêter  les  malfaiteurs,  soit  d'assurer  la  répression,  d'exécuter  les  sentences  de 
la  justice  !  Il  v  en  a  beaucoup  plus,  sans  doute,  que  parmi  les  magistrats  qui 
jugent.  Les  policiers  et  les  directeurs  de  prisons  voient  la  misère  de  plus  presque 
les  juges  et  sont  par  suite  plus  portés  qu'eux  à  l'indulgence.  Xouv.  Mém.,  ch.  v, 
Le  Marché  uux  Femmes. —  Les  Mariages  en  prison,  p.  155. i  —  Aussi,  dans  les 
dernières  pages  de  sa  Police  de  l'avenir,  s 'inspirant  de  ce  aoble  sentiment,  .M. 
Goron  ne  veut-il  retrouver  (liez  les  agents  de  la  police  nouvelle  aucun  des  traits, 
qui  caractérisaient  l'aacienae  police  «ses  préjugés,  son  mépris  de  l'humanité,  son 
sept icisme  banal  »  et  lui  taisaient  une  mentalité  atroce   j>.  428). 

il )  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  au\  Femmes,  ch.  n.  Le  Bétail  d'Amour, 
p.  39. 

(2)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  .Marché  aux  Femmes,  rh.u,  Le  Bétail  d'Amour, 

pussim  et  notamment  pp .  23,  26,  27. 
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nature  humaine,  c'est  l'espoir  du  salut  que  ces  purs  et  vivaces  bat- 
tements. 

Un  cas  typique  a  frappé  M.  Goron,  qui  en  fait  comme  la  préface 
de  son  Marché  aux  Femmes,  c'est  l'histoire  d'une  pauvre  orpheline, 
petite  ouvrière  parisienne,  placée  de  neuf  à  dix-huit  ans  dans  un 
orphelinat  religieux  dont  la  discipline  monotone,  implacable,  lui 
faisait  dire  plus  tard,  enfermée  dans  les  ateliers  de  Saint-Lazare, 
que  la  prison  lui  rappelait  le  temps  de  son  enfance,  de  sa  jeunesse, 
et,  même  malgré  ses  duretés,  ne  lui  en  inspirait  pas  le  regret  !  En- 
voyée comme  servante  en  province,  chez  un  ménage  sans  enfants, 
elle  est  séduite  par  «  Monsieur  »  qui  n'a  aucune  peine  à  abuser  de 
son  inexpérience  ;  le  cocher  la  menace  de  la  dénoncer  à  Madame,  si 
elle  ne  se  donne  à  lui  !  Elle  devient  enceinte.  Où  cacher  sa  honte, 
sinon  à  Paris?  Elle  y  revient.  Elle  est  cueillie  à  la  gare  par  une 
«  bonne  dame  »  proxénète  émérite  dont  la  spécialité  était  de  fournir 
des  «petites  bonnes  »  à  sa  clientèle  el  conduite  clans  un  bureau  de 
placement  en  relations  avec  les  maisons  de  tolérance  de  Paris  et  de 
province  et  autres  lieux  de  débauche  officielle  et  clandestine  :  elle 
est  capturée  dans  une  maison  de  rendez- vous  par  une  descente  des 
Mœurs;  elle  est  jetée  à  Saint-Lazare,  tentede  se  suicider  devant  cette 
dégradation,  puis  écoute  les  conseils  d'une  compagne  philosophe. 
«  C'est  alors  seulement,  confesse  la  pauvresse  à  M.  Goron,  que  j'ai 
complété  mon  éducation.  On  en  reçoit  une  drôle,  allez,  à  Saint- 
Lazare,  dans  la  promiscuité  des  dortoirs  !  b  Le  souvenir  de  l'orphe- 
linat la  détourne  de  s'hospitaliser  dans  une  maison  de  Filles  re- 
penties ;  elle  entre  dans  une  tolérance  du  Gros-Caillou  !  Là  elle  fait 
la  connaissance  d'un  souteneur  auquel  elle  s'attache.  Le  drôle  dé- 
valise un  vieux  brocanteur.  Condamnée  comme  complice,  elle  veut 
rejoindre  son  amant,  se  marier  avec  lui  ;  elle  part  pour  la  Nouvelle- 
Calédonie  (1)...  M.  Goron  se  retourne  ici  contre  l'ordre  administratif, 
contre  l'ordre  social  :  il  leur  demande  s'ils  n'ont  pas  une  lourde 
responsabilité  dans  cette  déchéance?  Qui  avait  appris  à  cette  mal- 
heureuse à  résister  au  mal  en  distinguant  le  bien  ?  Qui  avait  rem- 
placé une  famille  absente?  Quelle  éducation  professionnelle  avait 
pu  choisir  cette  enfant,  qui  pendant  neuf  ans  ourlait  des  chemises, 
chantait  des  litanies,  ornait  de  fleurs  la  statue  de  la  Vierge,  les 
bonnes  religieuses  s'imaginant  que  cette  préparation  suffisait  à  une 
ouvrière,  à  une  servante,  pour  combattre  le  combat  de  sa  vie  !  Le 

(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoire*,  Le  Marché  aux  Femmes  (eh.  i,  La  Confession 
d'une  Pierreuse  .  pp.  1-21,  Paris,  1899. 
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jour  de  l'inscription  des  Mœurs,  quel  refuge,  quel  établissement,  de 
secours  la  municipalité,  l'État,  lui  avaient-ils  offerts  pour  se  garer  de 
l'ignoble  chute? 

«  C'est  pour  cela,  achève  M.  Goron  dans  son  récit,  qu'il  faut 
beaucoup  de  pitié  pour  ce  misérable  bétail  d'amour  immatriculé  sur 
les  registres  de  la  police  et  parqué  dans  des  maisons  fermées,  que, 
dans  son  argot,  le  gavroche  parisien  appelle  «  des  couvents  ». 

»  La  société  ancienne  ne  songeait  guère  qu'à  défendre  la  collec- 
tivité, et  ce  n'est  que  peu  à  peu  que  les  droits  de  l'individu  se  sont 
fait  jour  dans  les  consciences. 

»  La  société  de  l'avenir,  certainement,  se  préoccupera  avant  tout, 
de  la  défense  des  faibles,  de  la  protection  des  êtres  sans  défense, 
qu'une  prétendue  nécessité  sociale  ne  peut  avoir  le  droit  de  dévorer, 
comme  le  Minotaure  auquel  Athènes  payait  le  tribu  de  cent 
vierges (1)  ». 

Et  M.  Goron  peut  dire  maintenant  son  sentiment  raisonné  sur  le 
principe  de  l'institution  réglementarisfe.  Reprenant  le  mot  d'un  abo- 
litioniste  convaincu,  qui  montrait  les  filles  sortant  de  Saint-Lazare 
«  le  corps  mal  blanchi  et  l'âme  gangrenée  pour  jamais  »,  il  flétrit  un 
régime  qui  n'est  même  pas  capable  de  défendre  la  société  contre  la 
contagion;  qui,  au  lieu  de  créer  de  nombreux  dispensaires  de  science 
clinique  par  la  ville,  menace  les  malades  d'une  prison  et  les 
déshonore  ainsi,  aussi-sûrement  que  l'exposition  et  la  marque  de 
jadis  (2). 

Sa  conviction  ne  se  satisfait  pas  à  lancer,  une  unique  fois,  à  la  Police 
des  mœurs  une  sorte  d'anathème;  il  y  revient  à  amples  et  nom- 
breuses reprises  et  dit  :  «  J'ai  toujours  conservé  une  répulsion  invin- 
cible, pour  ce  qui  regardait  le  servicedes  mœurs,  et,  bien  qu'il  fût  sous 
mes  ordres,  je  ne  m'en  occupais  que  pour  endosser  les  bévues,  les 
maladresses  commises  par  quelques  agents.  J'ai  bien  souvent  pro- 
lesté contre  l'immoralité  et  l'inutilité  de  ce  rouage  adminis- 
tratif »  (3).  Et  encore  :  «J'estime  que  les  règlements  de  police 
créant  une  classe  spéciale   de   parias  dans   une  société  égalitaire 


(1)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes,  eh.  r,  pp.  "20-21. 

(2)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  ch.  u,  pp.  39,  40,  41. 

{3)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Les  Industries  de  l'Amour,  p.  5.  M.  Goron  se  fait  ici 
l'interprète  de  son  successeur  à  la  tète  de  la  Sûreté,  M.  Cochefert,  qui  ne  pense 
autrement  que  lui  sur  la  valeur  de  la  Police  des  mœurs  et  «  fait  l'impossible  pour 
se  dégager  de  la  direction  de  ce  service,  mais  les  ordres  de  ce  genre  partent  ou 
partaient  de  plus  haut». 
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comme  la  nôtre,  sont  immoraux  et  même  inutiles  pour  la  défense- 
sanitaire  dont  je  viens  de  parler...  La  vérité,  c'est  que  le  jour  «  où 
les  règlements  actuels  qui  suppriment  virtuellenent  les  lois  protec- 
trices de  la  liberté  individuelle,  seront  supprimés  à  leur  tour,  la  po- 
lice y  gagnera  beaucoup  en  respectabilité  (1).  »  Ceci  enfin,  plus 
formel  :  «  Ce  ne  sont  pas  des  règlements  de  police,  ni  des  mesures 
arbitraires  qui  pourront  enrayer  ce  terrible  mal  social.  Le  droit 
commun,  l'application  rigoureuse  de  la  loi  suffisent  pour  réprimer 
le  scandale  de  la  rue,  et  la  poursuite  implacable  du  délit  d'exci- 
tation de  mineures  à  la  débauche,  fera  certainement  plus  pour  la 
moralisation  publique  que  l'inscription  sur  les  registres  de  la  Pré- 
fecture de  toutes  les  insoumises  de  la  capitale.,.  Quant  à  la  morale,. 
il  suffira  largement,  pour  la  faire  respecter,  de  recourir  au  droit 
commun,  à  l'application  des  lois  existantes  »  (2). 

M.  Goron  n'hésite  pas  à  dire  le  dernier  mot  de  la  logique  et  de  la 
légalité  devant  le  droit  et  la  politique.  Si  les  Pouvoirs  publics 
veulent  édicter  des  lois  effectives  de  mœurs  et  de  moralité,  qu'ils  ne 
prennent  plus  de  mesures  d'exception  contre  les  femmes  !  L'arbi- 
traire finit  toujours  par  être  une  cause  permanente  de  troubles  et  de 
faiblesse  pour  les  Pouvoirs  et  pour  la  communauté  sociale  même  ; 
et,  ce  hardi  et  bien  informé  fonctionnaire  de  police,  renvoie  ses 
lectrices  et  lecteurs  français  outre-Manche,  aux  débats  de  la 
Chambre  des  Communes,  le  jour  où  il  est  donné  lecture  des 
pétitions  des  dames  anglaises  qui  réclament,  entre  les  femmes  et  les 
hommes,  une  entière  égalité  de  moralité  et  de  pénalité,  et  les  engage 
à  prêter  attentivement  l'oreille  !  (3). 


(1)  Goron,  Le  Marché  aux  Fenunes,  oh.  n,  Le  Bétail  d'Amour,  p.  40-41. 
M.  Goron  revient  encore  sur  les  sentiments  à  lui  confidentiellement  commu- 
niqués par  son  successeur,  en  ces  termes  :  «  Sans  doute,  mon  successeur  ne 
l'avouera  pas,  car  ce  sont  des  choses  qu'il  est  difficile  de  dire  quand  on  est  pris 
dans  l'engrenage  de  la  discipline  (les  officiers  ne  peuvent  discuter  les  imper- 
fections de  l'armée  que  lorsqu'ils  sont  en  retraite)  :  mais  je  suis  persuadé  que 
Cochefert  considérera  qu'on  lui  aura  retiré  une  fameuse  épine  du  pied,  le  jour 
où  il  ne  restera  plus  rien  de  la  réglementation  actuelle  de  la  prostitution.  »  Et 
ceci  à  propos  des  agents  qui  se  laissent  corrompre  par  les  tenancières,  par  la 
pièce  de  cent  sous  des  filles...  «  Le  mieux  est  de  supprimer  les  tentations  en  sup- 
primant les  fonctions,  il  y  a  assez  à  faire  à  Paris  pour  rechercher  les  malfaiteurs. 
Les  agents  changeront  de  service;  bien  peu  d'entre  eux  s'en  plaindront,  et  ce 
seront  certainement  les  plus  mauvais»,  (Ici.  op.  cit.,  p.  5U-5V2>. 

(2)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  Le  Marché  aux  Femmes  pp.  54-55.  62-63. 

(3)  Goron.  Nouveaux  Mémoires,  p.  55.  Ce  conseil  nous  montre  le  chemin  parcouru 
depuis  le  jour  où  un  chef  delà  police  des  mœurs  à  la  Préfecture  de  Police,  inintelli- 
gent de  la  réforme  et  de  beaucoup  d'autres  choses,  traitait  d'  «excentrique  »  l'initia- 
trice du  mouvement  aboli tioniste  en  Angleterre,  cette  femme  géniale  de  foi,  de  rai- 
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Il  apparaîtra  sûrement  aux  esprits  qui  ont  suivi  en  France  et  à 
l'étranger  le  mouvement  abolitioniste,  quel  intérêt  majeur  il  y  avait 
à  prendre  une  large  connaissance  des  livres  de  MM.  Macé  et  Goron, 
à  y  rechercher  tout  ce  qui  touche  cà  la  police  des  mœurs,  à  grouper, 
dans  de  pleines  et  nombreuses  citations  textuelles,  accompagnées  le 
plus  souvent  possible  du  contexte  qui  les  rend  plus  probantes,  les 
observations  et  critiques  que  lès  deux  chefs  de  là  Sûreté  n'ont  pas 
ménagées  à  la  doctrine  et  à  la  pratique  réglementaristes.  Alors  que 
des  chefs  de  la  Police  des  mœurs,  d'ailleurs  de  plus  en  plus  rares, 
comme  Lecour,  des  Préfets  de  Police  de  moins  en  moins  convaincus 
comme  M.  Andrieux,  faisaient  encore  pour  la  galerie  l'éloge  du 
régime  ruiné,  il  était  bon  de  montrer  qu'à  la  Préfecture  même  des 
fonctionnaires  compétents  et  clairvoyants  n'étaient  pas  dupes  de 
cette  défense  de  commande  et  savaient  courageusement  expliquer  le 
pourquoi  et  le  comment  de  la  chute  de  l'institution.  Ces  textes,  nous 
l'avons  dit,  étaient  tantôt  liés,  réunis  en  chapitres  entiers  et  suivis, 
tantôt  épars,  perdus  en  redites  au  milieu  de  récits  divers;  il  était 
indispensable  de  les  rapprocher,  de  les  coordonner  logiquement 
pour  rendre  la  démonstration  moins  susceptible  de  doute  et  de  réfu- 
tation. L'insistance  des  répétitions  ne  marque  que  mieux  la  convic- 
tion de  nos  auteurs. 

M.  Macé  n'a  pas  conclu,  il  est  vrai,  comme  M.  Goron.  Mais  qu'im- 
porte !  Les  critiques  de  M.  Macé  sont  aussi  vives  que  celles  de  son 
collègue,  aussi  fondées  et  raisonnées.  Les  critiques  reposent  sur  des 
faits;  les  conclusions  sont  affaire  d'appréciation  individuelle.  Les 
critiques  de  M.  Macé  eussent  précisément  dû  le  détourner  de  se 
résoudre  à  la  survivance  de  la  police  des  mœurs  sous  une  forme 
dangereuse  de  légalisation  qui  donnerait  force  de  loi  à  la  doctrine  de 
l'arbitraire  et  alourdirait  encore  la  main  des  agents  de  l'arbitraire.  Ce 
qui  nous  importe,  c'est  de  tenir  de  la  plume  même  d'un  ancien  fonc- 
tionnaire des  aveux  et  des  arguments  qui,  pris  à  cette  source,  ne 
souffrent  pas  la  dénégation.  Le  cas  est  du  reste  fréquent  de  voir  tels 
écrivains  de  philosophie  ou  de  politique  accumuler  les  motifs  qui 
légitiment  la  ruine  d'un  système  ou  d'un  gouvernement,  puis,  dans 

son,  de  bonté,  de  courage,  d'éloquence,  M1»6  Joséphine  Butler.  (Y.  La  Prostitution  a 
Paris  et  à  Londres  par  C.  J.Leeoux,  op. cit.  A\ani  propos,p.  rx,  Paris-Asselin,  1877.") 
M.  Goron  a  continué  et  continue  dans  la  presse  quotidienne  les  études  qu'il  a 
poussées  déjà  si  avant  dans  ses  livres.  Récemment,  une  arrestation  arbitraire 
lui  était  une  nouvelle  occasion  d'élever  contre  la  police  îles  moeurs  les  Critiques 
complémentaires  les  plus  motivées  'Y.  Appendice  :  La  Poliœ  des  maewrs  jugée  par 
les  Chef*  de  lu  Sûrel<:  {Plus  de  Saint-Lazare  :  des  Hôpitaux,  non  des  prison*  ,  par 
.M.  Goron. 
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leur  illogique,  se  retourner  et  prétendre  raffermir  ce  qu'ils  ont 
contribué  à  discréditer,  relever  ce  qu'ils  ont  détruit.  Ces  contradic- 
tions ne  servent  de  rien,  ne  sauvent  rien.  En  l'espèce,  il  vaut  mieux 
ne  pas  servir  le  progrès  à  demi. 

Au  surplus,  personne  ne  s'est  trompé  sur  le  sens  et  la  portée  des 
livres  de  MM.  Macé  et  Goron.  Nous  ne  voulons  pas  les  présenter 
comme  des  événements  littéraires  ou  administratifs;  ce  serait  les 
défigurer  et  aussi  ridiculiser  celui  qui  les  apprécierait  ainsi.  Leurs 
auteurs  n'ont  pas  eu  de  telles  prétentions.  Mais  l'accueil  qui  leur 
a  été  fait  dans  le  monde  de  la  police  donne  à  ces  ouvrages  leur 
véritable  valeur.  On  y  a  accusé  les  deux  chefs  de  la  Sûreté  d'une 
sorte  de  trahison  professionnelle;  ils  descendaient,  en  pleine  guerre, 
au  champ  clos,  pour  s'allier  avec  l'ennemi  et  combattre  leur  propre 
armée  ! 

Loin  de  relever  matière  de  blâme  dans  leur  action  d'écrivains  nous 
y  trouvons  bien  plutôt  le  trait  louable  d'une  conscience  honnête. 
Ces  fonctionnaires,  avant  l'esprit  de  corps,  ont  fait  passer  un  devoir 
moral  et  technique;  ils  sont  d'accord  pour  restreindre  l'œuvre  de  la 
police  à  la  défense  des  lois  constitutives  de  la  société,  à  la  recherche, 
à  la  capture  des  hommes  qui  font  durer  l'animalité  humaine  par  le 
vol  et  le  meurtre  dans  des  sociétés  policées;  ils  veulent  bannir  de  la 
police  l'espionnage  politique,  les  curiosités  viles,  les  investigations 
licencieuses  et  tout  cet  appareil  suranné  des  anciennes  polices... 
Qui  donc,  sauf  les  théoriciens  et  les  suppôts  de  ces  anciennes 
polices,  pourrait  les  en  blâmer? 

D'autres  ont  dit  que  les  publications  de  MM.  Macé  et  Goron  étaient 
tardives  et  de  facile  courage  !  qu'il  ne  fallait  pas  attendre  d'avoir 
terminé  sa  collaboration  au  mal  pour  reconnaître  combien  il  était 
nuisible  et  le  dire  publiquement.  Ces  critiques,  plus  sérieuses  que 
les  autres,  auraient  voulu  des  héros  qui,  à  peine  entrés  dans  le 
temple  des  faux  dieux,  eussent  anathémisé  et  brisé  les  idoles, 
clamé  au  dehors  les  causes  avouées  de  leurs  réprobations,  ameuté 
le  public  instruit  et  indigné!  Parlons  de  sang  froid,  et  ne  demandons 
des  dénouements  ni  de  tragédie,  ni  de  roman.  Sans  doute  MM.  Macé 
et  Goron  ont  attendu  d'avoir  terminé  leur  emploi  régulier  et  d'être 
mis,  leur  heure  venue,  à  la  retraite  pour  publier  et  flétrir  des  abus 
détestables;  mais,  un  éclat  prématuré  eût-il  aussi  utilement  servi  la 
réforme  qu'ils  ont  voulu  finalement  victorieuse  ?  Eussent-ils  aussi 
savamment  parlé  d'une  destruction  nécessaire  s'ils  n'avaient  vu  les 
hommes  à  l'œuvre,  leurs  chefs  et  leurs  sous-ordres?  Oui,  lorsque, 
comme  ces  fonctionnaires,  on  n'a  pu  faire  de  la  Réglementation  une 
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étude  préalable  raisonnée  au  point  de  vue  de  la  morale»  du  dioit  et 
de  la  médecine,  nous  dirons  presque  qu'il  fallait  avoir  fait  partie  de 
la  police  des  mœurs,  l'avoir  dirigée  pour  en  surprendre  les  déplo- 
rables vices  intimes,  en  dénoncer  avec  compétence  les  odieuses  pra- 
tiques secrètes,  pour  savoir  ce  que  peuvent  endurer  les  femmes  de 
leur  soumission  aux  bas  subalternes  employés  au  métier  1  Oui,  de 
tels  livres,  de  telles  confessions  sont  grand  profit  pour  la  cause  abo- 
litioniste;  accueillons- les  et  n'en  décourageons  pas  les  courageux  et 
consciencieux  auteurs.  Ce  serait  s'exposer  à  ne  rien  apprendre  à 
fond  des  institutions  néfastes  à  la  destruction  desquelles  on  travaille, 
que  de  n'attendre  de  seules  publications  —  posthumes  —  un 
secours  problématique,  et  l'on  réduirait  bien  à  tort  à  cette  unique 
forme  de  publicité  les  anciens  magistrats  de  police  comme  MM.  Macé 
et  Goron  qui  ont  au  contraire  voulu,  de  leur  vivant  (1),  faire  face 
à  leurs  collaborateurs  d'hier,  à  leurs  successeurs  d'aujourd'hui 
et  les  avertir,  les  détourner  des  fautes  et  des  erreurs  qu'ils  avaient 
fait  trop  longtemps  durer  en  y  collaborant  eux-mêmes  (2). 


(1)  Macé  est  mort  à  Champigny  (Seine),  le  21  mars  1904  :  tous  ses  livres  ont 
paru  de  son  vivant.  Sans  revenir  sur  la  valeur  intrinsèque  des  ouvrages  apocry- 
phes, disons  que  Ton  qualifie  facilement  de  tels  les  publications  posthumes, 
mais  que  les  livres  même  apocryphes  sont  loin  d'être  dépourvus  de  toute  valeur 
documentaire  et  testimoniale.  Dernièrement,  l'érudit  M.  Noël  Charavay  était 
détenteur  de  1600  lettres  adressées  à  M.  Macé,  provenant  de  sa  succession  et 
cédées  par  sa  veuve  :  si  un  écrivain  consciencieux  est  acquéreur  de  ces  papiers  et 
s'il  en  tire  une  publication  sur  le  Service  des  recherches  auquel  avait  plus  parti- 
culièrement trait  cette  correspondance,  dira-t-on  qu'il  a  fait  œuvre  d'imagination 
pure  et  de  fantaisie? 

(2)  Pour  compléter  cette  analyse,  ajoutons  que  les  livres  de  MM.  Macé  et  Goron 
contiennent  des  documents  statistiques  et  moraux  intéressants  sur  les  mineures 
et  leur  arrestation  à  Paris  :  M.  Macé  propose  de  déférer  aux  tribunaux  régu- 
liers, les  mineures  insoumises  (Sûreté,  pp.  150  à  250).  M.  Goron  de  même  n'ou- 
blie pas  la  question  :  «  Nous  avons  ramassé  dans  les  rafles  du  Bois,  écrit-il,  des 
fillettes  de  treize  ans  qu'il  était  impossible  de  rendre  à  leurs  familles,  par  la  rai- 
son qu'elles  n'en  avaient  pas.  »  {De  l'Invasion  à  l'Anarchie.  Mém.  T.  1,  p.  63). 
M.  Goron  a  des  pages  excellentes,  à  propos  des  mineures,  sur  la  prudence  que 
doivent  avoir  les  magistrats  de  l'instruction  dans  la  réception  du  témoignage  des 
enfants  en  matière  de  mœurs  :  les  taux  témoignages  de  l'enfant,  apportés  sponta- 
nément ou  sur  suggestion  criminelle,  abondent;  il  en  cite  des  cas  stupéfiants  et  il 
écrit  :  «  Jamais  je  n'ai  accepté  une  accusation  portée  par  un  enfant,  de  la  façon 
plus  simple,  la  plus  naïve  même,  sans  la  contrôler  avec  plus  de  soin  encore  que  si 
c'eût  été  le  témoignage  d'un  voleur  ou  d'un  complice.  Les  enfants  servent  pour 
tous  les  rôles,  et  ils  les  jouent  avec  sincérité,  car  ils  croient  faire  bien  en  obéis- 
sant à  leurs  parents.  Ne  les  voyez-vous  pas,  d'ailleurs,  tous  les  jours  au  théâtre, 
étonner  le  public  parla  sincérité  de  leur  jeu?  On  frissonne  en  songeant  au  nombre 
d'erreurs  judiciaires  que  des  témoignages  d'enfants  ont  dû  faire  commettre.  » 
[id.  p.  85.  Ch.  L'Apprentissage  de  laPolice).  doublions  pas  comme  trait  de  mœurs 
infantiles  ces  onze  fillettes  âgées  de  moins  de  douze  ans,  prostituées  —  mais  trou- 
vées vierges!  —  Mes  Lundis  en  Prison,  de  M.  Macé,  méritent  d'être  lus   pour 
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En  tout  état  —  et  ce  sera  notre  dernière  observation  —  aucun 
parmi  les  critiques  des  deux  Chefs  de  la  Sûreté,  écrivains  doctri- 
naux réglementaristes  ou  rigoristes  collègues,  n'a  contesté  l'exactitude 
des  faits  qu'ils  ont  flétris  comme  nocifs  et  répréhensibles  soit  au 
nom  de  l'humanité,  soit  au  nom  d'une  administration  intelligente 
et  policée.  Les  interminables  et  innombrables  abus  que  ces  magis- 
trats de  police  ont  relevés  sont  invariablement  ceux  quel  a  Fédération 
abolitiorriste  en  Europe,  que  M.  Yves  Guyot  et  ses  collaborateurs  en 
France,  unis  à  celte  même  Fédération  internationale  d'ailleurs, 
avaient,  eux  aussi,  constatés  avec  la  même  sûreté  d'investigation. 
C'est  ce  qu'il  nous  importe  de  faire  ressortir  dans  la  démonstration 
générale  de  toutes  les  études  entreprises  pour  corroborer  une  réforme 
dont  l'urgence  est  proclamée  par  de  hauts  fonctionnaires  mêmes  de- 
la  Préfecture  de  police. 

Passim,  1887-1913. 


connaître  les  mœurs  spéciales  et  pratiques  condamnables  qui  se  commettent  der- 
rière ces  tristes  murailles.  —  Gibier  de  Saint-Lazare,  du  même,  contient  des 
statistiques  et  renseignements  à  retenir  sur  les  brasseras  desservies  par  des  fem- 
mes à  Paris.  M.  Macé  a  constitué  à  la  Préfecture  une  sorte  de  petit  musée  où  il 
a  réuni  les  instruments,  armes  et  souvenirs  divers  se  rattachant  à  un  nombre 
assez  considérable  de  grands  crimes;  il  a  consacré  un  livre  «  Mon  Musée  cri- 
minel  »  à  sa  fondation.  11  ne  faut  pas  confondre  ce  petit  musée  qui  ne  se  visite 
que  sur  permission  expresse  avec  le  Musée  artistique  et  historique  de  la  Préfec- 
ture qui  est  ouvert  au  public.  Mon  Musée  criminel  contient  des  pages  intéres- 
santes sur  le  service  judiciaire  photographique  institué  par  M.  Léon  Renault  en 
janvier  1874,  sur  le  système  anthropométrique  et  le  service  créé  par  M.  Alphonse 
Bertillon,  sur  la  Morgue,  etc.  i  pp.  82-84-85-93-124,  etc.).  M.  Goron  traite  égale- 
ment des  brasseries  desservies  par  des  femmes  dans  le  Marché  aux  Femmes;  des 
garnis  dans  V Amour  criminel;  des  chantages  dans  les  Parias  de  l'Amour.  La 
question  des  patronages  est  traitée  dans  le  Marché  aux  Femmes. 

Enfin  M.  Macé  et  aussi  M.  Goron  font  la  part,  bien  difficile  à  éviter  dans  les 
livres  de  police  aux  récits  aventureux  et  même  légèrement  scandaleux  :  tels  les. 
amours  douloureuses  d'un  académicien  avec  une  célèbre  mais...  assez  peu  «  sûre  » 
actrice  du  Gymnase,  les  aventures  d'un  ministre  de  l'intérieur  emmené  au  poste 
pour  avoir  rossé  un  souteneur,  l'histoire  d'une  comtesse  faisant  filer  son  mari, 
amateur  des  amours  «  invertis  »  dans  les  massifs  du  Bois  de  Boulogne  et  du 
Rond-Point  de  l'Étoile  ^Gibier,  pp.,  12-21,  etc.);  tels  encore  les  romans  des  Amou- 
reuses de   prêtres  {Parias  de  l'Amour,  p.  96  et  suiv.)  etc.  etc. 
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RÈGLEMENT   DU   15   OCTOBRE  1878 
SUR  LE  SERVICE  DES  MŒURS 
CONTENANT   LES  INSTRUCTIONS   DONNÉES   AUX    AGENTS 
EN  MATIÈRE  DE  SURVEILLANCE  ET  D'ARRESTATIONS 


Paris,  le  15  Octobre  1878. 
Nous,  Préfet  de  Police, 
Arrêtons  : 
Article  unique.  —  L'instruction  réglementaire  du  16  novembre  1843 
concernant  les  diverses  opérations  du  service  des  mœurs  est  et  demeure 
modifiée  comme  il  est  dit  ci-après.  Elle  sera  imprimée  et  remise   aux 
commissaires  de  police,  ainsi  qu'a  tous  les  employés  des  services  in- 
téressés. 

Le  Préfet  de  police  : 

Signé  :  Albert  Gigot. 

Instruction  réglementaire  concernant  les  diverses 

opérations  du  service  des  mœurs. 

I.  —  Prostitution  clandestine. 

s  ier_  _  Perquisitions  et  visites  dans  les  maisons  particulières,  dans  les  hôtels 
garnis  et  dans  les  cabarets  et  débits  de  boissons. 

Les  inspecteurs  du  service  actif  des  mœurs,  à  qui  une  maison  particu- 
lière ou  un  hôtel  garni  aura  été  signalé  comme  lieu  clandestin  de  prosti- 
tution, en  informeront  immédiatement  leur  officier  de  paix,  qui  adressera 
un  rapport  au  chef  de  la  Police  municipale. 

Le  chef  de  la  Police  municipale  fera  procédera  une  information  précise 
et  scupuleuse  dont  il  sera  rendu  compte  au  Préfet  de  police  par  le  chef 
de  la  lre  division,  qui  lui  proposera,  s'il  y  a  lieu,  de  décerner  un  mandat 
de  perquisition. 

Ce  mandat,  délivré  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  22  juillet  1791 
et  exécutoire  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  cas  de  notoriété, 
sera  ensuite  transmis  au  chef  de  la  police  municipale  avec  une  note  conte- 
nant les  indications  propres  à  en  faciliter  l'exécution. 

Les  inspecteurs  chargés  de  l'opération  se  rendront  chez  le  commissaire 
de  police  du  quartier  pour  l'avertir  de  leur  mission,  afin  qu'il  soit  prêt 
au  moment  où  son  intervention  sera  réclamée. 

L'autorisation  de  loger  en  garni,  accordée  aux  filles  publiques  qui.  en 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  peuvent  se  placer  en  maison 
de  tolérance,  et  n'ont  pas  d'ailleurs  le  moyen  de  loger  dans  leurs  meubles, 
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n'a  d'autre  but  que  de  10111'  assurer  un  asile  et  ne  peutles  soustraire  aux 
conséquences  de  la  contravention  qu'elles  commettraient  en  se  livrant  à 
la  prostitution  dans  le  garni  qu'elles  habitent. 

Il  y  aurait  lieu,  dès  loi*,  d'arrêter  ses  filles  si,  par  suite  de  visites 
opérées  ea  verta  de  ce  mandat,  elles  étaient  trouvées  avec  des  hommes 
qu'elles  aillaient  provoqués,  fait  qui  constituerait  d'ailleurs  à  la  charge  des 
logeurs  la  c<mtra\enlioii  à  l'article. 5  de  l'ordonnance  du 6 novembre  1778  ; 
mais  il  n'en  devrait  pas  être  de  même  à  l'égard  des  filles  trouvées  avec 
des  hommes  dont  elles  partageraient  le  logement  à  titre  de  concubines, 
circonstance  qu'il  serait  facile  d'établir  par  le  relevé  «In  registre  de  police. 

Quant  aux  cabarets  ou  autres  débits  de  boissons  dans  lesquels  on  favo- 
rise notoirement  la  prostitution  clandestine,  les  commissaires  de  police 
peuvnl  y  pénétrer  sans  mandat  jusqu'à  l'heure  de  la  fermeture  et  même 
plus  tard,  si  ces  établissements  restent  ouverts  contrairement  aux  ordon- 
nances fie  police. 

Ils  pourront  visiter  les  locaux  réservés  au  public  afin  de  constater,  au 
besoin,  les  infractions  à  l'article  14  de  l'ordonnance  du  8  novembre  1780. 

Les  inspecteurs  qui,  dans  le  cours  de  leur  surveillance,  remarqueraient 
des  faits  constituant  ces  infractions  devraient  en  avertir  le  commissaire 
de  police  du  quartier  (1). 

§  %  —  Des  filles  insoumises. 

Les  inspecteurs  doivent  agir  avec  la  plus  grande  circonspect  ion  à  l'égard 
•les  filles  insoumises  qu'ils  rencontrent  sur  la  voie  publique  et  ne  les 
arrêter  qu'à  la  suite  d'une  surveillance  et  après  la  constatation  de  faits 
précis  et  multiplies  de  provocation  à  la  déhanche. 

Il  y  aura  lieu  de  procéder  à  l'arrestation  d'une  fille  insoumise  dans  un 
lieu  publie  notoirement  ouvert  à  la  prostitution  lorsqu'il  y  aura  trace  de 
flagrant  délit  ou  a\eu,  de  la  part  de  la  fille  ou  de  l'homme  trouvé  avec 
elle,  que  cette  tille  a  provoqué  à  un  acte  de  débauche. 

Dans  quelques  circonstances  qu'elles  aient  été  arrêtées,  les  filles  insou- 
mises seront  conduites,  dans  le  plus  bref  délai,  au  bureau  du  commis- 
saire de  police  du  quartier  où  l'arrestation  -uiira  eu  lieu,  conforménienl 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  24  mars  1837.  pour  y  être  inter- 
rogées sans  retard. 

Les  inspecteurs  obseneront  toujours  \is-à-\is  de  ces  femmes  les  con- 
tenance.» qiu-  ronnnande  la  dignité  de  l'Administration,  sauf  à  faire  cons- 
tater juridiquement  les  outrages  ou  les  \oies  de  fait  dont  ils  auraient  été 
loltjel  de  leur  part.  Us  s'abstiendront,  de  la  manière  la  plus  absolue,  de 
iout  mo\en  de  pro\ocalion. 

Les  inspecteurs  qui  met  Iront  une  tille  insoumise  à  la  disposition  d'un 
commissaire  de  police  déposeront  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  à 

il)  Par  pr<iff's-\i'rb;iu\  Ml  rapports. 
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moins  qu'il  ne  reçoive  leur  déclinai  ion  circonstanciée,  un  rapport  détaillé 
énonçant  les  faits  imputes  à  cette  tille. 

Les  inspecteurs  qui  auront  mis  une  tille  immunise  à  la  disposition  d"un 
commissaire  de  police  ou  cpii  auront  assisté  un  commissaire  de  police 
dans  l'arrestation  d'une  tille  insoumise,  en  vertu  dïm  mandat,  dans  un 
lieu  public,  vérilicronl  immédiatement  si  cette  tille  est  réellement  domi- 
ciliée à  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée  et  si  elle  est  eonn«e-des  pTsonnes 
chez  lesquelles  elle  aura  déclaré  avoir  servi  ou  trauiillé. 

Ils  prendront,  avec  soin,  des  renseignements  sur  sa  conduite  et  ses 
moyens  d'existence  et  en  rendront  compte  par  un  rapport  spécial  au  chef 
de  la  Police  municipale,  qui  transmettra  ce  rapport  au  chef  de  la  lre  di- 
vision. 

Les  inspecteurs  ne  perdront  jamais  de  me  que  l'objet  des  perquisitions 
et  visites  faites,  en  vertu  de  mandats,  est  la  recherche  des  femmes  ou 
filles  qui  se  livrent  à  la  prostitution  publique,  et  non  de  celles  qui  n'ont 
à  se  reprocher  qu'un  fait  de  débauche  privée,  lequel,  pour  être  répré- 
hensible,  ne  doit  pas  cependant  exposer  celle  qui  s'en  rend  coupable  aux 
conséquences  qui  ne  doivent  atteindre  que  les  vraies  prostituées. 

Ainsi,  de  ce  qu'une  femme  est  trouvée  dans  une  maison  garnie  ou  dans 
un  lieu  public,  en  état  flagrant  de  débauche,  il  ne  résulte  pas  contre 
cette  femme  imputation  suffisante  de  prostitution,  si  elle  est  en  relations 
habituelles  avec  l'homme  qu'elle  accompagne  et  s'il  n'est  articulé  aucun 
fait  de  provocation  à  la  débauche  moyennant  argent.  Il  est  expressément 
recommandé,  lorsque  des  femmes  sont  trouvées  couchées  seules,  même 
dans  des  maisons  mal  famées,  de  ne  point  procéder  à  leur  arrestation,  à 
moins  que  les  circonstances  ne  donnent  au  commissaire  de  police  la  con- 
viction que  ces  filles  viennent  de  se  livrer  à  un  acte  de  prostitution. 

Les  commissaires  de  police  devront  examiner,  avec  soin,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrestation  des  tilles 
insoumises  :  ils  décideront,  après  avoir  entendu  la  personne  arrêtée,  si 
l'arrestation  doit  être  maintenue.  Dans  le  cas  où  ils  jugeraient  utile  de 
procéder  d'urgence  à  certaines  vérifications,  ils  pourront  y  pourvoir  en 
faisant  adresser  un  télégramme  au  chef  de  la  Police  municipale  parle 
poste  de  l'officier  de  paix  de  l'arrondissement. 

Ils  dresseront  procès-verbal  de  l'interrogatoire  auquel  ils  auront  soumis 
les  personnes  arrêtées. 

11  leur  est  expressément  interdit  de  se  servir  pour  cet  interrogatoire  de 
formules  imprimées. 

II.  —  Prostitution  tolérée. 

§  1er.  —  Maisons  de  tolérance. 

Les  inspecteurs  doivent  exercer  une  surveillance  journalière  sur  tes 
maisons  de  tolérance,  à  l'effet  de  s'assurer  qu'il  ne  s'y  passe  rien  de  con- 
traire à  la  tranquillité  publique  et  au  bon  ordre,  et  que  les  maîtresses  de 
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maison  se  conforment  rigoureusement  aux  conditions  particulières  qui 
leur  sont  imposées,  ainsi  qu'aux  obligations  d'ordre  général,  notoirement 
en  ce  qui  concerne  la  mise  et  le  nombre  des  tilles  qui  peuvent  circuler  et 
les  heures  de  sortie  et  de  rentrée. 

Quant  aux  entrées  et  aux  sorties  qui  ont  lieu  furtivement,  après  l'heure 
de  fermeture,  elles  ne  constitueraient  une  contravention  punissable  qu'au 
tant  qu'il  en  résulterait  un  bruit  de  nature  à  troubler  le  repos  public. 

Les  inspecteurs  rendront  compte,  sans  retard,  par  un  rapport  spécial, 
de  tout  fait  grave  ou  extraordinaire  qui  se  passerait  dans  ces  maisons 
et  rappelleront  sans  cesse  aux  maîtresses  qu'elles  doivent  en  donner 
immédiatement  avis  au  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  quand 
elles  ne  pourront  en  informer,  en  temps  opportun,  le  bureau  adminis- 
tratif ou  l'officier  de  paix  de  l'attribution  des  mœurs. 

Ils  veilleront  à  la  rigoureuse  observation  de  la  défense  faite  aux  maî- 
tresses de  maison  de  recevoir  des  élèves  des  lycées  ou  écoles  civiles  ou 
militaires  en  uniforme  ou  des  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  dix-huit 
ans  et  signaleront  les  infractions  commises. 

§  2.  —  Filles  inscrites. 

Les  inspecteurs  veilleront  constamment  à  l'exécution  de  toutes  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  1er  septembre  1842. 

Ils  exigeront  des  fdles  isolées,  soit  dans  les  visites  de  garnis  et  autres 
lieux,  soit  dans  le  cours  de  leur  surveillance  sur  la  voie  publique,  la  repré- 
sentation de  leur  carte,  afin  de  s'assurer  de  leur  exactitude  à  la  visite  et 
de  rechercher  les  retardataires  qui  leur  auraient  été  signalées  par  les  bul- 
letins semi-mensuels  délivrés  par  le  bureau  administratif. 

Ils  accompagneront,  au  besoin,  à  leur  domicile,  celles  dont  ils  auraient 
Aes  raisons  de  suspecter  la  véracité  au  sujet  de  l'absence  de  leur  carte. 

Les  inspecteurs  qui,  chargés  d'amener  une  fille  inscrite  au  bureau 
administratif,  ne  l'auront  pas  trouvée  à  son  domicile,  se  borneront  à 
rendre  compte  de  cette  circonstance,  sans  laisser  trace  de  leur  mission, 
juin  de  ne  pas  donner  à  la  fille  recherchée  l'idée  de  disparaître. 

§  3.  —  Filles  disparues. 

La  recherche  des  filles  disparues  doit  être  faite  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection. 

Les  inspecteurs  devront  se  borner,  à  l'égard  des  filles  disparues  qui 
seraient  rentrées  dans  leurs  familles,  qui  se  livreraient  à  un  travail  hon- 
nête ou  qui  ne  paraîtraient  plus  tirer  leurs  moyens  d'existence  de  la  pros- 
titution publique,  à  faire  connaître  par  uw  rapport  particulier  la  situation 
•actuelle  de  ces  femmes. 

Ils  n'amèneront  au  bureau  administratif  que  des  tilles  disparues  qui 
seraient  trouvées  dans  des  maisons  de  tolérance,  chez  des  filles  publiques 
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ou  dans  des  lieux  publies  ouverts  à  la  prostitution,  et  celles  qui,  rencon- 
trées sur  la  voie  publique,  dans  une  maison  garnie  ou  particulière,  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas  d'exception  susénoncés. 

III.  —  Translation  a  la  Préfecture  des  filles  arrêtées 

Les  filles  publiques  que  les  inspecteurs  arrêteront  dans  Paris  ou  dans  la 
banlieue  et  qu'ils  ne  pourront  amener  immédiatement  à  la  Préfecture  de 
police  seront  déposées  dans  les  postes,  d'où  elles  seront  transférées  au  Dépôt . 

IV.  —  Dispositions  particulières 
Outrages  publics  à  la  pudeur. 

La  surveillance  des  inspecteurs  du  service  actif  des  mœurs  s'étendra  sur 
tous  les  délits  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et  principalement  sur  les 
actes  de  sodomie. 

Mais  ils  s'abstiendront  expressément  de  tout  moyen  qui  paraîtrait  avoir 
le  caractère  de  la  provocation  et  s'attacheront  surtout  à  constater  le  fla- 
grant délit. 

Le  fait  de  sodomie  tenté  ou  consommé  dans  un  lieu  ouvert  au  public 
constitue  le  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur. 

V.  —  Service  administratif 

Préalablement  à  toute  opération  le  commissaire  interrogateur,  chef  du 
bureau  des  mœurs,  devra  procéder  à  l'examen  des  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation des  filles  insoumises  afin  de  rechercher  les  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  surseoir  à  la  visite  corporelle. 

L'interrogatoire  des  filles  insoumises  est  fait  par  le  commissaire  inter- 
rogateur en  personne;  il  donne  lecture  à  la  fille  des  déclarations  par  elle 
faites  et  lui  fait  signer  le  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion.  Il  entend 
au  besoin  les  agents. 

Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  à  l'inscription  d'une  fille  insoumise  majeure 
qui  refuse  de  se  soumettre  aux  obligations  sanitaires  et  administratives 
ou  d'une  fille  insoumise  mineure,  au  lieu  de  se  borner,  comme  on  l'a  fait 
jusqu'ici,  à  un  exposé  écrit  des  faits,  la  décision  sera  réservée  à  une 
Commission  composée  du  Préfet  ou  de  son  délégué,  du  chef  de  la  première 
division  et  du  commissaire  interrogateur.  Cette  Commission  entendra  la 
femme  arrêtée  et  les  agents. 

Il  importe  de  rappeler  que  les  filles  publiques,  au  moment  de  leur 
inscription,  reçoivent  un  avis  imprimé  portant  qu'elles  peuvent  obtenir 
leur  radiation  des  contrôles  de  la  prostitution  sur  leur  demande  et  s'il  est 
établi  par  une  vérification,  faite  d'ailleurs  avec  discrétion  et  réserve, 
qu'elles  ont  cessé  de  se  livrer  à  la  débauche. 

En  ce  qui  touche  les  punitions  disciplinaires  à  infliger  aux  tilles  inscrites, 
on  continuera  de  procéder  comme  aujourd'hui,  c'est-à-dire  que  les  puni- 
lions  seront  infligées  par  le  Préfet,  sur  les  propositions  du  commissaire 
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interrogateur,  visées  par  le  ofeef4e  la  première  fmÉn.  Toutefois,  dans 
le  cas  où  une  fille  inscrite  réclamerait  contre  la  punition  qui  lui  est 
infligée,  sa  réclamation  sera  portée  sans  délai  de\ant  une  Commission 
composée  du  Préfet  de  police  ou  de  son  délégué  assisté  de  deux  commis- 
saires de  police  de  la  ville  de  Pari-  appelés  à  tour  de  rôle. 

Cette  ConmiisMnii  -latueia  après  avoir  entendu  la  personne  arrêter. 
ainsi  que  les  agents  s'il  a  a  lien. 

Lorsque  la  Commission  ne  sera  pas  présidée  par  le  Préfet  personnelle- 
ment, sa  décision  devra  être  ratifiée  par  lui. 

Afin  d'assurer  la  permanence  du  service,  le  sous-chef  de  la  troisième 
section  du  deuxième  bureau  sera  nommé  commissaire  interrogateur 
su/j]>lftiiil.  mais  il  n'interviendra  qu'en  cas  d'empêchement  du  commis- 
saire interrogateur  titulaire. 

VI.  —  Service  médical. 

Bien  qu'il  ne  se  soit  produit  aucun  cas  où  la  visite  corporelle  ait  été 
faite  de  force,  il  sera  recommandé  au  service  médical  de  s'abstenir  d'y 
procéder  dans  le  cas  où  il  rencontrerait  une  résistance. 

L'incident  sera,  dans  ce  cas.  porté  immédiatement  à  la  connaissance 
du  Préfet. 
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NOTE  RELATIVE  AUX  MÉTHODES  STATISTIQUES  EMPLOYÉES 
POUR  COMPARER  L'ÉTAT  SANITAIRE  DES  FEMMES  SOU- 
MISES AVEC  CELUI  DES  INSOUMISES 


Nous  avons  déjà  touché  le  sujet,  au  cours  d'une  des  plus  longues 
études  de  ce  livre,  à  propos  des  conclusions  de  l'arcnt-Duehatelct  qui,  le 
premier,  incrimina  — avec  chiffres  statistiques  à  l'appui  — l'état  sanitaire 
des  femmes  non  inscrites  déclaré  tout  à  fait  inférieur  à  celui  îles  femmes 
soumises  aux  règlements  de  police  (1).  La  question  en  apparence 
partielle  a  soulevé  de  longs  débats  et  l'on  peut  dire  qu'à  un  point  de  vue 
pratique,  elle  constitue,  à  elle  seule,  la  question  même  de  la  police  des 
mœurs.  De  nombreux  auteurs  l'ont  traitée  depuis  Parent-Durhatolet  : 
Dans  ces  dernières  années  M.  Yves  Guyot,  les  professeurs  Sperk,  Stou- 
kowenkoff.  Nicolsky,  Pospielow,  A.  Fournier.  Augagneur.  les  docteurs 
Giraud  (de  Lyon),  L.  Butte.  Jaeques  Bertiilon,  Le  Pileur.  Félix  Kegnault. 
filaschko  (de  Berlin),  nous-inêine.  etc..  s'y  ><>nt  arrêtés  contradictoirement 
et,  malgré  un  dissentiment  irréductible  sur  le  principe  même  de  la 
coercition  réglcmentariste.  un  certain  nombre  de  conclusions  communes 
sont  arrêtées. 

Avec  Sperk  on  admet  généralement  que  toutes  les  clandestines  ne 
doivent  pas  être  rangées  dans  la  même  catégorie.  Il  y  a  des  clandestines 
dont  la  vie  sexuelle  ne  diffère  en  rien  de  la  vie  des  femmes  inscrites,  qui' 
s'adonnent  systématiquement  à  la  prostitution  publique  :  il  est  donc 
vraisemblable  et  logique  (pie  Fêtai  sanitaire  de  cette  première  catégorie 
de  femmes  diffère  j>eu  de  celui  des  femmes  qui  séjournent  dans  les 
maisons  publiques.  Sperk  estimait  que  ces  insoumises  russes  étaient 
atteintes  de  syphilis  dans  la  même  proportion  que  les  femmes  inscrite* 
par  la  police  de  la  ville  de  Pétersbourg,  soit  2o  à  26,5  0/0.  Quant  à  la 
seconde  catégorie  de  clandestines,  celles  dont  la  vie  intime  n'a  point  le 
même  caractère  de  communisme.  après  élude  à  l'hôpital  spécial  pour 
femmes  et  dans  les  asiles  de  l'enfance  pour  petits  syphilitiques  héré- 
ditaires, après  euquète  auprès  des  soldats  de  la  garde  contaminés.  Sperk 
estimait  que  la  [noport ion  maxuna  <les  syphilitiques  clandestines  était 
de  S  0/0  (années  1872-76). 

Efi  dehors  de  celte  obsenation  d'ordre  général  relative  à  une  hiérarchie 
sanitaire  établie  entre  les  clandestines,  une  critique  fondamentale  a  été 
adressée  aux  disciples  et  successeurs  de  Parent-Duchatelet,  un  peu 
oublié  sur  ce  point  dans  le  débat  et  cependant  responsable  de  l'erreur 
initiale.  Les  partisans  ée  la  coercition  étendue  le  plus  possible  dans  la 


(1)    La    Prostitodion  dans   lu  ville  de  Paris,  t.    I,  eh.   XVI,  §  9,   p.    6ît7-6'J8, 
édit.  de  18.Y7. 


foule  des  insoumises  ont  d'abord  calculé  le  chiffre  des  maladies  spéciales 
non  pas  sur  le  nombre  des  femmes  visitées  de  part  et  d'autre,  soumises  et 
insoumises,  mais  sur  le  nombre  des  visites  pratiquées.  Le  Dr  Commenge, 
médecin  en  chef  du  Dispensaire  préfectoral  de  Paris,  s'est  fait  le  prota- 
goniste de  cette  méthode  aussi  irrationnelle  et  falsificatrice  de  la  réalité 
que  l'on  peut  l'imaginer. 

Le  16  juillet  1890  le  Préfet  de  police,  M.  Lozé,  la  présentait  cependant 
devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  comme  le  dernier  mot  de  la  science 
statistique.  Cette  méthode  avait  eu  cependant  un  médiocre  succès  quand 
elle  fut  produite  par  des  régleinentaristes  belges  devant  la  Commission 
royale  d'enquête  nommée  par  le  roi  Léopold  en  1887. 

«  Il  est  évident,  disait  à  ce  sujet  l'éminent  M.  Jules  Paguy,  secrétaire 
général  de  la  Commission  royale,  qu'en  multipliant  le  nombre  des  visites 
sur  les  mêmes  femmes,  on  peut  faire  varier  à  volonté  la  proportion  des 
malades  pour  mille  visites.  Moins  il  y  aura  de  femmes  visitées  pour 
parfaire  le  nombre  de  mille  visites,  moins  la  proportion  des  malades  sera 
considérable.  C'est  ce  que  le  Dr  Commenge  (de  Paris)  n'a  pas  compris...  ». 
De  son  côté  M.  le  Dr  ÎMœller,  membre  de  l'Académie  de  Médecine, 
ajoutait  devant  cette  même  Commission  d'enquête  :  «  Pour  vous  faire 
toucher  du  doigt  l'inanité  de  ce  procédé  de  calcul,  supposons  que  nous 
ayons  deux  séries  de  1.000  (mille)  femmes  prises  parmi  les  inscrites  et  les 
clandestines.  Supposons  que  chacune  de  ces  séries  contienne  100  (cent) 
syphilitiques,  nous  aurons  une  proportion  de  10  syphilitiques  pour 
cent. 

«  Voilà  la  proportion  réelle  et  exacte. 

«  Or,  que  devient  cette  proportion  devant  le  calcul  de  M.  Commenge? 
Chaque  prostituée  inscrite  étant  visitée  environ  cinquante  fois  par  an 
(à  Paris  les  prostituées  ne  sont  visitées  qu'une  fois  par  semaine  (1).  el 
les  prostituées  clandestines  n'étant  visitées  qu'une  fois,  nous  aurons 
d'une  part  100  (cent)  syphilitiques  pour  50.000  visites,  et  d'autre  part 
400  (cent)  syphilitiques  pour  1.000  (mille)  visites  :  nous  arrivons  donc  à 
une  proportion  de  0,2  0/0  d'une  part,  et  de  10  0/0  d'autre  part. 

«  En  d'autres  termes,  les  deux  séries  qui,  d'après  l'observation 
directe,  sont  comme  1  : 1,  se  trouvent  être  d'après  le  calcul  comme  1  :  50. 

«  Il  est  donc  évident  que  c'est  un  procédé  absolument  irrationnel  que 
de  rapporter  le  nombre  des  malades  au  total  des  visites  et  de  mettre  sur 
le  même  pied  les  filles  en  maison  visitées  52  fois  par  an,  comme  à  Paris, 
ou  104  fois  comme  à  Bruxelles,  et  la  catégorie  des  filles  insoumises  qui 
ne  sont  visitées  qu'une  fois.  » 

A  la  suites  de  ers  critiques,  les  régleinentaristes  les  plus  décidés  de  la 
Commission  royale,  MM.  les  Docteurs  Célarier,  inspecteur  général, 
Petithan,  médecin  principal  d'armée,  Janssens,  reconnurent  «qu'il y  avait 

1,  Les  femmes  internées  en  maison;  les  isolées  ne  le  sont  qu'une  fois  par 
quinzaine. 
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dans  les  calculs  du  médecin  français,  Dr  Comnïenge,  un  élément  de 
perturbation  (sic)  ».  et,  à  Paris,  le  médecin  principal  du  Dispensaire,  le 
savant  docteur  L.  Butte,  chargé  par  son  emploi  du  service  statistique, 
déclare  que  nul  plus  que  lui  ne  répudiait  cette  méthode  malgré  son 
objectif  qui  était  celui  de  tous  les  travaux  du  Dr  Commenge,  son  collègue, 
de  prouver  tantôt  la  supériorité  sanitaire  des  femmes  les  plus  surveillées, 
les  pensionnaires  de  maison,  sur  les  isolées  qui  le  sont  moins;  tantôt  la 
supériorité  des  isolées  sur  les  insoumises,  la  catégorie  la  moins  surveillée 
des  trois. 

Le  procédé  statistique  du  Dr  Commenge  est  donc  considéré,  après  cette 
sorte  d'exécution,  comme  devant  être  désormais  inutilisé. 

Une  critique  non  moins  capitale  que  la  précédente  a  été  adressée  à  une 
autre  méthode  de  calcul,  également  usitée  dans  le  réglementarisme  tou- 
jours pour  prouver  la  supériorité  sanitaire  des  inscrites. 

Parent-Duchatelet  raisonne  comme  suit  : 

La  police  a  arrêté,  dans  l'année  1816,  412  fillrs  insoumises;  elle  en  a 
trouvé  107  syphilitiques  :  la  proportion  est  donc  chez  les  insoumises  de 
1  syphilitique  sur  4  femmes  de  cette  classe;  en  1826.  72  clandestines  ont 
été  arrêtées  sur  lesquelles  35  ont  été  trouvées  syphilitiques  ;  conclusion  : 
la  proportion  chez  les  insoumises  est  de  1  syphilitique  sur  2  femmes  de 
cette  classe.  La  prostitution  inscrite  n'a  jamais  présenté  dans  ses  plus 
mauvaises  phases  des  états  aussi  mauvais. 
.  Les  successeurs  de  Parent-Duchatelet  ont  procédé  comme  le  maître. 

Pour  leur  répondre  Sperk.  M.  Yves  Guyot,  l'auteur  de  ces  lignes  et 
quelques  autres,  tels  le  Dr  Jacques  Bertillon.  ont  observé  que,  restreint  à 
ces  termes,  la  base  de  cette  autre  statistique  était  tout  aussi  erronée  que 
la  première  dont  cette  note  fait  mention  plus  haut. 

Parent-Duchatelet  et  ses  successeurs,  nos  distingués  contemporains  du 
Dispensaire  et  de  Saint-Lazare,  n'établissent  qu'une  statistique  d'hypo- 
thèse, de  conjecture,  tout  à  fait  irrégulière  et  en  tout  cas  absolument 
étrangère  —  surtout  en  ce  qui  concerne  les  assertions  de  Parent-Ducha- 
telet —  aux  éléments  les  plus  simples  de  l'arithmétique. 

C'est  une  loi  de  la  statistique  que  pour  déterminer  la  fréquence  d'un 
phénomène  ou  le  nombre  des  cas  observés,  il  faut  déterminer  en  même  temps 
le  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  pMnomène  aurait  pu  se  produire. 

En  d'autres  termes,  pour  donner  une  idée  exacte  de  la  fréquence,  de 
l'intensité  d'une  maladie,  il  ne  faut  pas  donner  le  chiffre  d'une  partie  du 
groupement  humain  sur  lequel  la  maladie  a  sévi  mais  le  chiffre  total  du 
groupement  qui  s'y  est  trouvé  dans  le  même  temps  exposé. 

Dans  l'espèce,  donner,  au  lieu  du  chiffre  total  des  insoumises  exposées 
à  la  contagion  spéciale,  le  chiffre  très  restreint  de  celles  de  cette  classe 
qui  ont  été  arrêtées  et  appliquer  à  la  masse  les  déductions  pathologiques 
tirées  du  nombre  des  malades  constatées  dans  le  groupe  partiel  de  ces 
seules  insoumises  arrêtées,  est  un  procédé  de  calcul  qui  ne  peut,  non 
plus  que  celui  du  Dr  Commenge.  trouver  grâce. 
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Dites  que  sur  tant  d'insoumises  (irritées,  terni  sont  trouvées  malades  et 
vos  conclusions  vaudront  pour  ce  groupement  fraymentaire  :  mais  vous 
ne  pouvez  aller  au  delà! 

Que  l'on  porte  à  30.000  environ  dans  Paris,  comme  H.  Yves  Guvot  et 
nous  l'avons  fait,  te  nombre  global  do^  femmes  dites  clandestines;  que 
l'on  le  réduise  à  12.000  comme  M.  le  I.)1'  Le  Pileur.  le  savant  médecin  de 
Saint-Lazare,  nul  n'a  scientifiquement  le  droit  de  dire  :  «  <  >n  arrête 
actuellement  à  Paris  1.50U  clandestines  dans  l'année,  parmi  lesquelles  on 
constate  450  syphilitiques,  soit  .30  0/0;  donc  les  28.500  autres,  les  10.500 
autres  clandestines  parisiennes  comprennent  la  même  proportion  de 
malades,  soit,  dans  le  groupement  fort,  8.550  syphilitiques,  soit  dans  le 
groupement  table  3.150  syphilitiques;  en  un  mot,  le  même  rapport  de 
malades  doit  exister  entre  les  insoumises  arrêtées  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  et  plus  on  arrêtera  d'insoumises,  plus  on  trouvera  de  malades. 

Contrairement  à  cette  proposition  tendancieuse  conçue  dans  Va  priori. 
M.  Yves  fîuyot  et  nous,  avons  formulé  la  proposition  inverse,  à  savoir  que 
plus  on  arrêterait  d'insoumises  et  plus  on  verrait  baisser  le  chiffre 
proportionnel  des  malades  afférent  à  cette  catégorie  de  personnes. 

Or  les  statistiques  même  dressées  à  la  Préfecture  de  Police  indiquent  : 
4°  les  totaux  d'arrestations  annuelles  d'insoumises:  2°  de  maladies 
syphilitiques  constatées  ;  elles  ne  permettent  en  nulle  façon  d'établir  au 
désavantage  de  cette  catégorie  de  femmes  aucune  règle  qui  marque  une 
corrélation  entre  le  nombre  des  femmes  arrêtées  et  le  nombre  de  ces 
mêmes  femmes  trouvées  malades. 

Ainsi  de  1881  à  1886  la  Police  des  mœurs  à  Paris  arrête  chaque  année 
de  2.400  à  2.990  insoumises  sur  lesquelles  l'es  médecins  constatent  une 
moyenne  de  400  à  5S0  syphilitiques:  de  1894  à  1900  cette  même  police 
arrête  de  2.500  à  2.970  insoumises,  chiffres  annuels  d'arrestations 
identiques  aux  chiffres  précédents  :  cette  fois  les  médecins  ne  constatent 
plus  annuellement  parmi  les  insoumises  arrêtées  que  267  à  3F9  syphili- 
tiques, chiffres  inférieurs  de  plus  d'un  tiers  ou  d'un  quart  aux  chiffres 
de  cette  même  catégorie  d'Insoumises  trouvées  malades  dans  la  période 
quinquennale  antérieure. 

Les  toutes  dernières  statistiques  de  la  Préfecture  de  Police  publiées  par 
M.  le  D1'  Butte  ne  sont  pas  moins  caractéristiques  (1). 

En  1909,  2.109  insoumises  sont  arrêtées,  parmi  lesquelles  on  constate 
252  syphilitiques;  en  1910,  2.054  insoumises  sont  arrêtées,  parmi 
lesquelles  on  constate  171  syphilitiques.  Ici.  en  1910.  pour  un  nombre 
d'arrestations  presque  identique,  2.054  au  lieu  de  2.109.  on  relève 
81  syphilitiques  de  moins!  Qui  soutiendra    sérieusement  que  si  la  police 


il)  État  sanitaire,  au  point  de  vue  de  la  syphilis,  des  filles  insoumises  à  Paris 
depuis  1872  jusqu'en  l'.)0'i  par  le  Dr  L.  Butte  (Annales  de  Thêrapeutique-dcrmato- 
logiqne  et  Si'n>hW()raphi<tiie.  5  janv.  1905Ï.  V.  id.  Bulletin  de  la  Société  française 
de  Prophylaxie.  Dec,  l!»ll  (p.  182-183  ;  Paris,  Delagrave,  édit). 
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en  1910  avait  élevé  le  nombre  de  ses  arrestations  dans  la  foule  des  insou- 
mises, les  médecins  eussent  trouvé  et  continué  à  trouver  un  nombre  de 
maladies  syphilitiques  en  proportion  égale  à  celles  de  ce  premier  groupe 
d'insoumises  arrêtées. 

Il  nous  parait  donc  impossible  d'ériger  en  loi  que  plus  on  arrêterait 
d'insoumises,  plus  on  trouverait  de  malades  ou  que  du  moins- le  nombre 
des  insoumises  trouvées  malades  serait  toujours  dans  la  même  pro- 
portion avec  celui  des  insoumises  arrêtées,  [puisque,  dans  des  périodes 
d'années  tout  à  fait  rapproebées,  pour  un  même  nombre  annuel  d'arres- 
tations jm  trouve^un~cbiffre  tantôt  égal,  tantôt  inférieur  de  malades  (1). 


('!)  Il  est  opportun  do  rappeler  [que  M.  le  [Préfet  de  police  Lépine,  à  la 
Commission  extraparlementairc  du  Régime  des  mœurs,  a  professé  une  opiniun 
absolument  identique  et  Ta  exprimée  sous  cette  forme  loyale  : 

«On  doit  convenir  que  plus  on  arrête  d'insoumises,  plus  on  trouve  de  femmes 
«  saines  parmi  cette  catégorie  de  femmes.  Les  insoumises  arrêtées  quotidiennement, 
«en  dehors  d'arrestations  globales  [faites  pour  une  démonstration,  et  trouvées 
"  malades,  sont  des  femmes  dont  les  mœurs  sexuelles  sont  semblables  à  celles  des 
i  femmes  inscrites;  le  taux  des  maladies  relevées  chez  les  unes  et  chez  les  autres 
«  ne  diffère  pas  ». 
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LA  QUESTION  DE  L'INSCRIPTION  DES  FEMMES  DEVANT 
LA  COUR  DE  CASSATION 


Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  30  juillet  1875. 


Le  juge  de  police  décide  souverainement  si,  d'après  l'enquête,  la  contra- 
vention de  prostitution  clandestine  est  ou  non  prouvée  et  s'il  y  a  eu 
inobservation  de  l'arrêté  du  maire. 

(L'espèce  soumise  à  la  Cour  était  un  jugement  rendu  le  20  avril  1875 
par  le  Tribunal  de  simple  police  de  Nîmes  en  faveur  de  la  nommée  X..., 
qui  avait  cru  ne  pas  devoir  obéir  à  un  arrêté  municipal  du  G  no- 
\embre  1869). 

L'arrêt  de  la  Cour  conclut  au  rejet  du  pourvoi  du  ministère  public. 


Protestation  immédiate  de  la  femme. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  juillet  1879. 


Le  juge  de  simple  police  devant  qui  a  été  traduite  une  femme  pour 
s'être  refusée  à  subir  la  visite  sanitaire  prescrite  par  un  règlement  mu- 
nicipal, peut,  sans  méconnaître  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
admettre  cette  femme  à  prouver  qu'elle  n'appartient  pas  à  la  catégorie 
des  filles  publiques,  et  prononcer  le  relaxe  si  elle  établit  qu'à  l'époque  de 
la  visite  dont  il  s'agit  elle  ne  se  livrait  pas  à  la  prostitution. 

La  Cour,  etc. 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  Commissaire  de  police,  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Salins  (Jura)  : 

Attendu  que  le  nom  de  X...  (nom  et  prénoms  de  la  prévenue)  avait  été 
inscrit  sur  le  registre  des  filles  publiques  de  Salins,  en  exécution  d'un 
arrêté  du  maire  de  cette  ville  en  date  du  26  avril  1879: 

Attendu  (pie  cet  arrêté,  pris  dans  les  limites  des  pouvoirs  du  maire  et 
régulièrement  notifié,  imposait,  en  principe,  à  X...,  indiquée  comme  se 
livrant  à  la  prostitution,  l'obligation  de  se  soumettre  à  la  visite  salutaire, 
prescrite  par  l'article  8  du  Règlement  municipal  du  5  avril  1861  ; 

Mais  attendu  que  X...,  traduite  au  Tribunal  de  simple  police  pour  refus 
de  subir  cette  visite,  a  été  admise  à  produire  la  preuve  contraire,  afin  de 
détruire  la  présomption  résultant  contre  elle  de  l'arrêté  municipal  indi- 
viduel lui  imprimant  la  qualité  de  fille  publique; 
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Qu'après  enquête  régulière,  le  juge  de  police,  usant  des  pouvoirs  qui 
lui  appartiennent,  a  reconnu  et  déclaré  en  fait  que  X...  travaillait  hon- 
nêtement dans  une  fabrique  et,  sa  journée  terminée,  ne  se  livrait  pas  à 
la  prostitution; 

Attendu  qu'en  affirmant  ainsi  le  résultat  de  la  preuve  contraire, 
laquelle  détruisait  la  présomption  résultant  de  l'arrêté  municipal  et  en 
déclarant  que,  par  suite  de  cette  preuve,  cet  arrêté  n'était,  pas  applicable 
à  X...  qui  ne  se  livrait  pas  à  la  prostitution,  le  juge  n'a  pas  méconnu  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  n'a  violé  ni  l'arrêté  municipal, 
ni  l'article  471,  n"  13  du  (Iode  pénal: 

Attendu,  enfin,  que  le  jugement  est  régulier  en  la  forme, 

Rejette  le  pourvoi  du  ministère  public. 


La  femme  inscrite,  après  avoir  accepté  l'inscription,  poursuit 

sa  radiation. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  6  avril  1866. 


Prostitution.  —  Cessation  du  métier.  —  Recevabilité  de  la  preuve  contraire 
aux  procès-verbaux. 

La  femme  inscrite  à  la  police  comme  fille  soumise  et  prévenue  de  s'être 
refusée  à  subir  les  visites  sanitaires  est  recevable  à  prouver  que  posté- 
rieurement à  une  première  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée, 
elle  a  cessé  de  se  livrer  à  la  prostitution,  nonobstant  procès-verbal  faisant 
foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Rejet  du  pourvoi  du  procureur  impérial  près  le  Tribunal  de  première 
instance  de  Castex  (Tarn)  contre  un  jugement  rendu  sur  appel  de  simple 
police  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Castres  le  22  février  1866  en 
faveur  de  la  nommée  X... 

Du  6  avril  1S66. 

La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseiller  de  Garnières  en  son  rapport  et  M.  l'avocat  général 
Charrins  en  ses  conclusions; 

Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'article  1351  du  Code 
Xapoléon  et  de  l'article  154  C.  I.  C.  : 

Attendu  que  la  tille  X...,  inscrite  sur  les  registres  des  filles  publiques 
de  la  ville  de  Castres,  et  déjà  condamnée  le  15  novembre  1865  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  contravention  à  L'arrêté 
municipal  en  date  du  3  novembre  1860,  qui  prescrit  aux  filles  inscrites 
de  se  présenter  à  la  \isile  sanitaire  à  <)c*  jours.  Heu  et  heure  déterminés, 
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a  postérieurement  audit  jour  15  novembre  1865  été  poursuivie  de  nou- 
veau et  condamnée  par  cinq  jugements  à  des  peines  de  police  pour  un 
même  nombre  de  contraventions  de  même  nature: 

Attendu  que,  à  l'appui  de  l'appel  par  elle  dirigé  contre  ces  jugements. 
elle  a  soutenu  qu'avant  la  date  des  faits  mis  à  sa  charge  elle  avait  cessé 
de  se  livrer  à  la  prostitution; 

Attendu  que  le  Tribunal,  en  Mie  de  s'éclairer  sur  la  véritable  situation 
de  l'appelante,  a  ordonné  qu'à  la  diligence  du  ministère  public  des 
témoins  seraient  cités  à  comparaître,  sauf  à  la  tille  \...  à  produire  aussi 
des  témoins  à  sa  requête  si  elle  le  croyait  utile: 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  Tribunal  n'a  ni  \iolé  l'article  1351  du 
Code  Napoléonien,  puisque  le  fait  allégué  par  l'appelante,  et  dont  la  véri- 
fication a  été  ordonnée,  était  postérieur  au  jugement  invoqué  et  ne  pour- 
rait, dès  lors,  être  atteint  par  ce  jugement,  ni  l'article  154  C.  I.  C. 
puisque  le  procès-verbal  qui  avait  servi  de  base  aux  jugements  frappés 
d'appel  étaient,  par  leur  nature,  susceptibles  d'être  débattus  par  une 
preuve  contraire. 

Par  ces  motifs  rejette  le  pourvoi  du  ministère  public. 
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LA  QUESTION  DE  L'INSCRIPTION  DEVANT  LES  TRIBUNAUX 
DE  SIMPLE  POLICE 


La  femme  inscrite,  après  avoir  accepté  l'inscription,  poursuit 

sa  radiation. 


Tribunal  de  simple  police  de  Fougères  Jlle-et-V iiaiat). 


Arrêté  du  27  décembre  1900  (1). 


Présidence  de  M.  J.  Martin. 


L'arrêté  d'inscription  d'office  du  nom  dune  fille  publique  sur  le 
registre  des  filles  publiques  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'imprimer  défi- 
nitivement à  la  femme  qui  en  esl  l'objet  la  qualité  de  prostituée:  il  erée 
seulement  contre  elle  une  présomption  de  nature  à  être  détruite  par  la 
preuve  contraire. 

Far  suite,  le  juge  de  police  a  le  droit  d'apprécier  si  réellement  cette 
femme  se  livre  à  la  prostitution,  et  si.  en  conséquence,  le  règlement  qui 
ordonne  les  visites  sanitaires  lui  est  applicable. 
Ministère  public  contre  la  fille  X... 
Attendu  que  X...  est  traduite  devant  le  Tribunal  de  simple  police  pour 
avoir  à  huit   reprises  consécutives,  c'est-à-dire  les  1er,  10,  20  et  30  oc- 
tobre. 10.  20  et  30  novembre,  ainsi  que  le  10  décembre  de  l'année  1900, 
gens  de  se  présenter  à  la  visite  médicale  sanitaire  imposée  aux  filles 
publiques  par  l'arrêté  du  maire  de  Fougères  en  date  du  11  novembre  1895  ; 
Attendu  qu'aux  termes  d'un  arrêté  du  maire  de  Fougères  en  date  du 
10  février  1900,  légalement  pris  dans  la  sphère  des  attributions  de  l'au- 
torité .administrative  et  régulièrement  notifié  à  la  prévenue,  celle-ci  a  été 
inscrite  sur  le  registre  des  filles  publiques,  et  que.  par  ce  fait,  elle  a  été 
soumise  à  toutes  les  prescriptions  de  Farrêté  municipal  du  11  novembre 
l&9o: 

Attendu,  toutefois,  qu'il  est  établi  que  X...  étant  entrée  au  service  du 
stem-  Z...  au  mois  de  mai  dernier,  la  police  locale  l'a,  à  cette  époque  et 
jusqu'au  1er  octobre  1900,  exonérée  de  la  visite  sanitaire  : 

Attendu  que  le  ministère  public  soutient  que  l'inculpée  n'ayant  pas  été 
rayée  définitivement  du  registre  de  la  prostitution,  et  ayant  été  avisée  en 

I     F.  Gazette  du  Palais,  n»  du  9  mars  1901  (f*  scnv-stre,  p.  379-380). 
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temps  utile  par  l'inspecteur  de  police  Y...  d'avoir,  à  partir  du  1er  oc- 
tobre 1900.  à  se  conformer  de  nouveau  aux  prescriptions  de  l'arrêté  mu- 
nicipal du  11  novembre  1895,  elle  a,  en  se  soustrayant  à  huit  visites 
sanitaires,  et  ce  postérieurement,  au  1er  octobre,  commis  buit  contraven- 
tions à  l'article  10  dudit  arrêté; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  si  la  prévenue  n'a  pas  été  rayée  définitive- 
ment du  registre  des  filles  publiques,  la  tolérance  de  la  police,  relativement 
aux  visites  sanitaires,  ne  saurait,  quelque  prolongée  qu'elle  soit,  avoir  pour 
résultat  de  détruire  la  force  obligatoire  d'une  décision  légalement  prise  par 
l'autorité  administrative.  (Cass.  11  janvier  1896)  : 

Mais  attendu  que  les  obligations  auxquelles  sont  astreintes  les  filles 
inscrites  sur  le  registre  de  la  prostitution  tiennent  à  leur  qualité  de 
femmes  prostituées  et  non  point  au  fait  même  de  leur  inscription;  qu'il 
s'ensuit  que  l'arrêté  d'inscription  d'office  du  nom  d'une  personne  sur  le 
registre  des  filles  publiques  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'imprimer  définiti- 
vement à  la  femme  qui  en  est  l'objet  la  qualité  de  prostituée;  qu'il  ne  crée 
contre  elle  qu'une  simple  présomption  qui  peut  être  détruite  par  la  preuve 
contraire  :  Cass.  4  juin  1836: 17  janv.  1862  (D.  P.  62.1.415);  24  nov.  1865 
(D.  P.  66.  1.  140):  22  mars  1872  (D.  P.  72.  1.  155);  25  avril  1873  (D.  P. 
73.1.314):  28  août  1874  (Bull.  crim.  n°  247,  p.  462):  16  nov.  et  15  déc. 
1876  (D.  P.  77.1.331  et  509):  11  juillet  1879  (D.P.  80.1.95):  8  fév.  1883 
(Bull.  crim.  n°  39,  p.  61):  6  déc.  1888  (Bull.  crim.  n°  353,  p.  553); 
26  mars  1892  (D.  P.  93.  1.  462):  14  nov.  1896(1).  P.  97.  1.  238): 

Attendu,  notamment,  que  l'inscription  d'une  femme  sur  les  registres  delà 
prostitution  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'elle  demande  au  tribunal  de  simple 
police  devant  lequel  elle  est  traduite  à  prouver  qu'elle  n'était  pas  une  pros- 
tituée à  l'époque  où  elle  a  été  inculpée  d'avoir  manqué  à  une  visite  sanitaire 
imposée  aux  filles  publiques  par  un  arrêté  municipal:  que.  lorsque  cette 
preuve  est  offerte,  comme  dans  l'espèce,  il  appartient  au  juge  de  police,  par 
une  appréciation  souveraine  des  témoignages  recueillis,  de  décider  si  celte 
femme  se  livre  réellement  à  la  prostitution,  et  si,  par  suite,  le  règlement  qui 
ordonne  les  visites  sanitaires  lui  est  applicable:  Cassât.  28  août  1874 
(Bull.  crim.  n°  247.  p.  462):  26  nov.  1892  (D.  P.  93.  I.  462): 

Attendu,  d'une  pari,  qu'il  est  à  présumer  que  si  le  Commissaire  de 
police  de  la  ville  de  Fougères  a,  de  son  propre  chef,  exonéré  X...  de  la 
visite  sanitaire  à  l'époque  où  elle  est  entrée  au  service  du  sieur  Z...,  c'est 
qu'il  a  jugé  qu'elle  se  trouvait  dans  les  conditions  requises  par  l'article  3 
de  l'arrêté  municipal  du  11  novembre  1895,  aux  termes  duquel  «  toute 
tille  publique  qui  demandera  sa  radiation  des  registres  de  la  prostitution 
devra  justifier  de  ses  moyens  d'existence,  ou  prouver  qu'elle  est  réclamée 
par  une  personne  honorable,  connue  et  en  position  de  lui  fournir  des 
moyens  de  vivre  sans  retomber  dans  la  débauche  »  : 

Attendu  qu'il  convient  de  retenir  que  depuis  le  mois  de  mai  1900 
jusqu'à  ce  jour  la  prévenue  n'a  pas  cessé  d'être  nourrie,  logée  et  rétribuée 
par  Z...,  son  patron,  et  que,  par  suite,  les  motifs  qui  avaient  fait  exonérer 
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la  Bile  X...  de  la  visite  sanitaire  subsistent  toujours;  qu'il  importe  aussi 
de  remarquer  que  l'époque  à  laquelle  l'inculpée  a  été  avisée  d'avoir  à  se 
présenter  de  nouveau  à  la  visite  sanitaire,  coïncide  avec  celle  où  une  vive 
discussion  —  du  reste  étrangère  à  la  conduite  de  la  prévenue  —  s'est 
élevée  entre  Z...  et  l'inspecteur  de  police  Y...; 

Attendu  que  ledit  inspecteur,  entendu  comme  témoin,  a.  sans  rapporter 
aucun  acte  de  racolage  à  la  charge  de  l'inculpée,  déclaré  que.  vers  le  mois 
de  septembre  dernier,  des  personnes  dignes  de  foi  lui  avaient  affirmé 
qu'elle  «  ne  se  contentait  pas  de  vivre  avec  Z....  qu'elle  avait  au  moins 
deux  autres  amants  chez  lesquels  elle  se  rendait  »,  mais  que  ce  fait,  dont 
l'authenticité  n'est  pas  démentie,  fût-il  absolument  établi,  ne  saurait  à 
lui  seul  permettre  de  ranger  X...  dans  la  catégorie  des  prostituées,  quel- 
que soient  d'ailleurs  les  soupçons  que  le  passé  de  cette  tille  lai>s;ït  planer 
sur  ses  mœurs  actuelles:  qu'effectivement,  on  ne  considère  comme  pros- 
tituée que  les  femmes  qui  font  métier  de  se  livrer  à  tous  venants  et  sans 
choix  moyennant  une  rémunération  pécuniaire,  que  ce  soit  dans  un  lieu 
public  de  débauche,  ou  dans  un  local  particulier: 

Attendu  que.  dès  lors,  les  femmes  entretenues,  et  aussi  celles  qui 
cherchent  dans  l'inconduite  un  moyen  d'augmenter,  par  des  ressources 
accessoires,  un  salaire  souvent  insuffisant,  ne  rentrent  pas  dans  la  classe 
des  prostituées,  et  que.  par  suite,  elles  échappent  au  pouvoir  réglemen- 
taire de  l'autorité  municipale,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  un 
objet  de  scandale  ou  de  danger  public:  qu'en  effet  le  pouvoir  réglemen- 
taire attribué  aux  maires  par  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  est 
limité  aux  seules  matières  qui  intéressent  le  bon  ordre,  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  sieur  Z....  qui 
habite  la  même  maison  que  la  prévenue,  que  ce  témoin  n'a  jamais  vu 
celle-ci  se  livrer  à  aucun  acte  relevant  de  la  prostitution  depuis  qu'elle, 
est  au  service  de  Z...  : 

Attendu  que.  dans  ces  conditions,  il  est  suffisamment  établi  qu'aux 
dates  où  ont  été  dressés  les  rapports  sur  lesquels  est  basée  la  poursuite 
X...  ne  se  livrait  plus  à  la  prostitution  et  avait  des  moyens  d'existence 
n'en  provenant  pas:  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêté  municipal  du  11  no- 
vembre 1895,  concernant  les  filles  publiques  et  astreignant  celles-ci  à  des 
visites  sanitaires,  n'est  pas  actuellement  applicable  à  l'inculpée; 
Par  ces  motifs. 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort. 
Vu  l'article  159  C.  Instr.  crim.. 

Annule  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi,  et  renvoie  la  prévenue  des 
tins  de  la  poursuite,  sans  amende  ni  dépens. 

x;0ta.  _  Le  lecteur  retiendra  de  cet  arrêté,  si  remarquablement  motivé,  que 
toute  une  jurisprudence  y  est  condensée  depuis  Cassation  du  4  juin  1836  jusqu'à 
Cassation  14  uov.  1897. 
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La  femme  inscrite  qui,  après  avoir  accepté  l'inscription,  exerce 
un  métier  honnête  (servante,  hôtelière),  ne  peut  être  réinté- 
grée d'office  sur  les  registres  policiers  par  un  simple  arrêté 
municipal. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation    Ch.  Crim.    1er  octobre  1847. 


Est  illégal  H  non  obligatoire  l'arrêté  du  Blaire  qui  dispose  que  les  fines 
publiques  ne  seront  rayées  du  registre  de  la  police  que  sous  la  condition 
de  ne  pas  être  servantes  dans  les  maisons  publiques  telles  que  cafés, 
caèmvts:  de  ne  pas  tenir  de  maisons  garnies;  de  ne  pas  donnera  loger; 
et  qui  ordonne  que  celles  de  ces  femmes  trouvées  comme  filles,  servantes 
ou  maîtresses  dans  ces  établissements  seront  réintégrées  sur  les  registres 
de  la  police  et  soumises  aux  règlements  relatifs  à  la  prostitution  (i). 

Mais  le  rétablissement  de  ces  femmes  sur  les  registres  de  la  police  serait 
légal  si  elles  étaient  convaincues  de  s'être  de  nouveau  livrées  à  des  actes 
de  prostitulion. 

En  conséquence,  la  Cour  de  Cassation,  par  arrêt  du  1er  octobre  1847 
de  la  Chambre  criminelle,  rejette  le  pourvoi  du  Commissaire  de  police 
de  Toulon  (Var)  contre  un  jugement  <lu  Tribunal  de  simple  police  de 
cette  ville  qui  n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'arrêté  municipal,  ordon- 
nant la  réintégration  sur  les  registres  de  l'inscription  policière  des 
femmes  employées  comme  servantes  dans  les  cafés,  hôtelleries,  etc. 


I.  L'expression  i  matons  puliliquo  s  employée  ici  imui  p<mr  indiquer  les 
maisons  de  tolérance,  niais  des  cafés,  cabarets,  auberges,  ne  nous  paraît  pas  à  sa 
place  et  présente  un  sens  amphibologique  qu'il  aurait  fallu  éviter. 
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LES  FEMMES  INSCRITES  EN  RUPTURE  DE  QUARTIER 


Arrêt  de  Cassation  (23  avril  1842). 
(Chambre  criminelle) 


Est  légal  et  obligatoire  l'Arrêté  municipal  qui  défend  aux  filles  pu- 
bliques de  sortir  sous  aucun  prétexte  de  leurs  demeures  et  de  paraître 
sur  la  \oie  publique  après  une  certaine  heure. 

Annulation,  sur  le  pourvoi  «lu  Commissaire  de  police  de  Chartres,  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple 
police  de  cette  ville,  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  le  28  décembre 
1841  en  faveur  «les  nommées  X...  et  Z... 

Du  23  avril  1S4-2 

Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rives  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Quinault; 

Vu  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  n°  1  de  l'ar- 
ticle 3.  titre  XI  de  celles  des  16-24  août  1700; 

Vu  pareillement  l'arrêté,  dûment  approuvé,  par  lequel  le  maire  de 
Chartres  défend  expressément  aux  femmes  notoirement  connues  pour  se 
livrer  à  la  prostitution  dans  cette  ville  :  1°  de  stationner  pendant  le  jour 
sur  la  voie  publique,  de  s'y  faire  accompagner,  aborder  ou  suivre  par 
qui  que  ce  soit  :  2°  de  sortir  sous  aucun  prétexte  de  leurs  demeures  et  de 
paraître  sur  la  voie  publique  après  sept  heures  du  soir  depuis  le  1er  avril 
jusqu'au  1er  octobre,  et  après  cinq  heures  du  soir  du  1er  octobre  au 
1"  avril: 

Vu  enfin  le  n"  lo  de  l'article  171  du  Code  pénal; 

Attendu,  en  droit,  que  le  respect  de  la  décence  et  des  mœurs  dans  les 
lieux  publics  est  la  première  garantie  du  maintien  du  bon  ordre  et  que 
le  soin,  confié  à  l'autorité  municipale,  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  voie 
publique,  lui  donne  nécessairement  le  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qu'elle  juge  convenables  pour  l'assurer  sous  ce  rapport: 

Que  les  dispositions  précitées  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  sont  que 
l'exercice  légal  de  ce  droit  : 

Qu'il  n'est  nullement  méconnu  dans  l'espèce  que  \...  et  Z...  soient 
connues  de  la  police  comme  filles  publiques  de  profession; 

Qu'il  est  constant  aussi  qu'elles  ont  été  trouvées,  !<•  22  décembre  dernier, 
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à  sept  heures  du  soir  stationnant  et  circulant  sur  la  butte  de  la  Foire  de 
Mai,  dans  ladite  ville: 

Qu'en  les  relaxant  donc  de  la  poursuite  exercée  contre  elles  à  ce  sujet,  par 
les  motifs  que  leur  présence  sur  cette  promenade  publique  n'est  contraire  ni 
à  V ordre  public,  ni  aux  mœurs,  puisqu'elles  ne  faisaient  rien  pour  attirer  à 
elles  les  passants,  et  que  la  défense  en  question  n'est  point  obligatoire,  aucune 

AUTORITÉ    N'AYANT   LE    DROIT    D'EMPÊCHER    QUI   QUE   CE   SOIT  DE   SORTIR  DE  CHEZ 

soi  pour  toute  cause  licite,  le  jugement  dénoncé  a  restreint  arbitraire- 
rement  la  disposition  générale  et  absolue  de  cette  défense,  ainsi  que 
retendue  du  pouvoir  municipal,  dans  celte  partie  de  ses  attributions,  et 
commis  par  suite  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés; 

En  conséquence,  la  Cour,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  et  annule  le 
jugement; 

Et  pour  être  statué  de  nouveau  sur  la  prévention  conformément  à  la 
loi,  renvoie  les  parties  avec  les  pièces  de  la  procédure  devant  le  Tribunal 
de  simple  police  du  canton  de  Gourville; 

Ordonne,  etc. 

Jugé  et  prononcé,  etc.  (Chambre  criminelle). 
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LES  FEMMES  INSCRITES  ET  LE  DROIT  A  LA  LIBERTÉ 
DE  RÉSIDENCE 


Jurisprudence  municipale. 


Tribunal  de  simple  police  de  Vienne  (Isère). 


Audience  du  7  avril  1903. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  si  la  disposition  critiquée  visait  d'autres  personnes  que 
les  tilles  ou  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  elle  porterait  atteinte 
à  la  liberté  du  domicile  et  serait,  par  suite,  illégale; 

Mais  attendu  que  ces  filles  ou  femmes  sont,  en  France,  soumises  aune 
réglementation  spéciale:  que.  notamment,  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
stationner  dans  les  rues  et  les  promenades  publiques,  ni  de  fréquenter 
les  cafés  et  cabarets;  qu'elles  sont  astreintes  à  la  visite  sanitaire;  que  ces 
mesures  sont  si  rigoureuses  pour  elles  que,  l'article  4  de  l'arrêté  du 
maire  de  Vienne,  en  date  du  12  juillet  1897,  autorisait  l'expulsion  dans 
les  cinq  jours  des  filles  soumises  qui  sont  étrangères  à  la  ville;  qu'en 
prenant  cette  dernière  mesure  l'autorité  municipale  n'a  pas  dépassé  les 
limites  des  pouvoirs  que  lui  attribue  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  l'hygiène  publique  : 

Attendu  que  l'inculpée  a  reçu  l'avertissement  d'avoir  à  quitter  la  ville 
dans  le  délai  fixé  et  n'y  a  pas  obtempéré: 

Par  ces  motifs,  condamne,  etc. 

Sur  appel  interjeté  par  la  tille  X...,  le  Tribunal  correctionnel  a  rendu 
le  jugement  infirmatif  qui  suit,  en  date  du  29  avril  1902  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  appartient  aux  Tribunaux  de  police  de  rechercher,  en 
cas  de  poursuites  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal,  si  cet  arrêté  est 
strictement  renfermé  dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai,  qu'aux  termes  des  articles  94  et  suivants  de 
la  loi  du  5  avril  1881  les  maires  ont  le  droit  de  prendre  les  arrêtés  pour 
tous  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité,  et  notamment  de 
réglementer  la  prostitution,  ce  n'est  qu'à  la  condition  expresse  que  les 


—  m  — 

mesures  qu'ils  prescrivent  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  de 
résidence  des  citoyens  et  ne  créent  pas  au  profit  de  certains  d'entre  eux 
une  situation  privilégiée,  alors  même  que,  comme  en  l'espèce,  il  s'agit  de 
filles  publiques  inscrites  sur  les  registres  de  la  police: 

Attendu  que  le  §  2  de  l'article  3  de  Farrêté  municipal,  en  date  à 
Vienne  du  1er  juillet  1897,  prescrivant  que  les  filles  qui  se  livrent  à  la 
prostitution  hors  des  maisons  de  tolérance,  devront,  si  elles  sont  étran- 
gères à  la  localité,  quitter  la  ville  de  Vienne  dans  un  délai  de  cinq  jours, 
porte  atteinte  à  la  liberté  du  domicile  de  ces  filles,  et  erre  en  faveur  des 
femmes  nées  à  Vienne  un  privilège  contraire  à  la  loi:  que.  par  suite,  ce 
paragraphe  dépassant  les  droits  et  la  réglementation  accordée  aux  maires, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  et  non  obligatoire; 

Par  ces  motifs,  infirme  ledit  jugement,  et  acquitte,  etc.  (1). 


(1)  M.  Louis  Raclion,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  a  donné  un 
bon  commentaire  de  ce  jugement. 
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LA   QUESTION   DES   MAISONS   DE   TOLÉRANCE 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (5"  Chambre). 


Présidence  de  M.  Cadet  de  Vaux. 
Audience  du  5  février  18G7. 

Maisons  «le  tolérance.  —  Vente.  —  Contrat  illicite.  —  Prix.  —  Billets 
causés  valeur  reçue  pour  vente  «l'un  t'omis  de  commerce.  —  Cause 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Nullité  (1). 

Une  dame  Y...  et  sa  fille,  héritières  du  sieur  Y....  leur  mari  et  père, 
réclament  aux  époux  Z...  une  somme  de  2100  francs  représentée  par  six 
billets  venus  à  échéance  et  protestés  faute  de  paiement  :  ces  billets  sont 
causés  valeur  reçue  pour  vente  d'un  fonds  de  commerce,  en  réalité  pour  le 
solde  de  la  vente  d'un  fonds  de  maison  de  tolérance,  d'ailleurs  autorisé. 
Les  époux  Z...,  défendeurs,  se  refusent  à  solder  ces  billets,  bien  que: 
1°  leur  faillite  étant  intervenue  et  un  concordat  avant  été  dûment  homo- 
logué la  créance  des  demanderesses  ait  été  portée  au  bilan,  vérifiée, 
affirmée  et  admise  sans  que  le  syndic  ni  personne  dans  le  moment  ait 
argué  la  créance  de  nullité:  bien  que  2°  ils  aient  implicitement  reconnu 
la  validité  de  la  vente  en  exécutant  partiellement  le  contrat  «l'achat,  par 
versement,  pour  prix  de  la  cession  à  eux  consentie  par  les  demande- 
resses, d'une  somme  de  24.000  francs.  Les  époux  Z...,  pour  refuser  le 
paiement  des  billets,  ne  font  pas  seulement  usage  du  moyen  de  faillite, 
mais  ils  excipent  de  la  nullité  des  billets  à  ordre  parce  qu'en  réalité  le 
fonds  de  commerce  dont  le  prix  avait  aussi  été  réglé  «Hait  une  maison 
de  tolérance  :  une  convention  de  cette  nature  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  par  conséquent  nulle  aux  termes  des  articles  1131  et  1433  du 
Code  Napoléon:  les  billets  souscrits  en  règlement  de  prix  ont  une  cause 
illicite,  ils  ne  peuvent  produire  aucun  effet  et  doivent  être  annulés. 

Me  Esquive,  avocat  des  défendeurs,  complète  son  argumentation  en  rap- 
pelant dans  le  Droit  romain  la  loi  6  du  Code  De  Partis,  la  loi  romaine  de 
turpitudine  accipientes  et  la  loi  3  de  (urpitudine  dantes  et  accipientes 
(Paulus.  liber  10,  ad  Sabinum).  Dans  notre  droit.  M«  Esquive  cite  Merlin 
(Répertoire  Verbo,  Conscription  militaire.  §  11):  Larombière  (théorie  el 
pratique  des  obligations.  T.  I.  p.  270  et  304):  Dalloz  (Répertoire  Verbo, 
obligations  n°  647).  11  invoque  la  jurisprudence:  Tribunal  de  la  Seine, 
m  août  1840)  D.  P.  49-3-64)  ;  Cassation,  2  février  1853  (D.  P.  53-1-57  ou 

il)  Journal  Le  Droit,  1"  mars  1867. 
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S.  53-1-428);  Poitiers,  9  mars  1853  (D.  P.  53-2-211);  Cassation  1«  mai 
1855  (D.  P.  55-1-147).  Il  s"appuie  enfin  principalement  sur  la  doctrine 
d'un  arrêt  de  la  3e  Chambre  de  la  Cour  de  Paris  qui,  le  30  novembre 
1839,  a  décidé  que  la  convention  ayant  pour  cause  l'établissement  d'une 
maison  de  tolérance  est  illicite,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  et 
à  l'ordre  public  et  que  les  Tribunaux  n'ont  à  connaître  ni  de  son  exécu- 
tion ni  de  son  inexécution  (Dalloz,  Répertoire  Yerbo.  Obligations  n°047). 
Vainement  Me  Travers,  avocat  des  demanderesses,  plaide  que  le  débat 
s'agite  entre  deux  individus  exerçant  la  même  profession,  qu'il  n'existe 
pas  de  dispositions  de  loi  interdisant  la  vente  de  ce  genre  de  fonds,  que 
ces  fonds  sont  autorisés,  officiellement  reconnus  par  l'Administration,  que 
ces  ventes  sont  d'un  ordre  courant,  que  le  système  des  défendeurs 
aboutit  à  donner  une  prime  à  la  mauvaise  foi,  qu'expropriés  ces  fonds 
ont  valu  constamment  et  régulièrement  des  indemnités  à  leurs  proprié- 
taires, qu'un  arrêt  beaucoup  plus  récent  de  la  Cour  d'Orléans,  le  20 
novembre  1801  (v.  Journal  du  Palais,  année  1802,  p.  419)  pose  le  prin- 
cipe que  la  vente  d'une  maison  de  tolérance  et  du  mobilier  la  garnissant 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  et  que  par  conséquent  les  diffi- 
cultés  auxquelles  cette  vente  peut  donner  lieu  ne  rentrent  pas  dans  la 
juridiction  commerciale  :  d'où  il  suit  qu'une  telle  vente  n'a  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  n'est  pas  nulle,  enfin  que  le  contrat  a 
reçu  une  sérieuse  exécution  partielle  par  le  paiement  de  la  somme  de 
24.000  francs  sur  le  prix  : 

Le  Tribunal  statuant  sur  le  fonds  : 


Attendu  que  les  billets  qui  ont  été  protestes  à  leur  échéance  faute  de 
paiement    sont  causés  valeur  reçue  pour  vente  d'un  fonds  de  commerce  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et  reconnu  par  les  demandeurs  que 
le  fonds  de  commerce  dont  il  s'agit  était  une  maison  de  prostitution 
tenue  et  vendue  par  Y...  (auteur  des  demanderesses)  aux  époux  Z... 
(défendeurs)  : 

Attendu  que  la  cause  des  billets,  telle  qu'elle  y  est  énoncée,  est  d'au- 
tant plus  immorale  que  ce  qu'on  y  qualilie  fonds  de  commerce  est  la 
maison  de  tolérance  dont  partie  du  prix  est  représentée  par  les  billets 
dont  il  s'agit  ; 

Qu'une  pareille  qualification  donnée  à  un  établissement  de  ce  genre 
autoriserait  la  supposition  immorale  que.  pour  ces  natures  de  ventes, 
sont  licites  les  actions  diverses  auxquelles  sont  soumises  les  ventes  de 
fonds  de  commerce  ; 

Que  l'autorisation  donnée  par  l'Administration  publique  pour  les  mai- 
sons de  prostitution  intervient  moins  pour  eu  légitimer  l'existence  que 
pour  en   assurer  la   surveillance   et    pour  satisfaire    à    l'obligation    qui 
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incombe  plus  particulièrement  à  la  police  de  contrôler  la  tenue  de  ces 
établissements: 

Qu'on  ne  saurait  donc  se  prévaloir  d'une  semblable  autorisation  pour 
taire  considérer  comme  licite  une  obligation  viciée  dans  son  origine  par 
la  nature  même  du  fait  qui  en  est  la  base  ; 

Qu'il  eu  résulte  que  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  ont  une  cause 
contraire  à  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs  : 

Par  ces  motifs. 


En  ce  qui  concerne  (le  défendeur)  Z....  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer 
sur  les  moyens  par  lui  opposés  à  la  demande  dirigée  contre  lui,  déclare 
nuls  et  de  nul  effet  les  billets  dont  il  s'agit,  les  annule,  ordonne  qu'ils 
soient  remis  à  Z...  (défendeur):  déclare  en  conséquence  les  demandeurs 
Y...  mal  fondés  dans  leur  demande,  les  en  déboute  et  condamne  lesdits 
demandeurs  Y...  aux  dépens. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (3°  Chambre). 


Présidence  de  M.  Querenet. 


(Audience  du  13  décembre  1877). 


Vente  de  Fonds. 

Une  femme  X...,  décédée,  a  vendu,  sous  seings  privés,  le  v29  septembre 
1866  (enregistré  à  Paris  aux  droits  de  1610  francs),  à  une  femme  Z...  un 
fonds  de  maison  garnie  avec  estaminet  sis  à  Paris,  rue  Philippe  de 
Girard,  n°  38,  moyennant  le  prix  principal  de  70.000  francs  payables  : 
30.000  francs  lors  de  l'entrée  en  jouissance  et  le  surplus  payable  par  frac- 
tions sous  forme  de  billets  à  ordre  —  de  5.000  francs.  Les  échéances 
venues,  la  femme  Z...  refuse  tout  paiement  de  solde  aux  héritiers 
de  la  femme  \...:  elle  soutient,  assistée  de  son  mari  Z...,  que  toute  action 
en  justice  doit  être  refusée  aux  demandeurs,  car.  sous  la  désignation  île 
maison  garnie,  elle  a  purement  et  simplement  acheté  une  maison  de 
tolérance  d'ailleurs  avtorisée. 

Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  de  M.  le  substitut  Angot  des  Rotours; 


Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  (U^  explications 

fournies    que    cette    vente    a  été  simulée;  et  que  sous  l'apparence  d'un 
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contrat  de  vente  de  mobilier  la  femme  X...  a  réellement  vendu  aux 
époux  Z...  la  maison  de  tolérance  qu'elle  exploitait  à  ladite  adresse  avec 
le  mobilier  qui  la  garnissait  : 

Que  le  libellé  des  billets  souscrits  par  les  époux  Z...  suffirait  à  lui  seul 
pour  l'établir  puisque,  contrairement  aux  termes  de  l'acte  de  vente,  ces 
billets  sont  causés  valeurs  du  prix  de  fonds  de  commerce: 

Attendu  qu'un  contrat  de  cette  nature  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  qu'il  est  nul  aux  termes  des  articles  1131  et  1133  du  Code  civil  comme 
ayant  une  cause  illicite; 

Qu'il  ne  peut,  par  conséquent,  produire  aucun  effet  ni  servir  de  base  à 
aucune  action  en  justice  ; 

Par  ces  motifs, 
Déclare  le  demandeur   et  consorts  (héritiers  de  la  femme  X...)  mal 
fondés  dans  leurs  demandes  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens. 


Tribunal  civil  de  la  Seine  (3e  Chambre). 


Présidence  de  M.  Pekrot  de   Chezelle. 


Audience  du  10  février  1882. 


Vente  de  Fonds. 

Le  8  mars  1879  les  époux  X'..., propriétaires  d'un  immeuble  sis  boule- 
vard de  Grenelle,  n°  93,  à  Paris,  dans  lequel  ils  exploitaient  une  maison 
de  tolérance,  vendent  par  acte  sous  seings  privés  (enregistré  le  7  juin  sui- 
vant), aux  époux  X"...  le  fonds  en  question  sous  la  dénomination  de 
fonds  d'hôtel  meublé  et  débit  de  boissons,  moyennant  le  prix  de  G. 000 
francs  payables  :  2.300  francs  comptant  et  3.300  francs  en  billets  les 
•27  février,  3  et  13  mars  1879;  ils  avaient  donné  à  bail  la  maison  sus- 
désignée  pour  une  période  de  neuf  années  à  courir  du  1er  mars  1879  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  G. 000  francs  «  avec  l'obligation  pour  les 
»  preneurs  de  ne  pouvoir,  pendant  toute  la  durée  de  ce  bail,  exercer  ni 
»  faire  valoir  dans  les  lieux  loués  aucun  autre  commerce  que  celui 
»  d'hôtel  meublé,  la  maison  devant  toujours  être  tenue  ouverte  et  acha- 
s  landée,  et  les  preneurs  ne  pouvant  sous  aucun  prétexte  employer  les  lieux 
»  à  une  autre  destination.  » 

Le  20  janvier  1880,  par  exploit  d'huissier,  les  époux  X...  font  somma- 
tion aux  époux  X"...  de  leur  payer  la  somme  de  1.50O  francs  pour  loyers 


—  607  - 

échus  le  premier  dudit  mois  et  par  le  même  acte  ils  font  procéder  à  la 
saisie-exécution  des  meubles  de  leurs  débiteurs.  Le  18  février  les  époux 
\"...  répliquent  par  une  assignation  en  demandant  :  1°  la  nullité  tlel'acte 
de  vente  et  du  bail,  ces  conventions  reposant  sur  une  cause  illicite  et 
contraire  aux  bonnes  mœurs;  2°  la  discontinuation  des  poursuites;  3°  la 
restitution  par  les  époux  X*...  des  sommes  déjà  à  eux  payées  ainsi  que 
celle  des  billets  souscrits.  Au  demeurant,  le  procès  est  ici  double,  les 
demandeurs  et  défenseurs  par  le  jeu  de  l'action  reconvenlionnelle  tenant 
tantôt  un  rôle,  tantôt  un  autre. 
Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  de  M.  Gastambide: 

Attendu  que  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  a  servi  de 
base  aux  conventions  des  contestants  :  que  cette  clause  est  manifes- 
tement contraire  aux  bonnes  mœurs  :  qu'ainsi  lesdites  conventions  ne 
sauraient  avoir  judiciairement  aucun  effet  aux  termes  des  articles  1131 
et  1133  du  Code  civil  : 

Attendu  que  les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  bail,  nul  par  ce 
motif,  ne  sauraient  être  continuées  dans  de  telles  conditions: 

Sur  la  demande  en  restitution  des  sommes  et  billets  remis  en  1870 par 
les  époux  X  "...  aux  époux  X'...  : 

Attendu  que  cette  remise  a  procédé  de  la  même  cause  reconnue  illicite 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs: 

Attendu  que  chacun  des  contestants  a  pris  une  part  égale  à  la  conven- 
tion immorale  en  vertu  de  laquelle  une  somme  de  2.000  francs  a  été  ver- 
sée et  3.500  francs  de  billets  ont  été  souscrits  : 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  parties  sont  aussi  bien  Tune  que 
l'autre  non  recevables  à  réclamer  en  justice  sur  les  époux  X'...,  ce  qu'ils 
ont  fait  par  d'ailleurs  devant  le  Trilbunal,  le  paiement  du  loyer  stipulé, 
et  les  époux  X"...  le  remboursement  de  ce  qu'ils  ont  payé  en  argent  et 
en  billets  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  en  conséquence  de  faire  droit  sur  ce  chef  à  la 
demande  des  époux  X  "... 

Attendu  que  les  parties  en  cause  ont,  au  point  de  vue  de  l'origine  et 
de  l'objet  immoral  des  conventions  litigieuses,  les  mêmes  reproches  à  se 
faire  et  que  les  époux  X''...  succombent  d'ailleurs  sous  un  chef  de  leur 
demande: 

Attendu  qu'il  convient  dans  cet  étal  de  partager  les  dépens  : 

Par  ces  motifs, 

Déclare  nuls  et  de  nid  effet  l'acte  de  vente  du  8  mars  1879  et  le  bail 
du  27  février,  3  et  5  mars  de  la  même  année; 

Ordonne  la  discontinuation  «les  poursuites  commencées  par  les  époux 
X'...  contre  les  époux  X"...:  rejette  le  surplus  des  conclusions  des 
époux  X"... 


-  608  — 

Fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés  (y  compris  le  coût  de  l'enre- 
gistrement ilu  présent  jugement),  moitié  par  les  époux  \'...,  moitié  par 
les  époux  X"... 

Laisse  toutefois  à  la  charge  des  époux  X'...  le  droit  de  levée  et  de 
signification  du  jugement. 

Note  annexe 

La  jurisprudence  de  nos  Tribunaux  et  Cours  est  arrêtée  en  la  matière  : 
les  articles  1131  et  1133  Ç.  G.  s'appliquent  à  toutes  les  transactions  qui 
concernent  cette  catégorie  d'établissements.  Ainsi: 

La  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  30  novembre  1839  (Dalloz,  juris- 
prudence générale,  Verbo  obligation.  n°  047)  a  décidé  que  la  convention 
qui  a  pour  cause  l'établissement  d'une  maison  de  tolérance  est  illicite  : 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a,  le  5  février  1807  (Dalloz,  1807,  3,  01). 
rendu  un  jugement  aux  termes  duquel  la  vente  d'une  maison  de  tolé- 
rance n'est  pas  un  contrat  valable  dont  l'exécution  puisse  être  poursuivie 
en  justice  et  a  déclaré  nuls  les  billets  souscrits  en  paiement  du  prix  de 
vente  d'une  dite  maison  et  en  a  ordonné  la  restitution  au  souscripteur; 

Le  juge  de  paix  de  Poitiers,  le  23  janvier  1800  (Dalloz,  1800,  3.  40),  a 
jugé  que  le  prix  des  débauches  et  consommations  faites  dans  une  maison 
de  tolérance  ne  peut  être  demandé  en  justice,  même  par  voie  de  compen- 
sation: 

La  Cour  de  Caen.  le  29  juin  1874  (Dalloz,  1875.  2.  127  et  128),  a  décidé 
que  le  vendeur  d'une  maison  de  tolérance  qui  a  payé  le  local  ne  peut 
réclamer  en  justice  ni  le  paiement  du  prix  de  vente,  ni  la  restitution  du 
mobilier,  ni  la  résiliation  ou  la  nullité  du  bail;  qu'il  peut  seulement 
revendiquer  la  jouissance  de  sa  maison  en  se  basant  uniquement  sur  son 
litre  de  propriété  ; 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation,  le  15  décembre  1878 
(Dalloz,  1874,  1,  222)  a  décidé  que  l'acheteur  d'une  maison  de  tolérance 
qui  a  payé,  à  des  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  des  billets  par  lui  souscrits 
au  paiement  de  son  prix,  n'a  aucune  action  en  remboursement  ou  en 
garantie  contre  le  vendeur  : 

La  première  Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  le  14  janvier  1881  (Droit 
des  7  et  8  février  1881)  a  décidé  que  le  créancier  d'une  somme  qu'il 
a  prêtée  pour  l'acquisition  d'une  maison  de  tolérance  est  non  rcrevable  à 
en  poursuivre  la  restitution  soit  contre  l'ancien  propriétaire  qui  a  reçu 
les  fonds,  soit  contre  le  propriétaire  actuel; 

La  deuxième  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé  le  5  juillet 
1801  (Droit  du  6  juillet  1881)  que  la  créance  qui  a  pour  cause  la  cession 
d'une  maison  de  tolérance  est  illicite  et  ne  peut  servir  de  base  à  une 
action  en  justice  et  dès  lors  à  une  production  à  contribution. 
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Le  Tribunal  fédéral,  par  jugement  motivé  du  28  décembre  1907,  faisait 
les  déclarations  suivantes  qui  établissent  une  fois  de  plus  ou,  mieux, 
rappellent  la  jurisprudence  suisse,  formelle  sur  la  question  des  contrats 
de  tout  genre  en  matière  de  maisons  de  prostitution  autorisées. 

1°  L'établissement  d'une  maison  de  tolérance  doit,  de  nos  jours,  être 
considéré  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs: 

2°  Le  fait  que  cet  établissement  serait  toléré  par  l'Administration  ne 
saurait  lui  enlever  ce  caractère  : 

3°  Si  un  propriétaire  loue  son  immeuble  pour  cet  objet,  le  contrat  est 
nul  en  regard  de  l'article  17  du  Code  des  obligations. 

Le  procès  jugé  était  le  suivant,  élevé  entre  les  sieurs  L...,  propriétaire 
'd'un  immeuble,  et  S.... locataire  d'une  maison  de  tolérance  installée  dans 
le  dit  immeuble. 

Le  sieur  S...  reçut  du  Département  de  Justice  et  de  Police  de  Genève 
l'ordre  de  transporter  son  établissement  ailleurs,  vu  que  l'immeuble 
devait  être  démoli  pour  cause  d'utilité  publique  (aménagement  du 
quartier). 

L'expropriation  par  la  ville  eut  lieu. 

Le  sieur  L....  propriétaire,  réclame  aussitôt  à  S...  une  certaine  somme 
comme  montant  du  loyer,  vu  que  le  bail  de  1895  ne  stipule  pas  que  le 
local  était  destiné  à  une  maison  de  tolérance.  S...  répond  que  l'Adminis- 
tration se réserve  le  droit  de  fermer  ou  de  déplacer  une  maison  de  tolé- 
rance ;  que  la  cause  est  formellement  inscrite  dans  le  règlement  spécial. 

Cet  état  précaire  était  connu  du  propriétaire  qui  avait,  de  ce  fait,  élevé 
le  loyer. 

Par  arrêt  du  8  juin  1907,  la  Cour  de  Justice  civile  a  débouté  L...  et  l'a 
condamné  aux  dépens.  La  Cour  déclare  que  le  retrait  de  l'autorisation  de 
tenir  la  dite  maison  est  un  cas  de  force  majeure. 

L'arrêt  ajoute  que  L...  savait  l'usage  fait  par  S...,  tenancier,  de  ladite 
maison,  et  que  cet  usage  existait  ensuite  d'une  tradition  non  interrompue. 
Si  le  bail  ne  mentionne  pas  cet  usage,  c'est  pour  échapper  à  l'article  17. 
C.  Obi. 

Le  sieur  L....  propriétaire,  a  contre  ce  jugement  porté  recours  devant  le 
Tribunal  fédéral:  il  plaide  que  l'établissement  d'une  maison  de  tolérance 
;\  Genève  n'est  ni  illicite,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  que  le  bail 
de  189o  n'avait  pas  pour  objet  un  tel  établissement. 

Le  Tribunal  Fédéral  répond  qu'il  a  déjà  trandié  sur  le  premier  point, 
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d'accord  avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine  étrangère.  Cette  jurispru- 
dence doit  être  maintenue. 

11  déclare  que  le  fait  que  la  maison  de  tolérance  est  un  système  admis 
par  l'Etat  de  Genève,  consacré  par  le  Grand  Consei.  et  par  les  électeurs,  ne 
t'ait  pas  que  l'acte  de  tenir  une  telle  maison  ne  soit  immoral  (1).  L'auto- 
risation administrative  n'y  change  rien. 

Ces  établissements  ne  sont  pas  licites,  en  droil,  et  froissent  la  moralité 
générale. 

Le  bail  a  bien  été  consenti  dans  lf  but  de  tenir  un   tel  établissement. 

Le  bail  de  4895  est  donc,  sans  valeur  àe  droit,  le  contrat  nul  et  le 
demandeur  doit  être  débouté. 

Le  Tribunal  déclare  le  recours  mal  fondé  et  confirme  l'arrêt. 


Tribunal  civil  de  Limoges  (2). 


Présidence  de  .AI.  B.ulloux.  Président. 
(9  juin  L899). 


Maison  de  tolérance.  —  Immeubles  voisins.  —  Dépréciation.  —  Sataès 
des  propriétaires  voisins  demandeurs. 

Au  mois  de  juillet  1507,  deux  tenancières,  dûment  autorisées  par  la 
police  locale,  fondent  chacune  dans  deux  immeubles  séparés,  l'un  dans 
la  rue  Berneilh,  l'autre  dans  la  rue  Feydit.  quartier  de  la  gare,  une  mai- 
son de  tolérance.  Awuil  celle  fondation,  il  n'existait  dans  ce  quartier 
aucun  établissement  similaire,  mais  les  prostituées  libres  y  étaient  assez 
nombreuses.  Les  voisins  mitoyens  et  distants  déposent  une  plainte  en 
dommages-intérêts  basée  sur  une  diminution  dans  les  produits  de  leurs 
immeubles  conséqueinment  sur  une  dépréciation  de  la  valeur  vénale  de 
leurs  immeubles  mêmes.  Vnc  instruction  est  ordonnée  par  jugement  du 
Tribunal  en  date  du  10  février  1898,  et  en  audience  du  0  juin  1899  le 
tribunal  rend  un  jugement  aux  termes  duquel  les  propriétaires  d'immeu- 
bles, connaissant  la  destination  à  laquelle  ces  immeubles  seraient  affec- 
tés, et  les  tenanciers-locataires  des  dits  immeubles  sont  déclarés  sofidaires 
dans  la  faute  commune,  et  passibles  à  cet  égard  d'indemnités  à  \erseraux 
demandeurs  dans  une  proportion  qui  varie  a\ec  Pinccrmmodîté  el  le  pré- 
judice moral  causés  selon  la  plus  ou    moins  grande  proximité.  Un  <}<•< 

',1>  La  question  du  niiiiniicii  êes  maisons  de  tolérance  awtaasées  ; i \ ait  été 
soumise  eu  18%  par  le  Grand  Conseil  et  le  Conseil  d'État  du  canton  de  G  nève 
au  vote  populaire  qui  avait  repoussé  lu  double  proposition  de  fermeture  des 

lupanars  et  l'abolition  de  la  Police  des  mœurs. 
(2)   Journal  La  Loi  du  1!>  juillet  !899. 
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attendus  spécifie  toutefois  que,  dans  la  faute  commune,  la  part  prise  par 
le  propriétaire  étant  moins  considérable  que  celle  «le  la  locataire  et  que 
ses  bénéfices  du  fait  illicite  étant  dans  une  proportion  moindre,  il  parait 
juste  de  ne  faire  supporter  aux  propriétaires  qu'un  tiers  fies  dommages- 
intérêts  mis  à  la  charge  des  défenderesses  : 

Par  ces  motifs.. 
Condamne  les  défenderesses  à  payer  à  partir  de  la  date  de  l'introduc- 
tion de  l'instance  jusqu'au  jour  du  prononcé  du  présent  jugement  une 
indemnité  mensuelle  de:  1°  30  francs  à  D...:  2°  o  francs  à  M...; 
3°  33  francs  à  L...:  4°  2o  francs  à  G...;  b°  40  francs  à  L...:  6a  15  francs 
à  S...:  7°  20  francs  à  T...:  8°  25  francs  à  la  veuve  .M...:  9°  2  francs 
à  C...:  10°  o  francs  à  R...:  11°  lo  francs  à  L...:  12°  00  francs  à  la  veuve 
G...:  13»  10  francs  à  Y... 


Dit  que  ces  condamnations  seront  supportées  solidairement  par  les 
personnes  composant  chaque  groupe  de  propriétaires  et  de  tenancières  : 

Dit  au  contraire  qu'il  n'y  aura  aucune  solidarité  entre  les  deux  groupes 
pour  le  cas  où  l'exploitation  des  maisons  de  tolérance  serait  conti- 
nuée (1). 

Condamne  en  outre  les  défenderesses  dans  les  mêmes  proportions  et 
dans  les  mêmes  conditions  de  solidarité  à  payer  à  chacun  des  deman- 
deurs une  indemnité  mensuelle  de  même  importance  à  partir  du  prononcé 
du  présent  jugement  pendant  trois  mois,  après  lequel  délai  il  sera  Eail 
droit,  le  cas  échéant,  délinitivement  à  cet  égard  : 

Dit  que  dans  les  rapports  respectifs  des  défenderesses  tes  veuves  X... 
et  V...  (propriétaires),  ne  supporteront  définitivement  que  le  tiers  des 
condamnations  mises  à  la  charge  du  groupe  dont  chacune  d'elles  fait 
partie  : 

Condamne  toutes  les  défenderesses  conjo internent  aux  dépens. 


(I)  Les  demandeuirs  avaient  coaclu  que  les  deux  groupes  de  défenderesses 
fussi  ni  solidairement  tenues  des  condamnations  prononcées  a  leur  profit,  pré- 
tention rejetèe  par  Le  Tribunal,  Pouverture  des  deux  maisons  de  tolérance  et 
l'exploitation  de  ces  deux  mansons  étant  oanupAèteaienl  indépendantes  l'une  de 
l'autre  et  constituant  deux  faits  distincts  <pii  ne  peuvent  figure*'  un  délit  mi  un 
quasi-délit  perpétré  de  concert. 

Notons  que  postérieurement  à  L'ouverture  de  L'instance,  d'aul  res  établissements 
similaires  avaient  été  ouverts  dans  le  même  quartier;  ici  le  Tribunal  estime  dans 
un  de  ses  attendus  que  les  défenderesses  ne  sauraient  trouver  dans  ces  circons- 
tances «  une  atténuation  de  ta  faute  qui  leur  était  ju-tenieni  reprochée.  • 
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Tribunal  de  Saint-Etienne  (1). 


Présidence   de   M.    Michalon. 
(20  avril  1899). 


Maison    de     tolérance.    —    Fournitures.  —    Action    en    paiement.  — 
Obligation.  —  Motif  illicite.  —  Recevabilité. 

Une  dame,  veuve  X...,  tenancière  d'une  maison  de  tolérance  sise  à 
Saint-Etienne,  rue  Sainte-Anne  n0...,  contracte  en  mars  1898  un  second 
mariage  avec  un  sieur  V...  après  avoir  fait  précéder  cette  nouvelle  union 
d'un  contrat  de  mariage  par-devant  notaire,  aux  termes  duquel  elle 
adopte  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ;  elle  décède 
huit  mois  plus  tard,  laissant  pour  héritiers  de  droit  les  époux  X'...  Or,, 
avant  et  après  le  second  mariage  de  la  veuve  X...,  un  brasseur  avait  été 
appelé  à  lui  faire  diverses  fournitures  de  bière  s'échelonnant  du  3  janvier 
1897  au  8  septembre  1898  et  s'élevant  pour  3.015  litres  à  la  somme  de 
1.038  francs  ;  ce  brasseur,  par  exploit  d'huissier  du  lo  octobre  1898  avait 
assigné  soit  l'ex-veuve  X...,  devenue  épouse  Y...,  soit  le  sieur  Y...  lui- 
même  devant  le  Tribunal  de  Saint-Etienne  aux  fins  de  les  faire  condam- 
ner conjointement  et  solidairement  à  lui  payer,  avec  intérêts  et  dépens, 
la  somme  de  1.038  francs,  montant  des  causes  susénoncées. 

Après  le  décès  de  la  tenancière  Y...,  le  brasseur-fournisseur  par  nou- 
vel exploit  du  4  février  1899  reprend  l'instance:  1°  contre  les  consorts 
X'...,  héritiers  de  la  tenancière  pour  le  montant  des  fournitures  faites  à 
ladite  femme  Y...  avant  son  second  mariage;  2°  solidairement  contre 
les  sieurs  Y...,  veuf  et  consorts  X'...,  héritiers,  pour  la  valeur  des  four- 
nitures faites  à  la  communauté. 

A  cette  division  de  créance,  les  défendeurs  répondent  : 

Le  sieur  Y...  en  offrant  de  payer  la  fourniture  faite  à  la  communauté, 
mais  en  refusant  de  payer  une  dette  contractée  par  sa  femme  avant  le 
mariage,  aux  termes  des  articles  1498  et  1499  du  Code  civil  les  dettes 
antérieures  au  mariage,  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  restant  propres  à  chacun  des  époux  ; 

Les  époux  X'...,  héritiers,  en  arguant  de  nullité  l'obligation  dont  le 
paiement  est  poursuivi  contre  eux,  comme  ayant  une  cause  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  et  en  demandant  par  suite  le  débouté  pur  et  simple 
de  la  demande  par  application  des  articles  1131  et,  1133  du  Code  civil. 

Le  Tribunal  rend  un  jugement  aux  termes  duquel  : 

Le  sieur  Y...  est  seulement  condamné  à  payer  au  fournisseur  la  somme 

(1)   Journal  La  Loi  du  21  juillet  1899. 
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de  361  fr.  40  c,  montant  des  livraisons  de  bière  depuis  le  jour  où  a  existé 
la  communauté  d'acquêts  entre  lui  et  la  dame  son  épouse,  précédem- 
ment veuve  X...,  avec  cette  somme  tous  intérêts  de  droit,  etc.,  sa  résis- 
tance au  paiement  de  la  somme  représentant  les  dettes  personnelles  de 
sa  femme  et  contractées  par  elle  antérieurement  avant  son  second 
mariage  étant  justifiée. 

Quant  aux  époux  X'....  héritiers  de  la  dame  X...,  tenancière,  ils  sont 
condamnés  à  paver  le  mordant  des  fournitures  de  bière  faites  à  celle-ci 
avant  son  second  mariage  avec  le  sieur  X.,.,  soit  la  somme  de  070  fr.  30c, 
l'exception  de  nullité  tirée  par  eux  des  articles  1131  et  1133  étant  décla- 
rée irrecevable  et  mal  fondée. 

Sur  cette  exception  de  nullité  soulevée  par  les  consorts  X'...  les  atten- 
dus du  jugement  sont  à  citer  : 

Attendu  que  le  tenancier  d'une  maison  de  tolérance,  qui  a  acheté  des 
marchandises  et  fournitures  destinées  à  l'exploitation  de  son  établisse- 
ment, ne  peut  se  refuser  à  en  payer  le  prix  sous  prétexte  que  la  vente 
de  ces  marchandises  n'a  été  que  le  «  motif»  déterminant  de  leur  acqui- 
sition et  non  la  «  cause  »  île  l'obligation  contractée  par  l'acheteur,  et  que 
les  articles  1131  et  1133  du  Code  civil  ne  frappent  de  nullité  que  les 
obligations  dont  la  «  cause  »,  et  non  pas  le  motif  impulsif,  est  illicite 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  que,  dans  une  espèce  identique  à  l'espèce  actuelle,  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  un  arrêt  du  0  février  1885,  rapporté  au  supplément  du 
Répertoire  de  Dalloz,  v.  Obligations,  n°  189,  p.  139,  appuie  sa  décision 
sur  la  considération  suivante  : 

«  Attendu  que,  devant  la  Cour,  les  époux  Z...  soutiennent  que  l'obli- 
gation dont  l'exécution  leur  est  réclamée  aurait  une  cause  illicite,  les 
fournitures  à  eux  faites  étant  destinées  à  l'exploitation  de  leur  maison 
de  tolérance  ; 

»  Attendu* que  des  termes  mêmes,  dans  lesquels  les  appelants  for- 
mulent leurs  prétentions,  il  résulte  que  ce  ne  serait  point  la  «  cause  » 
mais  seulement  le  «  motif  »  de  l'obligation,  qui  serait  immoral  et  illi- 
cite; qu'en  effet  il  est  sensible  que  les  fournitures  qui  leur  ont  été  faites 
sont  la  seule  et  vraie  cause  des  engagements  par  eux  contractés; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  frappe  de  nullité  que  l'obligation  dont  la  cause 
est  illicite  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  se  préoccuper  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée  ;  que  le  législateur  n'a  point  voulu  entrer  dans  une  voie  qui 
eût  été  pleine  de  périls  ;  qu'il  n'a  pas  subordonné  la  validité  des  conven- 
tions régulièrement  formées  à  une  question  d'intention,  le  plus  souvent 
aussi  délicate  que  difficile  à  résoudre  ; 

»  Attendu  que,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Paris  (arrrt  du  13  février  1877),  rapporté  au  supplément  du  réper- 
toire de  Dalloz,  v.  Obligations,  n°  ISO.  page  139)  que  la  validité  de  l'obli- 
gation  de   l'emprunteur,   ne  saurait   dépendre  ni  du    motif  de    cette 
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obligation,  ni  de  l'usage  fui t  de  la  somme  empruntée  :  que  par  suite  le 
prêteur  peut  exiger  son  remlxairsement  alors  même  qu'il  aurait  été 
prêté  pour  permettre  à  l'emprunteur  d'acheter  une  maison  de  tolérance; 

»  Considérant,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  sus-énoncé,  qu'en  présence 
d'un  contrat  dont  la  cause  juridique  est  déterminée  et  licite  on  ne  sau- 
rait faire  dépendre  la  validité  de  l'obligation  ni  du  motif  de  la  convention 
ni  de  l'usage  qui  aurait  été  fait  de  la  somme  empruntée  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  s'approprie  les  considérants  ci-dessus 
transcrits  des  arrêts  de  Bordeaux  et  de  Paris  prédatés  pour  les  adopter 
comme  motifs  déterminants  de  la  décision  qui  va  suivre  : 

»  Attendu  que  dans  tout  contrat  synallagmatique,  l'obligation  de  cha- 
cune des  deux  parties  a  pour  cause  l'obligation  de  l'autre:  que  spéciale- 
ment,  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  la  maison  Oppermann  s'esl 

obligée  à  fournir  sa  bière  à  veuve  X ,    devenue  plus   tard   épouse 

Y dans  le  but  d'obtenir  en  retour  de  celle-ci,  comme  cause  de  l'obli- 
gation contrariée  par  elle-même,  l'engagement,  de  lui  en  payer  le  prix, 
et  que  réciproquement  la  veuve  X...-Y...  ne  s'est  obligée  à  payer  le  prix 
de  cette  bière  que  parce  qu'elle  a  obtenu,  comme  cause  de  l'obligation 
par  elle  ainsi  acceptée,  l'engagement  de  lui  livrer  la  chose  par  elle 
acquise;  que  dans  la  convention  ainsi  intervenue  on  aperçoit  deux 
obligations  corrélatives  dont  l'une  sert  de  cause  à  l'autre  : 

»  Attendu  que  cette  double  cause  de  la  convention  est  parfaitement 
licite  en  elle-même  et  protège  par  voie  de  conséquence,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1108  du  Code  civil,  le  contrat  auquel  elle 
sert  de  base  contre  l'attaque  de  nullité  :  parce  que,  par  application  des 
principes  ci-dessus  développés,  le  caractère  licite  qui  s'attache  à  cette 
clause  doit  s'envisager  en  le  dépouillant  de  toute,  considération  tirée  du 
motif  immoral  qui  a  pu  déterminer  Tune  des  parties  à  contracter  l'obli- 
gation; que  décider  le  contraire  serait,  vouloir  donner  protection  à  celle 
des  deux  parties  qui  n'aurait  été  appelée  à  contracter  que  dans  le  but 
d'exploiter  une  industrie  contraire  aux  bonnes  mœurs  au  détriment  de 
l'autre  partie  qui,  en  traitante!  en  accomplissant  son  obligation,  n'aurait 
obéi  à  aucun  sentiment  immoral,  ce  serait  enrichir  l'exploitant  d'une 
industrie  honteuse  au  préjudice  d'un  fournisseur  exploitant  loyalement 
un  commerce  honnête: 

»  Attendu  que.  de  ce  qui  précède,  il  résulte,  que  les  fournitures  qui 
font  l'objet  du  procès  se  trouvent  à  l'abri  des  conséquences  pouvant 
résulter  pour  leur  sort  de  l'exception  de  nullité  tirée  des  articles  1131  et 
1133  du  Code  civil  et  que  non  contestées  dans  leur  quantum  elles  doivent 
être  payées ». 
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TRANSMISSION    COMMERCIALE  DES  FONDS  DE  MAISONS 


Le  Chef  de  la  Sûreté,  à  la  Préfecture  de  Police,  G.  M<icé,  a  jugé  nécessaire 
au  cours  d'un  de  ses  livres,  de  défendre  le  Service  des  Mœurs  contre  tout 
soupçon  d'arbitraire  et  de  vénalité  dans  l'autorisation  d'ouverture  et  de  trans- 
mission commerciale  des  maisons  de  tolérance.  Nous  croyons  équitable  de 
reproduire  les  pages  suivantes  extraites  de  ce  livre  : 

»  La  Préfecture  de  Police  autorise  gratuitement  les  ouvertures  de  mai- 
sons de  tolérance,  sans  s'occuper  des  vendeurs  et  des  acheteurs. 

»  Les  endroits  autorisés  pour  favoriser  la  prostitution  ne  sont  pas,  du 
j'este,  reconnus  par  les  tribunaux,  et.  en  cas  de  différends  entre  les  par- 
ties, les  juges  déclarent  l'incompétence,  en  se  basant  sur  ceci  :  qu'une 
vente  et  un  achat  de  ce  genre  sont  un  «  acte  illicite  ». 

•)  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  les  trafiquants  de  ces  maisons  ont 
le  soin  de  ne  céder  soi-disant  que  le  matériel  garnissant  l'immeuble,  et 
passent  ainsi  des  actes  enregistrés;  dans  ces  conditions,  les  billets  sous- 
crits restant  impayés  peuvent  être  protestés  et  passibles  de  poursuites 
contre  les  signataires,  comme  s'il  s'agissait  de  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce ordinaire.  » 

La  succession  vacante  d'une  des  plus  anciennes  maison  de  tolérance  de 
Paris  permit  au  Chef  de  la  Sûreté  de  faire  une  intéressante  enquête  sur  le 
négoce.  La  titulaire  était  morte  à  Menton,  Hôtel  des  Orangers.  Aussitôt 
grand  émoi  dans  le  personnel  de  la  haute  prostitution  et  le  monde  de  com- 
merçants qui  gravitent  autour  de  lui.  Quelle  candidate  succéderait  à  la  dé- 
funte? Les  candidates  étaient  nombreuses,  mais  plus  nombreux  encore  les 
protecteurs  qui  s'étaient  mis  en  campagne  pour  faire  réussir  telle  ou  telle  concur- 
rente. 

»  Des  personnalités  dépourvues  de  scrupules,  expose  G.  Macé,  préten- 
daient se  trouver  au  mieux  avec  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Administra- 
tion et  promettaient  au  candidat  de  leur  choix  un  succès  complet,  si 
celui-ci  leur  remettait  une  certaine  somme  d'argent  qu'elles  devaient 
offrir  discrètement  aux  agents  susceptibles  de  faciliter  l'obtention  de  la 
pièce  nécessaire  à  l'exercice  de  la  tolérance.  D'autres  insinuaient  qu'un 
objet  d'art  porté  au  domicile  privé  du  chef  de  bureau  pourrait  aplanir 
bien  des  difficultés.  Plusieurs  avaient  reçu  des  fonds  devant  servir  à 
payer  de  copieux  repas  aux  petits  employés  en  vue  de  les  rendre  favora- 
bles au  postulant.  Tous  exploitaient  ainsi  leurs  protégés  qui  croyaient 
naïvement  par  ce  moyen  réaliser  leurs  désirs.  Ces  protecteurs  de  cir- 
constance n'étaient  ni  autorisés  ni  encouragés  à  se  comporter  de  la  sorte 
et  ce  qu'ils  soutiraient  aux  concurrents  devenait  leur  propriété. 
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»  Des  commerçants,  créanciers  pour  de  grosses  sommes,  ne  craigni- 
rent pas  d'affirmer  à  ces  mêmes  concurrents  qu'ils  étaient  disposés  à 
intercéder  en  leur  faveur,  auprès  d'autorités  puissantes,  s'ils  prenaient 
l'engagement  de  les  rembourser  en  totalité.  Ces  commerçants  poussèrent 
encore  plus  loin  le  cynisme.  A  la  suite  du  décès  de  la  tenancière,  ils  se 
présentèrent  à  la  maison  de  tolérance  gérée  provisoirement  par  une 
sous-maîtresse  et  demandèrent,  sur  un  ton  impératif,  à  être  mis  en  pos- 
session des  recettes  quotidiennes.  Chaque  jour,  en  effet,  ils  se  rendaient 
d'un  commun  accord  dans  l'établissement,  afin  de  partager  le  produit  de 
la  prostitution  de  la  veille  et  de  la  nuit  précédente.  On  voyait  là  des 
tapissiers,  des  joailliers,  des  marcbands  de  comestibles  et  de  vins  fins, 
mêlés  aux  couturières,  aux  lingères  et  aux  modistes. 

»  Ces  créanciers,  à  de  rares  exceptions,  étaient  très  peu  intéressants  et 
leurs  mémoires  méritaient  un  sérieux  contrôle.  Le  bijoutier  présentait 
une  facture  montant  à  près  de  cent  mille  francs,  et  le  marchand  de  vin 
sur  la  sienne  notait  un  total  de  vingt-cinq  mille  francs.  Les  agents  d'af- 
faires, avec  leurs  longs  mémoires,  exigeaient  quarante  mille  francs,  et 
des  individus  s'intitulant  rentiers,  et  dont  l'un  était  conseiller  munici- 
pal (1),  revendiquaient  la  restitution  de  petites  sommes  variant  de  dix  à 
trente  mille  francs. 

»  Le  mépris  public  marque  au  front  les  maîtresses  de  maisons  et  les 
proxénètes;  mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  l'hypocrite  spéculation  de  ces 
gens  notables,  honorés,  estimés,  devenant  de  véritables  tenanciers  de 
maisons  de  tolérance,  plus  âpres  au  gain  de  la  débauche  que  ceux  qui 
exercent  habituellement*  cette  profession,  nécessaire  peut-être,  mais  pro- 
fondément immorale. 

»  Je  fus  obligé  d'intervenir  pour  faire  cesser  ce  scandale,  et  la  sous- 
maîtresse  remit  à  un  avoué  les  comptes  de  sa  gestion,  en  attendant  que 
la  Préfecture  de  Police  pût  statuer  sur  la  situation.  Les  comptes  du  reste 
paraissaient  tenus  régulièrement.  La  maison  était  pourvue  d'une  cais- 
sière, qui  alternait  avec  la  gérante,  la  première  faisait  le  service  de  jour 
et  la  seconde  celui  de  la  nuit.  » 

Toutes  ces  précautions  et  garanties  étaient  en  effet  périodiquement  néces- 
saires. La  très  peu  intéressante  tenancière  de  la  maison  publique  décédée  (à  la 
suite  d'orgies  de  toute  nature  comme  Macé  l'apprit  au  cours  de  son 
intervention)  laissait  un  enfant,    une  fille  reconnue  et  encore  en  nourrice. 

Par  testament,  elle  avait'  légué  au  père  de  son  enfant,  et  pour  l'en- 
tretien de  celle-ci,  le  mobilier  et  le  droit  au  bail  de  dix-huit  années,  le 
tout  représentant  une  valeur  de  cinq  cent  mille  francs  :  mais,  si  ce  legs 
peut  sembler  beau,  il  n'était  pas  fait  mention  au  testament  d'une  dette 
de  trois  cent  mille  francs. 


(1)  Il  est  peu  probable  que  ee  conseiller  siégeât  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris. 
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«  La  location  officielle  de  l'immeuble  n'était  pas  excessive,  et,  comme 
apparence,  le  propriétaire  ne  pouvait  être  classé  dans  la  catégorie  des 
exploiteurs;  cependant,  chaque  année,  à  l'approche  du  1er  janvier, 
il  encaissait,  en  dehors  du  loyer,  une  vingtaine  de  mille  francs,  «  ses  petites 
élrennes»,  comme  il  se  plaisait  à  le  raconter  à  ses  intimes.  On  lui  prê- 
tait l'intention  de  présenter  un  de  ses  parents  pour  la  continuation  de 
l'exercice  de  la  tolérance.  Ses  intérêts,  de  cette  façon,  ne  pouvaient  en 
souffrir,  car  il  savait  que  les  chambres  de  passe,  meublées  avec  luxe, 
ne  rapportaient  pas  moins  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  par 
année.  La  clientèle,  composée  exclusivement  de  gens  riches  et  de  person- 
nages sérieux,  n'avait  jamais  varié,  et  la  maison  était  réputée  comme 
une  des  plus  tranquilles  de  Paris. 

»>  Il  était  facile  de  s'expliquer  les  compétitions  et  les  désirs  que  fai- 
saient naître  chez  un  grand  nombre  d'individus  l'appât  d'une  semblable 
tolérance. 

»  Ce  développement  m'a  paru  nécessaire,  conclut  Macé,  pour  donner 
une  appréciation  exacte  des  manœuvres  des  agents  d'affaires  qui  ne  ces- 
saient de  harceler  la  sous-maîtresse  de  la  tolérance  dont  la  titulaire 
était  décédée. 

«  Abandonnant  à  eux-mêmes  cette  tourbe  de  concurrents  avec  leurs 
protégés,  la  Préfecture  de  Police  n'avait  qu'à  se  préoccuper  de  deux 
points  : 

»  1°  Les  intérêts  de  la  mineure  représentés  par  le  droit  au  bail  et  le  mo- 
bilier  de  la  maison  ; 
»  2°  La  continuation  de  l'exercice  de  la  tolérance. 

»  Celte  mineure  était  assurée  pour  une  somme  de  trente  mille  francs 
quelle  devait  toucher  à  sa  majorité;  mais  il  y  avait  encore  là  un  sujet  de 
craintes.  La  compagnie  pouvait  trouver  le  moyen  d'éluder  le  paiement 
de  cette  année,  attendu  que  la  mère  avait  pris  la  qualité  de  rentière,  et 
que  toute  fausse  énonciation  dans  une  assurance  entraine  la  nullité  du 
contrat.  » 

Macé  termine  enfin  son  enquête  :  il  y  demande  le  maintien  de  la  maison 
sans  désignation  de  titulaire,  sur  l'évidente  assurance  que  Ja  gérante  provi- 
soire connaissait  mieux  que  personne  les  affaires  relatives  à  l'exploitation. 

«  Six  mois  après  cette  femme  adressait  à  l'Administration  la  demande 
définitive  du  livre  de  police  en  Rengageant  à  solder  les  frais,  à  désinté- 
resser les  créanciers,  à  déposer  une  somme  relative  à  la  situation  et 
pour  l'avenir  de  l'enfant  mineure,  enfin,  à  obtenir  de  son  père,  légataire 
universel,  la  cession  du  matériel  et  du  droit  au  bail.  •> 

(Ainsi  prenait  fin  l'affaire  dont  le  récit  présente  l'intéressant  avantage  de 
nous  initier  aux  faits  et  gestes  des  coulisses  d'un  monde  dont  les  Adminis- 
trations de  Police  à  Paris  et  dans  les  départements  croient  devoir  se  donner 
officiellement  la  collaboration.) 


—  618  — 

M.  Macédit  qu'en  résumé  c'est  toujours  l'Administration  qui  fixe  le  prix 
d'achat  d'une  maison,  mais  une  convention  secrète  est  également  tou- 
jours faite  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et  la  tolérance  est  toujours 
vendue  cinq  ou  six  fois  plus  chère  que  ne  l'autorise  la  police.  Cet  excédent 
se  solde  de  la  main  à  la  main  ou  par  billets  à  ordre.  (Gibier  de  Saint  - 
Lazare.  Ve  Partie  :  Maisons  tolérées,  p.  279-285). 
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LA  QUESTION  DE  L'INTERNEMENT  DES  MINEURES 
DANS  LES  MAISONS  DE  TOLÉRANCE 


Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  17  novembre  1826. 


L'inscription  des  mineures  —  en  l'espèce  une  fille  mineure  de  dix-sept  ans 
—  sur  les  registre  de  la  police  avait  permis  à  un  cabaretier  de  Brest, 
le  sieur  Z. . .,  de  croire  qu'en  recevant  chez  lui  pour  se  prostituer  il  ne  tombait 
point  sous  le  coup  de  l'article  334  C.  P.  Poursuivi,  il  est  condamné  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Brest,  le  1er  septembre  1826, 
à  six  mois  d'emprisonnement  aux  termes  de  l'article  33i.  Sur  appel  du 
dit  cabaretier,  le  5  octobre,  le  tribunal  de  Quimper  tout  en  î^econnaissant 
que  la  fille  n*est  âgée  que  de  dix-sept  ans  et  est  sans  tertew,  qu'elle  est  fille 
publique  inscrite,  réforme  le  jugement  par  le  motif  que  Z..,,  l'appelant, 
sachant  cette  fille  inscrite  à  la  police  avait  dû  croire  qu'elle  était  âgée  de 
de  plus  de  vingt  et  un  ans. 

Ce  jugement  est  cumulé  le  17  novembre  1826  par  la  Cour  de  Cassation 
sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  de  Cardonnel.  ouï  M.  l'avocat  général 
Laplage-Barris. 

Attendu  que  l'appelant  ne  tient  point  une  maison  tolérée  :  que  l'article 
334  C.  P.  punit  ceux  qui... 

Que  l'appelant  invoque  à  tort  qu'en  recevant  parmi  des  filles  publiques  la 
nommée  X...,  il  la  croyait  majeure  parce  qu'inscrite  : 

«  Attendu  que  par  une  telle  décision  le  tribunal  de  Quimper  (jugeant 
sur  appel)  a  créé  une  exception  qui  n'est  point  dans  la  loi  et  que  par 
suite  il  a  violé  la  disposition  à  l'article  C.  P.  qui  punit  tous  ceux  atten- 
tent aux  mœurs  ou  excitent,  favorisent  ou  facilitent  habituellement  la 
débauche  ou  la  corruption  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

Par  ce  motif  casse  et  annule  le  jugement  du  Tribunal  de  Quimper  du 
5  octobre  dernier. 

Et,  pour  être  statué  de  nouveau  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal 
correctionnel  de  Brest  du  1er  septembre,  renvoie  la  cause  et  le  prévenu 
avec  les  pièces  devant  la  Cour  royale  de  Bennes,  chambre  des  appels 
correctionnels. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Appel  d'Aix,  du  i3  août  1874.  La  Cour  d'Aix  confir- 
me la  condamnation  à  trois  mois  de  prison  d'un  sieur  Z....   tenancier  de 
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maison  de  tolérance  à  Toulon,  qui  dans  le  courant  de  1874  a  admis  dans 
son  établissement  pour  s'y  prostituer,  et  n'ignorant  pas  qu'elles  étaient 
mineures,  les  nommées  X.  et  Y.,  toutes  deux  âgées  de  dix-huit  ans  ; 

Attendu  que  Z...  n'a  pu  ignorer  qu'il  s'adressait  à  des  mineures,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  vérifier  leur  âge,  que  vainement. il  a  allégué  leur 
corruption  antérieure  et  leur  inscription  ; 

»  Que  Yinscription  à  la  police  et  la  délivrance  d'un  livret,  mesures  purement 
»  administratives,  prises  sous  le  rapport  de  l'ordre  et  de  l'hygiène  publique 
»  sont  sans  influence  sur  l'existence  du  délit  et  incapables  d'entraver  l'action 
»  judiciaire. 

»  Que  voir  là  une  excuse  serait,  de  la  part  du  juge,  créer  une  exception 
»  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ; 

»  Que  si  deux  arrêtés  du  maire  de  Toulon  des  21  novembre  1873  et 
»  6  janvier  1874  ont  autorisé  ces  deux  filles  mineures  à  se  livrer  à  la  pros- 
»  tilution,  ces  mesures  exhorbitantes  ne  laissaient  pas  moins  le  prévenu  dans 
»  toute  sa  liberté  d'action  en  face  de  la  loi  et  ne  pouvaient  surtout  porter 
»  atteinte  aux  dispositions  de  l'article  334  du  Code  Pénal,  protectrices  de 
»  la  morale  et  des  bonnes  mœurs  ; 

»  ...  Qu'il  existe  cependant  des  circonstances  atténuantes  ... 

»  La  Cour  confirme,  etc..  » 

(Cour  d'Aix,  13  août  1S74.) 
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DU  TRIBUNAL  COMPÉTENT  DANS  LES  MATIÈRES  VISÉES 

PAR  L'ORDONNANCE  DU  6  NOVEMBRE  1778, 
rendue  contre  les  Hôteliers  hébergeant  des  filles  publiques. 

Modération  des  peines  de  cette  Ordonnance 
par  le  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris. 


Arrêt  des  11  et  18  février  1846  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 


La  Cour  royale  confirme  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  le  30  décembre  1845,  qui,  appliquant  l'Ordonnance 
du  6  novembre  1778  contre  les  hôteliers,  aubergistes  et  débitants  dans  les 
établissements  desquels  les  femmes  de  mauvaise  vie  trouvent  asile,  avait 
modéré  la  peine,  c'est-à-dire  ramené  l'amende  de  200  livres  à  50  francs. 

Un  sieur  X,  sans  être  professionnellement  logeur,  avait  hébergé  à  titre 
onéreux,  dans  ses  locaux  d'habitation,  rue  Thiroux,  une  fille  publique 
qu'il  savait  telle  ;  condamné  à  cette  amende  de  50  francs  en  première 
instance,  il  avait  fait  appel  à  la  juridiction  supérieure. 
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ORDONNANCE  DE  POLICE  DU  24  FÉVRIER  1888 

INTERDISANT  L'EMPLOI 

DES  FILLES  MINEURES  DANS  LES  DÉBITS  DE  BOISSONS 


Paris,  le  24  février  1888. 

Nous,  Préfet  de  police, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  VIII  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  juin  1853, 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Aucune  fille  mineure  ne  pourra  être  employée,  à 
un  titre  quelconque,  dans  les  cafés,  cabarets,  brasseries  ou  autres  débits  de 
boissons. 

Art.  2.  —  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance  seront  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  et  poursuivies  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Le  secrétaire  général,  le  chef  de  la  Police  municipale,  les 
commissaires  de  police  et  tous  agents  de  la  Préfecture  de  Police:  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  imprimée,  publiée  et  affichée. 

Le  Préfet  de  police, 
Signé:  Léon  Bourgeois. 
Par  le  Préfet  de  police  : 

Le  secrétaire  général, 

L.  LÉPINE. 
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LOI   DU    3   AVRIL   4903 
CONTRE   LES   PROXÉNÈTES  ET   SOUTENEURS 

modifiant  les  articles  334  et  335  du  Code  pénal, 

4  de  la  loi  du  27  mai  4885 

et  5  et  7  du  Code  d'instruction  criminelle. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier. 
Les  articles  334  et  335  du  Code  pénal  (1)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  334.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  50  francs  à  5.000  francs  : 

1°  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en  excitant,  favorisant  ou  faci- 
litant habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

2°  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aura  débauché, 
entraîné  ou  détourné  même  avec  son  consentement,  une  femme  ou  fille 
mineure  en  vue  de  la  débauche: 

3°  Quiconque,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  aura,  par  fraude  ou 
à  l'aide  de  violences,  menaces,  abus  d'autorité  ou  tout  autre  moyen  de  con- 
trainte, embauché,  entraîné  ou  détourné  une  femme  ou  une  fille  majeure. 
on  vue  de  la  débauche: 

4°  Quiconque  aura,  par  les  mêmes  moyens,  retenu  contre  son  gré,  même 

1  Ancien  article  330  doi  du  13  mars  1863).  — Toute  personne  qui  aura  commis 
un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
d-riix  ans,  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Le  plus  ancien  article  330  frappait  le  coupable  de  la  même  amende  mais  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  seulement. 

Ancien  article  334.  —  Quiconque  aura  attenté  aux  mentis,  en  excitant,  favori- 
sant ou  facilitant  habituellement  la  débaaehe  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  l'antre  sexe  au-dessousde^àgede^  inpl  eK  un  ans,  sera  puni  d'un empri- 
lement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  <m  farilitée  parleurs 
père,  mère,  tuteur  ou  antres  personnes  •chargées  >âe  lew  surveillance,  4»  peine 
sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d^mprisonnement  et«êe300  francsli  l .000 francs 
d'amende. 
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pour  cause  de  dettes  contractées,  une  personne  même  majeure,  dans  une 
maison  de  débauche  ou  l'aura  contrainte  à  se  livrer  à  la  prostitution. 

Si  les  faits  ci-dessus  ont  été  excités,  favorisés  ou  facilités  par  les  père, 
mère,  tuteur  ou  les  autres  personnes  énumérées  en  l'article  333,  la  peine 
d'emprisonnement  sera  de  trois  à  cinq  ans. 

Ces  peines  seront  prononcées  alors  même  que  les  divers  actes  qui  sont 
les  éléments  constitutifs  de  l'infraction  auraient  été  accomplis  dans  des 
pays  différents. 

Art.  335.  —  Les  coupables  d'un  des  délits  mentionnés  au  précédent 
article  seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participa- 
tion aux  conseils  de  famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'appliquent 
les  paragraphes  1°,  2°,  3°  et  4°  de  cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  suivant 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera,  de 
plus  privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  par  le  Code  civil  (livre  premier,  titre  IX  :  de  la  puis- 
sance paternelle). 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  en  outre  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  en  état  d'interdiction  de  séjour  en  observant,  pour  la 
durée  de  l'interdiction,  ce  qui  vient  d'être  établi  par  le  premier  para- 
graphe du  présent  article  (1). 

Art.  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  (sur  les 
récidivistes)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu  et  seront  punis  des  peines  édic- 
tées contre  le  vagabondage  tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient  ou  non  un 
domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsistance  que  du  fait 
de  pratiquer  ou  de  faciliter  sur  la  voie  publique  l'exercice  des  jeux  illi- 
cites. 

Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  1.000  francs,  avec  interdiction  de  séjour  de  cinq 
à  dix  ans,  tous  individus  ayant  fait  métier  de  souteneur. 

(1)  Ancien  article  335.  —  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux  conseils 
de  famille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'appliquent  le  1"  §  de  cet  article 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plvis,  et  ceux  dont  il  est  parlé  au  2"  § 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable...  etc.  (pas  de 
changement). 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant  pour  la  durée  de 
la  surveillance  ce  qui  vient  d'être  établi  pour  la  durée  de  l'interdiction  mention- 
née au  présent  article. 
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Sont  considérés  comme  souteneurs  ceux  qui  aident,  assistent  ou  pro- 
tègent la  protitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  et  en  partagent  sciem- 
ment les  profits. 

Art.  3. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai  1885  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

2°  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précédent  et  deux 
condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits  qualifiés  crimes,  soit 
à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habituelle  de  mineurs 
à  la  débauche,  embauchage  en  vue  de  la  débauche,  assistance  de  la  pros- 
titution d'autrui  sur  la  voie  publique,  vagabondage  ou  mendicité,  par 
application  des  articles  277  et  279  du  Code  pénal. 

Art.  4. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  criminelle  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  n'a 
lieu  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger  et,  en 
cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce. 

Art.  5. 

Il  est  ajouté  à  l'article  7  du  Code  d'instruction  criminelle  la  disposition 
suivante  : 

Aucune  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  un  étranger  pour  crime 
ou  délit  commis  en  France,  si  l'inculpé  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment à  l'étranger  et,  en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi  ou  prescrit  sa 
peine  ou  obtenu  sa  grâce. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  le  3  avril  1903. 

Signé  : 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Signé  :  S.  VallÉ. 
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OPINION   DU   PROFESSEUR   SALEILLES 
de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

SUR   LA   QUESTION  DE   LA   POLICE  DES   MŒURS 


Lettre  à  M.  Albert  Rivière,  ancien  magistrat 

Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  (1)  . 

Paris,  le  18  février  1904. 

Mon  cher  Secrétaire  général, 

La  séance  d'hier  de  la  Société  des  Prisons  nous  a  offert  à  tous  un 
intérêt  de  premier  ordre.  L'exposé  si  concluant  de  M.  le  Dr  Fournier.  la 
déposition  si  vivante  de  M.  Grébauval  ont  produit  une  impression  consi- 
dérable. 

Au  moment  où  la  séance  allait  finir,  vous  avez  semblé  désirer  que, 
pour  conclure,  on  abordât  à  nouveau  le  point  de  vue  juridique,  et 
M.  le  Président  lui-même  paraissait  faire  appel  aux  juristes  de  profession 

(1)  Revue  pénitentiaire.  (Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons.  N°  3. 
Mars  1904.  —  Séance  du  17  février  1904). 

Dans  la  séance  à  laquelle  fait  allusion  M.  le  Professeur  Saleilles,  le  Professeur 
A.  Fournier  avait  exposé  l'état  des  partis  qui  solutionnaient  chacun  à  leur 
manière  la  question  de  la  Réglementation  :  le  premier,  le  plus  ancien,  était  le 
vieux  parti  de  la  Réglementation  policière  qui  persistait  dans  le  statu  qtio,  suit 
disant  légalisé  par  les  ordonnances  d'avant  89  ;  Je  second  était  le  groupe  de  la 
Réglementation  légale,  représenté  par  MM.  Bérenger  et  Fournier,  auquel  M.  Fournier 
avait  rattaché  l'Académie  de  Médecine  en  1887  et  1888.  Contre  ces  deux  partis  se 
dressait  le  parti  abolitioniste  que  l'éminent  médecin  subdivisait  en  deux  sous- 
groupes  :  il  appelait  le  premier  le  groupe  libertaire  qui  réclamait  la  liberté  de  la 
prostitution  (sic)  sous  réserve  du  maintien  de  l'ordre  public;  il  appelait  le  second 
les  supjpressistes  dont  M.  le  Ministre  d'État  Le  Jeune  s'était  déclaré  le  chef  à  la 
Conférence  de  Bruxelles  :  les  suppressistes  interdisaient  absolument  toute  prosti- 
tution, tout  racolage  susceptible  de  l'indiquer,  de  l'entretenir  et  traquant  les 
prostituées  sur  la  voie  publique  comme  des  délinquantes,  des  vagabondes. 

Pour  défendre  et  justifier  son  choix  d'une  réglementation  légale,  le  Professeur 
Fournier  avait  dit  qu'elle  serait,  à  l'inverse  du  régime  policier,  humanitaire  et 
moralisatrice:  la  femme  arrêtée  et  convaincue  de  prostitution  publique  élait 
jugée  par  un  tribunal  régulier,  peut-être  assisté  d'un  jury  ;  reconnue  malade,  la 
prostituée  était  emmenée  dans  un  hôpital:  car  le  maître  réprouvait  durement 
a  cet  affreux  Saint-Lazare,  dont  il  demandai!  pour  la  centième  fois  la  suppres- 
sion »  où  la  femme  était  conduite  dans  le  panier  à  salade,  où  elle  ne  pouvait 
recevoir  ni  correspondance,  ni  visites,  ni  ces    menus  envois  alimentaires  qui 
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pour  leur  demander  leur  avis.  Les  juristes  étaient  bien  tentés  de 
répondre,  moi  tout  au  moins.  Mais  la  séance  allait  s'achever;  on  ne 
pouvait  songer  à  la  prolonger  davantage. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  vous  exprimer  sous  cette  forme 
ce  que  j'aurais  voulu  vous  dire  hier. 

Mes  collègues  de  la  Faculté  de  Droit  ne  manqueront  pas.  sans  doute, 
en  prenant  la  parole  dans  la  prochaine  discussion,  de  vous  communiquer 
leurs  impressions.  Il  me  paraît  indispensable  que.  dans  un  débat  de 
cette  gravité,  nous  soyons  tous  appelés  à  donner  notre  avis. 

Nous  sommes  en  effet  restés  sous  le  coup  d'une  série  d'impressions  un 
peu  décourageantes,  du  côté  de  la  liberté,  du  côté  de  la  réglementation 
administrative  et  sanitaire,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  du  coté  de 
la  magistrature  elle-même;  enfin,  j'oserais  dire  aussi  du  côté  des  théori- 
ciens, toujours  épris  de  logique  et  d'uniformité. 

Du  côté  de  la  liberté,  on  nous  a  eité  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le 
résultat  du  système  abolitioniste  ne  semble  pas  avoir  changé  grand'- 
chose  aux  tracasseries  policières  et  où  surtout,  en  ce  qui  concerne  la 
prophylaxie,  tout  est  resté  dans  un  état  lamentable,  faute  de  mesures 
sanitaires  suffisantes. 

Du  côté  de  la  réglementation  administrative,  on  convient  que  l'on 
n'aboutit  pas  à  grand'chose  :  et.  cependant,  ce  qu'on  réclame  un  peu  de 
partout,  an  nom  du  droit  commun,  c'est  une  simple  régularisation 
légale  de  ce  qui  se  passe  actuellement.  On  garderait  la  mise  en  carte  et 
on  se  contenterait  de  faire  prononcer  les  mesures  de  caractère  pénal  par 
les  tribunaux  de  droit  commun.  Au  fond,  qu'y  aurait-il  de  changé  à 
l'état  de  choses  actuel?  Sans  doute,  on  aurait  rendu  hommage  à  un 
principe  de  compétence  ;  on  aurait  chargé  les  tribunaux  d'une  besogne 
de  plus,  besogne  dont  ils  ne  veulent  pas.  qu'ils  sont  assez  mal  préparés  à 
remplir;  et.  si  nous  sommes  lous  persuades  qu'ils  y  apporteraient  leur 
grand  esprit  de  justice  et  d'humanité,  nous  savons  bien  aussi  qu'ils 
n'auraient  d'autre  base,  pour  fonder  leurs  jugements,  que  le  témoignage 
et  la  déposition  des  agents,  devant  lesquels  ils  devraient  s'incliner,  comme 
s'inclinent  aujourd'hui  les  représentants  de  l'Administration.  Et  encore 
ceux-ci  peuvent-ils  apporter  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  une  souplesse 
qui  n'existe  plus  au  meute  degré  dc>  qu'il  s'agit,  pour  un  magistrat,  de 
l'application  d'un  texte  de  loi. 

ont  tant  de  prix  pour  les  malades...  «  En  quoi  toutes  ces  petites  tyrannies  pou- 
vaient-elles contribuer  au  traitement  de  la  syphilis?»  concluait  le  Professeur 
Fournier. 

M.  le  Conseiller  Grébauval  avait  l'ait  un  eïiposé  des  réformes  italiennes  et 
s'était  rangé  plutôt,  à  titre  de  semï-abolitioniste,  dans  la  classe  des  suppressistes ; 
il  avait  opiné  au  cas  où  les  maladies  vénériennes  seraient  soumises  au  régime 
des  maladies  épidémiques,  régime  plus  ou  moins  prochainement  généralisé,  pour 
que  le  même  mai  fût  traité  de  la  même  façon  sans  distinction  de  sexe. 

M.  le  Professeur  Saleilles  n'avait  pu  avoir  son  tour  de  parole,  les  orateurs 
étant  trop  nombreux  ou  insuffisamment  brefs. 


—  628  — 

Du  côté  de  la  magistrature,  nous  sommes  restés  sous  l'impression  plus 
décourageante  encore  des  dernières  paroles  de  M.  l'avocat  général 
Feuilloley.  Il  semble  que,  devant  certaines  lois  modernes,  et  plus  spécia- 
lement les  lois  sociales,  les  tribunaux  se  sentent  impuissants.  Ce  sont  des 
lois  qui  se  prêtent  mal  à  l'adaptation  judiciaire.  Elles  n'ont  produit  que 
peu  d'effet.  On  nous  l'a  indiqué,  eh  particulier,  pour  les  nouveaux  textes 
relatifs  aux  souteneurs.  Les  tribunaux,  dominés  par  le  texte,  se  sentent 
désarmés,  dès  que  les  conditions  strictes  prévues  par  la  loi  ne  se  trouvent 
pas  remplies  ;  et  l'on  arrive  peu  à  peu  à  tourner  la  loi,  à  se  tenir  à  côté 
de  la  loi. 

Et  enfin,  du  côté  de  ce  que  j'appelais  les  théoriciens  de  l'absolu,  que  de 
nouveaux  motifs  de  découragement  !  Comment  ?  Voilà  cet  admirable 
mouvement  sanitaire  de  l'Italie  qui  aboutit  à  quoi  ?  A  inviter  purement 
et  simplement  les  individus  contaminés  à  venir  se  faire  soigner,  à  les 
faire  visiter,  il  est  vrai,  mais  à  les  laisser  libres,  dans  l'intervalle,  de 
répandre  la  contagion  et  d'empoisonner  de  nombreuses  victimes!  Tout 
cela,  parce  qu'introduire  des  mesures  de  traitement  forcé  pour  certaines 
maladies,  particulièrement  graves  ou  honteuses,  devrait  entraîner  logi- 
quement le  même  système  interventionniste  à  l'égard  de  toutes  les 
maladies  contagieuses,  de  la  tuberculose,  par  exemple  ;  et  l'opinion  n'y 
est  pas  préparée.  Ce  que  l'on  veut,  c'est  faire  l'éducation  de  l'opinion  ;  et. 
pour  cela,  on  assimile  pour  le  moment  les  maladies  vénériennes  à  toutes 
les  autres,  on  les  traite  par  la  liberté,  on  les  met  toutes  en  contact  dans 
les  mêmes  hôpitaux,  de  façon  que,  peu  à  peu,  l'opinion  se  fasse  à  cette 
idée  que  tous  les  contagieux  doivent  être  un  beau  jour  mis  sous  la  main 
de  la  loi  et  au  régime  du  traitement  forcé.  N'est-ce  pas  rêver  du  mieux 
par  l'excès  du  mal  ? 

En  présence  de  pareilles  constatations,  il  semblerait  qu'il  n'y  eût  rien 
à  faire,  tout  au  plus  à  mettre  le  cachet  de  la  loi  là  où  règne  aujourd'hui 
l'arbitraire  administratif.  C'est  la  conclusion  à  laquelle  paraît  incliner  en 
France  la  grande  majorité  de  ceux  qui  se  sont  occ^és  de  la  question.  Ce 
serait  une  véritable  faillite. 

Aussi,  pour  dire  toute  ma  pensée,  m'a-t-il  semblé  que  la  difficulté 
venait  surtout  d'une  confusion  que  l'on  commet  en  cela,  comme  en  bien 
d'autres  matières,  entre  deux  catégories  de  mesures  essentiellement  dif- 
férentes, les  mesures  de  prévention  et  les  mesures  de  répression. 

Considérées  en  elles-mêmes,  toutes  les  mesures  que  l'on  prendra  à 
l'égard  de  la  prostitution  ne  seront  jamais  que  des  mesures  de.prévention 
sociale.  Il  s'agit  de  préserver  la  race  «  contre  l'abâtardissement,  la 
diminution  des  mariages,  la  dépopulation  et  un  véritable  massacre  des 
innocents,  victimes  des  fautes  d'autrui,  qui  sont  la  conséquence  inévitable 
du  mal  vénérien  ».  Mais  faire  cela,  ce  n'est  plus  réprimer  un  délit,  c'est 
le  prévenir. 

Et  lorsqu'on  demande  partout  de  s'en  remettre  aux  tribunaux  de  droit 
commun,  on  commet  une  double  faute.  C'est  d'abord  une  faute  à  l'égard 
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des  tribunaux,  parce  que  les  tribunaux,  leurs  représentants  l'avouent  les 
premiers,  sont  mal  faits  pour  l'application  de  ces  mesures  préventives. 
Ils  cherchent  le  délit,  et  ils  ne  le  trouvent  pas  ;  ils  sentent  qu'il  n'y  a 
qu'une  contravention  matérielle  à  un  texte  positif;  aussi,  avec  leur  sen- 
timent de  légalité,  si  rassurant  pour  la  liberté  des  individus,  ils  sont 
disposés  à  se  montrer  d'une  indulgence  déplorable.  Ils  sont  indulgents, 
on  vous  l'a  dit,  à  l'égard  du  souteneur,  cette  plaie  immonde  de  nos 
sociétés  modernes.  A  plus  forte  raison  le  seraient-ils  —  et  comment  ne 
pas  leur  donner  raison?  —  à  l'égard  des  malheureuses  que  vous  voulez 
leur  déférer. 

En  outre,  on  risque  de  commettre  une  injustice  à  l'égard  de  malheu- 
reuses qui  ne  méritent,  sans  doute,  que  bien  peu  de  commisération,  mais 
qui  s'enfonceront  d'autant  plus  dans  le  vice  que  vous  les  avez  dégradées 
davantage,  en  accumulant  contre  elles  toutes  les  sévérités  de  l'appareil 
judiciaire. 

Enfin,  et  surtout,  toute  loi  qui  se  contentera  de  réglementer  la  mise 
en  carte,  tout  en  déférant  les  insoumises  aux  tribunaux,  et  même 
toute  loi  qui  fera  de  la  prostitution  un  délit  en  soi,  commettra  cette 
injustice  criante  de  s'attaquer  à  la  femme  en  laissant  l'homme  indemne. 

Or,  il  y  a  les  excitations  à  la  débauche  qui  viennent  de  l'homme  tout 
autant  que  de  la  femme  ;  il  y  a  l'homme  qui  attend  la  jeune  fille  pour 
la  corrompre.  Comme  il  y  a  les  débauchées  qui  attendent  les  collégiens  au 
sortir  de  leur  collège. 

//  y  a  le  contaminateur  qui.  se  sachant  atteint,  communique  son  mal  à  la 
femme  qu'il  approche.  Si  l'on  cherche  le  délit,  c'est  là  qu'on  le  trouvera  ;  ce 
n'est  pas  dans  le  fait  pur  et  simple  de  la  prostitution. 

Si  donc  on  veut  procéder  pratiquement  et  scientifiquement,  il  faut 
distinguer  deux  sortes  de  mesures  :  les  mesures  pénales  et  les  mesures 
de  prophylaxie  sociale. 

Les  premières,  confiez-les  aux  tribunaux  de  droit  commun.  Ils  seront, 
dans  leur  rôle  ;  vous  pensez  bien  que,  complètement  d'accord  avec  vous 
sur  ce  point,  nous  n'allons  pas  réclamer  les  tribunaux  d'exception. 

Puis,  il  y  aura  les  mesures  de  prévention  sociale,  qui  exigeront  d'autres 
organes. 

Faisons  maintenant  le  départ  des  unes  et  des  autres. 

Prenons  d'abord  le  côté  du  délit.  Si  vous  voulez  créer  de  nouveaux 
délits  et  établir  ainsi  de  véritables  mesures  de  répressions,  j'en  vois 
deux  catégories  possibles,  le  délit  de  racolage  et  le  délit  de  contamina- 
tion. 

Le  délit  de  racolage,  qui  existe  déjà  dans  plusieurs  législations,  n'est 
qu'une  extension  des  mesures  de  police  qui  visent  le  bon  ordre  dans  la 
rue.  Quiconque  commet  un  acte  susceptible  de  causer  un  scandale  sur  la 
voie  publique,  commet,  suivant  les  cas,  soit  un  délit,  soit  une  contra- 
vention. Il  pourra  sembler  tout  légitime  d'étendre  cette  notion  initiale; 
ce  n'est  plus  qu'une  question  de  définition  légale. 
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Inviter  bruyamment  les  passants,  par  des  gestes  outrageants,  ou 
même  par  des  paroles  blessantes,  à  se  livrer  à  quelqu'un  qui  fait  de  la 
débauche  son  métier,  sans  qu'il  y  ait.  entre  celui  qui  invite  et  celui  qui 
cède,  l'attraction  d'une  séduction  préalable,  c'est  un  fait  qui,  commis 
publiquement,  constitue  un  scandale  public  et  dont  il  est  facile  d'extraire 
les  éléments  et  la  définition  d'un  délit:  le  délit  s'appliquera  d'ailleurs 
aussi  bien  à  l'homme  qu'à  la  femme. 

Remarquez  bien  que  ce  que  vous  fcajspenez  alors,  ce  n'est  pas  la  pros- 
titution; la  prostitution  n'est  qu'un  fait  d'immoralité,  qui,  en  soi,  n'a  pas 
les  caractères  sociaux  du  délit.  Ce  que  vous  frappez  c'est  le  scandale  sur 
la  voie  publique.  Il  suffit  d'élargir  la  notion  de  trouble  au  bon  ordre 
pour  que  nous  restions  dans  une  donnée  parfaitement  juridique. 

Et.  d'un  autre  côté,  vuus  aurez  ainsi,  dans  la  plupart  des  cas.  tout  au 
moins  lorsqu'il  y  aura  urgence,  la  possibilité,  comme  elle  existe  encore 
chez  les  Anglais,  malgré  leurs  prétentions  à  l'abolitionisme  intégral,  de 
débarrasser  le  trottoir. 

Mais,  si  vous  craignez  d'aller  jusque  là.  si  la  définition  du  délit  do 
racolage  vous  semble  devoir  prêter  à  l'arbitraire,  il  y  a  tout  au  moins  un 
délit  dont  la  reconnaissance  et  la  punition  s'imposent,  c'est  le  délit  de 
contamination. 

Jusqu'alors,  on  en  a  très  peu  parlé  ;  il  me  semble  avoir  une  impor- 
tance décisive.  J'en  ai  trouvé,  pour  la  première  fois,  une  étude  détaillée 
dans  une  thèse  que  j'ai  présidée  l'année  dernière,  celle  de  M.  Dolléans, 
sur  la  police  des  mœurs. 

M.  Dolléans  est  un  abolitioniste  convaincu;  il  a  cependant  consenti  à 
apporter  à  son  principe  cette  atténuation  importante  d'admettre,  —  sans 
distinction  de  sexe,  bien  entendu,  —  le  délit  de  contamination.  J'étais 
loin  de  partager  toutes  ses  idées;  mais,  sur  ce  point  particulier,  je  me 
suis  trouvé  complètement  d'accord  avec  lui;  et  mon  rollègue,  M.  A.  Le 
l'oit  tevin,  qui  faisait  partie  du  même  jur\.  a  para  donner  également  son 
approbation,  toutes  réserves  faites  sur  le  reste,  à  l'introduction  de  ce 
nouveau  délit. 

11  est  bien  certain  que.  celui  ou  celle  qui.  se  sentant  contaminé, 
communique  à  d'autres  le  mal  dont  il  est  atteint,  commet  un  crime 
social,  plus  grave  que  la  plupart  des  atteintes  à  l'intégrité  corporelle  de 
l'individu  déjà  prévues  par  le  Code  pénal.  On  objecte,  sans  doute,  les 
difficultés  de  preuves,  qui  rappellent  d'assez  près  celles  derrière  lesquelles 
on  se  retranche  pour  interdire  la  recherche  de  la  paternité.  Mais  il  est 
des  cas  où  la  preuve  n'est  pas  douteuse  ;  il  en  est  d'autres  où  les  pré- 
somptions et  en  tout  cas  la  possibilité  sont  telles  que,  légalement,  la 
preuve  devra  être  considérée  comme  faite.  Lorsqu'un  individu  se  sera 
compromis  avec  une  femme  qu'il  accusera  de  contamination  et  que  les 
deux  faits,  constituant  les  deux  extrémités  de  la  chaîne  des  preuves, 
auront  été  établis,  la  preuve  de  leurs  rapports  sexuels  et  la  preuve  de 
la  maladie  chez  celui  ou  celle  ootntre  qui  l'accusation  est  rédigée,  le  fait 
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intermédiaire,  le  rapport  de  cause  à  effet  se  trouvera  forcément  présumé. 
A  celui  ou  à  celle  qui  se  défend  d'établir  qu'en  dépit  des  rapports 
reconnus  et  avoués,  et  en  dépit  de  la  maladie  préexistante,  le  contaminé 
auteur  de  la  poursuite  doit  rapporter  à  d'autres  contacte  le  dommage 
physique  dont  il  se  plaint. 

En  tout  cas,  on  aura  par  là,  de  même  qu'on  l'aurait  par  le  délit  de 
racolage,  si  on  l'admet,  le  moyen  légal,  ou  du  moins  l'un  des  moyens 
légaux,  car  ce  ne  serait  pas  le  seul,  de  découvrir  sans  système  de  cartes, 
d'embrigadement  et  de  prostitution  patentée,  des  individualités  contami- 
mées,  où  qu'elles  se  cachent. 

Mais  alors,  une  fois  le  mal  connu,  comment  en  préserver  les  autres? 
—  C'est  alors  que  nous  passons  d'un  domaine  dans  l'autre.  Les  moyens 
répressifs  ne  suffisent  plus  ;  ils  arrivent  lorsque  le  mal  est  fait.  Il  faut 
aboutir  quoi  qu'on  fasse,  aux  moyens  préventifs.  Et  il  n'y  a  pas  d'indivi- 
dualisme et  de  libéralisme  qui  tiennent  :  la  prévention  socialeest  un  fait 
social  qui  s'impose.  Primo  vwere  !  Il  n'y  a  pas  de  principe  qui  tienne 
contre  un  fait. 

Et  d'ailleurs,  je  remarque  que  les  adversaires  les  plus  convaincus  des 
systèmes  de  prévention,  sous  prétexte  de  libéralisme,  sont  les  plus  fermes 
partisans  du  maintien,  en  ce  qui  touche  ces  questions  de  mœurs  et  de 
prostitution,  du  système  réglementariste.  Et  cependant,  qu'est-ce  que  la 
réglementation,  l'embrigadement  patenté,  le  contrôle  sanitaire  du 
métier,  sinon,  de  tous  les  moyens  de  prévention,  le  plus  étatiste,  le  plus 
interventionniste  et,  en  même  temps,  le  plus  immoral"? 

Immoral,  parce  que.  délivrer  une  patente  qui  semble  équivaloir  à 
l'autorisation  de  faire  un  métier,  c'est  créer  chez  ceux  et  chez  celles  qui 
l'exercent  cet  état  d'esprit,  dont  la  société  devient  vraiment  responsable, 
et  qui  consiste  à  considérer  comme  régulière  et  normale  de  toutes  les 
professions  la  plus  honteuse  et  la  plus  immorale;  l'Administration 
paraît  ainsi  se  faire  la  pourvoyeuse,  pour  tous  les  débauchés,  de  la  matière 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  plaisirs.  L'Administration  ne  pourrait  se 
prêtera  pareil  rôle  que  si  vraiment  ce  contrôle  forcé  de  la  femme  était  le 
seul  moyen  pour  la  société  de  se  préserver  du  mal.  Mais  si  l'on  nous 
démontre  que  ce  moyen  ne  remédie  à  rien  et  qu'avant  d'embrigader  il 
faudrait  guérir,  qu'en  dépit  de  toutes  les  mises  en  carte  les  femmes 
contaminées  échappent  à  la  surveillance  en  changeant  de  quartier,  que 
les  mesures  disciplinaires  dont  on  les  frappe,  dès  qu'elles  sont  prises  en 
contravention,  sont  à  la  fois  arbitraires,  cruelle  ;  et  inefficaces,  il  faut 
que  nous  cherchions  ailleurs. 

Mais,  si  nous  cherchons  ailleurs,  personne  n'aura  le  droit  de  nous 
accuser  d'être  des  interventionnistes  à  l'excès,  parce  que,  quoi  que 
nous  fassions,  nous  le  serons  toujours  beaucoup  moins  que  nos  adver- 
saires. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  de  substituer  au  contrôle  de  l'individu,  c'est-à-dire 
de  la  femme,  le  contrôle  <le  la  maison  où  elle  opère,   quelle   qu'elle   soit, 
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l'ancienne  maison  publique  ou  la  maison  de  passe  d'aujourd'hui,  et  de 
compléter  ce  système  de  contrôle  par  le  régime  du  traitement  forcé. 

Si  ces  deux  moyens  ne  suffisent  pas,  on  verra,  pour  les  irréductibles, 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  venir  aux  mesures  extrêmes,  préconisées  par 
M.  Le  Jeune,  la  mise  en  un  asile  pour  vagabondage,  ce  mot  comprenant 
tout  le  reste. 

Tout  d'abord,  il  faut  que  chaque  maison,  quelle  qu'elle  soit,  où  se 
pratique  la  débauche  vénale  soit  visitée  périodiquement,  à  intervalles 
très  rapprochés,  par  des  médecins  patentés,  et  que  les  sujets  trouvés 
contaminés  soient  soumis  au  traitement  forcé. 

Le  premier  point  de  ce  programme  n'est  que  le  point  de  départ  du 
système  italien  que  tout  le  monde  approuve. 

Le  second  menace,  au  contraire,  de  soulever,  au  point  de  vue  théori- 
que, les  plus  grosses  objections.  Ces  objections  ont  été  jusqu'à  arrêter  des 
esprits  aussi  vivement  épris  de  réalité  que  M.  Grébauval,  par  exemple. 

Voyons  donc  d'abord  le  principe,  puis  les  voies  et  moyens. 

Le  principe  tout  d'abord  !  On  paraît  se  heurter  à  cette  idée  égalitaire 
que  le  traitement  forcé  appliqué  à  une  catégorie  quelconque  de  maladies 
contagieuses  devaient  logiquement  entraîner  son  application  à  toutes  les 
autres  de  même  catégorie,  et  l'on  semblerait  dire  que  l'on  n'a  pas  plus  le 
droit  de  s'emparer  de  force  d'un  vénérien,  pour  le  traiter  dans  des  condi- 
tions d'isolement,  plus  ou  moins  relatif,  que  peut  exiger  sa  profession, 
lorsque  c'est  un  professionnel,  qu'on  n'aurait  le  droit  d'envoyer  de  force 
un  tuberculeux  au  sanatorium.  C'est  comme  si  l'on  disait  que  personne 
n'aurait  eu  le  droit  de  faire  interner  un  aliéné  parce  qu'il  y  a  d'autres 
affections,  en  dehors  de  l'aliénation  mentale,  dangereuses  pour  la  sécu- 
rité des  autres,  et  qu'on  n'enferme  pas  ceux  qui  en  sont  atteints. 

Les  sociétés  ne  se  régissent  pas  par  des  principes  unitaires,  appliqués 
avec  une  logique  outrancière  à  tous  les  cas  qui  peuvent  rentrer  dans  leur 
application.  Où  en  serait-on  avec  cette  géométrie  sociale?  Les  sociétés  ne 
vivent  que  de  remèdes  spéciaux  appliqués  à  chaque  cas  spécial  ;  dès  que, 
sur  un  point  particulier,  un  mal  se  fait  sentir  qui,  à  un  moment  donné, 
paraît  plus  grave  que  les  autres,  c'est  à  ce  mal  qu'il  faut  tout  d'abord 
remédier,  sans  s'occuper  du  reste. 

La  question  du  traitement  forcé  paraît  mûre  pour  ce  qui  est  des  mala- 
dies dont  nous  nous  occupons,  parce  que  ce  mal  est  plus  menaçant  que 
tous  les  autres,  parce  que,  presque  toujours,  le  malade  est  un  profes- 
sionnel dont  le  métier  ne  mérite  aucune  considération,  tant  s'en  faut,  et 
que,  presque  toujours  aussi,  surtout  pour  le  professionnel,  les  nécessités 
du  traitement  et  les  nécessités  de  la  prophylaxie  exigent  certaines  condi- 
tions d'isolement. 

Comment  !  on  nous  a  dit  hier  que,  pour  toutes  ces  malheureuses 
soignées  à  l'hôpital,  il  y  avait,  se  présentant  à  jour  tixe,  avant  même 
qu'elles  fussent  guéries,  l'infâme  paresseux  qu'elles  font  vivre,  qui  les 
obligeait,  sous  la  menace,  à  sortir  et  à  se  livrer  à  leurs  clients  de  hasard  ; 
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et  l'on  hésiterait  à  pratiquer  l'isolement  sanitaire  et  à  mettre  quelques 
verrous  entre  la  malade  et  son  persécuteur  ! 

On  nous  objecte  qu'entre  l'hôpital  ainsi  fermé  et  la  prison  il  n'y  aura 
plus  de  différence  et  que  ce  sera  un  autre  Saint-Lazare,  avec  l'uniforme 
en  moins  et  l'absence  de  tout  ce  qui  rappelle  l'infamie  d'une  prison. 
Volontiers,  on  ajouterait  que  ce  serait  l'internement  sans  même  l'appa- 
rence d'une  contravention,  comme  aujourd'hui,  et  uniquement  pour 
cause  de  santé.  J'indiquerai  tout  à  l'heure  les  distinctions  nécessaires. 
Mais,  si  nous  prenons  le  cas  extrême,  celui  de  l'internement  forcé,  il 
n'est  pas  un  juriste  qui  ne  comprenne  la  différence  profonde,  dont 
l'opinion  se  rendra  vite  compte,  entre  la  prison  où  l'on  subit  une  peine 
et  où  l'on  est,  de  par  la  loi  et  l'opinion,  un  déclassé,  et  l'établissement 
sanitaire,  où  l'on  est  soigné  sans  que  la  loi  ait  la  prétention  de  porter 
atteinte  aux  moindres  éléments  constitutifs  de  la  partie  civile,  civique  ou 
sociale.  Considère-t-on  que  l'individu  interné  dans  un  asile  d'aliénés, 
même  lorsqu'il  y  reste,  quelquefois  de  son  plein  gré,  alors  qu'il  a  repris 
conscience  de  la  réalité,  mais  parce  qu'il  veut  achever  sa  guérison,  est 
assimilé  à  un  détenu  dans  un  pénitencier? 

Et,  maintenant,  il  ne  me  reste  plus  que  quelques  mots  à  dire  des 
distinctions  nécessaires  et  des  voies  et  moyens. 

Car  enfin,  toutes  les  catégories  de  malades,  en  pareille  matière,  à 
supposer  que  le  traitement  soit  le  même,  n'exigeront  pas  forcément  les 
mêmes  conditions  ambiantes,  accessoires  du  traitement. 

Il  y  a  les  accidentels,  que  l'on  pourra  sans  aucun  danger  mélanger, 
comme  en  Italie,  dans  les  hôpitaux  ordinaires,  à  tous  les  autres  malades  ; 
il  y  a  ceux,  en  grande  majorité,  parmi  les  accidentels,  pour  lesquels  on 
pourra  et  l'on  devra  admettre  le  traitement  à  domicile,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  à  craindre  de  leur  chef  aucune  contamination,  au  cours  du  traite- 
ment, et  enfin  il  y  a  les  professionnels  qui,  seuls,  exigeront  les  quartiers 
spéciaux  et  l'isolement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Mais  alors,  dira-t-on,  c'est  l'arbitraire;  c'est  la  liberté  individuelle 
intéressée  à  la  question  et  livrée  à  la  merci  d'un  médecin  ! 

La  question  est  la  même,  toutes  proportions  gardées,  que  lorsqu'il 
s'agit  des  aliénés  et  nous  ferons  la  même  réponse.  Nous  vous  proposerons 
exactement  les  mêmes  garanties  que  celles  que  nous  avons  préconisées, 
mes  collègues,  MM.  Garçon.  Larnaude  et  moi.  à  la  Société  d'Études 
législatives  dans  le  projet  de  loi  actuellement  en  discussion. 

Là  où  il  peut  être  question  d'internement,  il  faut  un  juge.  Mais, 
comme  il  ne  s'agit  plus  d'une  mesure  de  répression  mais  d'un  moyen 
de  prévention,  ce  juge  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  intervenir  sous  la 
forme  ordinaire  d'un  tribunal  appliquant  un  texte  de  loi  et  lié  par  son 
texte.  Ce  juge  vient  remplir  un  rôle  de  police  sociale,  en  même  temps 
qu'il  apporte  à  cette  mission  nouvelle  sa  conscience  de  magistrat  protec- 
teur de  l'individu  et  défenseur  de  la  liberté.  Et  alors,  pour  remplir  ce 
rôle,  il  faut  qu'il  soit  entouré  d'assesseurs.  Ces  assesseurs  ne  seront  plus 


—  634  — 

des  magistrats;  ce  seront,  avant  tout,  des  spécialistes.  Mais  ce  ne  seront 
pas  tous  des  spécialistes,  car  les  spécialistes  ont  leurs  partis  pris,  contre 
lesquels  il  faut  pouvoir  se  défendre  ;  il  faudra  donc  leur  adjoindre  des 
non-spécialistes  ,  des  indépendants,  des  citoyens  libres,  protecteurs  de 
la  liberté  de  tous  les  citoyens,  mais  également  intéressés  à  préserver  la 
santé  publique.  Toutes  ces  diverses  catégories  formeront  une  Commission 
sanitaire  départementale,  comme  nous  avons  demandé  la  création  au 
département  d'une  Commission  des  aliénés  ;  et  elle  sera  présidée  par  le 
juge  des  mesures  sanitaires,  comme  il  y  aura  le  juge  des  aliénés  ;  et 
c'est  ce  juge,  sur  avis  des  médecins  certiticateurs,  après  en  avoir  déféré, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  Commission,  qui  prononcera  sur  l'application  des  dis- 
tinctions que  j'ai  indiquées  et,  par  suite,  sur  le  maintien  de  la  mesure 
prise  d'urgence,  s'il  y  a  eu  urgence,  ou  l'adoption  de  la  mesure  à 
prendre,  si  la  décision  peut  attendre. 

Pour  tout  le  reste,  je  ne  puis  que  renvoyer  aux  développements  donnés 
par  Al.  Larnaude  dans  le  rapport  présenté  par  lui  à  la  Société  d'Études 
législatives  sur  la  question  des  aliénés,  et  à  la  discussion  qui  a  suivi. 

Enfin,  resterait,  pour  compléter  ce  système,  à  se  demander,  à  supposer 
que  l'on  jugeât  ce  mécanisme  encore  insuffisant,  si,  à  l'égard  des  irré- 
ductibles, hommes  ou  femmes,  les  récidivistes  de  la  contamination  par 
exemple,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  professionnels,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  prendre  une  mesure  radicale,  inspirée  de  l'esprit  de  notre  loi  de  1885 
sur  la  relégation,  et  de  les  envoyer,  pour  un  temps  plus  ou  moius  long, 
dans  un  asile  pour  vagabondage,  analogue  à  ceux  qui  doivent  fonctionner 
dans  le  système  de  M.  Le  Jeune. 

Il  y  a  tout  au  moins  une  catégorie  de  gens  à  l'égard  desquels   cette 
mesure  éliminatrice,  au  moins  d'élimination  provisoire,  s'impose  absolu 
ment  et  immédiatement,  ce  sont  les  souteneurs. 

A  rencontre  des  indulgences  interprétatives  de  nos  tribunaux,  oppo- 
sons la  sévérité  impitoyable  d'une  mesure  de  préservation  sociale,  qui 
mettrait  en  dehors  de  la  société,  pour  un  temps  assez  long,  ceux  qui, 
parleurs  conditions  de  vie.  se  sont  mis  en  dehors  de  la  normalité 
sociale.  Pour  les  prostituées,  récidivistes  de  la  contamination,  nous 
verrons  après. 

Telles  sont,  mon  cher  Secrétaire  général,  les  quelques  idées  que  je 
voulais  vous  soumettre  ;  il  y  a  là  purement  et  simplement,  l'esquisse 
d'un  plan  d'ensemble,  que  l'on  peut  adopter  intégralement  ou  partielle- 
ment, mais  qui  repose  tout  au  moins  sur  une  idée  essentielle,  la 
séparation  absolue  des  mesures  de  répression  et  des  moyens  de  préser- 
vation. 

C'est  cette  idée  que,  comme  juriste,  je  tenais,  avant  tout,  à  mettre  bien 
en  relief  ;  et,  tout  en  m'excusant  encore  d'avoir  ainsi  abuséde  l'hospitalité 
toujours  généreuse  du  Bulletin,  Je  me  dis  votre  bien  dévoué, 

H.  Saleim.es. 
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PROJET  DE  SUPPRESSION  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 
par  M.  J.-L.  de  LANESSAN  <1). 

(28  décembre  1880.) 


Le  Conseil, 

Considérant  que  l'institution  actuelle  de  la  Police  des  mœurs  est  atten- 
tatoire à  la  liberté  individuelle,  sans  produire  les  résultats  qu'elle  devrait 
fournir  au  point  de  vue  de  la  diminution  des  maladies  syphilitiques  et 
de  la  surveillance  des  délits  de  droit  commun,  contre  l'ordre  public  et 
les  attentats  aux  mœurs, 

Délibère. 

1°  L'Administration  municipale  est  invitée  à  présenter,  dans  le  plus 
bref  délai,  un  projet  d'installation  de  services  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques gratuits  destinés  à  combattre  les  maladies  syphilitiques: 

2°  A  étudier  un  système  d'organisation  qui  substitue  les  gardiens  de  la 
paix  aux  agents  actuels  de  la  Police  des  mœurs,  pour  ce  qui  concerne  la 
police  d'ordre  public  à  l'égard  des  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution  : 

3°  Les  délits  et  contraventions  de  droit  commun  contre  l'ordre  public 
et  les  attentats  aux  mœurs  ne  seront  plus  soumis  à  l'arbitraire  adminis- 
tratif, mais  déférés  à  la  justice  régulière: 

4°  La  conséquence  de  cette  réorganisation  devra  être  la  suppression  de 
la  brigade  spéciale  de  la  Police  des  mœurs,  à  partir  du  1er  janvier  1882. 

La  proposition  de  M.  de  Lanessan  fut  adoptée  le  28  décembre  1880  par 
33  voix  contre  12  (sous  forme  d'amendement  dans  la  discussion  du 
budget). 

Dans  la  séance  du  28  décembre  1880.  le  Conseil  municipal  adoptait 
d'ailleurs  la  proposition  suivante  : 

«  La  brigade  des  mœurs  sera  supprimée  à  partir  du  1er  janvier  1882. 

«  Le  Préfet  de  police  est  invité  à  étudier  et  à  proposer  d'ici  à  cette 
époque  une  organisation  conforme  aux  indications  contenues  dans  le 
rapport  de  la  Commission  du  budget.  » 


(1)  M.  le  docteur  J.-L.  de  Lanessan,  alors  conseiller  municipal  du  V"  arrondisse- 
ment de  Paris,  depuis  député  de  la  ville  et  ministre,  était  également  à  cette 
époque  un  des  professeurs  agrégés  les  plus  éminents  de  la  Faculté  de  Médecine 

de  Paris. 
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ABOLITION  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 

NOUVELLE  ORGANISATION  SANITAIRE  RELATIVE  AUX 

MALADIES  SPÉCIFIQUES 


Projet  de  Délibération. 

présenté  au  Conseil  municipal  le  16  avril  1883  au  nom  de  la 
Commission  spéciale  de  la  Police  des  mœurs. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l'institution  actuelle  de  la  Police  des  mœurs  ne  repose 
sur  aucune  base  légale  ; 

Considérant  que,  malgré  les  innombrables  attentats  annuels  contre  la 
liberté  individuelle,  elle  n'a  pu  produire  les  résultats  qu'elle  visait  au 
double  point  de  vue  de  la  diminution  des  maladies  vénériennes  et  syphi- 
litiques et  de  la  surveillance  des  délits  de  droit  commun,  attentats  aux 
mœurs,  etc.; 

Considérant  que  la  prostitution  n'est  ni  un  crime,  ni  un  délit,  non 
plus  que  la  syphilis  ; 

Délibère  : 

Article  premier. 
Sont  supprimés,  à  partir  du  1er  janvier  1884  : 

1°  Le  2e  bureau  de  la  lre  di\ision  de  la  Préfecture  de  Police,  dit  bureau 
la  Police  des  mœurs  ; 

2°  La  brigade  de  la  Police  des  mœurs,  incorporée  le  9  mars  1881  au 
service  de  sûreté  ; 

3°  Le  dispensaire  dit  de  salubrité  de  la  Préfecture  de  police  ; 

4°  La  2e  section  de  la  prison  de  Saint-Lazare  et  l'infirmerie  spéciale  de 
la  dite  prison. 

Art.  2. 
Le  Préfet  de  police  est  invité  : 

1°  A  étudier  un  système  d'organisation  qui  substitue  les  gardiens  de  la 
paix  et  les  commissaires  de  police  de  quartier  aux  agents  actuels  de  la 
Police  des  mœurs,  pour  ce  qui  concerne  la  police  d'ordre  public  à  l'égard 
des  femmes  qui  se  livrent  à  la  prostitution; 
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2°  Libeller  des  arrêtés  nouveaux  touchant  la  prostitution,  en  prenant 
pour  hase  exclusive  les  indications  données  dans  le  présent  rapport,  les 
contraventions  de  ces  arrêtés  étant  désormais  déférés  aux  Tribunaux 
compétents  ; 

3°  Reviser  les  statuts  de  toutes  les  sociétés  de  Secours  mutuels,  des 
grandes  Compagnies,  etc..  de  sorte  que  les  médicaments  et  soins  réclamés 
par  les  maladies  vénériennes  seront  accordés  comme  pour  toute  autre 
maladie. 

Art.  3. 

L'Administration  de  l'Assistance  publique  est  invitée  h  procéder  dans 
le  plus  plus  bref  délai  : 

1°  A  la  transformation  des  hôpitaux  du  Midi  et  de  Lourcine  en  hôpi- 
taux généraux  ; 

2°  A  l'élaboration  de  règlements  qui  autorisent  formellement  l'admis- 
sion des  malades  vénériens  dans  les  hôpitaux  généraux  ; 

3°  A  l'établissement  dans  les  hôpitaux  généraux  de  consultations  ex- 
ternes, avec  délivrance  gratuite  de  bains  et  médicaments  ; 

4°  A  l'extension  du  service  des  enfants  et  tilles  mineures  moralement 
abandonnées,  en  vue  de  prévenir  le  recrutement  de  la  prostitution. 

Art.  4  et  dernier. 

Les  crédits  affectés  au  Budget  spécial  de  la  Préfecture  pour  le  service 
de  la  Police  des  mœurs  (bureau,  brigade  et  dispensaire)  sont  et  demeu- 
rent reportés  au  Budget  de  l'Assistance  publique  dans  le  but  de  faciliter 
l'organisation  nouvelle  à  partir  du  1er  janvier  1884. 

Rapport  présenté  par  L.  Fiaux  au  nom  de  la  Commission  spéciale  de 
la  Police  des  mœurs  le  16  avril  1883  (1). 


(1)  Le  projet  de  1883  ne  vint  pas  en  délibération  devant  le  Conseil  municipal 
par  un  concours  de  circonstances  qui  n'ont  rien  de  doctrinal,  niais  il  plaça  la 
réforme  à  l'ordre  du  jour  permanent  de  l'Hôtel  de  Ville. 
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PROJET  DE   RÉORGANISATION 

DE  LA  RÉGLEMENTATION   DE  LA  PROSTITUTION 

A    PARIS 

par  la  Commission  municipale  sanitaire 
de  1890   (1) 

(Rapport  d'Emile  RICHARD,  18  mars  1890) 


Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Levraud  et  Srauss,  et  du  I»1  Després: 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  sanitaire, 

Délibère  : 

I 

Des  filles  inscrites. 

Article  premier. 

Il  v  a  lieu  de  placer  sous  la  direction  d'un  Office  sanitaire  spécial,  dépen- 
dant de  la  Préfecture  Me  la  Seine  tout  ce  qui  concerne  la  prostitution, 
considérée  exclusivement  au  point  de  vue  des  dangers  qu'elle  fait  courir 
à  la  santé  publique.  (Réservé  sur  la  demande  du  Préfet  d'j  Police. 

Art.  "2. 

L'inscription  est  maintenue  pour  les  filles  majeures  seulement  'ode 
—  et   à    la  condition  expresse  qu'elle  soi!   volontairement   acceptée  par 
elles.  En  aucun  cas.  elle  ne  saurait  être  prononcée  d'office  (supprimé  par 
amendement  de  MM.  Pierre  Baudin  et  D'  Leoraud  . 

Art.  3. 

Les  seules  conditions  auxquelles  seront  soumises  les  tilles  inscrites 
sont   :  1°  L'acceptation  de  se  soumettre  à  une  visite  médicale  bi-hebdo- 


1  Nous  rappelons  sommairement  que  ce  projet  de  réorganisation  adopté  en 
détail  par  le  Conseil  avec  amendement  oh  réserve  de  quelques  articles,  a  été 
rejeté  en  bloc  par  l'Assemblée  communale  le  19  juillet  1890. 

:V  <  >  1 1  s  indiquons  à  ta  suite  de  chaque  article  les  modifications  votées  par  amen- 
dement au  texte  proposé  par  la  Commission  sanitaire. 
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constatées  à  l'asile  sanitaire  pour  \  recevoir  les  soins  qu'exige  leur  état. 
(Adopté.)  Les  contraventions  à  ces  obligations  seront  punies  de  peines 
de  simple  police,  qui  seront  fixées  par  un  règlement  intérieur  et  que  seul 
pourra  prononcer  le  tribunal  compétent.  (Supprimé  par  lé  Conseil.) 

Art.  4. 

Pour  toutes  les  autres  infractions  aux  lois,  décrets  ou  ordonnances 
relatives  à  la  police  de  la  rue,  les  filles  inscrites  rentreront  dans  le  droit 
commun,  et  seraient  seulement  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  En 
aucun  cas,  elles  ne  pourront  être  frappées  de  peines  particulières  pro- 
noncées administrativeinent.  (Supprimé  pur  le  Conseil  et  remplacé  par  le 
texte  suivant)  : 

Nouvel  Art.  5.  —  Les  filles  habitant  les  maisons  de  tolérance  seront 
visitées  deux  fois  par  semaine.  Mention  sera  faite  sur  une  carte  remise  à 
ces  filles  de  ces  visites  sanitaires  par  le  médecin  du  dispensaire. 

Art.  5. 

Les  visites  sanitaires  auront  lieu  dans  des  dispensaires  spéciaux  placés 
sur  les  points  de  Paris  autour  desquels  seront  domiciliées  le  plus  grand 
nombre  de  filles  inscrites.  Les  visites  auront  lieu  deux  fois  par  semaine. 
(Adopté). 

Le  personnel  de-chaque  dispensaire  se  composera  de  médecins  et  ilflè- 
ves  en  nombre  suffisant  pour  assurer  le  bien  du  service  et  d'une  infir- 
mière. Au  médecin  seul  appartiendra  le  droit  d'apposer  sur  le  livret 
de  visite  de  chaque  fille  le  timbre  qui  constate  qu'elle  a  subi  la  visite  et 
qu'elle  n'est  atteinte  d'aucune  maladie  contagieuse.  Tout  le  personnel  du 
dispensaire  sera  placé  sous  la  direction  d'un  médecin-inspecteur,  chef  du 
service,  et  chargé  de  veiller  à  son  bon  fonctionnement.  Les  médecins  et 
élèves  du  dispensaire  seront  nommés  au  concours.  Un  règlement  ulté- 
rieur fixera  le  nombre  des  dispensaires  et  la  rétribution  à  attribuer  au 
personnel  de  ces  institutions.  (Adopté.) 

Art.  6. 

Les  filles  inscrites  reconnues  atteintes  d'une  affection  vénérienne 
devront  être  dirigées  sur  l'asile  sanitaire  spécial  où  elles  seront  internées 
jusqu'à  ce  que  le  médecin  traitant  reconnaisse  qu'elles  peuvent  être  sans 
danger  rendues  libres  de  leurs  actions.  [Supprimé  pur  le  Conseil  et  rem- 
placé pur  le  texte  suivant    : 

Nouvel  Art.  6.  —  Toute  fille  soumise  reconnue  malade  recevra  au  dis- 
pensaire un  bulletin  lui  prescrivant  de  se  rendre  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'asile  sanitaire.  Le  Directeur  de  l'Asile  devra  immédiatement 
informer  la  Préfecture  de  Police  de  L'entrée  de  cette  fille.  Toute  sortie  de 
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l'asile  sera  formellement  interdite.  Quand  la  fille  sera  reconnue  guérie, 
la  Direction  de  l'Asile  transmettra  à  la  Préfecture  de  Police  l'exeat  signé 
par  le  médecin  traitant.  Récépissé  de  cet  exeat  sera  délivré  par  la  Préfec- 
ture de  Police  et  envoyé  au  Directeur  de  l'asile  qui  ne  devra  autoriser  la 
sortie  définitive  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Dès  sa 
sortie,  la  fille  devra  se  présenter  au  dispensaire. 

(Suite  de  l'Art.  6  du  texte  de  la  Commission).  —  Le  régime  de  cet  asile 
devra  être  absolument  celui  d'un  hôpital.  Aucune  punition  disciplinaire 
ne  devra  être  imposée  aux  malades.  Au  cas  où  les  filles  internées  se  ren- 
draient coupables  de  délits  qualifiés,  elles  devraient  être  remises  à  la 
justice  ordinaire,  qui.  seule,  aurait  qualité  pour  statuer  sur  leur  cas. 
(Supprimé.) 

La  Direction  et  l'Administration  de  l'asile  sanitaire  devront  dépendre 
de  l'Assistance  publique.  Les  médecins,  élèves  internes  et  externes 
appartiendront  au  personnel  hospitalier.  (Supprimé.) 

(Ces  deux  alinéas  supprimés  par  le  Conseil  furent  remplacés  par  les  articles 
nouveaux  suivants)  : 

Art.  7. 

Dans  le  cas  où  une  fille  contaminée  et  ayant  reçu  au  dispensaire  un 
bulletin  d'asile  ne  sera  pas  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures  à  cet 
établissement,  elle  sera  recherchée  par  le  service  sanitaire  et  conduite 
d'urgence  à  l'asile  sanitaire  où  elle  sera  internée  jusqu'à  sa  guérison 
dans  un  quartier  spécial.. 

Art.  8. 

Il  est  créé  une  brigade  dite  «  sanitaire  »  composée  de  soixante  agents 
sous  les  ordres  d'un  inspecteur  principal  qui  recevra  du  médecin  en  chef 
du  dispensaire  la  liste  des  filles  inscrites  qui  ne  se  seraient  pas  présentées 
à  la  visite.  Ces  agents  devront  s'informer  du  motif  du  retard,  s'enquérir, 
s'il  y  a  lieu,  de  leur  nouvelle  adresse  et  amener  ces  filles  au  dispen- 
saire. 

II 

Organisation  du  Service  sanitaire  général. 

Art.  9  (er-ART.  7.) 

§  I.  —  Les  hôpitaux  spéciaux  seront  supprimés.  Ils  seront  remplacés 
par  des  services  spéciaux  établis  dans  les  hôpitaux  généraux.  (Supprimé 
et  remplacé  par  l'art.  9  nouveau)  : 

Les  hôpitaux  spéciaux  seront  transformés. 


—  641  — 

§  II.  —  Le  régime  auquel  seront  soumis  les  malades  traités  dans  ces 
services  devra  être  exactement  le  même  que  celui  des  autres  hospitali- 
sés. Ils  devront  bénéficier  des  secours  distribués  à  la  sortie  comme  les 
autres.  (Adopté  et  devenu  la  fin  de  l'art.  9  nouveau.) 

Art.  10  (ex-AhT.  8). 

Des  consultations  pour  les  maladies  vénériennes  avec  distribution  gra- 
tuite de  médicaments  devront  être  organisées  dans  le  plus  grand  nombre 
d'hôpitaux  généraux  possible.  (Adopté  et  devenu  l'art.  10  nouveau.) 

Art.  11  (er-ART.  9). 

L'Administration  de  l'Assistance  publique  est  invitée  à  étudier  immé- 
diatement et  à  apporter  au  Conseil  Municipal,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  projet  d'organisation  de  dispensaires  spéciaux,  avec  distribu- 
tion de  médicaments.  Ces  dispensaires  devraient  être  établis  dans  les 
quartiers  les  plus  peuplés.  Les  consultations  devraient  avoir  lieu  le  soir, 
de  9  à  11  heures,  au  moins  trois  fois  par  semaine.  (Adopté  et  devenu 
l'art.  Il  nouveau.) 

III 

Protection  des  filles  mineures  (1) 

Art.  12  (ex-- Art.  10). 

Les  filles  mineures  se  livrant  d'habitude  à  la  prostitution,  reconnues 
atteintes  de  maladies  vénériennes,  pourront  être  internées  dans  un  éta- 
blissement hospitalier  autre  que  l'asile  sanitaire  (prévu  par  l'art.  6)  et  y 
être  retenues  jusqu'à  complète  guérison.  (Adopté  et  devenu  l'art.  40  nou- 
veau.) 

Art.  13  (cx-Art.  11)  et  dernier. 

Il  y  a  lieu  de  fonder  pour  les  filles  mineures  en  état  de  vagabondage 
immoral,  originaires  du  département  de  la  Seine,  un  établissement  spé- 
cial où  elles  pourront  être  retenues  jusqu'à  leur  majorité.  (Ces  9  derniers 

(1)  A  ces  deux  derniers  articles,   la  Commission  sanitaire  avait  joint  le  projet 

de  vœu  suivant  :  1°  que  le  Parlement  adopte  clans  le  plus  bref  délai  le  projet  de 
loi  Roussel,  déjà  voté  par  le  Sénat  et  qui  assimile  les  mineures  prostituées  aux 
mineures  abandonnées  ou  délaissées  ;  2°  qu'il  y  ajoute  la  disposition  suivante  : 
«  Toute  mineure  de  plus  de  16  ans,  rencontrée  dans  un  état  habituel  de  prosli 
tution,  est  conduite  devant  le  juge  de  paix  qui  décide,  suivant  les  circonstances, 
si  elle  doit  être  soit  remise  en  liberté,  soit  rendue  à  ses  parents,  soit  placée  par 
les  soins  de  l'Administration  dans  un  établissement  approprié  à  sa  réformation 
morale,  soit,  à  raison  de  son  état  de  santé,  soumise  à  telles  autres  mesures  qui 
seraient  reconnues  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 
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mots  supprimés.)  Le  régime  de  cet  établissement,  qui  devra  être  rattaché 
au  service  des  moralement  al>andonnés,  sera  celui  d'une  institution  d'édu- 
cation 'professionnelle.  La  réforme  morale  et  physique  des  jeunes  filles 
qui  seront  internées  devra  être  le  but  constant  à  poursuivre.  Cet  établis- 
sement ne  devra  avoir  aucun  caractère  pénitentiaire.  (Adopté  et  devenu 
l'art.  43  nouveau.) 

Une  infirmerie  spéciale  pourra  y  être  annexée  et  devra  recevoir  les 
filles  mineures  dont  la  situation  a  été  prévue  à  l'art.  10  (à  l'art.  12  nou- 
veau). (Adopté.) 
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PROJET   DE  RÉORGANISATION  DE  LA  RÉGLEMENTATION 
DE  LA  PROSTITUTION. 

Présenté  par  M.  le  Préfet  de  Police  LozÉ  au  Conseil  Municipal. 

h  9  jiiilM  tS90. 


Inscription  des  femmes. 

Les  filles  et  femmes  majeures  qui  voudront  se  livrer  à  la  prostitution 
devront  se  faire  inscrire  à  la  Préfecture  de  Police. 

Seront  Inscrites  d'office  les  filles  trouvées  à  plusieurs  reprises  racolant 
sur  la  voie  publique,  lorsqu'à  la  visite  sanitaire  elles  auront  été  recon- 
nues atteintes  d'une  maladie  vénérienne. 

Si  elles  sont  saines,  l'inscription  d'office  ne  pourra  être  prononcée 
qu'après  enquête,  et  sur  décision  de  la  Commission  spéciale  instituée  par 
l'arrêté  du  15  octobre  1878. 

Les  filles  ou  femmes  mineures  ne  pourront  êtres  inscrites,  soit  d'office, 
soit  sur  leur  demande,  que  par  décision  de  la  même  Commission  spé- 
ciale. 


11 

Visites  sanitaires.  —  Hospitalisation. 
Asile  spécial  créé  par  l'Assistance  publique. 

Les  mineures  reconnues  malades  avant  l'inscription  seront  envoyées 
d'urgence  dans  un  service  d'hôpital  distinct  de  celui  affecté  aux  pros- 
tituées. 

Les  filles  inscrites  seront  tenues  de  se  présenter  au  dispensaire  de  salu- 
brité une  fois  par  semaine  à  jour  fixe. 

Les  tilles  habitant  les  maisons  de  tolérance  seront  usitées  deux  fois  par 
semaine. 

Mention  sera  faite,  sur  une  carte  qui  sera  remise  aux  filles,  de  ces  vi- 
sites sanitaires  par  le  médecin  du  dispensaire. 

les  lits  âe  l'Asile  setmtaire  qui  sera  ultériewemerti  créé  servtri  uns  à  la 
disposition  <lu  Préfet  de  police  par  V Assistance  publique. 
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Toute  fille  soumise  reconnue  malade  recevra  au  dispensaire  un  bulletin 
lui  prescrivant  de  se  rendre  dans  les  24  heures  à  l'Asile  sanitaire.  Le  Di- 
recteur de  l'Asile  devra  immédiatement  informer  la  Préfecture  de  Police  de 
l'entrée  de  cette  fille.  Toute  sortie  de  l'Asile  sera  formellement  interdite. 

Quand  la  fille  sera  reconnue  guérie,  le  Directeur  de  l'Asile  transmettra  à 
la  Préfecture  de  Police  l'exeat  signé  par  le  médecin  traitant.  Récépissé  de 
cet  exeat  sera  délivré  par  la  Préfecture  et  envoyé  au  Directeur  de  l'Asile 
qui  ne  devra  autoriser  la  sortie  définitive  qu'après  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

Dès  sa  sortie  la  fille  devra  se  présenter  au  Dispensaire. 

III 

Internement  a  Saint-lazare. 

Dans  le  cas  où  la  fille  contaminée  et  ayant  reçu  au  Dispensaire  un 
bulletin  d'Asile  ne  se  sera  pas  rendue  dans  les  24  heures  à  cet  établisse- 
ment, elle  sera  recherchée  par  le  service  de  surveillance  sanitaire  et 
conduite  à  l'infirmerie  de  Saint-Lazare. 


IV 

.Personnel  médical. 

Le  personnel  du  Dispensaire  est  placé  sous  les  ordres  d'un  médecin- 
inspecteur,  chef  de  service,  et  composé  de  médecins  titulaires,  adjoints, 
infirmières  au  traitement  de 

S'il  est  utile  de  créer  plusieurs  dispensaires  sur  différents  points  de 
Paris,  chacun  de  ces  dispensaires  sera  dirigé  par  un  médecin  sous-chef 
de  service,  aidé  d'un  certain  nombre  de  médecins  et  d'infirmières  déta- 
chées du  Dispensaire  central. 

Les  médecins  seront  nommés  au  concours. 


Création  d'une  brigade  de  surveillance  et  de  recherche. 

11  est  créé  une  brigade  dite  sanitaire,  composée  de  soixante  agents  sous 
les  ordres  d'un  inspecteur  principal  qui  recevra  du  médecin  en  chef  du 
dispensaire  la  liste  des  filles  inscrites  qui  ne  se  seront  pas  présentées  à: 
la  visite.  Les  agents  devront  s'informer  du  motif  du  retard,  s'enquérir, 
s'il  y  a  lieu,  de  leur  nouvelle  adresse,  et  amener  ces  filles  au  dispen- 
saire. 
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VI 

Mineures  moralement  abandonnées. 

Dans  les  cas  où  en  vertu  des  dispositions  protectrices  de  la  loi  du 
24  juillet  1889,  il  sera  possible  de  faire  prononcer  la  déchéance  paternelle, 
la  fille  mineure  originaire  du  département  de  la  Seine  et  qui  se  trouvera 
en  état  de  vagabondage  immoral  sera  placée  sous  la  tutelle  de  l'Assis- 
tance [publique  et  à  ce  titre  internée  dans  un  établissement  spécial  dont 
le  régime  sera  celui  d'une   institution   d'éducation   professionnelle  (1). 


VII  et  dernier. 
Radiation  des  filles  inscrites. 

La  radiation  des  filles  inscrites  est  opérée  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Le  mariage  de  la  fille  soumise  ; 

2°  Une  infirmité  «  vaginale  »  (sic)  rendant  impossible  l'exercice  de  la 
prostitution  (sic); 

3°  La  réclamation  des  parents  lorsque  leur  honorabilité  est  établie. 

Une  radiation  provisoire  peut-être  prononcée  sur  la  demande  d'une 
personne  honorable,  offrant  des  garanties  sérieuses  et  qui  se  charge  de 
la  prostituée. 

Elle  est  également  accordée  sur  la  demande  de  la  prostituée  elle-même, 
lorsque  l'enquête  démontre  qu'elle  a  des  moyens  d'existence  et  qu'elle  a 
cessé,  depuis  un  certain  temps,  de  se  livrer  à  la  prostitution. 


(1)  Comme  on  voit  plusieurs  articles  du  projet  du  Préfet  sont  passés  presque 
textuellement  par  voie  d'amendements  dans  le  texte  du  projet  de  la  Commission 
■sanitaire  adopté  en  détail  par  le  Conseil  Municipal.  (Cf.  Projet  ci-avant.) 
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RÉSOLUTIONS  ET  VŒUX  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

CONCERNANT 

LA  RÉORGANISATION  DE  LA  POLICE  DES  MŒURS 

LA  PROTECTION  DES  FILLES  MINEURES,   etc.,   etc., 

Votés  les  16  et  18  mars  1904. 


I 

Interdiction  de  l'inscription  des  mineures. 

Fondation  d'établissements  de  réforme  morale 

et  d'éducation  professionnelle. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

Qu'il  soit  statué  par  une  loi  ou  un  règlement  d'administration  publi- 
que sur  la  Police  des  moeurs  suivant  les  données  ci-après  :  «  La  fille 
mineure  arrêtée  pour  fait  de  prostitution  est  conduite  devant  le  juge  de 
paix  qui  décide,  suivant  les  circonstances,  si  elk1  doit  être  rendue  à  ses 
parents  ou  placée  par  l'Administration  dans  un  établissement  approprié 
à  sa  réformation  morale  pour  y  être  retenue  soit  jusqu'à  sa  majorité, 
soit  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  achevé  l'apprentissage  d'un  métier.  » 

(Voté  clans  la  séance  du  16  mars.) 

Le  Conseil  délibère  : 

Il  y  aura  lieu  de  fonder,  dès  que  le  vœu  concernant  la  prostitution  des 
mineures  sera  adopté  par  le  Parlement,  un  établissement  spécial  dont  le 
régime  sera  celui  d'une  institution  professionnelle. 

La  réforme  morale  et  physique  des  jeunes  filles  qui  y  seront  internées 
devra  être  le  but  constant  à  poursuivre.  Cet  établissement  ne  devra  avoir 
aucun  caractère  pénitentiaire. 

Une  infirmerie  spéciale  pourra  y  être  annexée  et  devra  recevoir  les 
filles  mineures  se  livrant  habituellement  à  la  prostitution  et  atteintes  de- 
maladies  vénériennes. 

(Voté  dans  la  séance  du  18  mars.) 
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II 


Vœu  et  projet  concernant 

l'abolition 
de  la  Police  des  mœurs. 

(Projet  primitif  de  la  Commission.) 

Le  Conseil,  considérant  que  le 
système  actuel  de  la  Réglementa- 
tion est  à  la  fois  illégal  et  ineffi- 
cace, délibère  : 


1°  Tous  les  services  de  la  Préfec- 
ture de  Police,  spécialement  desti- 
nés à  la  surveillance,  à  l'inscrip- 
tion, à  la  punition  des  prostituées 
sont  supprimés;  la  radiation  de 
toutes  les  filles  actuellement  ins- 
crites devra  s'effectuer  immédiate- 
ment; 


Contre-Projet 

de  M.  le  Préfet  Lépine, 

concernant  la  réorganisation 

de  la  Police  des  mœurs. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit 
statué  par  une  loi  ou  un  Règle- 
ment d'administration  publique  sur 
la  Police  des  mœurs  sur  les  don- 
nées suivantes  : 

La  fille  mineure  arrêtée  pour  fait 
de  prostitution  est  conduite  devant 
le  juge  de  paix  qui  décide,  suivant 
les  circonstances,  si  elle  doit  être 
rendue  à  ses  parents  ou  placée  par 
l'Administration  dans  un  établis- 
sement approprié  à  sa  réformation 
morale,  pour  y  être  retenue  soit 
jusqu'à  sa  majorité,  soit  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  achevé  l'apprentissage 
d'un  métier  (1). 

La  femme  ou  la  fille  majeure 
qui  se  livre  à  la  prostitution  doit 
en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
(cette  déclaration  est  reçue  à  la 
Préfecture  de  Police  pour  Paris  et 
les  communes  du  ressort)  et  satis- 
faire à  la  prescription  suivante  : 

Être  porteur  d'un  certificat  ou 
patente  de  sauté  constatant  que, 
visitée  deux  fois  par  semaine  si 
elle  a  moins  de  vingt-cinq  ans, 
toutes  les  semaines  si  elle  a  moins 
de  trente  ans,  ri  toutes  les  quin- 
zaines passé  cet  âge,  elle  est  in- 
demne de  tout  mal  vénérien, 


iL  Cet  article  (V;  c i -dessus  )  étail 
nuIl-  par  le  Conseil  dans  la  séance  du 
16  mars. 
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2°  Les  agents  de  la  police  muni- 
cipale en  uniforme  seront  seuls 
chargés  de  faire  observer  les  arrê- 
tés qui  existent  ou  que  M.  le  Pré- 
fet de  police  pourra  prendre,  de 
manière  à  interdire  le  racolage,  le 
scandale  sur  la  voie  publique,  les 
attroupements  et  en  général  tout 
ce  qui  peut  troubler  l'ordre  de  la 
rue; 

3°  M.  le  Préfet  de  police  est  in- 
cité à  prendre  ces  arrêtés  nouveaux 
sur  la  prostitution  exercée  dans  la 
rue,  en  respectant  les  principes  de 
compétence  des  lois  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  les  prescriptions  du 
Code  pénal  sur  la  détention  provi- 
soire des  prévenues,  les  règles  de 
la  loi  nouvelle  sur  l'instruction  et 
le  principe  général  de  la  liberté 
individuelle; 

4°  Toutes  les  contraventions  ré- 
sultant de  la  non-observation  des 
arrêtés  seront  déférées  au  Tribunal 
de  simple  police; 

5°  11  y  a  lieu  de  rattacher  au 
service  d'hygiène  tout  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prophylactiques 
concernant  la  syphilis,  désormais 
■considérée  comme  toute  autre  ma- 
ladie et  ne  devant  entraîner  ni  dis- 
crédit, ni  châtiment; 

6°  Toutes  les  mesures  qui  sont 
de  nature  à  faire  redouter  aux 
prostituées  vénériennes  un  inter- 
nement sous  forme  quelconque  que 
ce  soit  sont  rapportées;  l'Admi- 
nistration devra  s'efforcer  au  con- 
traire de  les  convaincre  qu'elles 
peuvent  et  doivent  se  faire  soigner 


Ce  certificat  de  santé  est  délivré 
et  daté  par  un  médecin  ou  chirur- 
gien de  l'hôpital  communal  et 
constate  l'identité  de  la  prostituée. 

La  femme  ou  fille  majeure  pros- 
tituée qui  ne  peut  représenter  son 
certificat  tenu  à  jour,  celle  qui  ra- 
cole d'une  manière  importune,  ou- 
trageante ou  scandaleuse,  sur  la 
voie  publique,  sont  déférées  aux 
tribunaux  et  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles. 


Dans  les  deux  premiers  cas  des 
paragraphes  précédents,  la  femme 
ou  fille  majeure  sera,  par  mesure 
d'instruction,  soumise  à  une  visite 
sanitaire,  et,  si  elle  est  reconnue 
vénérienne,  envoyée  dans  un  sana- 
torium où  elle  sera  retenue  jusqu'à 
guérison  complète;  elle  ne  sera 
déférée  au  Tribunal  qu'à  sa  sortie. 

(Renvoyé  à  la  Commission  pour 
nouvelle  étude  et  fusion  avee  le  pro- 
jet municipal  ci-contre.) 
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sans  risques  d'être  retenues  contre 
leur  volonté; 

•  7°  Dans  tous  les  dispensaires  dé- 
pendant de  l'Assistance  publique, 
ou  subventionnés  par  la  Ville,  des 
consultations  auront  lieu  où  toute 
personne  atteinte  de  maladie  véné- 
rienne recevra  des  soins  et  des  mé- 
dicaments gratuits; 

8°  Dans  tous  les  hôpitaux  géné- 
raux^ seront  installées  des  salles  des- 
tinées aux  vénériens  et  aux  véné- 
riennes, sans  qu'aucune  désignation 
ne  puisse  indiquer  au  public  la  na- 
ture de  la  maladie  traitée  dans  ces 
services  spéciaux; 

9°  Les  hôpitaux  spéciaux  actuel- 
lement existants  seront  transfor- 
més en  hôpitaux  généraux; 

1°  Nulle  fille  syphilitique  ou  non 
ne  pourra,  sauf  en  cas  de  condam- 
nation pour  délit  de  droit  commun, 
être  envoyée  à  Saint-Lazare,  dont 
l'infirmerie,  en  attendant  sa  démo- 
lition, ne  devra  plus  avoir  d'autre 
affectation  que  les  infirmeries  d'au- 
tres établissements  pénitentiaires. 

(Renvoyé  à  la  Commission  pour 
nouvelle  étude  et  fusion  avec  le  con- 
tre-projet du  Préfet,  ci-contre.) 


III 

Second  projet  présenté  par  la  Commission  municipale 
sur  la  réorganisation  de  la  Police  des  moeurs. 

(Adopté  dans  la  séance  du  18  mars) 
après  acceptation  de  M.  le  Préfet  de  Police. 

Le  Conseil  municipal  émet  le  vœu  : 

Qu'il  soit  statué  par  une  loi  au  règlement  d'administration  publique 
sur  la  Police  des  mœurs  suivant  les  données  ci-après  : 

1°  II  y  a  lieu  de  placer  sous  la  direction  d'un  Office  sanitaire  spécial 
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dépendant  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  dirigé  par  un  médecin  spécia- 
liste nommé  au  concours,  tout  ce  qui  concerne  la  prostitution,  considé- 
rée exclusivement  au  point  de  vue  des  dangers  qu'elle  fait  courir  à  la 
santé  publique; 

2°  La  femme  ou  fille  majeure  qui  se  livre  à  la  prostitution  doit  en 
faire  la  déclaration  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et  satisfaire  à  la  prescrip- 
tion suivante  : 

Être  porteur  d'un  certificat  ou  patente  de  santé  constatant  que,  visitée 
deux  fois  par  semaine  si  elle  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  toutes  les 
semaines  si  elle  a  moins  de  trente  ans,  et  toutes  les  quinzaines  passé  cet 
âge,  elle  est  indemne  de  tout  mal  vénérien. 

Ce  certificat  de  santé  est  délivré  et  daté  par  un  médecin  ou  chirurgien 
de  l'Assistance  publique,  il  constate  l'identité  de  la  prostituée. 

3°  La  femme  ou  fille  majeure  prostituée  qui  ne  peut  représenter  son 
certificat  de  santé  tenu  à  jour,  celle  qui,  sans  déclaration  préalable,  se 
livre  à  la  prostitution  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  notoirement 
destiné  à  la  débauche  ;  celle  qui  racole  d'une  manière  importune,  outra- 
geante ou  scandaleuse  sur  la  voie  publique,  sont  déférées  aux  tribunaux 
et  punies  de  peines  correctionnelles. 

Dans  les  deux  premiers  cas  du  paragraphe  précédent,  la  femme  ou 
fille  majeure  sera,  par  mesure  d'instruction,  soumise  à  une  visite  sani- 
taire, et,  si  elle  est  reconnue  vénérienne,  envoyée  dans  un  sanatorium 
où  elle  sera  retenue  jusqu'à  guérisou  complète;  elle  ne  sera  déférée  au 
Tribunal  qu'à  sa  sortie;* 

4°  Toute  peine  administrative  est  et  demeure  supprimée; 

5°  Les  hôpitaux  spéciaux  sont  suppi-îmés.  Ils  seront  remplacés  par  des 
services  spéciaux  établis  dans  les  hôpitaux  généraux. 

Le  régime  auquel  seront  soumis  les  malades  traités  dans  ces  services 
devra  être  exactement  le  même  que  celui  des  autres  hospitalisés.  Ils 
devront  bénéficier  des  secours  distribués  à  la  sortie,  comme  les  autres 
malades  ; 

6"  Des  consultations  pour  les  maladies  vénériennes,  avec  distribution 
gratuite  de  médicaments,  devront  être  organisées  dans  le  plus  grand 
nombre  d'hôpitaux  généraux  possible; 

7°  L'Administration  de  l'Assistance  publique  est  invitée  à  étudier  im- 
médiatement et  à  apporter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  projet  d'organisation  de  dispensaires  spéciaux,  avec  distri- 
bution de  médicaments.  Ces  dispensaires  devront  être  établis  dans  les 
quartiers  les  plus  peuplés.  Les  consultations  devront  avoir  lieu  le  soir 
de  9  à  11  heures,  au  moins  trois  fois  par  semaine. 
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IV 

Suppression  de  la  Réglementation  concernant 

les  maisons  de  tolérance  et  les  maisons  de  rendez-vous. 

Ive  Conseil  délil>ère  : 

1°  Toute  réglementation  spéciale  concernant  les  lupanars,  maisons  de 
tolérance  et  maisons  de  rendez-vous  est  supprimée,  les  prescriptions 
générales  de  police  en  ce  qui  touche  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques 
y  restant  appliquées,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  et  transmissibles; 

2°  Les  estaminets  annexés  aux  maisons  de  débauche  seront  considérés, 
désormais,  comme  des  lieux  publics  ; 

3°  M.  le  Préfet  est  invité  à  faire  disparaître  le  système  de  contrôle 
appliqué  dans  les  maisons  de  rendez-vous  ; 

4°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de  police  sont  invités  à 
appliquer  avec  la  dernière  sévérité  les  dispositions  du  règlement  sani- 
taire en  ce  qui  concerne  le  logement  des  pensionnaires  dans  les  dits 
établissements. 

(Voté  dans  la  séance  du  18  mars.) 

V 
Institution  du  délit  pénal  de  contamination  syphilitique. 

Le  Conseil  : 

Considérant  que  si  la  prostitution  n'est  pas  un  délit,  si  la  .syphilis 
n'est  pas  un  délit,  le  fait  de  communiquer  sciemment  le  mal  syphiliti- 
que peut  et  doit  être  un  délit, 

Émet  le  vœu  qu'une  loi  intervienne  définissant  le  délit  de  contamina- 
tion syphilitique  et  fixant  les  sanctions  nécessaires. 

(Voté  dans  la  séance  du  18  mars.) 

VI 

Abrogation  des  Ordonnances  royales  de  1778  et  1780, 

concernant  les  hôteliers,  logeurs  et  débitants  de  boissons 

dans  leurs  rapports  avec  la  prostitution. 

Le  Conseil  émet  le  vœu 

Que  les  Ordonnances  de  1778  et  1780  relatives  à  la  Police  des  mœurs- 
soient  effectivement  abrogées. 

(Voté  dans  la  séance  du  16  rnars.) 
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VII 

Octroi  statutaire  du  traitement  et  des  médicaments 

aux  malades  vénériens, 

inscrit  dans  le  règlement  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  Conseil  émet  le  vœu 

Que  les  statuts  de  toutes  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  des  grandes 
Compagnies,  etc.,  soient  revisés  de  façon  que  les  médicaments  et  soins 
exigés  par  les  maladies  vénériennes  soient  accordés  comme  pour  toutes 
autres  maladies. 

VIII 

Vœu  concernant  la  suppression  de  toute  punition 

pour  cause  de  maladie  vénérienne 

dans  les  armées  de  terre,  de  mer  et  coloniale. 

Le  Conseil  émet  le  vœu 

Que  les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  au  cas 
où  dans  certains  corps  des  punitions  seraient  encore  infligées  aux 
hommes  atteints  de  maladies  vénériennes,  veuillent  bien  adresser  une 
circulaire  défendant  energiquemenl  des  mesures  aussi  néfastes,  qui  ont 
pour  résultat  d'encourager  les  hommes  à  dissimuler  leur  mal  et,  par 
conséquent,  à  le  laisser  s'aggraver  et  à  rester  de  dangereux  agents  de 
transmission  de  la  syphilis. 

(Voté  dans  la  séance  du  46  mars.) 
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RÉGLEMENTATION  DES  MAISONS  DE  RENDEZ-VOUS  A  PARIS 


Ordre  de  service  de  M.  le  Préfet  de  police  Lépine, 
du  14  février  1900 


Les  maisons  dites  «  de  rendez-vous  »  sont  considérées  comme  des  gar- 
nis et,  par  suite,  leurs  tenancières  sont  astreintes  aux  obligations  im- 
posées aux  logeurs,  sans  toutefois  qu'il  leur  soit  délivré  aucune  autorisation 
spéciale. 

Le  service  des  garnis  est  chargé  de  leur  surveillance. 

Tant  que  ces  maisons  ne  seront  pas  l'objet  de  plaintes,  il  y  aura  lieu  de 
fermer  les  yeux  à  leur  endroit  sur  la  pratique  des  faits  prohibés  par 
l'article  10  de  l'ordonnance  de  police  du  25  octobre  1883,  mais  à  certaines 
conditions  inspirées  à  l'Administration  par  le  seul  souci  de  sauvegarder 
la  santé  publique. 

Elles  ne  devront  employer  que  des  filles  en  carte  ou,  à  défaut,  des 
femmes  visitées  par  les  médecins  agréés  par  la  Préfecture  de  Police. 

Une  liste  de  ces  médecins  sera  établie,  après  avis  de  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté,  et  fournie  par  la  lre  Division  (2e  bureau  3e  section)  aux  tenan- 
cières des  maisons  de  rendez-vous. 

Les  patronnes  de  ces  maisons  devront  tenir  un  registre  dont  le  modèle 
leur  sera  donné  par  le  2e  bureau  et  sur  lequel  elles  mentionneront  les 
noms,  prénoms,  âge  et  domicile  des  femmes  employées  par  elles  et  auquel 
elles  annexeront,  collée  en  regard  du  nom,  une  photographie  de  chacune 
de  ces  femmes. 

Dans  une  colonne  dudit  registre,  réservée  à  cet  effet,  le  médecin  de  la 
maison  consignera  la  date  et  le  résultat  de  ses  visites,  qui  devront  être 
au  moins  hebdomadaires. 

Les  femmes  reconnues  malades  seront  immédiatement  amenées  au 
2e  bureau  par  les  tenancières  ou,  si  elles  s'y  refusent,  signalées  sans 
délai  à  l'Administration,  qui  prendra  telles  mesures  que  de  droit. 

Les  tenancières  des  maisons  de  rendez-vous  devront  faire  en  sorte  de 
ne  soulever  contre  elles  aucune  plainte  de  la  part  de  leurs  voisins. 

Elles  auront  à  observer  dans  la  tenue  de  leurs  maisons  les  conditions 
ci-après  énoncées  : 

I.  —  Pas  de  bruit;  pas  de  scandale  à  l'intérieur; 

IL  —  Les  fenêtres  closes  de  manière  que,  de  l'extérieur,  on  ne  puisse 
voir  ce  qui  se  passe  à  l'intérieur; 

III. Aucune  indication  ou  signe  extérieur  décelant  la  maison  de  pros- 
titution; 
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IV.  —  Pas  de  racolage  devant  la  porte; 

V.  —  Aucune  réclame  ni  publiât/'; 

VI.  —  A  l'intérieur  pas  de  jeux:  pas  de  débit  de  boissons  ni  de  restau- 
rant: pas  de  «  voyeurs  .»;  pas  de  turpitudes; 

VII.  —  Pas  de  filles  mineures; 

Mil.  —  Les  filles  )ie  pourront  loger  à  demeure  que  dans  les  maisons  occu- 
pées en  totalité  par  la  tenancière  tolérée; 

IX.  —  Défense  de  recevoir  des  élèves  des  lycées  ou  écoles  civiles  ou 
militaires  ou  des  jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit  ans; 

X.  —  Défense  de  recevoir  des  femmes  en  dehors  de  celles  mises  à  la 
disposition  des  clients  (1). 

Le  service  des  garnis  s'assurera,  par  des  visites  fréquentes,  que  ces  con- 
ditions sont  bien  observées  et  notamment  que  les  femmes  se  trouvant  dans  les 
maisons  di'  rendez- vous  figurent  bien  sur  le  registre  présent  et  ont  bien  été 
visitées  dans  les  délais  fixés. 

U  avisera  sans  délai  la  lre  division  des  infractions  qu'il  constaterait, 
afin  que  des  mesures  de  rigueur  soient  poses,  le  cas  échéant,  contre  les 
maisons  qui  les  commettraient. 

Le  service  desgarms  tiendra  la  Indivision  au  courant  des  mutations  dans 
les  maisons  de  rendez-vous,  des  créations  nouvelles,  et  d'une  façon  géné- 
rale de  tous  les  incidents  pouvant  intéresser  l'ordre  ou  la  santé  publique. 


(1)  Ce  dispositif  (assez  peu  clair)  veut  dire  qu'en  dehors  des  femmes  qui  se  sont 
soumises  aux  formalités  relatives  à  la  visite  sanitaire,  à  la  photographie,  etc., 
nulle  femme  étrangère  ne  doit  pénélr»'r  dans  les  totaux  de  passe  pour  être  tenue 
•à  la  disposition  des  visiteurs. 
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NOTE  DU  D'  LE  PILEUR,  MÉDECIN  DE  L'INFIRMERIE 
DE  LA  PRISON  DE  SAINT-LAZARE, 

sur  les  maisons  de  rendez-vous. 

(Conférence  internationale  de  Bruxelles.  Séance  du  5  septembre  1899.) 


Déjà  en  1899,  le  nouveau  régime  inauguré  par  M.  le  Préfet  Lépine 
était  passé  dans  les  us  et  coutumes  de  la  nouvelle  réglementation,  avant 
d'être  officiellement  sanctionné  par  un  ordre  de  service.  A  la  première 
Conférence  internationale  de  Bruxelles,  un  des  médecins  les  plus  distingués 
et  qualifiés  de  la  Préfecture  de  Police,  l'honorable  Docteur  L.  Le  Pileur, 
pouvait  publiquement  s'en  expliquer  en  quelque  sorte  au  nom  du  Préfet, 
dans  la  discussion  sur  les  maisons  de  tolérance  :  M.  Le  Pileur  faisait 
d'ailleurs  partie  de  la  délégation  officielle  de  la  Préfecture  de  police. 

«  Que  fait  aujourd'hui  M.  le  Préfet  ?  exposait  textuellement  le  Docteur 
Le  Pileur. 

»  Assimilant  les  femmes  qui  tiennent  ces  maisons  de  passe  aux  sim- 
ples logeurs  qui  n'ont  jamais  le  droit  de  recevoir  chez  eux  des  femmes  se 
livrant  habituellement  à  la  débauche,  et  cela  sous  peine  de  fermeture  de 
leur  établissement,  il  leur  dit  : 

«  Je  vous  tolérerai  on.  pour  mieux  dire,  je  fermerai  les  yeux  sur  vos  agis- 
sements, mais  à  une  condition,  c'est  que  les  femmes  <pie  vous  recevrez  seront 
toutes  visitées  médicalement  une  fois  par  semaine. 

»  Au  point  de  vue  administratif,  cette  visite  n'entraînera  pas  l'inscrip- 
tion à  la  Préfecture  de  Police,  et  ces  femmes  ne  seront  mises  en  carte 
que  si  elles  le  demandent,  ce  qui  sera  le  fait  d'un  grand  nombre. 

»  Au  point  de  vue  médical,  comment  se  fera  cette  visite  et  quelle  sanc- 
tion aura-t-elle? 

»  Cette  nouvelle  difficulté  est  ainsi  résolue.  La  matrone  aura  chez  elle 
un  registre  sur  lequel  seront  collées  les  photographies  de  chacune  des 
femmes  fréquentant  la  maison.  A  côté  de  la  photographie  sera  inscrit  le 
nom  vrai  ou  conventionnel  de  la  femme,  et  à  la  suite  se  trouveront  des 
cases  vides  destinées  à  être  remplies  hebdomadairement  par  le  médecin 
spécial.  Celui-ci  fera  la  visite  dans  la  maison  et  mettra  dans  chaque  case 
la  date  de  la  visite,  la  mention  saine  ou  malade  et  sa  signature  lisible.  Le 
registre  sera  placé  en  évidence  sur  la  table  du  salon  et  mis  à  la  disposi- 
tion du  client  qui,  grâce  à  la  photographie,  ne  pouvant  être  trompé  sur 
la  personne,  constatera  que  telle  femme  a  été  visitée  tel  jour  et  qu'à 
cette  époque  cette  femme  était  saine.  Si  la  femme  est  malade,  non  seule- 
ment la  mention   en  sera  portée  sur  le  registre,  mais  elle  sera  soignée 
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chez  elle;  si  elle  ne  peut  être  soignée  chez  elle,  le  médecin  lui  remettra 
un  billet  d'entrée  pour  l'hôpital. 

»  Telles  sont  les  grandes  lignes  d'une  réforme  qui  ne  peut  que  donner 
de  bons  résultats  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  et  satisfera,  en  attendant 
mieux,  aux  demandes  du  corps  médical.  » 
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OBLIGATIONS  GÉNÉRALES  IMPOSÉES  AUX  TENANCIÈRES 

DE  MAISONS  DE  TOLÉRANCE  DE  PARIS 

par  M.  le  Préfet  de  police  Lépine. 


4°  N'apposer  sur  la  façade  de  la  maison  ni  un  gros  numéro,  ni  aucune 
marque  distinctive  susceptible  d'attirer  l'attention  des  passants; 

2°  Tenir  les  croisées  closes  de  manière  que,  de  l'extérieur,  on  ne  puisse 
voir  ce  qui  se  passe  dans  la  maison  ; 

3°  Tenir  également  fermées  les  portes  d'entrée  ; 

4°  Affecter  en  totalité  la  maison  dont  il  s'agit  à  l'exercice  de  la  prosti- 
tution, n'en  sous-louer  aucune  partie,  et  n'y  admettre  à  demeure  aucune 
personne  autre  que  les  filles  pensionnaires  et  les  domestiques  ; 

5°  Ne  recevoir  comme  pensionnaires  que  des  filles  majeures  inscrites 
sur  les  contrôles  de  la  prostitution,  et  ne  jamais  les  laisser  racoler  sur 
la  porte  ou  sur  la  voie  publique,  ni  fréquenter  les  cabarets  avoisinants; 
n'en  retenir  aucune  contre  son  gré,  sous  un  prétexte  quelconque,  notam- 
ment sous  celui  de  dettes  contractées,  ces  dettes  n'étant  pas  reconnues 
par  l'Administration; 

6°  N'employer  que  des  sous-maîtresses  qui  auront  été  préalablement 
présentées  au  Bureau  administratif  des  mœurs; 

7°  N'employer  aucune  personne  mineure  comme  domestique; 

8e  Ne  faire  aucune  réclame  ni  aucune  publicité  d'aucune  sorte; 

9°  Veiller  à  ce  qu'il  ne  se  produise  ni  bruit,  ni  scandale  à  l'intérieur; 

10°  Ne  tolérer  aucun  jeu  et  ne  permettre  aucune  turpitude  telle  que 
«  voyeurs  »,  scènes  de  pédérastie,  etc. 

11°  Ne  recevoir  ni  mineurs,  ni  élèves  des  collèges  et  écoles  nationales 
civiles  ou  militaires  en  uniforme; 

12°  Faire  enregistrer,  au  préalable,  au  Bureau  administratif  des 
mœurs,  les  filles  se  présentant  pour  entrer  dans  la  maison  ; 

13°  Faire  également  enregistrer,  au  même  bureau,  dans  les  24  heures, 
le  départ  de  toute  fille  inscrite  sur  le  livre; 

14°  Conduire  immédiatement  au  Dispensaire  toute  fille  atteinte  d'une 
maladie  contagieuse; 

15°  Ne  laisser  pénétrer,  à  titre  de  fournisseurs,  que  les  hommes 
majeurs,  l'entrée  de  la]  maison  étant  formellement  interdite  aux  repré- 
sentants mineurs  ou  aux  femmes  : 

/i2 
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16°  Informer,  sans  retard,  indépendamment  de  l'avis  à  donner  au  com- 
missaire de  police  du  quartier,  la  Préfecture  de  Police  de  toute  espèce 
d'événement  qui  aurait  lieu  dans  l'intérieur  de  la  maison,  ou  au  dehors, 
par  le  fait  des  pensionnaires; 

Seconder  les  agents  de  l'Administration  dans  tout  ce  qui  pourrait  inté- 
resser la  santé,  la  sûreté  et  Tordre  publics,  et  se  conformer,  enlin,  à  tou- 
tes obligations  qu'il  sera  jugé  convenable  d'imposer  par  la  suite; 

17°  Ne  pas  se  servir  de  prête-nom  et  agir  pour  son  compte  personnel 
dans  l'exploitation  de  la  maison. 
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PROJET  DE  RÉORGANISATION  DE  LA  RÉGLEMENTATION 

DE  LA  POLICE  DES  MŒURS  EN  FRANCE 

par  l'Académie  Nationale  de  Médecine  (1). 


Résolutions  touchant  la  prophylaxie  publique 
de  la  syphilis  votées  le  3  avril  1888. 

I 

Interdiction  de  la  provocation.  —  L'inscription  faite  sur  jugement  d'une 
juridiction  de  droit  commun.  —  Création  d'un  asile  militaire  spécial. 
—  Maintien  de  la  Police  des  mœurs. 

Article   premier. 

L'Académie  appelle  l'attention  de  l'autorité  sur  les  développements 
qu'a  pris  la  provocation  sur  la  voie  publique,  dans  ces  dernières  années 
notamment,  et  en  réclame  une  répression  énergique. 


(Il  Ce  projet  a  été  préparé  sur  les  propositions  faites  par  le  Professeur  Alfred 
Fournier,  au  nom  de  la  Commission  académique  nommée  en  1887  et  sur  les  conclu- 
sions de  son  Rappoi  t  sur  la  prophylaxie  publique  de  la  syphilis,  lu  à  l'Académie  le 
1  juin  1887.  La  Commission  académique  était  composée  de  MM.  Ricord,  pré- 
sident; Bergeron,  Le  Roy  de  Méricourt,  Léon  Le  Fort,  Léon  Colin  et  A.  Fournier. 

A  la  Conférence  internationale  de  Bruxelles  session  de  sept.  1899),  et  dans  un 
dernier  rapport  à  l'Académie  de  Médecine  lu  les  14  et  21  novembre  1899  (Pro- 
phylaxie de  la  syphilis  par  le  traitement:  Paris  1900,  broch.,  édit.  Masson,  60  pages'i, 
le  Professeur  A.  Fournier  a  complété  sa  pensée  et  ses  projets  de  réorganisation 
particulièrement  médicale  en  faisant  du  traitement  par  les  consultations  hospita- 
lières externes,  totalement  modifiées,  le  principal  moyen  de  la  lutte  contre  la 
propagation  des  maladies  spécifiques.  A  l'inconvenante  et  vexatoire  consultation 
publique  par  fournées  actuellement  usitées,  il  substitue  le  système  de  la  consul- 
tation individuelle  ;  il  organise  ces  consultations  à  des  heures  où  les  malades  de 
la  population  ouvrière  peuvent  s'y  rendre  sans  perdre  leur  temps  dans  des 
interminables  heures  d'attente  qui  rendent  présentement  les  consultations 
hospitalières  plus  onéreuses  à  ces  pauvres  gens  que  des  consultations  payantes. 
Cette  organisation  est  en  partie  réalisée  aujourd'hui  (1914)  grâce  au  dévouement 
de  médecins  des  hôpitaux  comme  M.  le  Docteur  L.  Queyrat,  médecin  de  l'Hôpital 
Cochin  annexe. 

M.  le  Professeur  Fournier  aurait  voulu  en  outre  créer  un  corps  de  médecins 
spécialistes  des  hôpitaux  «  pour  maladies  vénériennes  ",en  marge  du  corps  ordi- 
naire des  médecins  des  hôpitaux;  ce  personnel  eût  été  analogue,  comme  origine 
par  concours  restreint  au  personnel  des  accoucheurs  (/'hôpitaux  constitués  sur 
la  proposition  du  Docteur  Bourneville  pendant  son  séjour  au  Conseil  Municipal 
de  Paris.  Mais  le  corps  ordinaire  des  médecins  des  hôpitaux  s'est  montré  hostile  à 
cette  innovation,  n'admettant  la  spécialisation  dans  les  établissements  de  l'Assis- 
tance qu'après  que  ses  membres  ont  satisfait  aux  épreuves  de  médecine  ou  de 
chirurgie  générales,  et  cette  dernière  proposition  du  Professeur  Fournier  n'a  pas 
eu  de  suite.  —  Les  articles  du  projet  16,  17  et  18  sont  appliqués. 
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Art.  2. 

Elle  estime  qu'il  y  a  nécessité  manifeste  d'assimiler  à  cette  provocation 
tle  la  rue  divers  modes  non  moins  dangereux  qu'a  revêtus,  surtout  de 
nos  jours,  la  provocation  publique,  à  savoir:  celle  des  boutiques;  celle 
des  brasseries  dites  «  à  femmes  »  ;  et  plus  particulièrement  encore  celle 
des  débits  de  vins. 

Art.  3. 

Elle  signale  à  l'autorité  d'une  façon  non  moins  spéciale  la  provocation 
qui  rayonne  autour  des  lycées,  des  collèges  et  qui  a  pour  résultat  l'exci- 
tation des  mineurs  à  la  débauche. 

Art.  4. 

Ces  divers  ordres  de  provocation  ayant  pour  conséquence  la  dissémina- 
tion des  maladies  syphilitiques,  l'Académie  réclame  des  pouvoirs  publics 
une  loi  de  police  sanitaire  réglant  et  fortifiant  l'intervention  administrative, 
en  particulier  à  l'égard  des  mineures,  et  permettant  d'atteindre  la 
provocation  partout  où  elle  se  produit. 

Art.  5. 

La  sauvegarde  de  la  santé  publique  exige  que  les  filles  se  livrant  à  la 
prostitution  soient  soumises  à  l'inscription  et  aux  visites  sanitaires. 

Art.  6. 

Si  l'inscription  n'est  .pas  consentie  par  la  fille  à  qui  l'Administration 
l'impose,  elle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire. 

Art.  7. 

Toute  fille  qui  sera  reconnue,  après  examen  médical,  affectée  d'une 
maladie  vénérienne,  sera  internée  dans  un  asile  sanitaire  spécial. 

Art.  8. 

Los  filles  inscrites  seront  soumises  à  une  visite  hebdomadaire,  visite 
complète  et  de  date  fixe. 

Hospitalisation.  —  Traitement. 

Art.  9. 

Le  nombre  de  lits  affectés  au  traitement  des  maladies  vénériennes  est 
actuellement  d'une  insuffisance  notoire.  Il  sera  augmenté  dans  la 
proportion  reconnue  nécessaire  par  une  enquête  ouverte  à  ce  sujet. 

Art.  10. 

Cette  augmentation  du  nombre  des  lits  affectés  aux  vénériens  et  aux 
vénériennes    se  fera,    non  par   la  création  de  services  spéciaux  dans   les 
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hôpitaux    généraux,    mais    bien  par    la    création   de    nouveaux   hôpitaux 
spéciaux  (1). 

Art.  11. 

Les  médicaments  propres  au  traitement  des  maladies  vénériennes 
seront  délivrés  gratuitement  dans  tous  les  hôpitaux,  hôpitaux  spéciaux 
ou  hôpitaux  généraux. 

Art.  12. 

Un  service  de  consultations  gratuites,  avec  délivrance  gratuite  de  médi- 
caments, sera  annexé  à  l'asile  sanitaire  spécial  destiné  au  traitement  des 
prostituées  vénériennes. 

Art.  13. 

Dans  toutes  villes  de  province,  tout  au  moins  dans  chaque  chef-lieu  de 
département,  il  sera  créé  un  service  spécial  pour  le  traitement  des  affections 
vénériennes;  et  les  locaux  affectés  à  ce  dit  service  seront  aménagés 
suivant  toutes  les  règles  de  l'hygiène. 

réformes  dans  l'enseignement. 

Art.  14. 

Seront  ouverts  librement  tous  les  services  de  vénériens  ou  de  véné- 
riennes (y  compris  ceux  de  Saint-Lazare)  à  tout  étudiant  en  médecine 
justifiant  de  16  inscriptions. 

Art.  15. 

Il  est  désirable  qu'on  exige  de  tout  aspirant  au  doctorat,  avant  le  dépôt 
de  la  thèse,  un  certificat  de  stage  dans  un  service  de  vénériens  ou  de 
vénériennes. 

Art.  16. 

Sera  attribué  au  concours  exclusivement  le  recrutement  de  tout  le 
personnel  médical  chargé  du  traitement  des  vénériennes  à  Saint-Lazare 
(ou  dans  Y  Asile  hospitalier  qui  sera  substitué  à  Saint-Lazare). 

Art.  17. 

Sera  attribué  au  concours  exclusivement  le  recrutement  du  personnel 
médical  chargé  de  la  surveillance  des  filles  inscrites  au  Dispensaire  de 
salubrité  publique. 

(1)  Cet  article  est  absolument  contraire  à  l'opinion  qu'à  diverses  reprises  le 
Professeur  A.  Fournier  a  soutenue  dans  ses  nombreux  rapports  sur  la  question 
d'hygiène  et  de  médecine  hospitalière  iutersexuelles. 
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Art.  18. 

Les  membres  des  jurys  de  ces  divers  concours  seront  choisis  parmi  les 
membres  des  corps  scientifiques  suivants  :  les  membres  de  l'Académie  de 
Médecine,  les  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  de  Médecine,  les 
médecins  chirurgiens  et  accoucheurs  des  hôpitaux,  les  médecins  titulaires 
de  Saint-Lazare.  Le  jury  sera  nommé  par  le  Préfet  de  police  sur  la 
présentation  du  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Syphilis  dans  formée  et  dans  la  marine. 

Art.  19. 

Assurer  la  rigoureuse  exécution  des  règlements  sanitaires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  visites  de  santé,'  la  recherche  des  foyers  de  conta- 
gion, l'abandon  de  toute  mesure  disciplinaire  à  l'égard  des  soldats 
affectés  de  maladies  vénériennes. 

Art.  20. 

S'efforcer  de  combattre  les  progrès  incessants  de  la  prostitution  clan- 
destine, d'une  part  en  éclairant  les  soldats  sur  les  dangers  de  cette 
prostitution  spéciale,  et,  d'autre  part,  en  réclamant  le  concours  des 
autorités  civiles  pour  l'assainissement  de  certains  foyers  de  contami- 
nation, soit  dans  les  villes  (débits  de  vin),  soit  aux  alentours  des  camps. 

Art.  21. 

Assurer  aux  soldats  syphilitiques  dont  le  traitement  a  été  commencé  à 
L'hôpital  la  possibilité  de  continuer  à  leur  corps  et  sous  la  direction  des 
médecins  de  leur  régiment  le  traitement  ultérieur  nécessaire  à  leur 
guêrisôn. 

Art.  22. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  il  est  à  désirer  qu'à  bord  des  bâtiments 
de  guerre  une  visite  médicale  de  l'équipage  soit  faite  avant  l'arrivée  dans 
chaque  port,  afin  d'interdire  la  communication  avec  la  terre  des  hommes 
qui  seraient  contaminés,  toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  traversée 
rendra  cette  mesure  nécessaire. 

Art.  23  et  dernier. 

11  est  absolument  essentiel  que,  dans  toutes  les  villes  du  littoral, 
notamment  dans  les  grands  ports  de  guerre  ou  de  commerce,  un  service 
régulier  et  rigoureux  soit  institué  pour  la  surveillance  et  la  visite 
médicale  des  prostituées,  en  \ue  de  prévenir  les  contaminations  que 
contractent  si  fréquemment  les  marins  dans  les  ports  de  relâche  ou  de 
débarquement,  et  que  les  filles  reconnues  malades  soient  traitées  à 
l'hôpital  jusqu'à  guérison  complète  des  accidents  transmis. 
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LES  AGENTS  DU  SERVICE  DE  LA  SÛRETÉ 


Leurs  «  Rapports  »  appréciés  par  un  Chef  de  la  sûreté  (1). 


«  Le  chef  de  la  sûreté,  s'il  n'a  pas  la  charge  de  décacheter  tous  les 
matins  les  trois  cents  pièces  de  justice  qu'on  lui  envoie,  en  revanche  a 
celle  de  lire  et  de  signer  tous  les  rapports  de  police  adressés  aux  diffé- 
rents parquets  de  France,  en  réponses  aux  demandes  reçues  d'eux. 

»  Au  fond  cette  formalité  est  absurde,  et  la  signature  du  chef  de  la 
sûreté  n'a  d'autre  résultat  que  d'engager  sa  responsabilité,  sans  qu'il  lui 
soit  matériellement  possible  d'exercer  le  moindre  contrôle.  Il  ne  peut 
même  pas  corriger  les  fautes  d'orthographe  ou  de  style  de  ses  agents, 
puisque  dans  les  bureaux  de  la  sûreté  des  rédacteurs  spéciaux  remettent 
ces  rapports  à  peu  près  en  français. 

»  Quant  à  s'assurer  delà  véracité  des  renseignements  fournis,  le  bon 
sens  seul  indique  à  quel  point  cette  tâche  est  au-dessus  des  forces  d'un 
homme  qui  ne  peut  contrôler  trois  cents  enquêtes  par  jour. 

«  Cette  questionest  une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  importantes, 
surtout  en  ce  moment  où  l'on  s'occupe  tant  de  la  réforme  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  (2).  et  je  veux  profiter  de  l'occasion  pour  dire  nette- 
ment ce  que  je  pense  «  des  rapports  de  palier  »  tels  qu'ils  sont  faits  main- 
tenant et  tels  qu'ils  devraient  l'être. 

»  En  France,  heureusement  ou  malheureusement  je  ne  sais  trop,  on  ne 
juge  pas  les  accusés  uniquement  sur  les  faits,  et  les  renseignements 
de  moralité,  les  antécédents  ont  une  influence  beaucoup  plus  grande 
qu'on  ne  se  l'imagine  sur  l'esprit  des  juges  et  même  des  jurés.  Donc  les 
trois  quarts  des  gens,  en  réalité,  sont  jugés  sur  des  rapports  de  police. 
Or,  comment  sont  faits  la  plupart  de  ces  rapports  ?  Prenons  l'exemple 
t\u  petit  parquet.  Là  on  demande  des  renseignements  la  veille  au  soir,  et 
il  faut  qu'ils  soient  complétés  pour  l'audience  du  lendemain  à  la  police 
correctionnelle.  Faut-il  le  dire  !  Cela  se  fait  au  petit  bonheur,  et  neuf 
fuis  sur  dix  le  rapport  de  l'agent  es/  I,-  résumé  de  ce  que  lui.  a  dit  le  concierge 
de  la  personne  sur  laquelle  le  renseignement  est  demandé...  En  réalité, 
les  concierges  sont  des  hommes  comme  les  autres,  ne  valant  ni  plus  ni 
moins  que  les  autres,  et  qui  ont  simplement  plus  d'occasions  que  les 
autres  citoyens  d'avoir  des  difficultés  avec   les   gens  qui  habitent  leurs 

(li  Mémoires  de  M.  Goro»,  t.  IV  :  la  Police  de  l'Avenir,  rhnp.  I,  pages  41-48-. 

(2)  Les  règles  de  l'instruction  préalable  en  matière  de  crimes  el  délits  étaient 
i-n  effet  gravement  modifiées  par  la  loi  du  8  décembre  1K<>7  (  V.  M.  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice  du  10  décembre  lX97i. 
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maisons.  Fatalement,  le  concierge  aura  toujours  une  tendance  à  exagérer 
en  bien  ou  en  mal.  Comment  voulez-vous  qu'y  soit  strictement 
impartial  ? 

»  La  première  réforme  à  faire,  c'est  que  le  juge  fasse  venir  l'agent  qui 
a  écrit  le  rapport;  et,  après  lui  avoir  fait  prêter  serment,  l'oblige  à 
donner  la  liste  des  gens  qui  lui  ont  fourni  les  renseignements.  Ceux-ci 
seront  appelés  à  leur  tour  et  viendront  expliquer  les  raisons  qui  les  ont 
déterminées  à  qualifier  l'inculpé  d'honnête  ou  de  malhonnête  homme.  Il 
est  probable  que  beaucoup  d'affirmations  dangereuses  pour  l'accusé  dispa- 
raîtront comme  par  enchantement.  L'agent,  qui  saura  qu'il  engage  sa 
responsabilité  en  signant  un  rapport,  mettra  un  peu  plus  de  circons- 
pection à  le  rédiger,  et  les  témoins,  qui,  bien  vite,  sauront  les  consé- 
quences de  paroles  imprudentes,  tourneront  sept  fois  leur  langue  avant 
de  répéter  un  cancan  quelconque. 

»  La  responsabilité  effective  de  l'agent  en  matière  de  rapport  est  la 
seule  qui  soit  intéressante.  La  responsabilité  des  chefs  de  la  sûreté  n'est 
qu'une  fantasmagorie. 

»...  Mais  ce  qui  est  odieux  c'est  que  les  rapports  de  police  fassent  foi 
en  justice,  sans  contrôle.  Soixante-dix  fois  sur  cent  —  et  tous  ceux  qui 
sont  au  courant  de  ces  questions  trouveront  que  cette  proportion  est  au- 
dessous  de  la  vérité  —  soixante-dix  fois  sur  cent,  les  rapports  de  police 
faits  hâtivement  par  des  hommes  qui  n  ont  pas  des  habitudes  d'esprit  leur 
permettant  de  voir  les  choses  avec  une  certaine  philosophie  sont  inexacts, 
incomplets,  et  capables  d'induire  les  magistrats  en  erreur  en  bien  comme 
en  mal.  Car,  si  parfois  de  braves  gens  peuvent  être  indiqués  comme 
laissant  beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  moralité,  il  arrive  parfois, 
en  revanche,  que  de  fieffés  coquins,  en  excellentes  relations  avec  leurs 
concierges,  sont  représentés  comme  des  hommes  menant  une  vie  exem- 
plaire. Il  faut  bien  reconnaître  que  les  rédacteurs  chargés  de  mettre  au 
net  les  renseignements  des  agents  font  des  efforts  surhumains  parfois  pour 
tout  remettre  au  point  ;  mais  peut-on  exiger  deux  qu'ils  donnent  la 
note  juste,  n'ayant  pas  pris  eux-mêmes  les  renseignements. 

»  Donc  la  première  de  toutes  les  réformes  en  matière  de  rapport  de 
police  c'est  la  responsabilité  effective  de  l'agent  qui  le  fait,  sa  compa- 
rution comme  témoin  devant  le  juge  d'instruction,  ainsi  que  celle  de 
toutes  les  personnes  qui  lui  ont  fourni  des  renseignements.  Les  juges,  qui 
ne  manquent  pas  de  besogne  déjà,  auraient  peut-être  encore  plus  de 
travail,  mais  la  justice  trop  expéditive  est  très  souvent  le  contraire  même 
de  la  justice.  Quand  j'ai  parlé  de  ces  choses  à  certains  magistrats  du 
parquet,  ils  m'ont  répondu,  avec  raison  sans  doute,  qu'avec  ce  système 
consistant  à  déranger  à  chaque  instant  les  gens  en  les  appelant  en  témoi- 
gnage, on  arriverait  à  ne  plus  obtenir  de  renseignements.  Eh  bien,  alors, 
on  jugerait  les  prévenus  sur  les  faits  eux-mêmes,  et  il  vaudrait  mieux  se 
passer  tout  à  fait  de  renseignements  que  de  juger  sur  des  rapports 
erronés.  » 
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LA  POLICE  DES  MŒURS  JUGÉE  PAR  LES  CHEFS  DE  LA  SÛRETÉ 


Suite  et  fin  des  critiques  de  M.  Goron. 


M.  Goron  ne  s'est  pas  contenté  de  publier  une  série  de  livres  où  la 
Police  des  mœurs  est  minutieusement  et  tout  ensemble  doctrinalement 
critiquée;  on  le  voit  suivre  les  événements  au  jour  le  jour,  et,  dès  qu'un 
cas  scandaleux,  une  erreur  absurde  d'impromptu  ou  de  système  sont 
signalés,  la  commenter  comme  le  plus  expert  et  le  plus  convaincu  pu- 
bliciste  et  ainsi  faire  une  ^sorte  de  procès  quasi  quotidien  de  la  Régle- 
mentation. 

C'est  ainsi  que  le  mercredi  6  juin  1900,  en  plein  jour  encore,  à  19  heures, 
deux  agents  des  mœurs,  ou  mieux  deux  gardiens  de  la  paix  en 
bourgeois  faisant  fonction  d'agents  des  mœurs  de  quartier,  S...  et  J..., 
arrêtaient  une  dame  qui  sortait  de  chez  sa  couturière,  commerçante 
établie  108,  rue  de  Provence  :  ils  prétendent  avoir  vu  cette  dame, 
d'ailleurs  domiciliée  à  Paris,  parfaitement  honorable,  Mme  de 
S...,  sortir  d'un  hôtel  borgne  de  la  rue  de  Provence  en  compagnie 
d*un  vieux  monsieur. 

Nous  passons  sur  la  violence  et  les  injures  qui  accompagnent  ce  genre 
d'arrestations  contre  lequel  une  honnête  femme  proteste  toujours  natu- 
rellement avec  une  émotion  indignée.  Au  poste  de  l'Opéfa,  puis  au 
poste  de  la  rue  de  Provence  où  on  la  renvoie,  nouvelles  protestations  de 
la...  prévenue.  Refus  d'un  verre  d'eau  par  le  brigadier.  Refus  de  con- 
frontation avec  le  maître  d'hôtel.  Un  agent  détaché  se  rend  cependant 
chez  la  couturière  qui  atteste  que  Mme  de  S...  sortait  à  l'instant  de 
chez  elle.  A  10  heures  du  soir  arrive  en  tenue  de  soirée,  très  pressé,  le 
commissaire  de  police,  l'honorable  M.  L....  Supplications  de  Mme 
de  S...  Démonstration  d'erreur  au  magistrat  :  «  Les  agents  se  sont 
trompés  ;  leur  procès-verbal  même  prouve  leur  erreur...  Je  n'étais  ni 
vêtue  ni  coiffée  comme  ils  disent...  »  Réponse  :  «  11  y  a  un  mois  qu'on 
vous  (île  !  Chapeau  à  fleurs  ou  à  plumes,  il  n'y  a  pas  de  différence.... 
Vous  irez  au  Dépôt  !  »  Mme  de  S...  est  jetée  dans  la  cellule  des  filles 
publiques  ;  il  y  en  avait  une  qui  ne  cessait  d'exhiber  sa  carte  et  de  pro- 
tester qu'elle  avait  été  visitée,  qu'elle  était  en  règle...  Enfin  à  2  heures  du 
matin  arrive  le  panier  à  salade.  Mme  de  S...  y  monte  avec  ses  compagnes  ; 
arrivée  au  Dépôt,  elle  est  fouillée  et  conduite  dans  la  salle  commune  où 
grouille  le  troupeau  de  femmes  arrêtées  cette  même  nuit,  deux  cent 
cinquante  environ.  Devant  le  désespoir  de  la  pauvre  femme,  la  religieuse, 
prise  de  pitié,  fait  passer  la  prévenue  dans  une  cellule  où  elle  achève  la 
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nuit  en  compagnie  meilleure,  avec  deux  pauvresses  en  haillons  arrêtées 
pour  simple  délit  de  mendicité. 

Le  lendemain  matin,  jeudi  7,  Mme  de  S...  comparaît  dans  un  bureau 
devant  deux  employés,  qui  lui  déclarent  d'abord  que  son  arrestation  est 
maintenue  et  qu'elle  ne  sera  libérée  qu'après  avoir  passé  la  visite.  Pro- 
testations nouvelles,  résistance  bien  compréhensible.  Mais  la  condition 
est  sine  qua  non.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  quitter  le  Dépôt. 
Vainement  des  amis  de  Mme  de  S.,  informés,  avaient  commencé  leurs 
démarches.  Enfin  Mme  de  S.  cède.  Elle  est  conduite  à  la  table  d'étal  du 
dispensaire...  A  4  heures  et  demie  du  soir,  on  lui  annonce  qu'elle 
peut  s'en  aller...  Elle  n'avait  pris  depuis  la  veille  ni  un  verre  d'eau  ni 
une  once  de  nourriture. 

Aussitôt  l'affaire  S...  va  son  train  dans  la  presse  :  ses  commen- 
taires et  ceux  de  l'opinion  publique  ne  sont  guère  favorables  î  L'erreur 
est  bêtement  manifeste.  Les  agents  ont  été  stupides.  Le  commissaire  a 
été  léger,  a  manqué  de  flair.  Le  Préfet  de  police,  M.  Lépine,  très  ennuyé, 
lente  d'assouvir  le  bruit  :  les  deux  agents  seront  punis...  :  ils  rentreront 
dans  le  service  ostensible  ;  désormais  ils  ne  feront  plus  la  police  du 
quartier  qu'en  uniforme...  M.  L...  va  expier  «  son  manque  de  tact  »  à  la 
tête  d'un  commissariat  faubourien. 

Mais  Mme  de  S...,  à  qui  pour  toute  excuse  un  haut  fonctionnaire  de  la 
Préfecture  a  fait  répondre  que  l'arrestation  avait  été  motivée  et  dans  les 
formes  (1)  ne  l'entend  point  de  ce  ton  :  elle  attaquera  de  Préfet,  récla- 
mera des  dommages-intérêts  ;  d'un  style  ou  d'un  autre,  elle  veut  très 
légitimement  la  constatation  authentique  de  l'erreur  dont  elle  a  été  vic- 
time. Cette  fois  les  excuses  viennent.  Devant  le  juge  de  paix  du  quatrième 
arrondissement,  Mme  de  S...  déclare  qu'elle  repousse  du  pied  toute  offre 
d'indemnité  pécuniaire.  Le  Préfet  défère  au  désir  de  toute  satisfaction 
écrite  et  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de  conciliation  aux 
termes  duquel  «  d'un  côté  M.  le  Préfet  de  police  estime  que  dans  la 
circonstance  il  y  a  erreur  de  la    part    des    agents   et    en    manifeste   ses 

(lj  Interrogé  sur  cette  arrestation,  le  haut  fonctionnaire  en  question  répond 
dans  la  bonne  langue  traditionnelle  :  a  En  présence  des  déclarations  formelles 
des  deux  agents  qui  ont  arrêté  Mme  de  S...,  il  était  du  devoir  du  commis- 
saire de  police  d'envoyer  l'inculpée  au  Dépôt...  Le  commissaire  n'avait  qu'à 
tenir  un  compte  très  limité  des  protestations  de  l'inculpée.  Toutes  les  femmes 
arrêtées  dans  les  mêmes  conditions  nient  avec  une  grande  énergie.  Quant  à 
admettre  que  les  agents  ont  commis  une  erreur,  c'est  moins  que  probable...  »  Le 
lecteur  méditera  comme  nous  là  valeur  de  l'argument  —  non  sur  l'infaillibilité 
des  agents  —  mais  sur  la  distinction  inacceptable  désormais  à  faire  entre  la 
protestation  des  innocents  et  des  coupables,  les  innocents  étant  présumés  cou- 
pables puisqu'ils  protestent  de  la  même  façon  que  les...  autres  !  (Jue  cette 
défiance  soit  salutaire  dans  la  mentalité  des  gens  de  police,  il  est  possible,  mais 
que  les  gens  de  police  veuillent  remplir  le  rôle  de  magistrats  et  commencent  par 
se  soustraire  aux  lois  qui  règlent  l'arrestation  des  citoyens,  c'est  là  ta  prétention 
inacceptable. 
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regrets,  et,  d'un  autre  côté,  qu'en  présence  de  cette  déclaration    Mine 
«de  S...  renonce  à  intenter  toute  action  contre  le  Préfet  de  police.  » 

Sur  cet  épisode,  M.  Goron  adresse  au  quotidien  du  matin  le  Journal, 
l'article  suivant  publié  dans  le  numéro  du  li  juin  1900.  Nous  en  re- 
produisons ci-après  les  principaux  extraits  : 

«  Plus  de  Saint-Lazare.  —Des  hôpitaux  et  non  des  prisons. 

»  M.  L...,  commissaire  de  police  de  la  Chaussée  d'Antin  est 
■déplacé  :  les  deux  gardiens  de  la  paix,  en  bourgeois,  qui  ont  arrêté  Mme 
de  S...  ont  été  «  privés  de  dessert  »  (sic),  c'est-à-dire  retirés  du  service 
des  mœurs  jusqu'à  nouvel  ordre. 

»  Le  Préfet  de  police  pouvait-il  donner  une  autre  sanction  à  cette 
•affaire  dont  on  parle  beaucoup  depuis  huit  jours. 

"Parfaitement  secondé  dans  son  enquête  par  MM.  Boissenot  et  Bernard, 
•lu  contrôle,  M.  Lépine.  constatant  que  Mme  de  S...  a  été  victime  d'une 
erreur,  a  préféré  reconnaître  carrément  la  gaffe  que  d'essayer  d'ergoter  ; 
et  si  Ton  s'en  tient  à  la  version  administrative  que  tous  les  journaux  ont. 
enregistrée,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  le  Préfet  de  police  a  fait 
tout,  son  possible  pour  donner  satisfaction.  Ceci  ne  m'empêche  pas  de 
plaindre  de  tout  mon  coeur  mon  ancien  camarade  L...  qui  a  payé 
les  pots  cassés. 

»  Donc  tout  est  bien  qui  finit  bien.  Cependant  il  faut  se  persuader 
que  tant  qu'il  y  aura  une  Police  des  mœurs,  on  continuera  à  arrêter  par 
erreur  des  artistes  anciennes  ou  modernes,  telles  que  Céline  Montaland, 
Lucie  B...,  S.... 

»  Et  quand  on  se  sera  aperçu  que  les  inspecteurs  de  police  ou  les  gardiens 
de  la  paix,  même  habillés  "  en  peton  ".  n'ont  pas  le  tact,  la  délicatesse 
de  touche,  le  doigté,  enfin  toutes  les  rares  qualités  indispensables  à  un 
homme  pour  l'empêcher  de  tomber  dans  le  vulgaire  errare  humanum  est, 
on  remplacera  cette  catégorie  d'agents  par  d'autres  plus  instruits,  plus 
fins,  plus  délicats  ;  on  les  rétribuera  mieux  en  raison  de  la  difficulté  de 
leur  recrutement. 

»  Alors,  qu'arrivera-t-il?  Les  agents  de  cette  nouvelle  école,  s'ils  ont 
vraiment  toutes  les  qualités  que  je  viens  de  leur  accorder,  s'empres- 
seront... de  ne  plus  arrêter  personne.  Ceux-là  seront  trop  avisés  pour 
courir  le  risque  de  commettre  un  impair. 

»  Et  tout  ira  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  police  des  mœurs.  Cela 
veut  dire  qu'à  mou  avis  tout  service  des  wmbws  est  parfaitement  umlilc 

»  Si  l'on  veut  se  donner  la  peine  de  consulter  les  écrits  de  tous  ceux 
qui,  depuis  cinquante  ans,  se  sont  occupés  de  cette  question  si  complexe 
de  la  prostitution,  législateurs,  magistrats,  conseillers  municipaux,  philo- 
sophes, policiers,  on  trouver^  une  majorité  écrasante,  pour  conclure  que 
la  réglementation  de  la  prostitution,  telle  qu'elle   existé  >-n  France»  est 
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un  reste  de  barbarie  moyenâgeuse,  assimilant  les  iilles  soumises  à  de  véri- 
tables esclaves.  Ce  ne  sont  plus  pour  ainsi  dire  des  créatures  humaines. 
Hors  la  loi,  hors  du  droit  commun,  elles  constituent  un  lamentable 
bétail  d'amour. 

»  N'est-ce-pas  une  tare  dans  notre  civilisation  moderne  ? 

»  Il  faut  des  incidents  comme  celui  qui  vient  de  faire  tant  de  bruit 
pour  ramener  la  question  à  la  surface  de  l'opinion  publique.  Et  alors  les 
gens  les  plus  affamés  de  pudeur,  M.  Bérenger  lui-même,  sont,  j'en  suis 
certain,  les  premiers  à  jeter  les  hauts  cris  quand  une  gaffe  est  commise 
par  la  Police  des  mœurs... 

»...  Mais  laissons  là  les  intransigeances  des  Pères  la  Vertu  (sic)... 
Laissons  les  feuilles  de  Vignard  (sic)  hurler  contre  la  dépravation,  réclamer 
à  outrance  la  moralisation  de  Paris,  ce  qui,  à  mon  avis,  n'est  pas  du  tout 
l'affaire  de  la  police,  et  demandons  que  ceux  qui  en  ont  le  pouvoir 
tâchent  de  trouver  quelque  chose  en  rapport  avec  le  respect  de  la  liberté 
individuelle,  qui  est  la  base  de  notre  société  moderne,  pour  remplacer 
ces  ordonnances  de  police,  ces  arrêtés  municipaux,  enfin  tout  ce  fatras 
de  règlement  plus  ou  moins  arbitraire,  et  dont  le  fond  est  à  peu  près 
demeuré  intact  depuis  le  règne  de  Saint-Louis  ! 

»  On  a  pourtant  parlé,  écrit,  congressé,  à  propos  de  la  prostitution,  et 
la  question  est  toujours  pendante. 

»  On  prête  à  la  dernière  victime  de  l'état  de  choses  établi  l'intention 
de  porter  sa  réclamation  devant  les  tribunaux,  en  vue  d'obtenir  un 
dédommagement  pécuniaire,  et  nous  entrerons  alors  dans  la  discussion 
d'une  affaire  qui  amènera^  peut-être  le  Parlement  à  établir,  comme  cela 
se  fait  en  Angleterre,  la  responsabilité  personnelle  des  agents  en  matière 
d'arrestation  arbitraire  et  la  responsabilité  civile  de  l'administration. 

»  Et  nos  gouvernants  seront  conduits  sans  doute  à  réformer  ce  qui 
existe  et  à  retirer  à  la  police  un  service  qui  est  pour  elle  un  surcroît 
de  besogne  et  une  source  d'ennuis. 

»  Il  faut  reconnaître,  du  reste,  que  des  modifications  ont  été  apportées 
dans  la  surveillance  des  insoumises  par  le  Préfet  de  police  et  le  chef  du 
service  des  mœurs,  qui  se  trouve  être  aujourd'hui  le  chef  de  la  police 
municipale,  puisque  l'on  a  chargé  depuis  quelque  temps  les  gardiens  de 
la  paix  de  la  surveillance  des  tilles  (1). 

»  Leur  consigne  est  de  n'arrêter  une  femme  qu'ils  ne  connaissent  pas 
comme  appartenant,  en  vertu  de  sa  carte  spéciale,  à  la  catégorie  des 
prostituées  administrées  par  la  Préfecture  de  police,  que  lorsqu'ils  ont 
été  plusieurs  fois  témoins  que  cette  femme  fait  le  racolage.  C'est  un 
premier  pas  vers  les  réformes  utiles. 

»  Mais  il  y  a  une  autre  prescription  à  ajouter  à  cette  excellente 
consigne. 

(1)  L'affaire  S...  ne  prouve  pas,  il  nous  semble,  que  les  gardiens  de  la  paix 
soient  meilleurs  et  plus  perspicaces  agents  des  mœurs  que  les  professionnels  eux- 
mêmes. 
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»  Etant  donné  que  nous  avons  toujours  une  Police  des  mœurs,  pourquoi 
l'agent  ne  suivrait-il  pas  la  femme  qu'il  suspecte  jusqu'à  son  domicile, 
où  il  prendrait  discrètement  des  renseignements  sur  elle  ? 

»  Pourquoi,  encore,  si  la  femme  est  conduite  au  commissariat,  le  com- 
missaire ne  demanderait-il  pas  au  collègue  du  quartier  qu'elle  prétend 
habiter  des  renseignements  immédiats  ? 

»  Pour  cela,  par  exemple,  il  faudrait  le  téléphone,  et  nos  commissariats 
n'en  seront  sans  doute  pourvus  que  lorsque  cet  appareil  sera  rélégué  au 
rang  des  curiosités  scientifiques  et  remplacé  par  quelque  chose  de  plus 
parfait. 

»  Avec  ce  système  de  l'enquête  faite  illico  sur  la  personne  suspecte,  on 
n'aurait- pas  agi- comme  on  l'a  fait  pour  Mn,c  S...  et  elle  pourrait  conti- 
nuer, en  toute  sécurité,  à  aller  essayer  ses  robes  chez  la  couturière  de 
la  rue  de  Provence,  sans  s'exposer  à  gravir  le  douloureux  calvaire  que 
tout  le  monde  connaît  maintenant. 

»  J'ai  dit  dans  l'Amour  à  Paris,  et  je  ne  cesserai  de  le  répéter  à  toute 
occasion,  que  si  les  gaffes  du  genre  de  celles  qu'on  reproche  aujourd'hui 
à  la  police  des  mœurs  sont  assez  rares,  c'est  parce  que  les  agents,  ne 
voulant  pas  risquer  des  méprises,  se  contentent  la  plupart  du  temps 
d'arrêter  les  filles  publiques  bien  connues  d'eux  et  avec  lesquelles  ils 
n'ont  pas  à  craindre  de  scandale. 

»  Sortie  de  Saint-Lazare,  rentrée  au  Dépôt,  telle  est  la  navette,  parfai- 
tement inutile  du  reste,  que  font  ces  pauvres  diablesses  pour  justifier. 
l'existence  d'un  service  des  mœurs. 

»  Ajoutons  d'ailleurs  qu'elles  s'en  fichent  (sic).  Pour  la  plupart  c'est 
une  obligation  des  initiés. 

»  Beaucoup  de  ceux  qui  n'ont  pas  étudié  la  question  me  demandent  en 
définitive  pourquoi  il  y  a  une  police  des  mœurs,  persuadés  qu'ils  sont, 
comme  moi,  que  si  la  police  veut  moraliser  Paris,  elle  perdra  son  temps 
et  ...  l'argent  des  contribuables. 

«  J'ai  beau  leur  raconter  que  tout  cela  a  pour  but  principal  l'hygiène, 
la  salubrité  publique,  cela  ne  leur  suffit  pas. 

»  J'essaie  pourtant,  à  mots  couverts,  de  leur  faire  comprendre  que 
tous  ces  règlements  sont  faits  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  citoyens,  en 
vue  de  la  propagation  d'une  race  solide  et  exempte  des  affreuses  tares 
du  mal  dit  autrefois  mal  napolitain. 

»  En  effet,  si  cette  crainte  des  conséquences  malheureuses  de  l'amour 
banal  disparaissait,  les  agents  des  mœurs  de  France  et  de  Navarre 
seraient  renvoyés  à  leurs  chères  études  ou  employés  à  pourchasser  voleurs 
et  assassins  qui,  ces  temps  derniers,  s'en  donnent  à  cœur  joie. 

«Cette  question  de  l'hygiène  publique  vaut-elle  que  de  temps  en  temps, 
à  la  suite  d'un  "  accroc  ",  on  déplace  un  commissaire  et  on  révoque  des 
agents  ?  Je  n'ose  pas  trop  nie  prononcer,  si  je  m'en  rapporte  à  l'anecdote 
que  l'un  de  mes  prédécesseurs,  très  compétent  en  la  matière,  M.  Macé, 
a  consignée  dans  un  de  ses  livres  intitulé  :  Gibier  de  Saint-Lazare,  et  qui 
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donnerait  peu  de  confiance  dans  les  examens  du  dispensaire  préfectoral,, 
faits  par  des  médecins  certainement  capables  et  consciencieux,  mais, 
bien  souvent  surmenés  parle  nombre  des  clientes  et  le  peu  de  temps  dont 
ils  disposent. 

»M.  Macé  cite  une  lettre  d'un  jeune  citoyen  qui,  par  précaution,  venait 
chercher  sa  pâture  d'amour  aux  abords  du  dispensaire.  Or  une  femme, 
sortie  avec  le  certificat  de  santé,  laissa  à  ce  plaignant  la  preuve  que  sa 
précaution  était  parfaitement  inutile.  Celui-là  s'est  plaint.  Combien 
d'autres,  sans  doute,  demeurent  victimes  silencieuses  ! 

»  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ?  Non  bien  entendu...  Ici 
M.  Goron  cite  comme  réforme  minima  les  projets  élaborés  par  le  conseiller  mu- 
nicipal Emile  Richard  et  M.  Lozé  Préfet  de  police  qui  substituent  à  Saint- 
Lazare  un  hôpital  sur  le  type  des  hôpitaux  de  l'assistance,  etc.  (1). 

»...  Et  puis,  continue  l'honorable  ancien  chef  du  Service  des  mœurs, 
il  faudrait  aussi  moins  d'hypocrisie  ;  il  faudrait  cesser  de  considérer 
comme  honteuses  certaines  maladies  ;  c'est  parce  qu'on  les  cache,  en 
raison  de  l'espèce  d'infamie  qu'on  leur  attribue,  qu'elles  se  propagent. 

»  Mais  c'est  tout  un  volume  qu'il  faudrait  pour  traiter  cette  question  ! 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Service  des  mœurs,  tel  qu'il  existe,  est  assuré- 
ment mauvais  ;  il  faudrait  absolument  le  réformer.  Si  l'on  veut  un 
Service  des  mœurs  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  qu'on  le  confie  non  pas 
à  des  policiers,  mais  à  des  gens  éduqués  pour  ce  service  spécial. 

»  Puisque  le  Laboratoire  municipal  est  dirigé  par  des  chimistes, 
pourquoi  le  service  dont  nous  parlons  ne  serait-il  pas  sous  la  direction 
des  médecins  ? 

»  Je  crains,  en  terminant,  qu'on  ne  m'applique  les  pailles  du  juge 
La  Bourule  dans  la  Robe  Rouge,  le  drame  de  Biïeux,  tout  récemment  joué 
au  Vaudeville. 

»  —  Enfin,  je  suis  donc  admis  à  la  retraite  et  je  vais  pouvoir  juger 
avec  ma  conscience  ! 

»  Et  je  tiens  à  dire  que  tous  ceux  qui  m'ont  connu  lorsque  j'étais  en 
fonctions  savent  que  je  n'en  ai  jamais  «  pincé  »  pour  ce  Service  des 
mœurs,  et  je  suis  sûr  de  n'être  pas  démenti  en  disant  que  mon  successeur 
M.  Cochefert,  a  été  heureux  d'en  être  débarrassé,  et  que  M.  Touny,  qui 
est  chef  de  la  police  municipale  et  sous  les  ordres  duquel  sont  les  gardiens 
de  la  paix  auxquels  on  a  donné  la  surveillance  des  filles,  ne  protesterait 
guère  s'il  était  délivré  de  ce  rouage,  attendu  que  lorsque  les  affaires 
criminelles  et  la  police  de  la  voirie  vont  bien,  celle  des  mœurs  vient  avec 
ses  gaffes  intermittentes  jeter  le  discrédit  sur  des  fonctionnaires  méritants 
et  bien  intentionnés.  » 

Goron, 

Ancien  chef  de  la  Sûreté  à  la  Préfecture  de  Police, 

(1)  V.  Appendice  ci-avant,  les  projets  élaborés  à  l'Hôtel  de  ville. 
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CONFÉRENCE  INTERNATIONALE 

POUR    LA 

PROPHYLAXIE  SANITAIRE  ET   MORALE 
DES  MALADIES  SEXUELLES 

réunie  a  Bruxelles  en  Septembre  1899  et  1902 


QUESTIONNAIRE  RELATIF  AUX  ENQUÊTES 

rédigé  par  le  Dr  Dubois-Havenith,   secrétaire  général  de  la  Conférence, 
agrégé  de  /'Université,  membre  de  l'Académie  de  médecine. 


Ville  de  (pays,  province)? j  (  Infanterie.   .  . 

Nombre  d'habitants Garnison.  <  Cavalerie  .  .  . 

—  d'habitants  mâles  de  i.'i  à  ,'i'J  ans  ?     |  (  Artillerie,  etc.? 

Université  (nombre  des  étudiants  par  faculté) 

Industries  diverses  (nombre  d'ouvriers) 


I.  —  Questions  relatives  à  la  Prostitution. 

I.  —  La  prostitution  est-elle  libre  ou  les  prostituées  sont  elles  sur- 
veillées? 

Combien  existe-t-il  de  prostituées  inscrites  ? 

Combien  existe-t-il  de  maisons  de  tolérance  et  combien  comptent-elles 
de  pensionnaires? 

IL  —  Quels  sont  les  règlements  actuels  sur  la  prostitution  ? 

Ces  règlements  sont  ils  observés  et  comment  ? 

Ces  règlements  sont-ils  efficaces  et  dans  quelle  mesure  ? 

III.  —  A-t-il  existé  auparavant  d'autres  règlements  que  ceux  actuel- 
lement en  vigueur? 

Si  oui,  pourquoi  ont-ils  été  modifiés  ? 

IV.  —  De  quelle  façon,  où,  par  qui  se  fait  l'examen  des  prostituées  ? 
L'examen  des  gonocoques  est-il  pratiqué  et  combien  de  fois  ? 
Quelles  sont  les  conditions  exigées  pour  qu'un  médecin  soit  cliargé  de 

ce  servie ■  .' 
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V.  —  De  quelle  façon  se  pratique  l'hospitalisation  des  prostituées  ? 
Existe-t-il  un  traitement  ambulatoire  ? 

VI.  —  Sous  quelle  forme  existe  la  prostitution  clandestine  (prostituées 
errantes,  serveuses,  prostituées  intermittentes)  ? 

VII.  —  Dans  quels  milieux  se  recrutent  les  prostituées  ? 

Quelles  sont  les  influences  générales  ou  locales  qui  les  poussent  à  la 
prostitution  ? 

VIII.  —  Quel  est  l'âge  moyen  des  prostituées  inscrites  et  surveillées  ? 
Depuis  combien  de  temps  se  livrent-elles  à  leur  métier  ? 

IX.  —  Existe-t-il  des  institutions  ayant  pour  but  d'empêcher  la  pros- 
titution  des  jeunes  filles  mineures  ou  d'aider  les  prostituées  qui  désirent 
quitter  leur  profession  (établissements  de  filles  repenties,  etc.)  ? 

X.  —  Prostitution  des  mineures.  La  date  de  début  par  rapport  à  l'âge 
de  minorité  ? 

État  sanitaire  des  prostituées  mineures  ?  Comparaison  de  cet  état  sani- 
taire avec  celui  des  prostituées  adultes  ? 

II.  —  Questions  relatives  aux  maladies  vénériennes. 

I.  —  Existe-t-il  des  statistiques  sur  la  fréquence  des  maladies  véné- 
riennes ? 

a)  Dans  la  population  totale: 

b)  Dans  la  garnison  ; 

c)  Chez  les  prostituées; 

d)  Dans  les  différentes  classes  de  la  société  (étudiants,  matelots,  ouvriers, 
marchands,  prostituées  clandestines); 

e)  Dans  les  campagnes  et  les  centres  industriels  ? 

A  défaut  de  statistiques  précises,  quelle  est  votre  impression  sur  l'aug- 
mentation ou  la  diminution  des  maladies  vénériennes  ? 
Quels  sont  les  modes  de  dissémination  de  ces  maladies  ? 

II.  —  Quelle  part  dans  la  propagation  des  maladies  vénériennes, 
revient  : 

1°  A  la  prostitution  réglementée  ? 

2°  A  la  prostitution  clandestine  ? 

3e  Aux  autres  modes  de  contamination  (industrie,  allaitement,  etc.)  '? 

III.  —  Dans  les  cas  où  la  prostitution  ne  serait  soumise  à  aucune  régle- 
mentation, quelle  est,  à  votre  avis,  l'influence  que  pourrait  avoir  cette 
absence  de  contrôle  sur  la  dissémination  <\c^  maladies  vénériennes? 
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IV  —  De  quelle  façon  se  pratique  l'hospitalisation: 

a)  Des  vénériennes  libres  ? 

b)  Des  hommes  vénériens  ? 

V.  —  Existe-t-il  dans  les  hôpitaux  des  services  spéciaux  pour  les 
maladies  vénériennes  ? 

Existe-t-il  des  polycliniques  et  autres  établissements  similaires  s'occu- 
pant  spécialement  du  traitement  des  maladies  vénériennes  ? 

VI.  —  Les  organisations  des  Sociétés  de  Secours  mutuels,  Caisses 
ouvrières  pour  maladies,  etc.,  ont-elles  pour  les  affections  vénériennes 
des  règlements  spéciaux  ? 

VIIe  et  dernière  question.  —  L'enseignement  universitaire  et  hospi- 
talier de  la  vénéréologie  est-il  organisé  de  façon  à  faire  des  médecins  des 
auxiliaires  utiles  dans  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes? 


43 


—  674  — 


F»FtEMIÈFlJE    SESSION     (septembre     1899) 


Vœux  adoptés  à  l'unanimité  par  la  Conférence. 

I.  —  Suppression  absolue  (Inscription  et  prostitution  libre)  de  toute  jjrosti- 
tution  des  filles  en  état  de  minorité  civile  (Pr  A.  Fouraier,  ministre  d'État 
J.  Lejeune). 

II.  —  Institution  dans  toute  Université  de  covrs  complets  et  obligatoii-es 
pour  les  étudiants  en  médecine  sur  les  matières  véuéréologiques;  inscription 
de  ces  matières  aux  examens  d'Etat;  les  examinateurs  spécialistes  (Pr  A. 
Fournier,  Pr  Lesser,  Pr  Neissèr,  Pr  Wolff.  P1  Petersen,  Pr  Doutrelepont, 
Pr  de  Stùrmer). 

III.  —  Protection  particulière  des  orphelines  ;  enseignement  moral  à  la  jeu- 
nesse, en  particulier  du  respect  de  la  femme,  quelle  que  soit  sa  condition 
sociale  (Pr  de  Stùmer). 

IV.  —  Lois  plus  sévères  contre  les  souteneurs  (P1'  A.  Fournier,  Dr  Com- 
me nge). 

V.  —  Constitution  par  les  Gouvernements  de  Commissions  d'enquête  per- 
manentes chargées  de  déterminer  la  fréquence  des  maladies  vénériennes, 
les  institutions  existantes  pour  les  combattre  (Hôpitaux,  nombre  de  lits) 
et  de  proposer  les  meilleurs  moyens  susceptibles  d'enrayer  ces  maladies 

(Dr  Saundbv). 

VI.  —  Nécessité  d'une  éducation  sexuelle  des  jeunes  gens  :  Dangers  de  la 
prostitution  et  des  suites  des  maladies  spécifiques  (Pr  Lassar). 

VII.  —  Nécessité  d'adopter  des  bases  conformes ' pour  l'établissement  des 
statistiques  (M.  Pierson  père). 

Vœux  particuliers. 

Création  d'un  enseignement  médico-social  à  t'/us  les  degrés  d'écoles  sur 
l'hygiène  sexuelle.  —  Préconiser  et  faciliter  les  mariages  précoces  (Dr  Bou- 
reau). 

Publicité  officielle  à  donner  à  un  avis  PUBLIC  invitant  toute  personne 
atteinte  d'une  maladie  contagieuse  à  consulter  un  médecin  et  à  s'abstenir  de 
tout  contact  arec  d'autres  personnes  (Dr  Hallopeau). 

Inviter  les  Gouvernements  à  appliquer  aux  maladies  les  principes  déjà  eu 
vigueur  contre   les   maladies  contagieuses  (traitement   immédiat   —  puis 
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adapté  à  l'évolution  de  la  période  secondaire);  l'Assistance  sanitaire 
publique  doit  être  offerte  aux  malades  de  telle  sorte  que,  contrairement  a 
ce  qui  existe  aujourd'hui,  ?7.s  n'éprouvent  aucun  sentiment  de  honte  pour 
eux-mêmes  ni  d'aversion  pour  1rs  œuvres  d'assistance  (Dr  Santoliquido). 

Substitution  d'une  base  légale  dans  la  surveillance  de  la  prostitution  aux 
systèmes  dr  réglementatie»  actuellement  m  rigueur  «  dont  les  effets  sont 
insuffisants  »  (Pr  Neisser.  Pr  A.  Fournier,  Pr  de  Stûrmer.  Pr  Petersen, 
Pr  Wolff.  Pr  Paulow.  I)1'  Blaschkui. 

Élever  è  21  ans  la  limite  légal,-  qui  permet  de  punir  le  détournement  et  la 
séduction  drs  mmewres  :  sutlbvmtiQm  aux  maisons  d'éducation  préventive; 
cours  d'hygiène  et  de  morale  donnés  dans  toutes  les  écoles  primaires,  secon- 
d-lires et  supérieures;  toutes  les  carrières  accessibles  aux  femmes,  notam- 
ment l'inspection  des  fabriques  et  la  médecine  administrative,  hôpitaux 
dispensaires,  police,  prisons  (Mme  Bieber-Boehm). 
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DEUXIÈME  SESSION  (sep tern Ibre   1902) 


Vœux  adoptés  par  la  Conférence. 

I.  —  Le  traitement  gratuit  assuré  légalement  à  tout  malade  v.  ;  suppres- 
sion de  toutes  dispositions  offensantes  et  défavorables  dans  les  hôpitaux  et 
consultations  (secret  médical,  pudeur  des  malades  ;  PrNeisser,  Pr  Gaucher, 
Pr  Jadassohn). 

II.  —  Les  prostituées  v.  considérées  non  comme  des  coupables  mats  des 
malades  (Dr  T.  Barthélémy,  Pr  Neisser,  Pr  de  Petersen,  P1'  de  Stiirmer, 
Pr  Petrini  (de  Galatz). 

III.  —  Instruction  intersexuelles  données  aux  recrues  militaires  (Instruc- 
tions connexes  sur  l'alcoolisme  et  la  prophylaxie  de  la  tuberculose) 
(Pr  Troisfontaines). 

IV.  —  Diffusion  et  vulgarisation  des  notions  relatives  aux  affections  v.,  à 
leur  danger;  enseignement  de  la  moralité  sexuelle  A  la  jeunesse  masculine 
(Pr  Neisser.  Dr  Bertarelli.  P1'  de  Petersen.  Henri  Minod,  II.  Pierson  père. 
Dr  Peroni,  Mme  Bieber-Boehm). 

V.  — ■  Bases  conformes  des  statistiques;  établissement  d'un  bureau  inter- 
national qui  restera  en* rapport  avec  les  Gouvernements  pour  lui  trans- 
mettre les  propositions  de  mesures  à  prendre  (Dr  Santolicpuido). 

VI.  —  Problème  de  l'éducation  morale  et  hygiénique,  au  point  de  vue 
intersexuel,  soumis  aux  maîtres  cl  éducateurs  de  la  jeunesse  à  tous  les 
degrés;  nomination  d'une  Commission  préposée  à  la  rédaction  d'un  petit 
traité  de  vulgarisation  (L.  Frank.  I"  Neisser.  A.  de  Morsief,  Dr  L.  Fiaux). 

Vœux   déposés    au    cours    de    la  seconde    session  et  signés 
«  d'une  partie  »  de  la   Conférence  (1) 

I.  —  Abolition  de  la  Police  des  mœurs.  —  «  Le  régime  de  la  Réglemen- 
tation, tel  qu'il  est  actuellement  appliqué,  s'étant  montré  innefficace,  doit  être 
abandonné. 

»  77  faudrait,  eu  matière  de  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  en  venir 
au  droit  commun,  égal  pour  l'homme  et  pour  la  femme.  » 

Pr  Landouzy,  Pr  Gaucher,  D1'  L.  Queyrat. 


il  L'impression  de  ces  vœux  avec   insertion  aux  procès-verbaux  a  été  votée 
sur  la  motion  de  M.M.  le  Fr  Neisser  (de  Breslau   et  Dr  Blaschko  (de  Berlin). 
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Suivent  les  adhésions  de  53  membres,  dont  les  noms  des  membres 
français  qui  suivent  :  P1'  Gailleton,  chef  de  la  délégation  française'.  Yves 
Guyot,  Dr  Leredde,  Dr  Sicard  de  Plauzoles,  Auguste  de  Morsier,  Dr  Henri 
Fournier.  Edouard  Dolléans,  A.  Bel,  Dr  P.  Berthod,  Lucien  Le  Foyer, 
Mme  Avril  de  Sainte-Croix,  D1'  L.  Fiaux,  l)r  Good,  Dr  Teutsch  (pour  le 
deuxième  paragraplie  seul).  Les  membres  étrangers  cosignataires  sont  : 
MM.  Hector  Denis.  Dr  Santoliquido,  L.  Frank.  René  Claparède,  Dr  C. 
Drysdale,  M"le  Alice  Drysdale,  Mme  Sarah  Sheldon  Amos,  Dr  Bieber, 
MmeBieber-Boehm.  Henri  Minod.  Ml,e Blanche  Leppington,  Mme  A.  Pappritz. 
James  Stuart,  Mme  Caroline  Scheven,  Pr  C.  Boeck,  M.  Gregory.  Mlle  F. 
Forsailb,  Dr  L.  de  Jace,  Dr  Palatiano,  J.-H.  Levy,  Dr  A.  Robertson, 
Dr  Weyner,  Pr  Mendes  da  Costa,  A.  de  Wyslouch,  ?[  Peaucellier,  D'  V. 
Havard,  Dr  E.  G.  Derr,  Pr  B.  de  Morgenstierne,  Dr  Blaschko,  d'Ensch, 
Dr  J.-E.  Lane,  D1'  Zenowski,  Belleroche,  H.-J.  Wilson.  Mnie  C.  \Vilson, 
0.  Westerberg.  P.  Pierson,  R.  Macaré,  H.  Jaspar. 

IL  —  Internement  dans  des  asiles  spéciaux  des  mineures  de  18  ans  (et 
même  de  21  ans)  livrées  à  la  débauche;  punitions  des  auteurs  ou  complices 
de  cette  débauche  (Dr  Balzer).  —  Et  ces  asiles  seront  placés  sous  le  contrôle 
du  pouvoir  judiciaire  (Dr  Good).  —  Ces  asiles  seront  placés  sous  le  contrôle 
de  sociétés  de  patronage  (Henri  .Minod).  —  Les  prostituées  malades  seront 
traitées  par  les  soins  des  sociétés  de  patronage  (H.  .Minod). 

III.  —  La  Police  des  mœurs  doit  être  réglementée  par  une  loi  (Pr  Neisser). 
(Cette  proposition  est  combattue  :  1°  par  les  membres  abolitionistes, 
MM,  James  Stuart,  Yves  Guyot,  Pv  Gaucher.  Henri  Minod,  Mine  Avril  de 
Sainte-Croix,  D1'  Sicard  de  Plauzoles.  A.  de  Morsier,  D1'  Drysdale,  etc.; 
2°  par  une  partie  des  membres  réglementaristes  :  Dr  Verchère,  Dr  Bur- 
lureaux,  etc.  Elle  est  appuyée  par  l'autre  fraction  des  membres  régle- 
mentaristes :  Dr  Le  Pileur,  D1'  Barthélémy,  D1'  Auffret,  Dr  Balzer,  D1  G. 
Thibierge,  Dr  Hallopeau  etc.). 

IV.  —  Nécessité  d'une  loi  sanitaire  maintenant  la  Réglementation  et  orga- 
nisant la  responsabilité  en  matière  de  transmission  de  maladies  vénériennes 
(Dr  Le  Pileur,  Dr  Balzer.  Dr  Burlureaux,  Dr  Charnel,  D1  Polin.  D1'  Thi- 
bierge, Dr  Verchère).  —  Cette  proposition  est  combattue  par  MM.  Yves 
Guyot.  Pr  Gaucher.  Dr  L.  Qucyrat.  Pr  Landouzy,  L.  Le  Foyer.  Mme  Avril 
de  Sainte-Croix,  Dr  P.  Berthod.  etc.)  (1). 

V.  — Interdiction  de  la  cure  des  maladies  v.  aux  individus  non  munis 
d"un  diplôme  médical  (P1'  Neisser). 

VI.  —  Nécessité  d'une  loi  assurant  à  tout  malade  v.  qui  le  demande,  des 
soins  gratuits  dans  un  hôpital  ou  un  dispensaire  ;  le  secret  médical  doit 
être  assuré  et  la  pudeur  des  malades  respectée  dans  tous  les  établisse- 
ments publics  de  cet  ordre  (Pr  Neisser,  D1'  Barthélémy,  Dr  Blaschko, 
Pr  Jadassohn,  etc.) 

di  Voir  ci-après,  p.  678j  un  vœu  analogue  de  M.  Bounevie. 
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Vil.  —  Droits  et  de\  ai  ra  de  l'État  ;  t  ransformation  de  la  Police  des  mœurs. 
■ —  «  L'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  combattre,  au  moyen  de  mesures  légales, 
les  dangers  causés  par  la  prostitution  au  point  de  vue  de  l'hygiène;  le  système 
actuellement  en  vigueur  doit  être  transformé  en  un  système  sanitaire  dont 
l'application  ne  sera  obligatoire  (pie  dans  les  limites  de  ce  qui  est  absolument 
nécessaire  au  but  hygiénique  powsuivi.  »  (Pr  Xeisser).  Cette  proposition 
est  appuyée  par  les  membres  français  :  Dr  Barthélémy,  Dr  Auffret ,  Dr  Bur- 
lureaux.  Dr  Yerchère,  1>  Good.  Dr  Le  Pileur.  DrThibierge,  DrHallopeau: 
elle  est  combattue  par  MM.  Pr  Landouzy.  Yves  Guvnt,  F*  Gaucher.  A.  de 
Morsier.  Dr  Sicard  de  Plauzolles.  Lucien  Le  Foyer.  Dr  Berthod). 

VIII.  —  Séparation  de  l'action  de  la  police  et  du  service  sanitaire  dans 
toute  organisation  relative  à  la  prostitution  (Beco). 

IX.  —  Suppression  du  secret  médical;  loi  autorisant  h  médecin  traitant  à 
faire  opposition  au  mariage  d'une  personne  atteinte  d'une  maladie  trammis- 
sible  à  l'autre  époux  ou  à  la  descendance  commune  (M.  Bethan  Macaré. 
magistrat.)  —  Cette  proposition  est  indistinctement  combattue  par  régle- 
mentantes et  abolitionistes  :  MM.  Dr  Vercbère,  D**Le  Pileur,  Dr  P.  Ber- 
thod, Yves  Guvot,  Pr  Gaucher.  D'  Good,  Pr  Landouzy..  D1  Henri  Fournier. 
Dr  Balzer.  D  Blaschko.  Dr  Burlureaux,  Dr  Thibierge.  P'  Neisser,  I)r  Bar- 
thélémy, A.  de  Morsier.  Dr  CbauveL  Dr  Alvernbe.  D1  Ollramare.  etc.). 
Même  proposition  sous  l'orme  d'an  contrat  d'assurance  sur  la  vie  exigé 
avant  le  mariage  par  une  loi  (Dr  Good,  D1'  Vervaeck). 

X.  —  Devoir  du  médecin  d'instruire  tout  consultant  du  caractère  spé- 
cifique et  contagieux  du  mal  v.  (P1  Jadassohn). 

XL  —  Vaccin  animal  préféré  au  vaccin  de  bras  à  bras  pour  éviter  toute 
inoculation  syphilitique  concomitante  (D1  Bruno  Chaves).  Usage  exclusif 
du  vaccin  animal  (D1  L.  Queyrat). 

XH.  — Conférences  dans  les  Universités  aux  étudiantssur  les  questions 
de  morale  et  d'hygiène  intersexuelles  (Société  de  moralité  publique  de 
Belgique). 

XIII.  —  Délit  de  contamination  :«/?(/.  a  lieu  d'appliquer  les  principes 
de  la  responsabilité  civile  et  pénale  à  la  transmission  des  maladies  vénériennes 

—  EN    DEHORS    DES    RAPPORTS    AVEC     LES    PROSTITTÉES    (Y.    Bonnevie    (1).   — 

Utilisation  des  lois  en  vigueur  et  de  la  jurisprudence  actuelle  contre  le 
délit  de  contamination  (Dr  Bertarelli,  DrPeroni). 


(L  Le  signataire  de  ce  vœu,  M.  Bonnevie,  réminent  avocat  du  Barreau  de 
Bruxelles,  entend  i.-i,  évidemment,  par  «  prostituées  b  les  femmes  soumises  à 
l'inscription  de  la,  Police  des  mœurs  et  dégagées  de  toute  responsabilité  person- 
nelle, grâce  à  l'examen  des  médecins  de  cette  même  police. 

C'est  du  moins  ainsi  qu'il  nous  parait  logique  d'interpréter  la  pensée  et  le 
texte  de  ce  vœu.  M.  Bonnevie  entend-il  également  que  la  plainte  d'une  «  pros- 
tituée »  contre  son  ccmtaminateur  ne  serait  pas  recevabk"  ? 
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Xiv.  —  Interdiction  de  tout  débit  de  boissons  spiritueuses  dans  les 
maisons  de  prostitution  (Dr  Good). 

XV.  —  L'allaitement  mercenaire  doit  être  autorisé  par  le  médecin;  res- 
ponsabilité civile  et  pénale  des  parents  envers  la  nourrice  (Dr  Bertarelli, 
P'  T.  de  Amicis,  Dr  Peroni,  Pr  Tommasoli). 

XVI.  —  Détention  complémentaire  (après  l'expiration  de  sa  peine)  de 
tout  prisonnier  atteint  d'une  maladie  contagieuse  non  guérie  pendant  son 
incarcération;  réintégration  en  prison  (à  titre  de  vagabond)  de  tout  libéré  qui 
ne  suivrait  plus  le  traitement  prescrit  et  les  consultations  du  médecin  admi- 
nistrative ment  désigné  (Dr  Good).  —  Cette  proposition,  cosignée  de  MM.  Dr 
Burlureaux,  Rethaan  Macaré,  Honnorat,  Dr  Bruno-Chaves.  etc.,  a  été  com- 
battue par  MM.  Yves  Guyot,  James  Stuart,  A.  de  Morsier.  Dr  L.  Fiaux, 
Lucien  Le  Foyer,  L.  Frank,  H.  Minod,  M.  Gregory,  H.  Wilson,  D1"  Ze- 
nowsky,  Mlle  Bl.  Leppington  et  Mn,e  S.  Sheldon-Amos. 
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PROTECTION   DE   LA   LIBERTÉ   INDIVIDUELLE 


Proposition  de   loi    présentée    par    M.    Jean  CRUPPI,  député. 

Vice-Président  de  la  Commission  extraparlementaire  du  Régime  des  Mœurs. 


Sur  les  garanties  de  la  liberté  individuelle  et  sur  la  respon- 
sabilité des  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire  et 
agents  ou  dépositaires  quelconques  de  la  force  publique 
en  cas  d'arrestation,  de  détention  ou  de  perquisition 
illégales  (1). 

(Urgence  déclarée) 

(Renvoyée  à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 

civile  et  criminelle}. 

EXPOSÉ  DES  .MOTIFS 

Messieurs,  la  Chambre  est  saisie  d'une  proposition  de  loi  relative  à  la 
garantie  de  la  liberté  individuelle,  présentée  par  M.  Léonce  de  Castelnau 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  et  d'un  rapport  sur  le  même  objet  fait  au 
cours  de  la  précédente  législature  sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Fer- 
nand  de  Ramel  et  Cornudet.  Cette  proposition  et  ce  rapport  ont  été 
renvoyés  à  la  Commission  de  la  réforme  judiciaire. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
une  proposition  nouvelle  dont  l'économie  est  fort  simple. 

Après  avoir  précisé  et  limité  le  droit  d'arrestation,  nous  supprimons 
l'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  et  nous  posons  nettement  en 
principe  que  nul  ne  peut  être  détenu  prévenlivement  qu'en  vertu  d'un 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  du  juge  d'instruction.  Nous  imposons  ensuite 
des  limites  légales  à  la  durée  des  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt. 

Nous  édictons  enfin  des  pénalités  contre  les  magistrats,  officiers  de 
police  judiciaire,  agents  ou  dépositaires  quelconques  de  la  force  publique 
qui  se  seraient  rendus  coupables  du  délit  d'arrestation,  de  détention  ou 
de  perquisition  illégales. 

Nous  nous  sommes  efforcé,  sans  doute,  de  prémunir  ces  divers  dépo- 
sitaires de  la  force  publique  contre  des  poursuites  téméraires  ou  mal- 
veillantes, mais  nous  estimons  qu'en  organisant  la  responsabilité  effective 
des  magistrats  dans  les  sujets  qui  touchent  à  la  liberté  des  citoyens,  loin 
de  porter  atteinte  à  leur  prestige  et  à  leur  autorité  nécessaire,  nous  ne 
faisons  qu'accroître  leur  indépendance  et  leur  dignité. 

(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés,  du 
3  février  1905. 
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PROPI ISITION  DE  LOI 

Article  premier 

L'article  106  du  Code  d'instruction  criminelle  est  modifié  ainsi  qu'il 

suit  : 

«  En  cas  de  crime  ou  de  délit  flagrant,  l'arrestation  peut  être  opérée 
par  tout  officier  de  police  judiciaire.  L'individu  arrêté  devra  être,  immé- 
diatement ou  au  plus  tard  dans  1rs  vingt-quatre  heures,  conduit  devant 
le  juge  d'instruction  qui  décidera  si  l'arrestation  doit  être  maintenue  et 
qui  délivrera  dans  ce  cas  un  mandat  de  dépôt. 

»  Hors  le  cas  de  crime  ou  délit  flagrant,  nul  ne  pourra  être  arrêté 
qu'en  vertu  d'un  mandat  du  juge  d'instruction,  a 

Art.  2. 

L'article  10  du  Code  d'instruction  criminelle  est  abrogé.  Exceptionnel- 
lement et  en  cas  d'urgence,  le  Préfet  de  police  à  Paris  pourra  requérir 
les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire  les  actes  nécessaires  à  la  consta- 
tation des  crimes  ou  délits. 

Art.  3 

Nul  ne  peut  être  détenu  préventivement  qu'en  vertu  d'un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt  du  juge  d'instruction.  Tout  individu  arrêté  devra  être 
mis  en  liberté  provisoire  s'il  justifie  d'un  domicile,  s'il  n'a  pas  été 
condamné  antérieurement  à  une  peine  supérieure  à  une  année  d'empri- 
sonnement et  si  le  fait  qui  lui  est  reproché  n'est  pas  puni  d'une  peine 
dont  le  minimum  serait  une  année  d'emprisonnement. 

Art.  i 

La  durée  légale  du  mandat  de  dépôt  décerné  par  le  juge  d'instruction 
sera  de  un  mois.  Passé  ce  délai,  le  mandat  sera  périmé,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  renouvelé  par  ordonnance  motivée  notifiée  à  l'inculpé  et  à 
laquelle  il  pourra  former  opposition  devant  la  Chambre  d'accusation. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  l'inculpé  aura  été  écroué  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui,  le  délai  courra  à  partir  de  la  date  de 
l'écrou. 

Si  la  procédure  est  close  et  l'ordonnance  rendue  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois,  les  mandats  de  dépôt  ou  d'arrêt  tiendront  état  jusqu'au 
jugement  définitif  ou  à  l'arrêt  île  la  Chambre  d'accusation. 

Art.  5 

Toute  arrestation,  toute  détention,  toute  perquisition  illégales  consti- 
tuent des  délits.  Sont  illégales  toutes  arrestations,  détentions  ou  perqui- 
sitions ordonnées,  opérées  ou  maintenues  en  dehors  des  cas  snn>  les 
formes  et  au  delà  des  délais  édictés  par  la  loi. 
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Les  magistrats,  officiers  de  police  judiciaire,  agents  ou  dépositaires 
quelconques  de  la  force  publique  qui  en  seront  jugés  responsables  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende 
de  50  à  2.000  francs  ou  de  l'une  des  deux  peines  seulement. 

La  peine  est  encourue  dès  qu'une  arrestation,  détention  ou  perquisi- 
tion illégales  a  été  ordonnée,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  exécutée,  à 
moins  que  l'auteur  de  l'acte  illégal  ne  l'ait  révoqué  en  temps  utile  pour 
en  empêcber  l'exécution. 

Art.  6 

Toute  arrestation,  détention  ou  perquisition  qui,  tout  en  étant  légale  à 
raison  de  l'observation  des  prescriptions  matérielles  de  la  loi,  est  néan- 
moins arbitraire  et  faite  par  malveillance,  par  vengeance  personnelle 
ou  alors  que  le  juge  savait  pertinemment  que  l'inculpé  n'était  pas 
l'auteur  de  l'acte  incriminé,  est  punie  des  peines  portées  à  l'article 
précédent. 

Art.  7 

La  partie  lésée  dénoncera  le  fait  de  l'arrestation,  de  la  détention  ou  de 
la  perquisition  illégales  par  requête  au  premier  président 'de  la  Cour 
d'appel.  Elle  pourra  se  porter  partie  civile. 

Le  premier  président,  s'il  rejette  la  requête,  devra  motiver  son  ordon- 
nance et  répondre  aux  griefs  d'illégalité  invoqués.  L'opposition  à 
l'ordonnance  sera  portée  devant  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation. 

Le  premier  président,  s'il  admet  la  requête,  renverra  devant  la  pre- 
mière chambre  de  la  Cour,  laquelle  statuera  tant  sur  l'application  de  la 
peine  que  sur  les  réparations  dues  à  la  partie  civile. 

Art.  8 

Les  dommages-intérêts  et  réparations  demandés  et  accordés  pour  les 
faits  prévus  par  la  présente  loi  seront  à  la  charge  de  l'État,  sauf  son 
recoure  contre  l'auteur  de  l'illégalité. 

Art.  9 

L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  COMPARATIF  DES  TRAITEMENTS 

VOLONTAIRE  ET  COERCITIF 

CHEZ  LES  FEMMES  YÉXÉlilENXES  DE  LA  VILLE  DE  LYON 


Entrées  et  Consultantes  a  l'Hospice  de  l'Antiquaille  en  1900  et  1910  (1) 


Isolées 

Inscrites 

Clandestines 

Femmes 

de  maisons 

'~~VmT~ 

"~"i9uP 

1909~ 

1010 

Thïït 

Î910 

Janvier .    . 

094 

1.078 

85 

105 

300 

808 

Février .    . 

630 

1.064 

69 

141 

297 

285 

Mars  .    .    , 

770 

1.263 

105 

103 

316 

316 

Mai.   .    .    . 

792 

1.229 

88 

132 

322 

304 

Juin   .    . 

846 

1.288 

175 

185 

312 

312 

1  Ur  Carie  (de  Lvom  :  Essai  de  prophylaxie  antivénérienne  Paris  médical, 
1"  mars  1913,  n°  13, 'p.  331).  —  V.  id.,  Fr  Gaucher  et  D*  Gougerot,  agrégé  de  la 
Faculté  de  Paris  :  Dangers  'le  la  Syphilis  pour  la  Communauté  et  la  Question  du 
Contrôle  de  l'État,  Mémoire  présenté  au  XVIIe  Congrès  international  de  médeeine 
à  Londres  (6-12  août  1913). 

Le  lecteur  rapprochera  le  tableau  du  Dr  Carie  de  celui  qu'a  présente  le 
l,r  Augagneur,  maire  dr  Lyon,  pour  la  période  1876-1903.  Dans  le  tableau  da 
l,r  Augagneur  on  remarquait  que  dès  1894,  quand  le  traitement  eoercitif  tléchit. 
le  traitement  volontaire  se  t'ait  plus  nombreux.   Con  ext.-parl.  Rëg.  des  Mœurs.) 

Le  B*  Carie  (de  Lyonï  accompagne  la  statistique  de  l'.H(9-lt»  des  réflexions  sui- 
vantes :  «  Cet  essai  ne  tut  pas  accueilli  sans  quelque  scepticisme,  même  parmi 

nos  collègues Aux  rigueurs   policières  et  à    ta  sécheresse  du  règlement- 

nous  allions  substituer  un  système  de  mansuétude  et  de  persuasion,  combiné, 
il  est  vrai,  avec  une  juste  surveillance!  Les  mentalités  de  nos  sujets  sauraient, 
elles  s'élever  à  la  hauteur  de  nus  conceptions? 

»  Les  résultats  dépassèrent  de  beaucoup  ce  que  nous  avions  pensé.  A  la  seule 
annonce  que  l'on  était  traité,  que  renvoi  à  Vhôpital n'était  plus  obligatoire  et  systé- 
matique (envoi  qui  d'ailleurs  était  devenu  illusoire),  le  nombre  des  visiteuses 
augmenta  d'une  façon  très  appréciable. 

>  "  .Mieux  que  des  affirmations,  voici  quelques  chiffres  comparatifs  des  premiers 
mois  de  1909  où  sévissait  l'ancien  système,  et  de  1910,  première  année  OH  !>■  nou- 
veau fut  appliqué  a}. 

»  Ensuite  et  surtout,  il  est  à  remarquer  que  l'augmentation  a  particulièrement 
porté  sur  les  prostituées  inscrites  et  isolées. 

»  C'est  pourquoi,  sans  prétendre  à  une  surveillance  absolue,  tout  à  l'ait  inipos 
sible,  nous  nous  félicitons  des  résultats  obtenus  sur  cette  catégorie  de  pros- 
tituées par  la  simple  suppression  de  F  internement  obligatoire.  Autrefois,  tout  Part 
de  ees  dames  s'épuisait  a  maquiller  leurs  lésions  pour  le  jour  do  la  visite,  ou  a 
s'absenter  à  temps.  Aujourd'hui,  nous  nous  plaisons  à  constater  (pic,  dans  la 
majorité  des  cas,  elles  nous  signalenl  elles-mêmes  le  point  douloureux,  la  plaque 
à  cautériser  et  nous  rappellent  spontanément  les  périodes  de  traitement  - 

(a)  il  faut  croire  que  le  défait  de  la  mairie  de  M.  àugagaeiu  avait  provoqué,  entre  1905  ei 
1009,  une  certaine  recrudescence  dans  les  rigueurs  delà  police  de-  mœurs  <p",ou  lésait, 
dépend  à  Lyon  non  delà  mairie,  mais  de  la  Préfecture,   v.  ei  après  Rapport  Augagneur). 
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L'ABOLITIONISME  ET  L'HYGIÈNE 


Rapport  de  M.  Victor  AUGAGNEUR. 

Professeur  de  clinique  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon, 
Ancien  maire  de  Lyon,  ancien  ministre,  député  (li. 


SOMMAIRE.  —  La  Police  des  mœurs  condamnée  désormais  sans  appel 
comme  organe  de  l'arbitraire  administratif  :  sa  faillite  au  point  de  vue  des 
résultats  d'ordre  public.  —  Motifs  de  sa  survivance  :  l'argument  sanitaire; 
responsabilité  des  médecins  en  général  et  des  médecins  de  la  Réglementation 
en  particulier  au  sujet  de  cet  argument.  —  Expérience  professionnelle  du 
Rapporteur  :  exagération  de  l'importance  numérique  et  clinique  des  mala- 
dies vénériennes  ;  préjugés  stupides  contre  les  malades  vénériens.  —  Attitude 
du  corps  médical  français  et  étranger  vis-à-vis  les  premiers  médecins  aboli- 
tionistes.  —  Un  mot  sur  la  Conférence  internationale  de  prophylaxie  sani- 
taire et  morale  (Rruxelles  1899-1902),  et  sur  la  Commission  extra-parlemen- 
taire française  du  Régime  des  mœurs  (1903-1907)  :  double  condamnation  de 
la  Police  des  mœurs  dans  ces  réunions  scientifiques.  —  La  Société  parisienne 
de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  refuge  du  Réglementarisme  français.  — 
Cause  presque  unique  de  îa  prostitution  prolétarienne  dans  les  grandes  villes  : 
la  misère.  — Etude  particulière  de  la  Police  des  mœurs  au  point  du  vue 
sanitaire  .-statistiques parallèles  des  pays  réglementés  et  non  réglementés:  sta- 
tistiques des  armées  européennes.  — Souvenirs  d'un  maire  de  Lyon,  professeur 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  L'hôpital-prison  (Saint- 
Lazare,  de  Paris)   entrave  toute  cure  antisyphilitique  ;  un   exemple  anglais. 

—  Réformes  abolitionistes  sauvegardant  l'ordre  et.  la  sauté  sexuels  publics. 

—  La  moralisation  et  l'hygiène  par  la  liberté  ont  toutes  deux  le  même  but. 

«  Je  ne  saurais  m'associer  d'une  façon  trop  complète  à  tous  ceux  qui 
se  groupent  pour  lutter  contre  la  Réglementation  de  la  prostitution.  Quel 
que  soit  le  mobile  qui  détermine  leur  adhésion  à  cette  œuvre,  ils  sont  les 
bienvenus,  car  ils  préparent  —  le  triomphe  étant  certain  dans  un  jour 
qui  ne  sera  pas  éloigné  —  une  véritable  revanche  de  la  justice  contre 
l'arbitraire,  et.  de  plus,  ils  assurent  le  retour  aux  saines  idées  concer- 
nant l'hygiène  publique  de  notre  pays. 

«  On  a  tout  dit  sur  ce  que  la  Réglementation  de  la  prostitution  avait 
d'odieux  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue.  On  a  représenté,  et  jamais 

(1 1  Ce  Rapport  a  été  présenté  au  XI'  Congrès  de  la  Fédération  abolitioniste 
■  Paris,  juin  1913)  par  Al.  le  Professeur  V.  Augagneur. 
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avec  trop  d'énergie,  tout  ce  qu'il  y  a  de  honteux  pour  nos  sociétés  mo- 
dernes dans  ce  traitement  infigé  aux  femmes  prostituées  enlevées  à  leurs 
juges  naturels,  mises  à  la  merci  d'agents  des  mœurs,  dépendant  entière- 
ment de  l'arbitraire  administratif  ;  ce  ne  sont  pas  des  lois,  ce  ne  sont 
pas  des  règlements  qui  président  aux  rapports  de  la  Société  avec  ces 
femmes,  c'est  la  volonté  changeante,  fantaisiste  au  gré  de  leurs  intérêts, 
d'agents  des  mœurs  qui  ne  sont  pas  toujours  les  gens  les  plus  recomman- 
dai des  de  notre  société. 

»  Mais  ceci  n'est  pas  dans  mon  sujet,  non  plus  que  tout  ce  qui  peut 
avoir  trait  à  l'ordre  public.  On  a,  avec  juste  raison,  rappelé  qu'il  n'était 
pas  possible  que  la  société  se  désintéressât  d'une  façon  absolue  de  l'or- 
dre public,  que  les  provocations  clans  la  rue.  dans  les  lieux  ouverts  à 
tous,  ne  peuvent  être  tolérées,  et  nous  sommes  les  premiers  à  demander 
que  la  loi  intervienne  pour  prévenir  le  scandale  et  les  manifestations  indé- 
centes dont  trop  fréquemment  les  lieux  publics  sont  le  théâtre.  Peut-on 
dire  que  la  Police  des  mœurs  ait  sur  ce  point  spécial,  sur  la  prévention 
du  scandale,  donné  un  résultat  ?  Il  vous  suffira  de  parcourir  nos  boule- 
vard, d'entrer  dans  un  music-hall  ou  dans  tout  autre  lieu  analogue  pour 
voir  avec  quelle  liberté,  quel  cynisme  j'allais  dire,  la  prostitution  s'étale. 

»  Par  conséquent,  ni  au  point  de  vue  du  droit  absolu,  ni  en  ce  qui 
concerne  l'ordre  public,  la  Réglementation  n'a  réussi;  elle  a  fait  faillite 
d'une  façon  complète,  et  je  ne  crois  pas  qu'à  ce  point  de  vue  personne 
ose  la  soutenir.  Seuls,  peut-être,  les  agents  de  la  Police  des  mœurs  res- 
tent les  défenseurs  de  leur  propre  cause,  tandis  que  les  légistes,  les 
hommes  politiques,  sont  tous  d'avis  que  ce  qui  était  à  faire  n'a  pas  encore 
été  fait. 

»  Quelle  est  donc  la  cause  qui,  jusqu'à  présent,  a  entravé  les  efforts 
des  abolitionistes,  a  empêché  que  triomphe  la  cause  de  la  justice  et  du 
droit,  et  en  même  temps  que  soit  garanti  l'ordre  public  d'une  façon  plus 
complète  '?  La  responsabilité  en  incombe  aux  médecins,  ou,  plus  exacte- 
ment, aux  défenseurs  de  la  Police  des  mœurs  embusqués  derrière  des 
raisons  d'hygiène  et  de  prophylaxie  sanitaire. 

»  Eh  bien,  à  nous  médecins,  il  appartient  de  déterminer  ce  qu'il  y  a 
d'exact  et  de  fondé  dans  cette  prétention  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de 
la  société,  des  intérêts  de  la  sauté  publique,  affichés  par  la  Police  des 
mœurs. 

»  J'ai  passé  plus  de  vingt-cinq  ans  de  ma  vie  an  milieu  de  malades 
victimes,  si  vous  le  voulez,  de  la  prostitution:  j'ai  été  chargé  de  grands 
services  hospitaliers  ouverts  à  ces  maladies  spéciales,  j'en  ai  fait  l'objet 
en  quelque  sorte  particulier  de  ma  vie  médicale  :  je  puis  donc  en  parler 
avec  quelque  connaissance,  quelque  expérience  spéciale. 

»  Eh  bien,  comment  s'efforce-t-on  de  justifier  au  point  de  vue  médi- 
cal, au  point  de  vue  de  la  santé  publique,  l'existence  de  la  Police  des 
mœurs  ?  La  tbèse  est  simple  :  certaines  maladies  sont  disséminées  dans 
la  population  par  les  femmes  publiques.  Quand  on  séquestre  une  femme 
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atteinte  d'une  de  ces  maladies,  on  enlève  par  conséquent  toutes  les  chan- 
t/os de  contamination  dont  elle  pouvait  être  l'origine. 

»  Voilà  l'affirmation  :  elle  paraît  au  premier  abord  assez  impression- 
nante. C'est  ce  que  le  Professeur  Fournier  qui.  pendant  vingt-cinq  ans, 
a  imposé  ses  manières  de  voir  à  l'Ecole  de  Paris  et  un  peu  à  toute  la 
France,  avait  appelé  «  l'argument  du  bon  sens  ».  11  disait  :  «  Il  erre  ce 
soir  par  les  boulevards  dix  femmes  atteintes  de  maladies  contagieuses; 
je  les  enferme  dans  un  hôpital  pendant  un  certain  temps;  il  est  incontes- 
table que,  pendant  cette  période,  oes  femmes  ne  dissémineront  pas  les 
affections  dont  elles  sont  elles-mêmes  atteintes...  d  Donc  la  Réglementa- 
tion réduit  la  dissémination  des  maladies  transmissibles. 

•  C'est  ce  qu'on  appelait  «  l'argument  du  bon  sens  ».  et  rien  n'est 
plus  lourd  que  le  bon  sens  comme  arguinenl.  rien  n'est  plus  redoutable, 
parce  qu'on  n'ose  pas,  au  premier  abord,  s'élever  contre  des  affirmations 
qui  reposent  sur  ce  bon  sens  des  nations,  sur  le  consensus  général. 

d  .Nous  avons  serré  la  question  de  près,  et  nous  nous  sommes,  quel- 
ques-uns, libérés  de  l'influence  exercée  par  ce  fameux  argument  du  bon 
sens.  Permettez-moi  de  vous  en  indiquer  nos  raisons. 

»  Le  premier  objet  à  examiner  et  à  délimiter,  c'est  l'importance  des 
maladies  vériennes  au  point  de  vue  social. 

»  J'ai  jadis  dépouillé  des  statistiques  nombreuses  de  mortalité  en 
essayant  de  faire  la  part  de  ce  qui  revenait  à  ces  affections  si  redoutées, 
et  de  ee  qui  était  le  résultat  d'autres  affections  banales  dont  personne  ne 
s'inquiète.  Eh  bien,  j'ai  dû  le  reconnaître,  le  nombre  des  gens  qui  meu- 
rent en  raison  de  ces  maladies  est  extrêmement  restreint  par  rapport  aux 
autres  causes  de  mortalité,  et  si  nous  comparions  l'importance  sociale, 
au  point  de  vue  de  la  mortalité,  des  maladies  vénériennes  et  de  la  tuber- 
culose, par  exemple,  nous  serions  frappés  de  l'importance  colossale  de  la 
tuberculose  par  rapport  aux  maladies  vénériennes:  puis,  si  nous  'exami- 
nions ensuite  la  fréquence  relative  des  morts  dues  aux  maladies  véné- 
riennes et  des  morts  dues  à  l'alcoolisme,  nous  serions  non  moins  frappés 
de  l'énorme  disproportions  qui  existe  entre  les  unes  et  les  autres.  La 
tuberculose,  l'alcoolisme  sont  pour  l'humanité  des  fléaux  cent  fois  plus 
redoutables  que  ne  le  sont  les  maladies  vénériennes. 

o  11  est  singulier  que  dans  notre  société,  alors  qu'on  a  organisé  tout  ce 
puissant  attirail  de  forces  policières  et  administratives  pour  lutter  contre- 
les  maladies  vénériennes,  on  n'ait  à  peu  près  rien  tenté  par  l'action  de 
l'Etat,  par  l'action  publique,  ni  contre  l'alcoolisme,  ni  contre  la  tuber- 
culose. 

»  Nous  assistons  chaque  jour  à  ce  spectacle  scandaleux,  dans  un  hôpi- 
tal, d'un  individu  atteint  de  cirrhose  du  foie  acquise  par  vingt  ans  de 
petits  verres  et  d'ivrognerie,  entouré  de  tous  les  soins,  placé  dans  une 
salle  commune:  classé  un  cas  intéressant,  on  défile  devant  lui  avec  res- 
pect. 
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Quand  un  malheureux  arrive  atteint  d  une  maladie  vénérienne  quel- 
conque, il  est  considéré  comme  un  client  déshonorant  :  on  le  dissimule, 
il  est  rejeté  dans  quelque  coin  (1). 

o  Avouons  que  c'est  là  une  manière  singulière  de  comprendre  la  res- 
ponsabilité des  individus  :  celui  qui  a  été  atteint,  pour  un  moment  d'en- 
traînement, pour  un  moment  de  passion,  cédant  à  une  excitation  physio- 
logique, d'une  maladie  comme  celle  dont  je  parle,  est  moralement  moins 
coupable  que  l'ivrogne  invétéré  qui,  tous  les  jours,  pendant  vingt  ans  de 
sa  vie,  se  livre  à  sa  passion  jusqu'à  ce  qu'il  en  meure. 

»  Médecins  ou  non,  il  ne  faudrait  pas,  dans  nos  conceptions  sociales, 
dans  nos  conceptions  hygiéniques,  nous  laisser  dominer  par  certaines 
idées  anciennes,  par  certaines  traditions  qui  nous  font  exagérer  l'impor- 
tance, déformer  le  caractère  des  maladies  dites  vénériennes,  à  cause  du 
mauvais  renom  attaché  à  la  façon  dont  elles  se  contractent.  Nous  ne 
devrions  pas  exagérer  notre  acharnement  contre  celles  et  ceux  qui  en  souf- 
frent, alors  que  ces  maladies,  au  point  de  vue  social,  sont  d'une  impor- 
tance infiniment  moins  grave  que  la  tuberculose  et  que  l'alcoolisme.  Il 
ne  faut  pas,  je  tiens  à  le  répéter,  donner  à  ces  maladies  l'aspect  d'un 
épouvantail  social  méritant  un  traitement  si  exceptionnel  que  toute  une 
catégorie  de  femmes  devient  justiciable  de  lois  d'exception  les  mettant 
hors  la  loi.  Classons  ces  maladies  à  leur  place  véritable;  elles  sont  quel- 
que chose  évidemment  dans  l'ensemble  des  maladies  qui  désolent 
l'humanité,  mais  elles  ne  sont  pas  tellement  importantes,  tellement 
exceptionnelles  par  leur  gravité,  leur  fréquence  et  leur  nombre,  qu'elles 
puissent  justifier  des  mesures  draconiennes  auxquelles  on  a  recours  dans 
les  pays  se  prétendant  civilisés. 

»  Oh!  je  crois  qu'il  y  a  dans  cet  état  d'esprit  de  beaucoup  de  médecins, 
sans  qu'ils  s'en  rendent  compte,  un  héritage  de  vieilles  erreurs  médicales 
passées.  La  syphilis  a  apparu  dans  notre  monde  alors  que  la  lèpre  dispa- 
raissait :  les  lépreux  avaient  été  séquestrés,  mis  hors  de  la  société  et  de 
la  loi,  axaient  été  des  parias  pendant  des  siècles.  Quand  ils  sont  devenus 
moins  nombreux,  la  syphilis,  par  certaines  formes  extérieures  de  ses 
manifestations,  a  pu  paraître  comme  l'héritage  de  la  lèpre  ancienne; 
elle  -i  hérité  de  l'animosité  sociale  dirigé  contre  son  aînée.  Ainsi  s'expli- 
quent les  mesures  graves  et  exceptionnelles  rappelant  la  proscription  des 
lépreux  du  moyen  âge. 

»  Mais  encore,  si  ces  mesures  graves,  exceptionnelles,  cette  Réglemen- 
tation, celle  mise  hors  la  loi  d'un  certain  nombre  de  femmes,  celte  obli- 
gation pour  elles  de  rester,  par  l'autorité,  d<^  prostituées  pendant  toute 
leur  vie  lorsqu'elles  l'ont  été,  par  fatalité,  pendant  un  certain  temps. 
étaient  légitimées  par  i utilité  sociale  incontestée,  certes  l'immoralité 

d)  Dans  les  hôpitaux  de  province,  les  salles  de  vénériens  sont  le  plus  souvent 
reléguées  dans  des  locaux  sombres,  malsains,  humide?,  au  voisinage  des  buan- 
deries, des  écuries,  des  fumiers  des  W.  C,  avec  fenêtres  grillagées,  portes  ver- 
rouillées. 
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du  procédé  n'en  existerait  pas  moins,  et  nous  ne  devrions  pas  moins 
être  décidés  à  le  faire  disparaître,  même  au  détriment  des  intérêts 
sociaux. 

»  Fort  heureusement  pour  la  bonté  de  notre  cause  et  pour  la  honte  de 
la  cause  adverse,  cet  argument  utilitaire  ne  peut  pas  même  être  invoqué: 
la  réglementation  ne  sert  en  effet  absolument  à  rien,  c'est  un  leurre,  et 
c'est  non  seulement  un  leurre  mais  elle  aggrave  les  conséquences  de  la 
prostitution. 

»  Ah,  nos  idées  ont  fait  du  chemin  !  11  y  a  quelque  dix  ans  —  et  mon 
collègue  Gaucher  s'en  souvient  —  quand  nous  avons  été  quelques-uns 
dans  les  Facultés  et  les  Universités  à  proclamer  cette  opinion,  nous  avons 
trouvé  à  qui  parler  :  le  moins  qu'on  ait  dit  de  nous,  c'est  que  nous  étions 
quelque  peu  fous  (sic)  !  Nous  paraissions  tellement  révolutionnaire,  telle- 
ment en  opposition  avec  toutes  les  opinions  émises  que  l'on  daignait  à 
peine  discuter;  on  passait  outre.  Il  semblait  que  nous  allions  contre  une 
vérité  première,  comme  contre  quelque  loi  comme  celle  de  la  pesanteur. 
Puis,  malgré  tout,  nous  avons  inquiété  nos  adversaires,  parce  que  nous 
avons  apporté  des  raisons  ;  car  nous  avons  la  prétention  d'avoir  quelques 
raisons,  et  nous  avons  gardé  cette  prétention.  Au  lieu  de  discuter,  on 
nous  a  traités  de  mauvais  esprits,  on  a  prétendu  que  nous  avions  des 
rancunes  et  des  haines  contre  les  gens  arrivés,  détenteurs  de  la  vérité 
officielle,  et  que  c'était  par  le  désir  de  miner  le  socle  de  quelque  statue 
que  nous  étions  incités  à  avoir  des  opinions  aussi  nouvelles. 

»  Je  me  souviens  qu'au  Congrès  de  Bruxelles,  en  1899,  nous  n'étions 
pas  très  nombreux  dans  le  monde  médical  à  soutenir  les  idées  que  j'ex- 
pose ici  ;  j'avais  pénétré  a  peu  près  par  effraction  dans  la  mission  fran- 
çaise, tellement  par  effraction  que  mon  nom  n'a  jamais  figuré  officielle- 
ment parmi  les  membres  de  cette  mission  :  les  officiels  trouvaient  que 
mon  compagnonnage  était  quelque  peu  compromettant,  et  malgré  tous  les 
papiers  ministériels  je  n'ai  jamais  figuré  parmi  les  délégués  officiels  (1). 

»  Cependant,  là  nous  avons  produit  des  faits  et  des  statistiques  étudiés 
sans  parti  pris,  et  quelques  adeptes  nous  sont  venus.  Peu  à  peu  nous 
avons  fait  des  progrès  et  nous  avons  pu  pénétrer  dans  la  grande  Commis- 
sion extraparlementaire  qui  s'est  réunie  en  1903. 

»  L'histoire  de  cette  Commission  extra  parlementaire  ne  manque  pas 
d'intérêt.  La  Police  des  mœurs  avait  été  attaquée,  non  pas  au  point  de 
vue  médical,  mais  parce  qu'elle  avait  eu  la  mauvaise  idée  un   beau  soir 

il  Nous  rappelons,  au  sujet  de  l'observation  de  M.  le  Professeur  Augagneur, 
que  l'organisateur  de  la  Conférence,  M.  le  docteur  Dubois-Havenith,  n'a  pu  faire 
figurer  parmi  les  délégués  de  la  Fédération  convoqués  par  lui  —  en  dehors  des 
délégués  officiels  des  Gouvernements  —  le  promoteur  de  la  réforme  en  France, 
—  M.  Yves  Guyot.  11  s'est  heurté,  pour  qu«  la  porte  reste  fermée  à  cette  personnalité 
significative,  à  un  veto  de  la  part  de  tels  délégués  français,  assez  absolu  pour 
qu'il  dût  choisir  entre  l'absence  de  M.  Yves  Guyot  et  celle  de  la  mission  fran- 
çaise. 
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•l'arrêter  sur  le  boulevard  la  soeur  d'un  journalisle  attaché  à  une  feuille 
populaire  (1).  Le  lendemain  ce  fut  un  bel  émoi  et  la  Police  des  mœurs 
fut  traitée  comme  elle  le  méritait  d'ailleurs.  Le  Gouvernement  s'émut, 
car  il  sentait  que  l'institution  à  laquelle  il  tient  était  compromise  si  la 
presse  populaire  s'en  mêlait.  Il  décida  ce  que  l'on  décide  en  France  quand 
on  ne  veut  rien  faire,  c'est-à-dire  de  confier  toute  cette  question  à  une 
grande  Commission.  On  ouvrait  le  tombeau  dans  lequel  la  question 
indiscrète  et  troublante  serait  enterrée.  Les  abolitionistes  furent  intro- 
duits dans  cette  Commission  en  minorité  :  avec  Mme  Avril  de  Sainte- 
Croix,  nous  étions  une  bien  petite  phalange,  au  milieu  de  médecins 
chargés  d'enterrer  la  question  et  d'étouffer  les  protestations. 

»  Ainsi  constituée  dans  l'esprit  du  gouvernement,  la  Commission  devait 
sauver  la  Réglementation  et  démontrer  que  si  quelques  sacrifices  de 
détail  étaient  nécessaires,  le  principe  n'en  devait  pas  moins  être  main- 
tenu énergiquement.  L'affaire  tourna  autrement  et  il  se  trouva  que, 
grâce  à  notre  entente  commune,  par  la  force  de  nos  arguments,  par 
l'évidence  de  nos  statistiques,  la  Commission  trompa  l'attente  du  Gouver- 
nement. Cette  Cotnmission  extraparlementaire,  qui  avait  été  constituée 
pour  sauver  la  Réglementation,  l'a,  au  point  de  vue  du  droit,  au 
point  de  vue  moral,  au  point  de  vue  administratif,  au  point 
de  vue  prophylactique,  définitivement  enterrée.  Seulement  on  a 
enterré  les  procès- verbaux  de  la  Commission.  La  Commission  a  publié 
ses  travaux  en  deux  gros  volumes  :  c'est  un  des  monuments  les  plus 
intéressants,  je  crois,  qui  aient  été  construits  sur  la  question  et  peut-être 
sur  la  question  sociale  au  xxe  siècle.  Ces  volumes  contiennent  un  ensem- 
ble de  discussions,  de  travaux,  d'études  extrêmement  approfondies  pour- 
suivies par  des  spécialistes  au  point  de  vue  du  droit  pénal,  au  point  de 
vue  médical,  au  point  de  vue  de  la  police  même,  qui  est  extrêmement 
intéressant.  Mais,  hélas!  comme  la  conclusion  de  la  Commission  était 
contraire  à  ce  qu'en  espéraient  ceux  qui  l'avaient  constituée,  nous  ne 
pouvions  pas  compter  qu'ils  l'accepteraient.  Les  propositions  de  la  Com- 
mission ont  donc  été  inhumées  dans  un  des  mille  cartons  verts  du  Ministère 
de  l'Intérieur,  où  elles  dormiront  encore  jusqu'au  jour  où,  délivrés  d'autres 
préoccupations  politiques  quotidiennes  plus  impérieuses,  nous  les 
réveillerons  et  nous  les  apporterons  devant  le  Parlement  (2). 

(1)  M.  Augagneur  tait  ici  allusion  à  l'affaire  dite  Forissier,  du  nom  du  journa- 
liste arrêté  d'ailleurs  lui-même  ainsi  que  sa  sœur  et  sa  fiancée. 

(2)  «  En  attendant  lejourdece  débat  parlementaire  plus  ou  moins  éloigné,  l'au- 
teur des  études  groupées  dans  le  présent  ouvrage  s'est  efforcé  de  donner  quelque 
publicité  aux  travaux  et  au  capital  projet  de  loi  de  la  Commission  extraparle- 
mentaire dont  M.  le  Professeur  Ângagneur  trace  ci-dessus  d'un  trait  spirituel 
l'histoire  véridique.  L'ensemble  intégral  des  procés-verbaux  de  la  Commission 
avec  le  Rapport  général  de  M.  le  secrétaire  général  Hennequin,  sous-directeur 
au  Ministère  de  l'Intérieur,  a  été  publié  par  nous  à  Paris  avec  une  série  d'études 
connexes,  en  trois  volumes  in-8°,  chez  l'éditeur  F.  Alcan.  (1907-1910). 
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»  Depuis  ce  jour,  nous  pouvons  le  dire,  la  eause  de  la  Réglementation 
est  perdue:  elle  est  perdue  devant  les  juristes,  elle  est  perdue  devant  les 
administrateurs,  elle  est  perdue  devant  les  médecins.  Et  depuis  lors,  en 
effet  quoique  certaine  Société  de  prophylaxie  se  soit  efforcée  de  remonter 
le  courant  (1)  et  Dieu  sait  avec  quels  procédés,  aucun  médecin  autorisé, 
aucun  spécialiste  autorisé  n'a  osé  défendre  cette  idée  que  la  Police  des 
mœurs  et  la  Réglementation  soient  d'aucune  espèce  d'utilité  au  point  de 
vue  de  la  prophylaxie  vénérienne. 

»  La  question  en  est  là,  et  je  m'en  voudrais  presque  de  la  développer 
outre  mesure. 

»  Je  considère  qu'actuellement  la  cause  de  la  Réglementation  au  point 
de  vue  prophylactique  est  une  cause  perdue,  est  une  affaire  définiti- 
vement élucidée,  et  ce  serait  répéter  des  phrases  fastidieuses  que  d'insis- 
ter sur  ce  point. 

»  Cependant,  il  est  quelques  considérations  toujours  utiles  à  présenter, 
ne  serait-ce  que  pour  fixer  la  position  de  la  question,  sans  qu'il  soit 
hesoin  d'entrer  dans  des  détails  de  statistique,  dans  l'exposé  de  faits  que 
personne  ne  conteste  plus. 

»  La  première  chose  que  tout  le  monde  reconnaît  c'est  que,  même 
appliquée  rigoureusement,  la  prophylaxie  par  l'intermédiaire  de  la  Régle- 
mentation ne  serait  point  garantie. 

»  Dans  les  grandes  villes  comme  Paris,  Marseille,  Lyon,  il  s'étahlil 
une  sorte  de  marché  de  la  prostitution.  Ici  j'ouvre  uni'  parenthèse.  La 
question  de  La  Réglementation  et  de  la  Police  des  mœurs  est  surtout 
une  affaire  de  grandes  villes;  dès  que  vous  vous  éloignez  des  centres 
importants,  elle  perd  singulièrement  de  son  intérêt,  parce  que  tous  les 
gens  se  connaissent,  parce  qu'il  n'y  a  pas  cet  anonymat  qui  donne  leur 
gravité  à  certains  phénomènes  sociaux  dans  les  grandes  villes. 

»  Prenons  donc  les  grandes  villes. 

»  En  somme,  dans  les  grandes  villes,  il  y  a  un  nombre  considérable 
de  femmes  qui  se  prostituent.  Je  ne  recherche  pas  leur  responsabilité 
première,  je  ne  contente  de  constater  les  faits  au  moment  où  ils  se  pro- 
duisent, et  je  dis  qu'un  très  grand  nombre  de  femmes  sont  réduites  à  la 
prostitution  par  l'état  social  :  elles  sont  misérables,  elles  ont  perdu 
l'habitude  du  travail  ou  ne  l'ont  jamais  eue,  peut-être  parce  qu'elle  ne 
leur  a  jamais  été  enseignée.  Dans  le  cas  de  toute  prostituée  existe  une 
part  de  responsabilité  sociale  sur  laquelle  j'attire  votre  attention  :  beau- 
coup de  femmes  qui  se  prostituent  pourraient  faire  autre  chose,  dit-on.  N'ou- 
blions pas  que  cette  autre  chose  elles  sont  incapables  de  la   faire  parce 

(1)  Le  Professeur  Fournier,  après  la  première  session  de  la  Conférence  de  . 
Bruxelles,  avait  en  1901  fondé  la  Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et 
morale  qui  avait  pour  objet  de  centraliser  la  défense  de  la  Réglementation  et  de 
servir  de  lieu  de  réunion  aux  orateurs  et  aux  fonctionnaires  du  Service  préfec- 
toral des  mœurs.  Le  projet  de  loi  de  la  Commission  extra  parlementaire  y.fttt 
notamment  attaqué,  on  peut  le  dire,  avec  lapins  aveugle  et  violente  acrimonie. 
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que  personne  ne  leur  a.  appris  autre  chose.  Elles  sont  descendues  dans 
la  rue  alors  qu'elles  avaient  dix  ou  douze  ans,  elles  ont  fréquenté  ou 
non  l'école  antérieurement,  d'où  elles  ont  passé  à  l'atelier,  et  là.  au 
lieu  de  leur  donner  l'enseignement  professionnel,  un  patron  a  abusé 
d'elles  pour  leur  faire  faire  des  courses,  toutes  sortes  de  besognes  qui  ne 
leur  ont  pas  mis  dans  la  main  le  métier'  dont  elles  auraient  pu  vivre 
plus  tard.  Le  jour  où  elles  sont  acculées  à  la  misère,  la  prostitution  s'ou- 
vre devant  elles  comme  le  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim,  et  des 
qu'elles  ont  pris  cette  habitude,  qu'elles  ont  perdu  l'horreur  des  premiers 
actes,  il  est  fatal  pour  elles  de  continuer.  Il  faut  concevoir  quelle  modi- 
fication profonde  s'opère  dans  la  mentalité  des  gens  plongés  dans  certain 
milieu,  pénétré  par  les  influences  qui  s'en  dégagent. 

o  Ces  femmes,  en  réalité,  sont  des  malheureuses  :  elles  se  prostituent 
parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  et  quel  est  le  résultat  de 
cette  situation  ?  C'est  qu'il  s'établit  dans  les  grandes  villes  une  sorte  de 
marché  de  la  prostitution.  Il  \  a  une  offre  :  ce  sont  toutes  les  femmes 
qui  sont  dans  la  rue  ou  ailleurs,  et  il  \  a  aussi  une  demande.  Quand 
vous  arrêterez,  sous  prétexte  de  les  soigner,  quatre,  cinq,  dix  femmes  à 
Paris,  est-ce  qu'elles  ne  seront  pas  remplacées^  si  l'offre  devient,  moins 
abondante,  par  cinq.  six.  huit,  dix  autres  femmes  que  la  misère  aura 
menées  au  même  résultat  et  qu'entraîne  la  demande  ?  Vous  n'aurez 
absolument  rien  changé  dans  le  nombre  des  femmes  se  livrant  à  la  pros- 
titution. L'arrestation  de  quelques-unes  n'influe  pas  sur  le  marché  et  ses 
dangers. 

o  11  est  un  argument  encore  plus  convaincant. 

o  Combien  croyez-vous  qu'il  \  ail  de  femmes  malades  arrêtées  tous  les 
jours  à  Paris  ?  Un  nombre  insignifiant,  ridicule,  quelques  unités  la  plu- 
pari  du  temps.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  arrive  jamais  à  quelques  dizaines. 
et  si  vous  prenez  les  statistiques  du  Bureau  sanitaire,  et  que  vous  voyez 
combien  par  exemple  de  femmes  syphilitiques  ont  été,  internées  tous 
les  jours,  vous  vous  demanderez  à  quoi  cela  peut  bien  servir; 

»  Voilà  une  ville  de  plus  de  1.500.000  habitants  dans  laquelle  tous  les 
jours  la  foule  des  prosliluees  envahit  les  boule\ards.  les  music-halls. 
Est-ce  qu'en  réalité,  il  n'y  a  tous  les  jours  que  cinq,  six  ou  dix  femmes 
qui  soient  atteintes  de  maladies  contagieuses?  Permettez-moi  unerompa- 
raison  quelque  peu  brutale  :  la  Police  de-  mœurs,  lorsqu'elle  pêche  les 
malades  dans  l'armée  de  la  prostitution,  me  l'ail  l'effet  d'un  pécheur  qui 
promènerait  au  fond  de  la  mer  un  fllel  dont  les  mailles  sont  si  larges 
que  seules  les  baleines  pourraient  s'y  arrêter. 

»  Ce  que  fait  la  Police  des  mœurs  estridicnle.  Mémesïson  intervention 
se  justifiait  en  droit,  même  si  la  séquestration  des  malades  durait  pen- 
dant tout  le  temps  où  elles  son I  dangereuses,  l'action  <!(>  la  Réglemen- 
tation  est  nulle  parce  qu'elle  ne  s'adresse  qu'a  une  minorité  infime.  C'est 
a  se  demander  si  l'institution  de  la  Réglementation  au  point   de  vue 


—  692  — 

sanitaire  a  un    autre  but  que  de  justifier  l'existence  de  ceux  qui  en 
\ivent  (1)  ? 

»  Et  puis,  n'oublions  pas  une  chose  :  la  plus  grave  de  ces  maladies 
pour  lesquelles  on  arrête  les  femmes  est  la  syphilis  :  or,  pour  les  autres 
maladies  vénériennes  —  mon  collègue  Gaucher  le  sait  —  l'espace  de 
temps  qui  s'écoule  entre  deux  visites  sanitaires  des  femmes  inscrites  est 
suffisant  pour  qu'elles  les  disséminent  malgré  la  Réglementation.  La 
syphilis  est  une  maladie  à  récidives.  Vous  enfermez  pendant  un  mois, 
deux  mois,  une  femme  dans  un  hôpital.  Quelle  en  est  la  conséquence  ? 
C'est  qu'elle  en  sort  blanchie,  guérie  en  apparence.  On  nel'arrèteradésormais 
que  lorsqu'elle  aura  de  nouvelles  manifestations,  c'est-à-dire  que  lors- 
qu'elle aura  déjà  pu  répandre  le  mal  dont  elle  est  atteinte.  Il  ne  peut 
en  être  autrement,  à  moins  d'instituer  une  surveillance  médicale  qui 
s'exercerait  tous  les  matins  pour  chaque  prostituée  ;  comme  c'est  impos- 
sible, un  certain  nombre  de  malades  continueront  toujours  à  se  promener 
en  disséminant  leur  mal. 

»  L'importance  de  la  syphilis  a  été  exagérée  à  plaisir.  Quand  nous 
internons  les  femmes,  disent  les  policiers,  nous  ne  songeons  pas  seule- 
ment à  celles  que  nous  enfermons  ni  même  à  leurs  clients  qui  peuvent 
être  contaminés,  nous  pensons  à  la  progéniture  de  ceux-ci,  car  l'infection 
se  transmet  héréditairement,  et  ce  sont  les  jeunes  générations  que  nous 
voulons  protéger.  Eh  bien,  je  suis  convaincu  qu'on  ne  protège  absolu  : 
ment  rien  du  tout.  J'ai  établi  à  ce  sujet  une  statistique  des  plus  inté- 
ressantes. Les  divers  pays  de  l'Europe  sont  soumis  à  des  réglementations 
très  différentes  en  ce  qui  concerne  la  prostitution  et  la  surveillance  des 
maladies  contagieuses  :  'dans  les  uns  la  surveillance  est  extrêmement 
rigide  :  l'Allemagne,  par  exemple,  où  le  système  réglementariste  sévit 
avec  une  rigueur  presque  totale  et  absolue  dans  la  plupart  des  villes;  dans 
d'autres  il  n'y  a  point  de  Réglementation  du  tout  :  l'Angleterre.  Enfin. 
il  est  quelques  pays,  comme  la  France,  où  l'on  hésite  entre  le  réglemen- 
larisme  absolu  de  l'Allemagne  et  la  tolérance  totale  de  l'Angleterre,  où 
il  ne  subsiste  guère  plus  de  réglementation  que  la  Police  des  mœurs 
elle-même. 

»  Eh  bien,  si  la  réglementation  avait  une  influence  sur  la  syphilis 
héréditaire,  nous  devrions  trouver  la  traduction  de  cette  influence  dans. 
les  statistiques  de  la  mortalité  infantile  et  l'on  va  voir  pourquoi. 

»  La  syphilis  héréditaire,  à  de  très  rares  exceptions,  se  manifeste  pen- 
dant la  première  année  de  la  vie;  l'influence  de  l'hérédité  syphilitique 
disparaît  presque  totalement  après  la  première  année,  ou,  du  moins,  les 
quelques  cas  de  mort  à  elle  attribuables  sont  tellement  rares  après  ce 
délai,  qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  statistiques  glo- 
bales de  la  mortalité.  Etant  donné  donc  que  la  syphilis  héréditaire  ne 

1 1  M.  le  Professeur  Gaucher  avait  fait  la  même  observation  dans  une  commu- 
nication académique  en  supprimant  le  point  d'interrogation...  Inde  irœ... 


—  693  — 

détermine  de  mortalité  que  pendant  la  première  année  de  la  vie,  il 
devrait  apparaître  dans  les  pays  non  réglementaristes  une  fréquence  plus 
grande  de  la  mortalité  infantile  que  dans  les  pays  qui  sont  soumis  à  la 
Réglementation.  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre  compte  de  ce  fait,  parce 
que  les  statistiques  médicales  n'établissent  pas  suffisamment  de  diffé- 
rence entre  les  diverses  causes  de  la  mortalité  infantile  ;  elle  peut  être 
due  à  d'autres  causes  que  la  syphilis,  et  par  exemple  une  épidémie  d'en- 
térite, de  diarrhée  infantile  peut  déterminer  dans  les  premières  années 
une  mortalité  considérable.  Cependant,  nous  souvenant  qu'après  deux 
ans,  la  syphilis  ne  joue  aucun  rôle,  on  peut  alors  faire  la  comparaison 
suivante  : 

«  Nous  prenons  la  statistique  de  la  mortalité  dans  les  deux  premières 
»  années  de  la  vie,  puis  la  statistique  de  la  mortalité  de  deux  à  quatre 
»  ans:  si  réellement  la  syphilis  joue  un  rôle  dans  la  mortalité  de  la  pre- 
»  mière  année,  les  rapports  de  la  mortalité  dans  tous  les  pays  d'Europe 
»  doivent  être  changés  entre  les  deux  périodes;  là, où  la  syphilis  hérédi- 
»  taire  aura  une  influence  considérable,  les  rapports  de  la  mortalité  pen- 
»  dant  la  première  période  seront  plus  forts  par  rapport  à  ceux  de  la 
»  seconde  période.  » 

»  J'ai  fait  ce  relevé.  Eh  bien,  constatation  importante,  dans  tous  les 
pays  d'Europe  pour  lesquels  existent  des  statistiques,  le  rapport  de  la 
mortalité  infantile  de  la  période  des  deux  premières  années  et  de  la  pé- 
riode de  deux  à  quatre  ans  est  identique,  ne  change  pas.  Par  conséquent, 
qu'il  s'agisse  de  pays  où  la  prostitution  est  réglementée,  où  la  surveillance 
sanitaire  est  très  sévère,  là  où  théoriquement  la  mortalité  par  syphilis 
héréditaire  devrait  être  nulle,  ou  qu'il  s'agisse  de  pays  où  la  liberté  est 
absolue  et  où  théoriquement  la  mortalité  par  syphilis  infantile  devrait 
être  considérable,  il  n'y  a  aucun  changement  dans  le  rapport  de  la  mor- 
talité entre  les  deux  périodes,  celle  où  la  syphilis  héréditaire  peut  jouer 
un  rôle  et  celle  où  elle  n'en  joue  pas. 

»  J'en  conclus  que  la  réglementation  n'a  aucune  influence  sur  la 
mortalité  infantile  par  syphilis,  et  au  fond  sur  la  dissémination  de  la 
syphilis,  car  qui  dit  syphilis  dit  rapport  absolu  entre  la  syphilis  hérédi- 
taire et  la  syphilis  de  toute  la  population. 

»  Ce  ne  sont  que  ces  statistiques  globales  qui  ont  de  l'importance.  On 
a  en  effet  beaucoup  discuté  sur  des  chiffres  tirés  de  l'observation  dans 
des  milieux  restreints.  Je  n'y  ajoute  pour  ma  part  qu'une  importance 
extrêmement  relative.  Lorsqu'on  compare  ce  qui  se  passe  dans  une  ville 
de  50.000  habitants  pendant  deux  ans  avec  ce  qui  survient  dans  une 
ville  d'un  million  d'habitants  pendant  dix  ans,  on  ne  compare  pas  des 
clioses  comparables.  Je  n'attache  donc  aucune  importance  à  ces  statis- 
tiques, pas  plus  en  faveur  que  contre  ma  thèse.  On  ne  peut  pas  faire  de 
la  statistique  avec  des  éléments  aussi  tronqués  ;  on  ne  peut  la  faire  que 
sur  de  grandes  masses. 
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»  Je  viens  de  montrer  qu'en  ce  qui  concerne  la  mortalité  pur  syphilis 
héréditaire,  il  ne  semhle  y  avoir  aucune  espèce  de  différence  entre  les 
divers  pays  d'Europe. 

a  J'ai  établi  d'autres  statistiques  qui  sont  non  moins  convaincantes  à 
mon  avis.  L'état  sanitaire  dans  l'armée  représente  d'une  façon  sinon 
fidèle,  du  moins  assez  précise,  l'état  sanitaire  de  la  population  civile, 
quand  il  s'agit  d'une  armée  à  durée  limitée  du  service.  Mais  quand  on  a 
discuté  sur  la  fréquence  des  maladies  vénériennes  dans  les  armées,  on  a 
constamment  oublié  certains  éléments. 

»  On  nous  a  dit  :  en  Angleterre,  pays  qui  n'a  pas  de  réglementation, 
l'armée  est  beaucoup  plus  atteinte  de  syphilis  que  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe.  C'était  oublier  que  l'armée  anglaise  est  une  armée  profes- 
sionnelle, composée  de  gens  passant  toute  leur  vie  au  régiment  et  par 
suite  dans  des  conditions  évidemment  très  favorables  pour  être  syphili- 
sées.  On  ne  saurait  assimiler  la  situation  sanitaire  de  cette  armée  de 
professionnels  restant  toute  leur  vie  sous  les  drapeaux,  avec  une  armée 
nationale,  telles  celles  de  la  France  et  de  l'Allemagne  où  le  service  est 
de  trois  ans  ou  de  deux  ans. 

»  L'influence  du  professionalisme  est  si  grande  qu'elle  apparaît  dans  les 
statistiques  concernant  la  France.  Dans  le  gouvernement  militaire  de 
Paris,  la  statistique  médicale  de  l'armée  indique  que  le  nombre  des  sol- 
dats syphilisés  dans  l'ensemble  est  de  7  0/00.  mais  dans  la  garde  républi- 
caine, la  proportion  s'élève  à  21  pro  mille.  La  garde  républicaine  casernée 
à  Paris  se  trouve  au  sein  de  la  même  population  civile  et  est  exposée  par 
conséquent  aux  mêmes. conditions  de  contamination  que  les  autres 
troupes  :  mais  il  y  a  cette  différence  que  les  soldats  du  contingent  ne 
restent  dans  l'armée  que  deux  ans,  tandis  que  les  soldats  de  la  garde 
républicaine  sont  des  professionnels  y  passant  toute  leur  vie. 

»  C'est  pour  cela  que  comparer  l'armée  anglaise  à  l'armée  française 
>»u  allemande  est  une  erreur  absolue. 

»  Malgré  cela,  si  nous  prenons  les  statistiques  de  toutes  les  armées 
d'Europe,  nous  voyons  que  depuis'quinzeans  —  que  ces  armées  appartien- 
nent à  des  nations  à  système  réglementariste  ou  que  ce  soient  des  trou- 
pes de  pays  dépourvus  de  réglementation  —  les  maladies  vénériennes 
sont  en  décroissance  dans  l'Europe  entière.  Par  conséquent,  la  fluctua- 
l  ion  des  maladies  vénériennes  et  leur  diminution  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
le  réglementarisme,  puisque  les  maladies  vénériennes  diminuent  d'une 
façon  presque  parallèle  dans  tous  les  pays,  qu'ils  soient  soumis  à  la 
réglementation  ou  non. 

».Bien  plus,  certaines  affections,  qui  ne  sont  pas  la  syphilis,  présentent 
à  certains  moments  de  véritables  épidémies,  et  cela  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  à  un  an  ou  deux  près,  sans  que  la  réglementation  influe  en 
lieu  sur  leurs  exacerbations. 

»  J'attache  une  très  grande  importance  à  ces  statistiques  globales,  à 
ces  observations  sur  de  grandes  masses,  car  il  n'y  a  que  celles-là  qui 
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signifient  quelque  chose.  Quand  vous  divisez  les  statistiques  à  l'infini, 
vous  en  tirez  tout  ce  que  vous  voulez:  ce  n'est  que  sur  des  chiffres  glo- 
baux, portant  sur  des  éléments  simples  et  comparables,  que  la  statistique 
peut  s'établir. 

r>  Je  suis  donc  persuadé  pour  ma  part  que  la  réglementation  n'a 
aucune  espèce  d'importance  au  point  de  vue  de  la  prophylayie.  J'en  suis 
persuadé  pour  les  raisons  que  je  vous  ai  indiquées.  J'en  suis  persuadé 
par  ce  fait  que  les  progrès  généraux  de  l'hygiène  et  de  l'instruction  dans 
notre  pays  et  aussi  la  mise  de  la  science  médicale  à  la  portée  de  tous 
font  et  feront  plus  que  n'importe  quelle  mesure  administrative,  f  en  suis 
persuadé  parce  qu'à  mon  expérience  de  chirurgien  et  de  spécialiste  de 
ces  maladies,  j'ai  pu  joindre  celle  d'administrateur.  J'ai  été  maire  de  la 
ville  de  Lyon  :  je  n'avais  pas  la  police,  sans  quoi  la  Police  des  mœurs 
aurait  été  supprimée  dans  les  trente-six  heures. 

»  La  réglementation  ne  produit  n'en. 

•>  A  Lyon,  où  l'autorité  préfectorale  n'était  pas  trop  sévère,  où  l'esprit 
public  a  une  grande  influence  sur  l'administration,  où  les  pouvoirs  pu- 
blics représentés  par  le  maire  et  les  conseillers  municipaux  étaient  peu 
favorables  à  la  Réglementation  et  tout  prêts  à  s'associer  aux  protestations 
de  la  population  si  elles  avaient  été  vives,  la  Réglementation  s'était  sin- 
gulièrement relâchée.  J'ai  été  chargé,  par  les  hasards  de  la  vie,  du  ser- 
vice des  vénériennes  arrêtées  par  la  police.  Eh  bien,  pendant  des  mois. 
dans  cette  ville  de  Lyon  de  500.000  habitants,  de  580.000  avec  les  com- 
munes suburbaines,  dans  cette  ville  où  les  mœurs  ne  sont  ni  meilleures 
ni  pires  qu'ailleurs,  il  m'est  arrivé  pendant  des  mois  d'avoir  dans  mon 
service  quatre  femmes  arrêtées  par  la  police.  C'est  tout  ce  que  la  Police 
des  mœurs  et  la  Réglementation  pouvaient  trouver  de  femmes  véné- 
riennes dangereuses  dans  la  ville  de  Lyon. 

•  Il  est  incontestable  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  Police  des  mœurs 
surveille  les  femmes  malades  :  si  elles  ne  veulent  pas  être  surveillées, 
elles  ont,  mille  moyens  de  s'échapper  :  elles  n'ont  qu'à  sortir  de  la 
commune  sur  laquelle  la  police  a  son  droit  d'action  pour  s'émanciper  de 
toute  espèce  de  surveillance.  Je  dois  dire  d'ailleurs  qu'à  plusieurs 
reprises  j'ai  vu  entrer  dans  mon  service  îles  femmes  parties  de  Paris  et 
qui.  en  arrivant  à  Lyon,  étaient  arrêtées  par  notre  police  locale  et 
reconnues  malades.  Je  leur  demandai  comment  il  se  faisait  qu'elles  étaient 
venues  à  Lyon,  et  elles  me  répondaient  qu'étant  malades,  pouréchapper 
à  la  police  parisienne,  elles  avaient  quitté  Paris.  C'est  ainsi  que  la  Pré- 
fecture de  police  dit  qu'il  n'y  a  plus  une  seule  femme  syphilisée dans  son 
domaine  :  les  malades  s'en  \ont  et  sont,  aux  statistiques,  portées  comme 
disparues;  il  n'y  a  que  celles  qui  sont  bien  portantes  qui  restent  sou- 
mises à  la  surveillance  sanitaire. 

»  Un  gros  danger  de  la  Réglementation  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
c'est  qu'elle  empêche  les  femmes  malades  de  se  soigner.  Non  seulement 
elle  ne   garantit   pas  la   santé  publique,   mais  encore  elle  détourne  les 
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malades  de  toute  espèce  de  soin.  Vous  allez  comprendre  pourquoi.  Voilà 
une  femme  qui  est  inscrite  :  elle  est  obligée,  d'après  les  règlements,  de 
se  présenter  régulièrement  à  des  visites.  Un  jour  elle  se  doute  de  quelque 
chose;  elle  va  trouver  un  médecin , elle  apprend  qu'elle  est  dangereuse  et  conta- 
gieuse. Vous  imaginez-vous  qu'elle  va  retourner  à  la  visite,  qu'elle  vas'offrir  à 
l'examen  du  médecin  de  façon  à  ce  qu'en  sortant  de  son  cabinet,  elle 
tombe  entre  les  bras  d'un  agent  qui  l'emmènera  à  Saint-Lazare, 
dans  une  sorte  d'hôpital  prison  où  elle  est  privée  de  sa  liberté,  où  elle 
est  considérée  comme  une  espèce  de  paria,  et  qui  lui  fera  porter  presque 
indéfiniment,  quand  elle  en  sortira,  ce  cachet  d'infamie  d'avoir  été  enfer- 
mée à  Saint-Lazare  pour  maladie  vénérienne?  Elle  s'enfuit,  elle  dispa- 
rait, elle  se  dissimule  souvent  dans  la  même  ville  où  elle  exerçait  son 
métier:  comme  la  misère  la  pousse,  elle  continue  et  elle  augmente  le 
nombre  des  contaminations.  Si  au  contraire  la  liberté  de  se  soigner  était 
complète,  si  elle  ne  craignait  pas  l'internement  obligatoire,  l'hôpital-pri- 
son, elle  aurait  le  souci  de  sa  propre  santé,  le  souci  des  désagréments 
qui  peuvent  lui  survenir  par  la  contamination,  et  elle  se  soignerait. 

»  La  Réglementation  est  donc  un  obstacle  absolu,  complet,  au  traite- 
ment des  maladies  vénériennes.  Elle  éloigne  les  malades  de  l'hôpital, 
elle  aggrave  leur  situation,  les  met  hors  la  loi,  et  le  résultat,  c'est  que 
les  contaminations  augmentent. 

»  Par  conséquent,  la  Réglementation  au  point  de  vue  médical  est 
condamnée. 

»  J'aurais  pu  apporter  à  cet  égard  des  documents  appuyés  sur  des 
statistiques  nombreuses.  Ou  a  discuté,  par  exemple,  à  perte  de  vue  sur 
l'Angleterre. 

»  Vous  savez  que  l'Angleterre,  jusqu'à  une  époque  relativement  rap- 
prochée de  nous  (1),  avait  été  à  l'abri  de  toute  espèce  de  Réglementation. 
Puis,  sous  l'influence  de  quelques  médecins,  il  faut  le  reconnaître,  on  a 
essayé  la  Réglementation  dans  une  vingtaine  de  villes  de  garnison  ou 
ports.  Cela  a  duré  quelques  années,  puis. sous  la  poussée  de  l'opinion  pu- 
blique, la  Réglementation  a  été  supprimée  (2),  et  toute  une  littérature 
nombreuse  existe  sur  les  conséquences  de  l'établissement  de  la  Régle- 
mentation et  sur  les  suites  de  sa  suppression.  Les  réglenientaristes  sou- 
tiennent, bien  entendu,  avec  énergie  que  là  où  la  Réglementation  a  été 
supprimée,  les  maladies  vénériennes  ont  augmenté  :  les  adversaires  de 
la  Réglementation  démontrent  le  contraire. 

»  J'ai  jadis  étudié  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  statistiques,  et 
mon  opinion  est  que,  d'une  manière  générale,  l'établissement  de  la 
Réglementation  n'a  eu  aucune  espèce  d'effet  en  bon  ni  en  mauvais.  Gela 
n'a  rien  changé  du  tout.  Dans  quelques  stations,  la  Réglementation 
a  paru  avoir  un  heureux  effet  parce  qu'au  moment  où  elle  a  été  établie, 

(1)  Jusqu'en  1866. 

CAi  En  1883  pour  le  Rojauine-Uni,  en  1886  pour  l'Empire. 
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les  maladies  contagieuses  étaient  en  décroissances,  et  elles  ont  continué 
à  décroître,  et  inversement,  pendant  les  dernières  années,  la  Réglemen- 
tation dans  certaines  stations  a  semblé  aggraver  la  situation  parce  qu'à  ce 
moment  les  maladies  commençaient  au  contraire  à  devenir  plus  nom- 
breuses. Dans  toutes  les  maladies  contagieuses,  qu'elles  soient  sporadi- 
ques  ou  épidémiques,  il  y  a  des  poussées,  des  moments  où  elles  s'aggra- 
vent, deviennent  plus  fréquentes,  et  d'autres  au  contraire  où  elles  sont 
plus  rares,  et  suivant  que  l'on  tombera  sur  une  bonne  série  ou  sur  une 
mauvaise,  on  pourra  vanter  les  avantages  de  la  Réglementation  ou  au 
contraire  déclarer  que  la  Réglementation  est  sans  effet.  On  ne  peut  donc 
rien  tirer  de  l'examen  des  statistiques  anglaises,  sauf  que  la  Réglemen- 
tation n'a  eu  aucune  espèce  d'effet  sur  la  marche  des  maladies  véné- 
riennes en  Angleterre. 

»  Nous  avons  la  conviction  que  la  Réglementation  est  absolument  inutile 
au  point  de  vue  sanitaire:  nous  avons  cette  autre  conviction  qu'elle  est 
nuisible  parce  qu'elle  éloigne  les  femmes  de  l'hôpital  et  les  empêche  de 
se  soigner.  Telle  femme  qui  fuit  lorsqu'elle  se  sent  ou  se  croit  atteinte 
parce  qu'elle  ne  veut  pas  être  internée,  serait  la  première  à  aller  à  une 
consultation  demander  des  soins,  ce  qui  ne  pourrait  que  lui  être  utile, 
si  elle  savait  que  celte  démarche  n'aura  pour  elle  aucune  espèce  de 
conséquence  dommageable. 

»  Nous  demandons  donc  énergiquement  la  suppression  de  la  Régle- 
mentation au  point  de  vue  sanitaire,  et  nous  imaginons  un  système  tout 
à  fait  différent  quant  à  la  prophylaxie  publique. 

»  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'ordre  public  est  affaire  d'administration  :  ce 
sont  quelques  lois  à  établir  sur  le  racolage,  sur  la  circulation  et  en 
rendant  bien  entendu  les  délinquants  justiciables  non  pas  de  la  fantai- 
sie et  de  la  volonté  d'un  commissaire  de  police  ou  d'un  agent  des  mœurs, 
mais  des  juges  de  droit  commun. 

»  Puis,  une  fois  l'ordre  public  sauvegardé,  nous  demandons,  nous 
médecins,  que  les  maladies  vénériennes  soient  considérées  comme  toutes 
les  maladies  et  puissent  être  soignées  comme  toutes  les  autres  mala- 
dies ;  que  les  hôpitaux  trop  spéciaux  soient  en  partie  supprimés. 
En  réalité,  dans  une  société  bien  organisée  —  je  ne  sais  si  mon  ami 
Gaucher  est  de  mon  avis  —  il  ne  devrait  y  avoir  d'hôpitaux  spéciaux 
que  pour  l'enseignement  :  un  hôpital  spécial  à  Paris,  un  dans  chaque 
Faculté  de  médecine,  parce  qu'il  faut  que  les  étudiants  trouvent  les 
moyens  de  s'instruire;  mais,  les  hôpitaux  spéciaux  destinés  à  la  théra- 
peutique, c'est  l'erreur  la  plus  abominable  qu'on  puisse  faire  au  point 
de  vue  social,  parce  que  c'est  empêcher  les  gens,  hommes  ou  femmes,  de 
recourir  au  traitement. 

•>  Lorsqu'un  jeune  homme  est  atteint  d'une  affection  de  ce  genre, 
comment  voulez-vous  qu'il  aille  dans  tel  ou  tel  hôpital,  alors  que  rien 
qu'en   passant   sous  la  porte,   on   le  montrera  au  doigt  ?  Il  se  soigne 


—  698  — 

comme   il  peut  et  finit  par  échouer   dans  l'officine  louche  de  quelque 
pharmacien  qui  abusera  de  sa  housse  et  de  sa  santé. 

»  Des  services  spéciaux  pour  l'enseignement  sont  indispensahles,  mais 
renseignement  n'a  pas  hesoin  d'avoir  des  centres  tellement  multipliés 
qu'un  ou  deux  hôpitaux  dans  les  plus  grandes  villes  n'y  suffisent  pas. 
Et  puis,  il  faut  que  partout,  dans  tous  les  hôpitaux,  les  vénériens  et  les 
vénériennes  soient  soignés,  comme  le  seraient  d'autres  malades.  Vous 
êtes  tuherculeux,  vous  allez  n'importe  où;  vous  êtes  atteint  d'une  affec- 
tion cardiaque,  vous  allez  n'importe  où  ;  il  faut  que  n'importe  où  vous 
trouviez  également  des  soins  pour  les  maladies  vénériennes,  et  en  mul- 
tipliant les  consultations,  vous  aurez  plus  fait  pour  la  prophylaxie  et 
la  santé  publique  que  par  les  règlements  les  plus  sévères,  les  plus  arbi- 
traires et  les  plus  violents. 

»  Et  puis  il  y  a  autre  chose  encore. 

»  Je  sais  que  parmi  ceux  qui  sont  ici,  un  certain  nombre  poursuivent 
le  but  très  noble  de  la  moralisation  des  individus,  (l'est  leur  droit,  et  je 
n'ai  nullement  l'intention  de  critiquer  leur  œuvre.  Mais  il  faut  peut-être 
regarder  certaines  choses  pratiques.  Si  vous  voulez  triompher  de  la 
Réglementation  qui,  au  point  de  vue  moral,  est  une  chose  grave,  je  le 
reconnais,  parce  que  la  Réglementation  maintient  dans  la  prostitution 
des  femmes  qui  sans  cela  en  sortiraient  ;  si  vous  voulez  même  arriver  à 
ce  résultat  moral,  il  ne  faut  pas  que  le  but  que  vous  poursuivez  se  heurte 
à  des  intérêts  pratiques. 

»  L'intérêt  pratique:  c'est  que  tous  les  gens  se  soignent,  c'est  que  la 
société  ne  souffre  pas  des  maladies  résultant  de  la  prostitution,  et.  pour 
cela,  il  faudrait  qu'on  ne  marquât  pas  au  sceau  d'infamie  les  gens  qui 
sont  frappés  par  ces  maladies.  11  faudrait  qu'une  certaine  tolérance  géné- 
reuse de  la  part  de  ceux  mêmes  dont  les  idées  morales  sont  les  plus  abso- 
lues et  répugnent  le  plus  aux  actes  qui  ont  déterminé  ces  maladies;  il 
faudrait  qu'une  certaine  tolérance  généreuse  soit  dans  leur  esprit,  qu'ils 
ne  vouent  pas  à  la  déconsidération  persistante  les  gens  atteints. 

»  II  faut  que  vous  favorisiez  leur  traitement,  que  vous  ne  les  éloigniez 
pas  de  l'hôpital  par  un  besoin  de  dissimuler:  il  faut  que  vous  facilitiez 
une  œuvre  de  relèvement  physique  qui  deviendra  peut-être  chez  eux 
plus  tard  le  point  de  départ  d'un  relèvement  moral. 

»  Il  faut  voir  les  choses  à  un  point  de  vue  élevé.  Poursuivez  la  niora- 
lisalion,  c'est  votre  droit,- c'est  votre  devoir,  c'est  la  conséquence  de  vos 
convictions  :  je  suis  le  premier  à  appplaudir  à  vos  efforts;  mais  pour  cela, 
soyez  indulgents  à  ceux  qui  ont  commis  ce  que  vous  appelez  des  fautes  ! 
Faites  en  sorte  que  vous  ne  commettiez  pas  la  même  erreur  que  la  société 
qui,  en  établissant  la  Réglementation,  voue  à  l'infamie  les  femmes  pros- 
tituées, malades  ou  non,  et  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  Ne  faites  pas 
comme  elle  et  facilitez  au  contraire  le  relèvement  de  tous  ces  malheu- 
reux. Pour  cela,  il  faut  que.  généralement,  la  société  ferme  les  yeux  suc 
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les  causes  qui  ont  déterminées  les  maladies,  mais  en  voie  uniquement 
les  conséquences.  Pour  cela,  il  nous  faut  ouvrir  largement  nos  hôpitaux 
au  grand  jour,  de  façon  que  nul  ne  soit  déconsidéré  parce  qu'il  est  obligé 
de  se  soigner  pour  telle  ou  telle  raison.  Le  jour  ou  la  société  l'aura 
compris,  où  tous  nous  auront  fait  notre  effort  pour  le  réaliser,  nous 
aurons  plus  agi  pour  la  prophylaxie  qu'en  édictant  les  peines  réglemen- 
taires les  plus  sévères.  » 
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HISTOIRE  D'UNE   RÉFORME  HOSPITALIÈRE  FAITE  A  PARIS 

EN  FAVEUR  DES  VÉNÉRIENS. 

Communication  du  D1  L.  Queyrat. 

Médecin-Chef  à  l'Hôpital  Cochin-Annexe.  (Ancien  Hôpital  du  Midi). 

Au  XIe  Congrès  de  la  Fédération  abolitioniste  (juin  1913  Paris) 


&  En  1902.  il  y  a  onze  ans,  je  disais  à  la  Conférence  internationale  de 
Bruxelles  que  la  véritable  prophylaxie  à  opposer  à.  la  prostitution  et  aux 
maladies  vénériennes  ne  pouvait  être  la  réglementation,  car  celle-ci  à  le 
triple  défaut  d'être  :  1°  illégale,  aucun  texte  de  loi  ne  l'autorisant  en 
France;  2°  injuste,  car  elle  ne  vise  que  la  contamination  provenant  de  la 
femme  et  non  celle  qui  provient  de  l'homme;  3°  dangereuse,  car  elle 
donne  à  l'homme  une  fausse  sécurité  (j'en  ai  donné  et,  j'en  vois  chaque- 
jour  de  nombreuses  preuves);  et  d'autre  pari,  en  suscitant  la  crainte 
d'une  répression,  elle  éloigne  les  femmes  malades  des  dispensaires  et  des 
hôpitaux  où  elles  pourraient  être  traitées  et  guéries. 

Je  proposais  comme  prophylaxie  vraiment  efficace  d'assainir  la  rue. 
de  faire  tomber  dans  le  droit  commun  la  responsabilité  en  matière  de 
contamination  vénérienne,  de  multiplier  les  maisons  de  secours  et  de 
relèvement  moral,  enfin  d'améliorer  l'organisation  hospitalière  au  point  de 
vue  du  traitement  des  maladies  vénériennes. 

C'est  de  ce  que  j'ai  pu  réaliser  en  ce  sens  à  l'hôpital  Cochin-Annexe 
que  je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui,  et  ma  communication  pourrait 
avoir  comme  sous-titre  : 

Mise  en  pratique  des  idées  d'un  Abolitioniste. 

Après  avoir  tracé  un  saisissant  tableau  et  complet  historique  de  la  cure 
hospitalière  et  publique  de  la  syphilis  depuis  son  importation  en  Europe 
(1403),  passé  en  revue  les  mesures  administratives  et  médicales  appli- 
quées pendant  l'ancien  régime,  l'hospitalisation  de  Bicêtre  (1660),  la  fon- 
dation par  le  ministre  Breteuil  de  l'hôpital  des  vénériens  (1T8d).  le  dé- 
doublement de  cet  hôpital  en  hôpital  du  Midi,  pour  les  hommes,  et  de 
Lourcine  pour  les  femmes  (1835),  le  Docteur  Queyrat  marque  les  desi- 
derata du  régime  actuel  qui  rappelle  si  singulièrement  le  passé;  il  fait 
ensuite  le  récit  de  ses  efforts  personnels  pour  établir,  dans  l'hôpital  où 
il  est  chef  de  service,  au  grand  bénéfice  des  malades  et  de  la  natalité  pu- 
blique, «  une  meilleure  prophylaxie  et  un  meilleur  traitement  de  ces 
maladies  qui  sont  au  premier  chef  des  affections  stérilisantes,  »  et 
continue  : 

«  C'est  cette  prophylaxie  si  nécessaire,  c'est  ce  traitement  régulier  que 
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je  me  suis  efforcé  d'instituer  pour  les  maladies  vénériennes  que  je  suis 
chargé  de  traiter,  depuis  bientôt  seize  ans,  à  l'hôpital  Cochin-Ricord.  Je 
me  suis  appliqué  avec  mes  élèves  à  supprimer  les  préjugés  anciens,  d'après 
lesquels  les  organes  génitaux  sont  des  organes  honteux,  les  maladies  véné- 
riennes des  maladies  honteuses,  les  vénériens  des  individus  à  traiter  en 
parias,  pour  lesquels  une  prison  conviendrait  mieux  qu'un  hôpital  et 
dont  la  maladie  ne  devrait  pas  être  traitée  car  ce  n'est  qu'une  juste  puui- 
tion  de  leur  inconduite. 

«  Non,  les  organes  génitaux  ne  sont  pas  des  organes  honteux  :  ils  sont 
au  contraire  nobles  entre  tous,  puisque  nous  en  sommes  nés,  puisque 
nous  en  faisons  naître  nos  enfants  et  qu'en  eux  réside  l'espoir  et  l'avenir 
de  la  race;  il  importe  donc  au  premier  chef  qu'ils  soient  sains,  atin 
qu'ils  puissent  procréer  des  êtres  vigoureux  et  bien  portants. 

"  Non,  il  ne  faut  pas  traiter  les  syphilitiques  en  parias,  car  en  dehors 
de  la  question  d'humanité,  il  y  a  celle  des  syphilitiques  innocents;  il  y  a 
encore  ce  fait  qu'en  procédant  ainsi  on  risque  d'aggraver,  de  multiplier 
les  maladies  que  l'on  réprouve.  Bien  au  contraire,  il  faut  attirer  les  ma- 
lades à  l'hôpital,  il  faut  que  le  nom  de  cet  hôpital  n'ait  rien  de  répulsif, 
rien  qui  puisse  laisser  soupçonner  une  maladie  que  le  porteur  (par  suite 
d'un  préjugé  qui  disparaîtra  chez  nous  —  comme  il  a  fait  en  Scandina- 
vie _  mais  qUi  persiste  encore  très  tenace)  que  le  porteur,  dis-je,  désire 
ne  pas  voir  dénoncée  publiquement.  Il  faut  que  cet  hôpital  soit  clair, 
riant,  fleuri,  de  manière  à  ce  que  le  séjour  en  soit  agréable,  que  le  per- 
sonnel soit  prévenant,  très  dévoué  pour  les  malades;  il  faut  enfin  qu'on 
puisse  y  trouver  un  traitement  méthodique  régulièrement  appliqué. 

«  C'est  en  vertu  de  cette  conception  du  traitement  des  vénériens  que 
sur  les  protestations  réitérées  de  plusieurs  centaines  d'entre  eux,  je 
demandais  tout  d'abord  qu'on  substituât  au  nom  trop  indicatif  de  Ri- 
cord,  celui  tout  à  fait  neutre  de  Cochin-Annexe,  en  attendant  mieux, 
c'est-à-dire  la  fusion  des  deux  hôpitaux  sous  le  vocable  de  Coehin. 

«  En  même  temps  j'organisais  un  petit  laboratoire,  moyen  de  diagnos- 
tic souvent  indispensable,  et  d'autre  part  je  tentais  d'organiser  le  traite- 
ment ambulant,  méthodique  des  syphilitiques  ;  dans  ce  but,  j'organisai 
dans  une  salle  momentanément  désaffectée  une  policlinique  modeste 
mais  suffisante,  comprenant  une  salle  d'attente,  une  salle  d'examen  et 
de  pansement,  munie  de  boxes.  Ce  fut  là  que  je  commençai  en  1903  le 
traitement  ambulant  de  la  syphilis.  Les  malades  vinrent  à  jour  fixe; 
(le  mardi)  recevoir  une  injection  d'huile  grise.  Je  soignai  ainsi,  dans  le 
cours  de  la  première  année,  un  peu  plus  de  six  mille  syphilitiques. 

«  Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  je  reçus  un  jour,  la  lettre  suivante 
signée  par  un  grand  nombre  de  mes  malades  : 

Monsieur  le  Docteur,  excusez  la  hardiesse  que  nous  prenons  en  venant  sol- 
liciter de  votre  bonté  une  faveur  (pie.  nous  l'espérons,  vous  ne  nous  refuserez 
pas,   La   voici  :  un   grand  nombre  de  malades  venant  prendre  une  piqûre  le 
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mardi,  sont  obligés  de  perdre  une  demi-journée,  quelquefois  même  leur  place, 
ce  qui  leur  donne  à  réfléchir  et  les  fait  hésiter  à  venir  régulièrement  se  soi- 
gner. De  là  des  complications.  Nous  pouvons  même  ajouter  qu'un  certain 
nombre  de  ces  maliieureux  ne  viennent  pas  du  tout,  de  crainte  de  perdre  cette 
placr,  leur  gagne-pain  et  celui  de  leur  famille. 

«  Et  ils  Bfte  demandaient  de  tacher  de  trouver  une  combinaison  qui 
permît  de  concilier  les  intérêts  de  leur  santé  avec  ceux  de  leur  sa- 
laire. 

«  C'est  alors  que  je  me  décidai  d'organiser  une  consultation  du  soir. 

Transmise  à  l'Administration  de  l'Assistance  publique,  ma  proposition 
reçut  un  accueil  plus  que  froid  :  c'était  là  un  fait  sans  précèdent,  ces 
consultations  seraient  l'origine  de  désordres  sérieux,  de  rixes,  de  dis- 
putes    Par  bonheur  je  pus   intéresser  à   ma  cause  M.  Brieux  et  M. 

Bunau-Varilla  (1)  qui  vinrent  un  matin  à  l'hôpital  constater  les  défec- 
tuosités du  traitement  des  shvphilitiques  et  la  nécessité  d'une  autre  orga- 
nisation.... Sous  ce  parrainage  extra-médical  avec  l'appui  de  M.  Ramon 
aujourd'hui  sénateur  de  la  Seine,  la  question  fut  soumise  au  Conseil 
municipal  et,  celui-ci,  sur  le  rapport  de  MM.  Furol  et  Navarre,  votait 
l'organisation  d'une  consultation  du  soir  et  la  dotait  d'un  crédit  annuel 
de  12.000  francs. 

«  Cette  consultation  du  soir  eut  un  succès  considérable  : 

'<  D'Août  1905  à  Janvier  1906  le  nombre  des  consultants 

était  de 3.853 

En  1906  il  atteignait  le  chiffre  de 20.184 

1907  »  »  33.845 

1908  »  » 34.504 

1909  »  »  35.458 

1910  -  »  39.963 

1911  »  »  37.585 

1912  »  »  ■ 40.40b 

«  Le  succès  de  cette  consultation  a  donc  été  très  grand,  et  il  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  l'être,  car  cette  nouvelle  organisation  rend  des  services 
inappréciables  :  elle  permet  aux  syphilitiques  de  suivre  leur  traitement 
d'une  façon  assidue  sans  avoir  à  interrompre  leurs  occupations  diverses, 
sans  risques  de  perdre  leur  place. 

«  Ces  malades  sont  sûrs  de  trouver  leur  médecin  qui  les  connaît, 
s'intéresse  à  eux.  les  dirige  (2) 

(1)  L'auteur  des  Avariés  et  le  publieiste  parisien. 

(2)  Le  Docteur  Queyrat  en  dehors  de  ces  instructions  orales  fait  distribuer  à 
ses  malades  ce  qu'il  appelle  leur  catéchisme,  leur  vade  mecum,  ordonnance  en 
XII  articles  qui  comprennent  toutes  les  indications  physiologiques,  thérapeu- 
tiques, sociales  et  morales  concourant  à  la  cure  et  à  la  prophylaxie  du  mal. 
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«  Notre  exemple  a  été  rapidement  sui\i  et  îles  c  insultât imis  de  l'après- 
midi  et  du  soir  ont  été  installées  à  l'Hôtel-Dieu,  à  Saint-Louis,  à  Tintir- 
merie  de  Saint-Lazare  (1),  etc.  C'est,  pariait  :  plus  et  mieux  on  traitera 
les  vénériens  et  mieux  cela  vaudra,  j'ajoute  que  les  disputes,  les  rixes 
les  désordres  que  Ton  m'avait  objectés  ne  se  sont  jamais  produits. 

«  D'autre    part  je   me  suis   efforcé   de   rendre  plus  conforme  aux 

règles  de  l'humanité  l'existence  hospitalière  des  malades  vénériens. 

«  A  l'inverse  de  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  hôpitaux,  à  commen- 
cer par  l'hôpital  Saint-Louis,  les  malades  de  Cochin-Ricord  n'avaient  pas 
le  droit  de  recevoir  des  visites  dans  les  salles  :  ils  étaient  traités  en  vérita- 
bles parias,  en  prisonniers.  Je  réclamai  pour  eux  l'autorisation  de  ces 
visites  qui  fut  accordée  à  titre  d'essai.  Malgré  les  craintes  et  les  prévi- 
sions pessimistes  de  l'Administration,  l'essai  réussit  pleinement.  Les 
visites  ont  lieu  maintenant  comme  dans  les  autres  hôpitaux,  les  diman- 
ches, jeudis  et  jours  fériés,  à  la  plus  grande  joie  des  malades  et  de  leurs 
parents,  sans  qu'il  se  soit  produits  d'incidents  ni  de  troubles. 

«  De  même  encore  les  malades  étaient  gardés  la  nuit  dans  chaque 
salle  par  un  infirmier.  J'ai  obtenu  qu'on  renvoyât  les  infirmiers  à  leur 
dortoir  où  ils  sont  plus  à  leur  aise  et  dadas  de  meilleures  conditions  d'hv- 
giène,  et  les  vénériens  sont  assistés  la  nuit,  en  cas  de  besoin  par  un  veil- 
leur, comme  dans  tous  les  autres  hôpitaux. 

«  J'énumère  tous  ces  détails  de  la  vie  hospitalière  de  mes  malades, 
pour  montrer  la  persistance  au  xxe  siècle  de  ces  bastilles  de  préjugés 
contre  les  vénériens,  que  je  me  suis  efforcé  de  démolir  une  à  une.  Après 
celles  dont  je  viens  de  vous  indiquer  la  disparition,  il  en  restait  encore  et 
non  des  moindres. 

«  Plusieurs  des  malades  que  je  soignais  à  la  policlinique  du  mardi, 
m'avaient  demandé  de  vouloir  bien  examiner  leurs  femmes  et  leur  enfants 
les  uns  parce  qu'ils  avaient  eu  le  malheur  de  les  contagionner,  les  autres 
parce  qu'ils  craignaient  de  les  avoir  contagionnés.  J'accédai  à  leur 
demande  que  je  trouvai  parfaitement  fondée  et  je  consacrai  la  matinée 
du  lundi  à  une  policlinique  des  femmes  et  des  enfants, 

».  Bientôt  nous  eûmes  foule  à  nos  lundis.  Je  demandais  alors  à  l'Assis- 
tance publique  de  m'autoriser  à  faire  de  ma  policlinique  officieuse 
une'  policlinique  officielle,  c'est-à-dire  avec  inscription  à  la  porte  de  l'hô- 
pital. Je  pensai  ainsi  rendre  service  à  quantité  de  braves  ouvrières,  à 
nombre  de  pauvres  ménagères  syphilisées  et  ne  sachant  où  se  faire  trai- 
ter, souvent  enceintes  et  risquant,  faute  de  traitement,  de  faire  une 
fausse  couche.  La  plupart  d'entre  elles  ainsi  qu'elles  me  le  confiaient . 
se  refusaient  à  aller  à  Broca  (2),  à  cause  des  promiscuités  assez  désa- 
gréables auxquelles  les   consultantes  se   trouvaient  exposées   dans    cet 

li  Dispensaire  Toussaint-Barthélémy  fonctionnant  parallèlement  à  la   prison. 

(2)  Le   nom   «le   l'illustre  chirurgien,  fondateur  de  la  science  anthropologique 

en  France,  avait  été  donne  à  l'hôpital  des  vénériennes  appelé  jusque  là  Lourcine, 
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hôpital.  À  ma  demande,  motivée  par  les  arguments  que  je  viens  d'énu- 
mérer,  le  Conseil  de  surveillance  répondit  par  un  avis  favorable  :  le 
Directeur  de  l'Assistance  publique  me  donna  son  autorisation  et  l'affiche 
allait  être  apposée  lorsque,  la  veille  même  du  jour  où  la  chose  devait 
être  faite,  arriva  un  veto  du  préfet  de  la  Seine  de  cette  époque  interdi- 
sant l'ouverture  de  cette  consultation  et  déclarant  qu'il  serait  contraire 
à  la  morale  qu'une  femme  entrât  à  l'hôpital  Ricord. 

«  Presque  tous  les  arrêtés  du  Préfet  dont  je  parle  a\ant  été  cassés  par 
le  Conseil  d'Etat,  nul  doute  que  si  j'avais  voulu  en  appeler  à  celte  haute 
juridiction,  j'aurais  eu  gain  de  cause.  J'ai  préféré  garder  ma  policlinique 
du  lundi,  à  titre  non  pas  officiel  mais  officieux  :  j'y  ai  examiné  et  :  oigne 
des  centaines  et  des  centaines  de  femmes  et  d'enfants  et  jamais...  la  mo- 
rale n'a  eu  à  en  souffrir  un  seul  instant. 

«  En  revanche  la  santé  publique  y  a  gagné  beaucoup.  J'ai  avec  mes 
élèves,  traité  quantité  de  pauvres  femmes  et  d'enfants  syphilitiques  et 
j'estime  que  nous  avons  fait  là  une  œuvre  hautement  morale  et  bonne. 

«.  J'ajoute  que  les  temps  ayant  changé  —  et  aussi  le  préfet  de  la 
Seine  —  notre  consultation  de  femmes  et  d'enfants  fonctionne  mainte- 
nant à  {'ûva  officiel.  Entre  temps  la  construction  de  nouveaux  pavillons  de 
Cochin  s'était  effectuée,  et  le  moment  vint  où  je  pus  prendre  possession 
de  celui  qui  m'était  destiné  où  j'avais  fait  prévoir  sur  les  plans  dès  1898 
une  crèche  de  huit  lits,  estimant  qu'un  service  de  maladies  vénériennes 
bien  compris  doit  permettre  de  traiter  ces  maladies  à  toutes  les  étapes 
de  la  vie. 

'-  On  souleva  une  dernière  fois  des  objections  récalcitrantes  à  l'admis- 
sion des  femmes  dans  le*  même  pavillon  que  les  hommes,  bien  qu'à  un 
étage  différent.  Pourquoi  ?  puisque  dans  les  autres  hôpitaux  les  choses 
se  passent  d'ordinaire  ainsi.  D'ailleurs,  grâce  à  l'intervention  du  très 
distingué  et  très  regretté  M.  Mailleul,  chef  de  service  à  l'Assistance 
publique,  ces  objections  furent  balayées  et  en  février  1913  je  pus  instal- 
ler mes  malades  vénériens,  les  hommes  au  rez-de-chaussée,  les  femmes 
au  premier  étage  de  ce  nouveau  pavillon, 

«  Chaque  étage  comprend  quarante-huit  lits,  divisés  en  deux  salles. 
Aux  salles  des  femmes  qui  comptent  quarante  lits  d'adultes,  est  annexée 
une  crèche  de  huit  lits  de  mères  et  de  huit  berceaux.  A  chaque  étage, 
il  existe  des  chambres  séparées,  à  deux  et  à  un  seul  lit.  Lavabos,  salle 
de  bains,  laboratoires,  tout  est  bien  compris,  propre,  commode,  organisé  à 
la  moderne.  Les  salles  sont  gaies,  extrêmement  claires  garnies  de  plantes, 
d"arbustes  et  de  fleurs,  tellement  qu'à  se  rappeler  l'enfer  des  syphilitiques 
d'autrefois,  leur  installation  actuelle  peut  paraître  un  véritable  paradis, 
et  je  m'efforce,   avec  l'aide  de  mes  élèves  et  d'un  personnel  hospitalier 

du  nom  de  la  rue  où  il  était  situé;  ce  même  hôpital  entre  temps  fut  également 
dénommé  un  instant  Pascal  à  eause  du  voisinage  de  Port-Royal  dont  l'auteur 
des  Provinciales  était  une  sorte  de  membre  laïque. 
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•extrêmement  dévoué,  de  leur  rendre  leur»  misères  et  leurs  souffrances 
le  moins  durs  possible,  car  notre  rôle,  à  nous  médecins,  rôle  noble  entre 
tous,  est  de  combattre  et  de  vaincre,  quand  nous  le  pouvons,  la  souf- 
france et  la  maladie,  d'où  qu'elles  viennent. 

«  Dans  les  vieux  bâtiments  où  se  trouvait  précédemment  mon  ser- 
vice, les  malades  hommes  étaient  soignés  par  un  surveillant,  un  panseur 
et  des  infirmiers.  De  mon  ancien  personnel  masculin  je  n'ai  gardé  que 
le  panseur  et  le  veilleur  pour  la  salle  des  hommes  :  tout  le  reste,  comme 
dans  les  services  généraux,  est  du  personnel  féminin,  qui  sait  mettre  plus 
d'ordre  et  de  recherche  dans  l'aménagement  et  la  tenue  des  salles,  et 
qui  sait  aussi,  avec  plus  de  douceur  et  de  tact  que  nous  autres  hommes 
adresser  à  ceux  qui  souffrent,  qui  se  désolent,  le  regard  qui  réconforte 
•et  la  parole  qui  console. 

«  L'Administration,  toujours  timorée,  toujours  attachée  aux  anciens 
errements,  avait  fait  les  plus  expresses  réserves  au  sujet  de  cette  der- 
nière innovation;  elle  en  a  été,  encore  une  fois,  pour  ses  craintes,  car 
mon  nouveau  service  fonctionne  depuis  six  mois  à  la  perfection,  pour  le 
meilleur  traitement  et  le  plus  grand  bien  être  de  nos  malheureux  ma- 
lades. 

«  Ainsi  donc  j'ai  pu  de  mon  rêve  faire  une  réalité  :  j'ai  pu  ramener 
les  malades  syphilitiques  dans  le  droit  commun  au  point  de  vue  hospita- 
lier, comme  je  voudrais  les  y  avoir  ramenés  au  point  de  vue  des  respon- 
sabilités de  contagion. 

«  Dans  cette  étude  rétrospective  de  plus  de  quinze  années,  j'ai,  de  ci 
de  là,  critiqué  l'esprit  administratif,  trop  routinier,  trop  lent  à  se  mou- 
voir et  à  réaliser  les  progrès,  mais  je  tiens  à  dire  que  j'ai  trouvé  dans 
l'Administration  de  l'Assistance  publique  des  hommes  éminents,  pleins  de 
bonne  volonté  et  du  désir  de  mieux  faire  qui  m'ont  secondé  autant  qu'ils 
le  pouvaient,  qui  m'ont  aidé  à  réaliser  ces  réformes  si  importantes.  Nul 
doute  que  ces  innovations  ne  soient  à  l'avenir  fécondes  en  très  heureux 
résultats. 

«  En  livrant  bataille  pendant  ces  quinze  années  aux  préjugés  et  aux 
erreurs,  je  n'ai  fait  autre  chose  qu'oeuvre  de  bon  abolitioniste.  Il  nous 
reste  à  abolir  une  chose  :  c'est  la  syphilis...  »  (i). 


I  Le  D'  L.Queyrat  a  récemment  complété  cet  exposé  par  un  second  mémoire 
où  il  envisage  la  lutte  contre  1rs  maladies  vénériennes  dans  l'ensemble  du  pays. 
Chef  de  centre  dermato-vénéréologique  pendant  la  guerre,  l'éminent  médecin  de 
l'Hôpital  Cochin  y  étudie  L'organisation  des  dispensaires  de  prophylaxie  par 
départements,  leurs  laboratoires,  leur  personnel  médical,  les  conditions  techni- 
ques de  sciences  requises,  etc.,  sans  oublier  la  question  financière.  (Rapport  sur 
l'organisation  des  dispensaires  ou  services  annexes,  in  Tome  III  du  Congres 
interallié  d'hygiène  sociale  pour  les  régions  dévastées,  pp.  131-151  l'dit  E  Leroux 
Paris  1019.  » 
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RÉFLEXIONS  SUR  LES  ARGUMENTS  RÉGLEMENTARISTES  (1) 
par  le  Docteur  Rist, 

médecin  des  hôpitaux  de  Paris. 


«  Je  trouve  dans  la  branche  de  la  médecine  dont  je  m'occupe  plus 
particulièrement  depuis  de  nombreuses  années  l'occasion  de  réflexions 
qui  peut-être  pourront  jeter  quelque  lumière  sur  la  véritable  matière 
des  arguments  employés  par  les  règlement aristes.  La  question  qui  me 
préoccupe  le  plus  actuellement  est  celle  de  la  tuberculose.  La  tuberculose 
est  une  affection  contagieuse  due.  comme  la  syphilis,  à  un  micro-orga- 
nisme: elle  s'acquiert  le  plus  souvent  par  contact  direct.  C'est  donc,  sous 
bien  des  rapports,  une  maladie  très  analogue  à  la  syphilis  et  aux 
maladies  vénériennes  ;  elle  a  aussi,  avec  la  syphilis,  ceci  de  commun, 
qu'elle  dure  pendant  de  nombreuses  années  et  qu'an  individu,  porteur 
d'une  tuberculose,  peut-être  tantôt  contagieux,  tantôt  non  contagieux 
pour  autrui. 

»  La  tuberculose  est  un  des  fléaux  les  plus  graves  qui  menacent  les 
sociétés  contemporaines.  De  tous  côtés  on  s'efforce  de  lutter  contre  la 
tuberculose;  de  tous  côtés,  des  hygiénistes,  des  législateurs,  des  savants, 
des  médecins  réunissant  leurs  efforts  pour  rechercher  quels  pourraient 
être  les  meilleurs  moyens  à  opposer  à  l'extension  et  aux  ravages  de  cette 
maladie. 

»  Eh  bien,  jamais,  que  je  sache,  aucun  hygiéniste  n'a  proposé  de 
prendre  contre  la  tuberculose,  maladie  infectieuse  et  contagieuse,  des 
mesures  se  rapprochant  le  moins  du  monde  de  celles  que  les  réglemen- 
taristes  prennent  pour  s'opposer  soi-disant  à  la  diffusion  de  la  syphilis. 
Il  semblerait  pourtant  fort  normal,  si  ces  mesures  consistant  dans  l'in- 
ternement arbitraire  d'une  partie  de  la  population  devaient  donner  un 
résultat  quelconque  dans  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  si  ces  mesures 
étaient  vraiment  le  nec  plus  ultra  de  la  science  hygiénique  appliquée  aux 
maladies  chroniques  contagieuses,  il  semblerait  naturel,  dis-je.  qu'on  eût 
l'idée  de  les  appliquer  également  à  une  maladie  chronique  contagieuse 
telle  que  la  tuberculose.  Personne  n'a  jamais  eu  cette  idée  (2). 


(Il  Rapport  au  XIe  Congrès  de  la  Fédération  aboli lionisle  à  Paris,  juin  1913, 
in-8°,  p.  91  et  suiv.,  Genève  1914.  i 

(2)  M.  le  Professeur  Ch.  Bouchard,  il  y  a  quelques  années,  en  a  fuit  la  propo- 
sition en  restreignant  l'application  de  la  mesure  aux  prostituées  atteintes  de  cette 
maladie,  et  ainsi  doublement  dangereuses  comme  \énériennes  ou  syphilitiques 
probables  et  comme  bacillaires. 
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»  Ceci  est  une  manière  paradoxale  seulement  en  apparence  de  montrer 
que  les  prétentions  hygiéniques  des  réglementaristes  n'ont  aucun  droit  a 
être  envisagées  sérieusement  du  point  de  vue  scientifique. 

»  Il  faut  bien  dire  pourtant  que  leur  méthode,  qui  consiste  dans 
l'internement  arbitraire  des  porteurs  de  contagion,  a  été  appliquée,  il 
)  a  plusieurs  siècles,  et  qu'elle  a  été  appliquée  d'une  manière  efficace  à 
une  maladie  contagieuse  chronique,  ayant  avec  la  syphilis  et  avec  la 
tuberculose  de  grandes  analogies  :  je  veux  parler  de  la  lèpre. 

»  La  lèpre  a,  en  particulier,  avec  la  tuberculose  de  nombreux  points 
communs.  Au  moyen  âge,  époque  où  on  ne  se  piquait  pas  de  beaucoup 
de  rigueur  scientifique,  on  a  combatte  la  lèpre,  et  on  l'a  combattue  avec 
efficacité,  par  des  mesures  que  la  Préfecture  de  police  actuelle  considé- 
rerait sans  doute  comme  le  comble  de  ce  qu'elle  voudrait  pouvoir 
appliquer  à  l'égard  de  la  syphilis.  .Mais  on  a  été  logique  au  moyen  âge, 
beaucoup  plus  logique  que  ne  lest  la  Préfecture  de  police  et  qu'elle  ne  le 
sera  jamais  :  l'internement  s'appliquait  à  tous  les  lépreux,  hommes  ou 
femmes  ;  ils  étaient  tous  internés,  isolés,  séparés  du  monde.  Nous  avons 
tous  lu  des  récite  de  ce  qu'était  la  vie  abominable  des  lépreux  au  moyen 
âge  :  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  seule  personne  aujourd'hui,  si 
lé^lemenlarisle  soil-elle  qui  souhaiterait  de  voir  revivre  un  régime 
comme  celui  qui  était  appliqué  aux  lépreux.  Mais  il  n'y  a  pas  à  le  nier  ; 
ce  régime  a  été  efficace... 

»  Si  doue  la  Préfecture  de  police,  si  les  réglementaristes  veulent  être 
logiques,  s'ils  veulent  appliquer  leurs  principes  d'une  façon  véritablement 
efficace,  qu'ils  s'inspirent  de  cet  exemple  emprunté  au  moyen  âge.  En 
pareille  matière,  c'est  le  tout  ou  rien.  Si  l'on  vent  pratiquer  l'interne- 
ment, c'est  à  toutes  les  catégories  de  contagieux  qu'il  faut  s'adresser;  si 
on  ne  l'applique  qu'à  une  catégorie  particulière  de  contagieux,  on  fera, 
œuvre  vaine...  » 
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JULES   FAVRE   ET   LA   POLICE   DES  MŒURS 


Dans  le  temps  où  la  République  commençait  à  s'asseoir  en  France,  nombre  de 
publicistes  avaient  compris  que  le  respect  de  la  liberté  individuelle,  si  méconnue 
par  l'Empire,  était  une  des  premières  conditions  de  l'affermissement  de  l'ordre 
politique  nécessaire.  Un  magistrat,  M.  Albert  Decourtaix,  publia  un  intéressant 
livre  sur  La  Liberté  individuelle  et  le  Droit  d'arrestation  (ï),  Jules  Favre  fit 
précéder  cette  étude  d'une  préface  où  il  s'élevait  fortement  d'abord  contre  la 
disposition  du  code  d'instruction  criminelle,  contre  l'article  10,  conférant  le  droit 
d'arrestation  dans  les  départements  aux  préfets,  à  Paris  au  préfet  de  police,  et 
dénonçant  l'autorité  ultra  despotique  de  Napoléon  qui  avait  cru  pouvoir  la  for- 
tifier en  faisant  de  ses  agents  politiques  immédiats  des  sortes  de  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  comme  il  avait  fait  de  ses  magistrats  des  agents  politiques; 
puis  l'illustre  avocat  poursuivait  et  complétait  sa  critique  en  venant  à  la  police 
des  mœurs  qui  symbolise  le  mépris  policier  du  personal  right.  Ces  lignes,  insuffi- 
samment connues,  méritent  une  reproduction  wi  extenso  : 

«  En  dehors  des  prescriptions  de  nos  lois*,  n'existe-t-il  pas  un  ensemble 
de  règlements  administratifs  permettant  à  certains  agents  de  l'adminis- 
tration de  disposer  d'une  manière  souveraine  et  absolument  arbitraire 
de  la  liberté  de  toute  une  classe  de  personnes  ?  écrit  Jules  Favre. 

»  Ces  règlements  sont-ils  compatibles  avec  le  droit  de  chaque  citoyen 
de  n'être  détenu  que  pour  des  causes  spécialement  prévues  par  la  loi, 
avec  les  formes  qu'elle  a  dictées  et  sur  l'ordre  des  officiers  de  justice 
investis  spécialement  de  son  mandat  ? 

»  On  comprend  qu'en  posant  ces  questions  nous  touchons  au  lamen- 
table sujet  connu  maintenant  sous  le  nom  de  police  des  mœurs.  Il  en  est 
peu  d'aussi  navrants  et  d'aussi  difficiles.  Le  problème  qu'il  soulève  se 

omplique  des  intérêts  les  plus  graves  et  les  plus  délicats.  Son  examen 
eul  provoque  le  dégoût  et  il  semble  qu'on  doive  s'en  écarter  par  une 
sorte  de  raison  préalable  d'indignité  opposable  à  quiconque  a  touché  à 
cette  fange. 

»  Le  législateur  et  le  publiciste  sont  au-dessus  de  pareilles  répu- 
gnances. Leur  devoir  est  de  rechercher  et  de  défendre  le  droit  et  la  vérité 
même  à  travers  les  turpitudes  sociales.  Il  n'est  pas  à  leurs  yeux  d'être  si 
dégradé  qui  ne  conserve  en  lui  le  sceau  de  sa  céleste  origine  et  de  sa  fin 
dernière.  L'humanité  à  laquelle  il  appartient  le  couvre  de  ses  inalié- 
nables immunités,  et  si  sa  personnalité,  quelque  souillée  qu'elle  soit, 
était  injustement  sacrifiée,  céderait  la  société  qui  deviendrait  criminelle 
et  détruirait  aussi  elle-même  les  conditions  de  sa  propre  stabilité. 


(1)  La  liberté  individuelle  et  le  dkoit  d'arrestation,  par  M.  Albert  Decour- 
taix,  juge  d'instruction  à  Saint-Amand  (Cfeerj.  Un  vol.  in-18  de  154  p.  et  XX\ 
Paris,  Marchai  et  Billard,  édit.,  1880,  p.  XYill-XXlY.,  t  édit.  augm.  d'une  Pré- 
face de  Jules  Favre,  de  l'Académie  française. 
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»  Ces  considérations  sont  naturellement  inspirées  par  la  situation 
anormale  des  malheureuses  qui  se  livrent  à  la  débauche  publique  et  qui, 
par  ce  l'ait,  sont  jetées  en  dehors  du  droit  commun  et  soumises  à  un 
régime  qui  semble  une  insulte  aux  lois  de  la  pudeur  et  à  celles  de  la 
liberté  individuelle.  Quand  on  l'étudié  dans  son  ensemble  comme  dans 
ses  détails,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'est  pas  un  outrage  à  la 
civilisation,  dont  on  prétend  en  faire  une  des  expressions  les  plus 
raffinées,  et  si,  sous  prétexte  de  préservation  de  la  santé  générale,  il 
n'inocule  pas  à  une  partie  de  la  population  les  germes  d'une  infection 
morale  cent  l'ois  plus  funeste  que  les  désordres  organiques  les  plus 
pernicieux. 

o  II  est  d'abord  à  remarquer  que  c'est  aux  femmes  seules  qu'il  est 
applicable,  et  qu'il  a  pour  conséquence  de  créer  parmi  elles  une  catégorie 
officielle  d'esclaves  attitrées,  enrégimentées  sous  le  drapeau  du  vice, 
vouées  aux  voluptés  du  sexe  le  plus  fort  dont  la  sécurité,  dans  d'im- 
mondes plaisirs,  est  soigneusement  garantie  par  la  vigilance  de  l'admi- 
nistration. 

.  Ainsi  enrôlées,  ces  tristes  créatures  cessent  d'être  comptées  au 
nombre  des  êtres  libres.  La  servitude  qu'elles  acceptent  les  oblige  à  de 
honteuses  et  périodiques  investigations,  elles  subissent  l'hôpital  ou  la 
prison  sur  l'injonction  d'un  chef  de  bureau  irresponsable.  Que  leur 
servirait-il  d'ailleurs  de  se  plaindre  ?  Nul  ne  les  écoute,  et  le  mépris  qui 
les  écrase  étouffe  à  l'avance  leur  voix.  Elles  n'ont  d'autre  ressource 
qu'une  soumission  aveugle  aux  exigences  de  tous  ceux  qui  disposent 
d'elles  et  qui,  trop  souvent,  exploitent  leur  abaissement. 

»  Si  on  recherche  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'administration  exerce 
un  pouvoir  si  exorbitant,  on  en  est  réduit  à  citer  celles  du  24  août  1790 
el  des  19-22  juillet  1791.  confiant  aux  maires  la  police  des  cafés,  théâtres 
et  autres  lieux  publics  et  autorisant  les  commissaires  et  officiers  muni- 
cipaux à  pénétrer  en  tout  temps  et  à  toute  heure  dans  les  lieux  notoire- 
ment destinés  à  la  débauche.  Ce  sont  là  les  seuls  textes  cités  par  les 
auteurs  et  les  arrêts.  Qu'ils  aient  paru  suffisants  pour  consacrer  une 
pratique  qui  révolte  la  conscience  et  viole  toutes  les  règles  légales,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  mais  il  n'est  point  défendu  de  s'en  affliger  et 
de  regretter  qu'il  ne  se  soit  pas  rencontré  jusqu'ici  un  esprit  assez  indé- 
pendant pour  aborder  de  front  cette  difficile  question,  et  pour  en  proposer 
une  solution  conforme  aux  véritables  principes  de  la  justice  et  du  droit 
commun  (1). 


(1)  Cette  observation  de  Jules  Kavre  appelle  un  double  commentaire. 

D'une  part,  on  s'étonne  que,  traitant  assez  longuement  le  sujet,  .1.  Favre  ignore 
on  teigne  d'ignorer  les  éclatantes  campagnes  de  presse  de  M.  Yves  Guyot  et  les 
premières  enquêtes  qu'il  avait,  avec  quelques  collègues,  commencées  au  Conseil 
municipal  (1876-79):  «l'esprit  indépendant»  que  réclame  l'illustre  avocat  n'était, 
ce  semble,  plus  à  rechercher  <■  pour  aborder  de  front  cette  difficile  question  et 
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»  Je  sais  combien  il  est  périlleux  de  toucher  à  ces  impuretés  sociales; 
il  l'est  à  mon  sens  plus  encore  de  les  traiter  par  l'arbitraire  et  l'iniquité. 
Je  ne  devine  pas  d'ailleurs  pourquoi  cette  plaie  serait  la  seule  guérie  par 
ce  remède.  Je  n'en  vois  qu'une  raison  que  j'ose  à  peine  dire  :  c'est  qu'il 
s'agit  de  sacrifier  des  femmes  par  une  mise  hors  la  loi  à  laquelle  l'homme 
échappe  et  dont  il  profite.  Si  la  prostitution  est  un  délit,  qu'on  punisse 
les  deux  coupables;  si  elle  est  un  vice  honteux,  placé  au-dessous  et  en 
dehors  de  l'action  du  législateur,  qu'on  n'asservisse  pas  à  une  réglemen- 
tation arbitraire  les  malheureuses  qui  s'y  dégradent. 

»  Il  est  vrai  que  le  système  actuel  a  la  prétention  de  diminuer  le 
nombre  des  sujets  infectés  par  une  horrible  maladie  qui  corrompt  la 
source  même  des  générations  futures.  Cette  prétention  est-elle  justifiée  ? 
Peut-on  pénétrer  le  mystère  immonde  d'une  pareille  communication? 
Et  si  cette  investigation  est  impossible,  pourquoi  frapper  exclusivement 
un  sexe  en  assurant  à  l'autre  l'impunité  ? 

»  On  dit  qu'en  se  faisant  inscrire,  les  femmes  de  débauche  acceptent 
avec  l'infamie  le  traitement  exceptionnel  qui  en  est  la  conséquence.  Je 
réponds  d'abord  que  l'administration  fait  inscrire  d'office  celles  que 
signale  leur  immoralité  notoire,  en  second  lieu  que  nul  n'a  le  droit  de 
disposer  à  l'avance  de  sa  liberté,  de  sa  pudeur,  sous  des  conditions 
quelconques.  La  loi  ne  reconnaît  pas  ce  contrat  ;  il  est  vicié  dans  son 
essence. 

e  Faut-il  donc,  par  un  respect  exagéré  de  la  légalité  ouvrir  libre 
carrière  aux  débordements  des  mœurs,  s'incliner  devant  le  scandale  et 
protéger  les  orgies  triomphantes  de  la  luxure?  Non  certes,  nous  ne 
conseillerons  jamais  aux  pouvoirs  publics  un  tel  abandon  de  leurs  devoirs 
les  plus  sacrés.  La  loi  actuelle  les  arme  suffisamment  contre  toutes  les 
atteintes  portées  à  la  pudicité.  Qu'ils  les  répriment  sévèrement  et  ne 
permettent,  sous  aucun  prétexte,  les  actes  de  nature  à  blesser  de  légitimes 
susceptibilités.  Mais  en  même  temps,  qu'ils  se  hâtent  de  demander  au 
législateur  une  réglementation  légale  d'un  régime  qui  ne  doit  pas  consa- 
crer, sans  le  bon  plaisir  de  la  police,  les  lettres  de  cachet  de  la  prosti- 
tution. Que  chacun  sache  où  est  son  droit,  où  est  sa  garantie,  où  est  son 

proposer  une  solution  conforme  aux  véritables  principes  de  la  justice  et  du 
droit  commun  ».  L'ignorance  réelle  ou  jouée  de  J.  Favre  est  d'autant  plus  singu- 
lière que  dans  l'ouvrage  même  qu'il  préface,  l'auteur,  M.  le  juge  d'instruction 
Albert  Decourtaix,  consacre  son  dernier  chapitre  au  procès  intenté  à  l'a  Lan- 
terne par  le  Préfet  de  police  M.  Gigot,  et  l'approuve  en  tant  qu'enquête  nécessaire 
sur  les  arrestations  arbitraires  et  les  agissements  du  personnel  de  la  police  depuis 
les  Commissaires  jusqu'aux  simples  agents  (La  Préfecture  de  tolice  et  le  procès 
de  «  La  Lanterne»,  pp.  143-149). 

D'autre  part  cette  ignorance  feinte  ou  réelle  n'en  rend  l'opinion  de  Jules  Favre 
que  plus  intéressante  en  lui  laissant  toute  la  valeur  d'une  opinion  autonome  et 
personnelle  puisqu'il  paraît,  à  ses  propres  yeux,  être  le  premier  à  poser  le  pro- 
blème, à  flétrir  l'arbitraire  de  la  police  des  mœurs  et  à  demander  le  retour  au 
droit  commun. 
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recours.  Lorsque  la  loi  aura  parlé,  nul  n'aura  le  droit  de  se  plaindre  et 
de  récriminer.  Elle  peut  donner  juridiction  à  un  magistrat  de  prononcer 
sur  une  information  sommaire  et  en  prenant  pour  bases  les  cas  qu'elle 
aura  prévus  et  les  règles  qu'elle  aura  tracées. 

»  Nous  appelons  de  tous  nos  vœux  cette  réforme,  et  nous  avons  cru 
qu'il  était  impossible  de  ne  pas  la  réclamer...  » 

Signé  :  Jules  Favre. 
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DÉLIT  DE   CONTAMINATION   INTERSEXUELLE 


Protection  de  la  femme  non  mariée 


Délit  civil  de  contamination  intersexuelle  hors  mariage 
Dommages-intérêts 

Succès  de  la  Demanderesse 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  lre  Chambre 

Présidée  par  M.  Ditte.  29  janvier  1903 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  correspondance  versée  aux  débats  et 
notamment  par  une  lettre  qui  sera  enregistrée  avec  le  présent  jugement, 
ladite  lettre  écrite  par  X...  à  la  mineure  Z...  le  21  juillet  1901,  et  qu'il 
résulte,  d'autre  part,  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  :  1°  que  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1901,  X...  était 
atteint  de  syphilis;  2° qu'il  a  eu.  à  cette  même  époque,  du  mois  de  février 
au  mois  de  juillet  1901,  des  relations  sexuelles  avec  la  mineure  Z...;  3°  que 
celle-ci  a  été.  à  son  tour,  atteinte  de  la  même  maladie  au  mois  de 
juin  1901  : 

Attendu  qu'il  est  de  même  établi  qu'à  la  révélation  de  la  maladie 
contagieuse  qui  venait  d'atteindre  sa  maîtresse,  X...  n'a  manifesté  ni 
surprise,  ni  indignation:  qu'il  a  continué  avec  elle  ses  relations  sexuelles 
et  qu'il  a  même  alors,  du  mois  de  juillet  1901  au  mois  de  décembre  sui- 
vant, vécu  maritalement  avec  la  mineure  Z...: 

Attendu  qu'il  n'a  cessé  la  vie  commune  et  n'a  rompu  ses  relations 
avec  elle  qu'au  mois  de  décembre  1901,  plus  de  six  mois  après  l'appari- 
tion des  premiers  symptômes  de  la  maladie  et  alors  que  la  mineure  Z... 
s'est  trouvée  en  état  de  grossesse  et  qu'il  a  été  question  pour  le  défen- 
deur d'un  projet  de  mariage  avec  une  autre  personne; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  suffisamment  établi  que 
X...  a  communiqué  à  la  mineure  Z...  la  maladie  contagieuse  dont  il  était 
atteint  lorsqu'il  a  fait  sa  connaissance,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner l'enquête  sollicitée  par  X....  les  faits  articulés  par  lui  n'étant  pas 
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pertinents  et  admissibles  ou  étant  d'ores  et  déjà  démentis  par  les  docu- 
ments versés  aux  débats  et  par  les  présomptions  visées  plus  haut  : 

Attendu  que  pour  se  soustraire  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
ainsi  causé  à  la  mineure  Z....  X...  allègue  vainement  dans  ses  conclu- 
sions du  24  octobre  1902  que  :  «  la  démonstration  lut-elle  faite  que  la 
demoiselle  Z...  aurait  contracté  la  syphilis  dans  ses  relations  avec  X...  il 
n'en  résulterait  pas  pour  elle  un  droit  à  des  dommages-intérêts;  que  la 
communication  d'une  maladie  quelconque,  vénérienne,  ou  autre,  ne  pou- 
vait constituer  une  faute  que  si  elle  était  intentionnelle  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  de  X...  ne  sont  aucunement  fondées,  la 
communication  d'une  maladie  contagieuse  constituant  une  faute,  alors 
même  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  intentionnellement  et  qu'elle  résulte  d'une 
imprudence  ou  d'une  négligence  de  celui  qui  en  est  atteint  : 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes,  plus  haut  analysées,  que  X...  se  savait  atteint  de  la  syphi- 
lis au  mois  de  février  1901.  lorsqu'il  a  eu  ses  premières  relations  avec  la 
mineure  Z...  ;  qu'il  n'ignorait  pas  le  caractère  éminemment  contagieux 
de  cette  dangereuse  maladie  et  qu'il  l'a,  par  sa  faute,  communiquée  à  la 
mineure  Z...  ; 

Attendu  que  X...  n'est  plus  fondé  à  soutenir  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts de  la  mineure  Z...  ne  serait  pas  recevable  comme  ayant 
pour  cause  un  acte  immoral  de  ladite  mineure  : 

Attendu,  en  effet,  que  la  demande  de  Z....  es  noms,  n'a  pas  pour  base, 
et  pour  cause,  l'acte  immoral  accompli  par  la  mineure  Z....  lorsqu'elle 
s'est  donnée  à  X....  mais  la  faute  odieuse  commise  par  le  défendeur  qui 
n'a  pas  craint  de  communiquer  la  terrible  maladie,  dont  il  était  atteint, 
à  une  enfant  de  seize  ans,  dont  il  parait  avoir  été  le  premier  amant,  la 
demoiselle  Z...  établissant,  par  un  certificat  médical,  qu'elle  était  encore 
vierge  à  la  fin  de  l'année  1900  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  demande  de  Z....  es 
noms,  est  recevable  et  que  X...  doit  à  la  mineure  Z...  réparation  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé,  par  sa  faute,  dans  des  circonstances  où  sa 
conduite  doit  être  sévèrement  qualifiée  : 

Attendu  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier 
l'étendue  du  préjudice  éprouvé  par  la  mineure  Z...  et  pour  fixer  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  par  le  défendeur. 

Par  ces  motifs. 

Déclare  X...  mal  fondé  dans  toutes  ses  exceptions,  fins  et  conclusions, 
et  pour  réparation  du  préjudice  qu'il  a.  par  sa  faute,  causé  à  la  mineure 
/.....  condamne  X...  à  payer  à  Z....  es  noms  et  qualités,  la  somme  «le 
12.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 
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Kit  que  ladite  somme  de  12-000  francs  sçra  employée  immédiatement 
à  l'achat  d'une  rente  de  3  0/0  sur  l'État  français  qui  sera  immatriculée 
au  nom  de  la  mineure  Z....  etc. 

Condamne  X...  en  tous  les  dépens  (1). 

II 

Tribunal  de  la  Seine,  Jugement  du  13  juillet  1907 

Succès  de  la  Demanderesse 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demoiselle  X...  dit  avoir  entretenu  des  relations 
intimes  avec  Y...  du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre  1904:  qu'elle 
soutient  qu'après  une  séparation  de  quelques  semaines,  Y...  a  repris  la 
vie  commune  avec  elle  du  mois  de  février  1905  au  mois  de  mai  suivant. 
é]x»que  à  laquelle  il  l'a  abandonnée  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  prétend  que  Y...  lui  a  avoué,  au  mois  de 
février,  qu'il  était  atteint  de  la  syphilis  : 

Que  cette  allégation  est  confirmée  par  le  Dr  Z...  qui  déclare,  dans  un 
certificat  du  mois  de  juin,  que  la  demoiselle  X...  lui  a  dit,  au  cours 
d'une  visite  qu'il  lui  a  faite  le  20  février  1905,  que  son  ami  avait  con- 
tracté la  syphilis  et  qu'elle  craignait  d'avoir  été  contaminée  ; 

Attendu  que,  s'il  résuke  du  même  certificat  qu'à  cette  date  du 
20  février  1905  la  demanderesse  ne  présentait  aucun  symptôme  de  la 
syphilis,  très  peu  de  temps  après  cette  date  elle  devait  demander  les 
soins  du  Dr  S...  qui  constata,  dans  un  certificat  du  26  juin  1905,  que  la 
demoiselle  X...  était  atteinte  d'une  syphilis  de  date  récente  : 

(1)  On  rapprochera  de  ce  jugeaient,  désormais  célèbre,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  12  janvier  1874,  qui  déjà  dispose  : 

«  La  communication  d'une  maladie  contagieuse  par  une  personne  à  une  autre 
constitue  une  faute  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  a  commu- 
niqué la  maladie,  alors  même  que  la  communication  n'a  pas  été  intentionnelle,  et 
qu'elle  est  due  simplement  à  une  imprudence  ou  à  une  négligence  de  celui  qui 
est  atteint  de  cette  maladie. 

»  Spécialement,  doit  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  l'individu  qui  a 
communiqué  à  une  jeune  fille  une  maladie  syphilitique  dont  il  se  savait  atteint 
et  dont  il  n'ignorait  pas  le  caractère  contagieux  au  moment  où  il  a  eu  ses  pre- 
mières relations  avec  cette  jeune  tille. 

»  Vainement  le  défendeur  opposerait  a  la  demande  une  fin  de  non-kecevoir 
huée  de  ce  que  cette  demande  aurait  pour  cause  l'acte  immoral  qu'aurait 
commis  la  jeune  fille  en  se  livrant  a  lui  :  la  cause  de  la  demande  reside,  eu 
effet,  non  dans  les  relations  immorales  ayant  existé  entre  les  parties,  mais  dans 

LA  FAUTE  COMMISE  PAR  LE  DÉFENDEUR  EN  COMMUNIQUANT  A  LA  JEUNE  KILLE  LA  MALADIE 
DONT  IL  ÉTAIT  ATTEINT.  » 
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Attendu  que  Y....  assigné  en  paiemenl  de  50.000  francs  de  dommages- 
intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  causait  à  la  demanderesse  en  lui 
communiquant  la  maladie  «font  elle  est  atteinte,  s'est  borné  à  signifier 
des  conclusions  tendant  au  rejel  de  la  demande,  mais  .-ans  fournil' 
aucune  explication  ; 

Qu'il  n'a  même  pas  dénié  les  faits  offerts  en  preuve  par  la  demoi- 
selle X... 

Qu'il  résulte  des  témoignages  recueillis  que  Y...,  atteint  de  la  syphilis, 
n'a  pas  ignoré  que  la  demoiselle  X...  était  contaminée;  qu'il  n'en  a  pas 
moins  continué,  à  vivre  avec  elle  et  a  cherché  à  la  rassurer  sur  son 
avenir  en  s'engageant  à  ne  pas  l'abandonner  : 

Qu'un  sieur  T....  notamment,  a  entendu,  au  mois  de  mars  190o,  Y... 
répondre  à  la  demoiselle  X....  qui  lui  reprochait  de  l'avoir  rendue  malade: 
<  C'est  bien,  ce  n'est  pas  la  peine  de  crier,  je  te  soignerai  »  ; 

Qu'une  dame  R...  a  entendu  à  la  même  époque  que  la  demoiselle  X... 
disait  à  Y...:  «  Maintenant  que  tu  m'as  passé  la  syphilis,  tu  te  moques  de 
moi»,  et  que  Y...  lui  repondait:  "Tu  n'as  pas  de  mauvais  sang  à  le 
faire,  je  ne  te  lâcherai  pas  »  : 

Attendu  que  ces  témoignages  jxrmeitent  de  comprendre  l'attitude  que 
Y...  a  prise  dans  la  procédure  et  de  considérer  sa  résistance  comme  de 
pure  forme  : 

Qu'il  a  commis  une  faute  en  continuant  d'avoir  avec  la  demoiselle  X... 
des  rapports  dont  il  ne  pouvait  ignorer  les  dangereuses  conséquences, 
puisqu'il  se  savait  atteint  de  la  syphilis; 

Qu'il  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé,  mais  qu'en  déterminant 
le  chiffre  des  dommages  et  intérêts,  le  Tribunal  ne  saurait  oublier  que. 
de  son  côté,  la  demoiselle  X....  qui  connaissait  l'état  de  santé  de  Y....  a 
lourdement  engagé  sa  responsabilité  en  continuant  à  vivre  avec  lui  et  en 
s'exposant  sciemment  à  la  contamination  : 

Par  ces  motifs  : 

Condamne  conjointement  et  solidairement  Y...  et  Z....  es  qualités.  ;'i 
payer  à  la  demoiselle  X...  la  somme  de  3.000  francs  à  titre  dédom- 
mages-intérêts : 

Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens,  dont  distraction  ;i  D..., 
avoué,  aux  offres  de  droit. 

Nota.  —  I/>s  témoins  désignés,  T...  et  R...,  sont  un  ouvrier  tapissier 
et  une  domestique:  le  défenseur,  M.  Schmoll,  l'éminenl  avocat  à  la 
Cour  d'appel. 
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NOTE 

1°  Sur  la  prétendue  indemnité  à  verser  aux  tenanciers  en 
cas  de  fermeture  non  pénale  des  maisons  de  tolérance  ; 

2"  Sur  le  rôle  des  baux  intervenus  entre  particuliers  à  l'oc- 
casion de  la  fondation  ou  la  cession  de  fonds  de  maisons  de 
tolérance  ; 

3°  Sur  le  voisinage  d'une  école  primaire  de  filles  avec  une 
maison  de  tolérance  (quartier  de  la  Bourse,  à  Paris). 


La  suppression  des  maisons  de  tolérance  qui  sont  une  partie  impor- 
tante de  la  Réglementation  de  la  prostitution,  désignée  sous  le  nom  de 
Police  des  mœurs,  rentre  dans  les  prévisions  inévitables,  au  cas  aujour- 
d'hui probable  où  les  Pouvoirs  publics  décideront  de  mettre  fin  à  l'ordre 
de  choses  actuellement  existant.  Il  y  a  donc  lieu  d'écarter  dès  mainte- 
nant les  difficultés  qui  ne  manqueront  pas  de  surgir  au  lendemain  du 
jour  où  le  Parlement  aura  voté  et  l'Exécutif  promulgué  les  réformes 
dont  la  réalisation  est  ici  poursuivie. 

1.  —  Un  épisode  que  l'on  peut  qualifier  de  récent  permet,  par  le  tour 
régulier  qui  lui  a  été  officiellement  donné,  de  soulever  et  de  résoudre  la 
question,  grave  non  seulement  au  point  de  vue  moral,  mais  au  point  de 
vue  financier,  de  l'indemnité  que  les  Communes  seraient  tenues  de  ver- 
ser aux  tenanciers  de  maisons  de  débauche  autorisées,  dans  le  cas  de 
suppression  administrative,  non  pénale  de  la  tolérance  qui  implique, 
pour  cette  classe  d'industriels,  le  droit  de  faire  commerce  sur  la  per- 
sonne des  femmes  internées  dans  leurs  établissements,  avec  le  consen- 
tement ou  sur  Tordre  de  la  police. 

Au  mois  d'avril  1893.  il  existait  un  certain  nombre  de  maisons  de 
tolérance,  exactement  trois,  dans  la  commune  de  Courbevoie.  sous  Paris. 
A  cette  date  le  Conseil  municipal  de  cette  commune  était  informé  que 
la  tenancière  d'une  de  ces  maisons  publiques,  située  rue  de  Nanterre,  n°  2? 
avait  non  seulement  l'intention  de  céder  l'exercice  de  sa  tolérance,  mais 
était  même  entrée  en  pourparlers  avec  un  successeur  éventuel.  A  l'una- 
nimité, dans  sa  séance  du  18  avril,  le  Conseil  émet  le  vœu  que  M.  le  Pré- 
fet de  police  refuse  à  la  tenancière,  titulaire  actuelle  de  la  tolérance  et 
d'ailleurs  propriétaire  de  l'immeuble,  l'autorisation  de  <■  céder  un  bail 
pour  la  continuation  de  l'exercice  de  cette  profession  (sic)  ».  Bien  plus, 
le  Conseil  municipal  considère  que  les  trois  maisons  de  tolérance  aiitoii- 
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sées  à  Courbevoie  n'ont  plus  leur  raison  d'être  :  quand  elles  ont  été 
ouvertes,  les  troupes  qui  constituaient  la  garnison  de  Courbevoie  attei- 
gnaient cinq  mille  nommes;  aujourd'hui  le  chiffre  normal  de  la  garnison 
est  descendu  à  huit  cents  hommes;  l'existence  de  ces  maisons  groupées 
dans  un  quartier  jette  le  discrédit  sur  toute  une  zone  de  la  commune 
sans  aucune  espèce  d'utilité,  ni  les  habitants  ni  les  soldats  ne  franchis- 
sant le  seuil  de  ces  mauvais  lieux.  Dans  ces  conditions  et  étant  donnée 
l'opinion  régnante  dans  l'ensemble  de  la  municipalité,  le  Conseil  «  solli- 
cite énergiquement  du  Préfet  de  police  la  suppression  de  la  tolérance 
(rue  de  Nanterre.  n°  2)  que  la  titulaire  veut  cesser  d'exploiter  ». 
Le  maire,  est  officieusement  autorisé  par  le  Conseil  à  entrer  en  pour- 
parlers avec  les  deux  autres  tenancières  de  la  rue  de  Nanterre,  eu 
vue  d'une  suppression  générale  des  maisons  de  tolérance  dans  Cour- 
bevoie. 

Au  cours  de  la  séance  du  28  juillet  de  cette  même  année  1893,  le 
maire  informe  ses  collègues  des  faits  suivants  : 

Les  négociations  qu'il  a  suivies  d'une  part,  non  pas  avec  M.  le  Préfet 
de  police,  mais  avec  le  Préfet  de  la  Seine,  d'autre  part  non  plus  seule- 
ment avec  la  tenancière  du  n°  2  de  la  rue  de  Nanterre,  mais  aussi  avec 
les  deux  autres  tenancières,  sont  assez  avancées  pour  qu'il  puisse  annon- 
cer officiellement  au  Conseil  que  les  titulaires  des  trois  maisons  de  tolé- 
rance de  la  rue  de  Nanterre  ont  consenti  des  engagements  de  cessation 
d'exploitation  à  partir  du  1er  janvier  1894  et  se  sont  même  engagées  à 
ne  rouvrir  aucun  établissement  de  ce  genre  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune  de  Courbevoie  :  toutefois,  les  trois  tenancières  stipulent  des 
conditions  d'indemnités  qui  seraient  établies  d'après  les  espèces. 

Le  maire  se  porte  fort,  près  de  ses  collègues,  de  l'adhésion  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  si  le  Conseil  municipal  approuve  les  conditions  finan- 
cières débattues  et  arrêtées  entre  son  représentant  et  les  tenancières  des 
maisons  de  débauche  autorisées  :  les  indemnitées  réclamées  sont  par  la 

dame  X :  7.000  francs;  la  dame  Y :  3.000  francs;  la  dame  Z : 

4.000  francs  (1). 

Après  un  débat  dont  le  procès-verbal  de  la  séance  ne  donne  d'ailleurs 

(1)  Ce  livre  étant,  jusque  dans  les  moindres  pièces  de  son  Appendice,  une 
étude  de  raison  autant  que  possible  scientifique,  c'est-à-dire  exempte  de  toute 
personnalité,  nous  ne  faisons  même  pas  figurer  ici  les  noms  des  trois  tenan- 
cières des  maisons  de  Courbevoie,  bien  que  ces  noms  soient  transcrits  naturelle- 
ment en  toutes  lettres  dans  le  compte  rendu  du  Conseil  municipal  de  Courbevoie 
séance  du  28  juillet  1893)  et  dans  l'arrêté  préfectoral  ordonnateur.  Une  autre 
considération  morale  nous  retiendrait  également.  Les  tenancières  des  maisons 
publiques,  celles  d'Asnières  et  de  tous  autres  lieux  d'ailleurs,  peuvent  avoir,  ont 
souvent  des  familles  honorables  dont  il  est  inutile  de  divulguer  une  parenté, 
avec  homonymie,  toujours  des  plus  pénibles  :  cette  retenue  est  surtout  valable 
dans  l'intérêt  des  '■niants  de  ces  tristes  auxiliaires  de  la  Police  îles  mœurs  à  qui 
l'on  ne  peut  infliger  la  honte  précoce  d'une  publicité  imméritée. 
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aucune  idée,  le  Conseil  municipal  accepte  la  combinaison  et  vote  l'ou- 
verture des  trois  crédits  à  prélever  sur  le  disponible  de  l'exercice  cou- 
rant pour  solder  les  trois  indemnités  à  remettre  aux  tenancières,  ci  un 
total  de  14.000  francs  (quatorze  mille  francs). 

Un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  28  décembre  1893  ouvre  ce  crédit 
de  14.000  francs  au  budget  additionnel  de  1893  (article  258).  en  date  du 
10  janvier  1894. 

Cette  double  décision  communale  et  préfectorale  est  d'autant  plus 
incompréhensible  que  les  tenanciers,  ou  qu'ils  fondent,  ou  qu'ils  repren- 
nent à  bail  une  maison  de  tolérance  soit  à  Paris,  soit  en  province,  sont 
informés  qu'ils  bénéficient  uniquement  d'une  autorisation  précaire  et 
révocable  ad  nulum;  que  dans  toute  cette  affaire  spéciale  à  Courbevoie, 
pas  un  instant,  il  n'est  question  d'expropriation  d'immeuble,  de  cession 
de  terrain,  de  démolition  pour  alignement  partiel  ou  tout  autre  genre 
d'opération  qui  indiquerait  une  atteinte  à  la  propriété  immobilière  et 
expliquerait  par  conséquent  un  débours  de  fonds  publics.  Bien  mieux, 
l'une  des  tenancières  (celle  du  n°  2  de  la  rue  de  Nanterre)  est  proprié- 
taire de  l'immeuble  dans  lequel  elle  exploite  la  tolérance  de  la  police, 
elle  n'a  donc  pas  à  invoquer  une  dépense  antérieure  faite  pour  obtenir 
un  bail  initial  ou  une  cession  de  bail. 

Enfin,  comment  expliquer  cette  autre  confusion  dans  la  situation  ? 
C'est  le  Préfet  de  police  qui  octroie  les  autorisations  de  tolérance  aux 
tenancières  des  maisons  de  prostitution  en  banlieue  comme  à  Paris  et, 
au  lieu  de  le  retrouver  dans  sa  fonction  pour  traiter  du  maintien  ou  de 
la  suppression  des  maisons  de  Courbevoie.  c'est  le  Préfet  de  la  Seine  qui 
entre  en  scène  et  effectue  le  rachat  d'autorisations  qu'il  n'a  point  octro- 
yées (1).  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'incorrection  d'une  telle  opération 
officielle,  acceptée,  conduite  par  un  fonctionnaire  aussi  élevé  que  le  Pré- 
fet de  la  Seine  qui  est  à  la  fois  le  Maire  de  la  première  ville  du  pays  et 
le  représentant  du  Gouvernement  dans  la  Capitale  de  la  France. 

Si  l'opération  est  des  plus  incorrectes  au  sens  de  la  légalité,  elle  n'est  pas 
moins  réprébensible  au  sens  financier;  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est 
inacceptable  que  la  Réglementation,  basée  tout  entière  sur  l'arbitraire, 
puisse  ouvrir  une  voie  où  serait  ainsi  aveuglément  menée  la  question  des 
deniers  publics,  où  des  désordres  scandaleux,  des  tripotages  inavouables 
se  produiraient  inévitablement. 

Portée  devant  la  Commission  extra-parlementaire  du  Régime  des  mœurs, 
la  solution  de  l'affaire  de  Courbevoie  méritait  d'être  blâmée,  et  les  repré- 
sentants du  Gouvernement  dans  la  Commission  devaient  être  priés  de 
déclarer  tout  au  moins  que  l'acte  du  préfet  de  la  Seine  ne  constituerait 

li  Renseignements  pris  où  il  convenait,  nous  ajoutons  que  M.  le  Préfet  de 
police  Lépinc  avait  été,  dans  cette  affaire,  entièrement  tenu  à  l'écart. 
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point  un  exemple,  un  précédent  dont,  exploitant  l'étonnante  impru- 
dence, telles  autorités  municipales  sans  scrupules  s'autoriseraient  pour 
engager  aussi  indûment  les  finances  publiques. 

La  Commission  extra-parlementaire  n'a  point  eu  la  peine  d'insister 
pour  entendre  cette  déclaration  :  son  secrétaire  général,  M.  le  Sous- 
hireeteur  Hennequin.  avec  l'approbation  très  assurée  de  M.  Dislère, 
président  de  la  section  de  l'intérieur  au  Conseil  d'État,  qui  présidait  la 
Commission,  l'a  faite  spontanément. 

Nous  empruntons  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Commission  du 
1er  décembre  1905,  le  texte  même  de  cette  déclaration  : 

«  M.  Hennequin,  Sous-Directeur  au  Ministère  de  l'Intérieur,  secrétaire 
général  de  la  Commission  : 

»  Messieurs,  il  ne  peut  y  avoir  le  moindre  doute  sur  la  question  sou- 
levée devant  la  Commission  extra-parlementaire  du  Régime  des  mœurs,  cl 
nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer  : 

»  EN    CAS    DE     FERMETURE    D'UNE    MAISON    DE    TOLÉRANCE,     LE     PRINCIPE 

ABSOLU  est  qu'il  n'est  rien  du  au  tenancier.  (Approbation  générale.) 

»  Le  tenancier  d'une  maison  de  tolérance  n'a  ouvert  et  n'a  continué 
d'exploiter  ce  répugnant  établissement  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
essentiellement  précaire,  révocable  tar  conséquent  du  jour  ai  lende- 
main et  sans  autre  forme,  au  gré  du  maire. 

»  Cela,  en  matière  administrative,  a  toujours  été  formellement 
entendu,  et  il  n'y  a  pas  a  concevoir  de  dérogation  de  principe,  o  {Très 
bien!  très  bien!  sur  tous  les  bancs  de  la  Commission)  (1). 

2»  Lorsque  des  faits  tels  que  celui  des  maisons  de  Courbevoie  peuvent 
se  produire  couramment,  comme  naturellement,  sans  qu'aucune  objec- 
tion, aucun  redressement  soient  hasardés  par  qui  de  droit,  il  est  évident 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  certaine  sorte  de  puissance  publique 
occulte  et  cependant  avouée  qui  entend,  clans  sa  sphère,  tenir  les  lois 
mêmes  en  échec.  Peu  à  peu,  d'auxiliaires  les  tenanciers  se  sont  promus, 
puis  ont  été  reconnus  fonctionnaires,  faisant  partie  intégrante  de  l'admi- 
nistration de  la  police;  ils  se  sont  persuadés,  et  on  leur  a  permis  de 
croire  par  là  la  reconnaissance  de  leur  triste  profession,  qu'ils  occupaient 
une  fonction  officielle.  Le  proxénétisme  en  lupanar  avec  toutes  ses  rami- 
fications d'ordre  similaire  est  devenu  ainsi  une  manière  de  petite  raison 
«l'État  devant  laquelle  tout  doit  se  courber. 


1,  Celte  question  des  maisons  de  tolérance  de  Courbevoie  a  été  soulevée  dans 
les  16e  et  [1e  séances  de  la  Commission  extra-parlementaire  les  10  et  24  l'év  rier  1905  : 
renouvelée  dans  la  29'  séance,  le  1«  décembre  1905,  .M.  le  Sous-directeur  Hen- 
nequin faisait  la  déclaration  ci-dessus. 

Étaient  à  ces  dates  Préfets  de  police  :  MM.  Lozé  (9  mars  1888-11  juillet  1893  . 
Lépine  (11  juillet  189:M'i  octobre  1897  :  Préfet  de  ta  Seine,  M.  Poubelle. 
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C'est  ainsi  que  l'on  a  vu,  que  l'on  voit  à  Paris  même,  d'honnêtes  pro- 
priétaires d'immeubles  ne  pouvoir  débarrasser  la  propriété  qui  leur  est 
venue  en  héritage  grevée  d'une  location  faite  —  par  un  auteur  plus  ou 
moins  éloigné  —  à  un  tenancier,  malgré  leur  insistance  près  la  Préfec- 
ture de  Police.  La  Préfecture  de  Police  argue  que  le  tenancier  a  signé  un 
bail  et  qu'elle  n'a  point  le  droit  de  le  déchirer  :  c'est  répondre  à  côté 
puisqu'on  ne  lui  demande  que  le  retrait  de  la  tolérance  qui  mettrait  fin 
non  à  la  location  même,  mais  à  une  exploitation  dont  la  honte  rejaillit 
aussi  sur  le  propriétaire  de  l'immeuble  toujours  considéré  par  l'opinion 
comme  bénéficiant  de  loyers  indécemment  amplifiés. 

Il  y  a  quelques  années,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Grévy,  tout 
Paris  s'entretenait,  les  uns  pour  s'en  divertir,  les  autres  pour  s'en  scan- 
daliser, du  cas  d'une  tolérance  publique,  sise  rue  Taitbout,  dans  un 
immeuble  appartenant  à  un  personnage  très  en  vue,  attaché  à  l'Elysée; 
il  fallut  que  le  fils  de  l'honorable  propriétaire,  qui  avait  longtemps  figuré 
au  Barreau  de  Paris,  lui-même  un  des  avocats  les  plus  considérés  de  la 
Cour,  écrivît  une  lettre  publique  pour  faire  cesser  des  bruits  diffama- 
toires contre  son  père  en'expliquant  la  situation.  Dans  cette  lettre,  adres- 
sée le  31  décembre  1888  au  journal  le  Figaro,  il  était  longuement  et 
clairement  narré  que  l'immeuble,  depuis  un  temps  quasi  immémorial 
dans  les  biens  de  famille  et  propriété  de  l'arrière-grand'inère  du  pro- 
priétaire actuel,  était  à  l'origine  une  simple  maison  de  rapport  louée 
bourgeoisement  :  cette  dame  presque  septuagénaire,  habitant  la  pro- 
vince, était  représentée  à  Paris  par  un  gérant  qui.  sur  simple  correspon- 
dance, lui  proposa  de  remplacer  les  locataires  bourgeois  par  une  location 
globale  plus  avantageuse  à  un  «  hôtel  meublé  ».  Revenue  habiter  Paris, 
Mme  M.  de  la  G.-S.  eut  la  surprise  désagréable  de  trouver  son  immeuble 
occupé  par  une  «maison  mal  famée»  :  l'hôtel  meublé  s'était  transformé, 
à  son  insu  naturellement,  en  vulgaire  maison  de  tolérance.  Les  forma- 
lités, qui,  conformément  à  la  circulaire  du  22  août  1816  du  Préfet  de 
police  Angles,  prescrivent  pour  l'octroi  de  la  tolérance  le  consentement 
par  écrit  du  propriétaire,  avaient  évidemment  été  omises.  Le  Préfet 
s'était  contenté  des  écritures  du  principal  locataire  qui  était  le  tenancier 
même  de  l'établissement.  Cette  explication  est  la  seule  plausible  puisque 
la  propriétaire  engageait  immédiatement  un  procès  en  résiliation  de  bail 
contre  le  principal  locataire  de  son  immeuble. 

Malheureusement  pour  son  repos  et  celui  de  ses  descendants,  cette 
lointaine  aïeule  perdait  son  procès. 

Voici  donc  une  famille  bonorable  nantie  d'une  propriété  à  laquelle  la 
Préfecture  de  Police  attachait,  vraie  tunique  de  Nessus,  la  destination 
immuable  de  maison  de  tolérance.  La  succession  de  cette  aïeule  était 
grevée  d'un  lourd  passif?  Un  constata  au  cours  des  années  qu'une  série 
d'hypothèques  montant  à  près  de  110.000  francs  pesait  sur  le  seul 
immeuble  en  question,  assez  déprécié  d'ailleurs  par  sa  destination  pour 
devenir  d'une  vente  impossible  sans  subir  une  ruineuse  moins-value. 
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Ainsi,  nous  voyons  l'immeuble  hypothéqué  et  toujours  vulgaire  «  mai- 
son tolérée  »  passer  successivement  aux  mains  d'abord  d'un  grand-père, 
fils  de  AIme  AI.  de  la  G. -S.,  brillant  élève  et  même  major  de  l'École 
Polytechnique,  de  son  vivant  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  un  corps 
réputé  difficile  sur  le  point  de  l'honneur,  marié  (détail  non  indifférent) 
à  AIUe  Laure  de  Balzac,  sœur  de  l'écrivain  de  génie  si  bien  qualifié  le 
Saint-Simon  du  xixe  siècle,  qui  tint  une  très  large  et  très  méritée  place 
dans  la  vie  intellectuelle  et  affective  de  son  frère  (on  le  sait  assez  par  les 
dédicaces  et  les  lettres  de  Balzac);  puis  entre  les  mains  d'une  des  deux 
tilles  de  la  dite  dame  de  Surville-Balzac,  celle  qu'épousait  en  1859  le 
père  du  rédacteur  de  la  lettre  protestataire  au  Figaro.  C'est  enfin  seule- 
ment en  1879.  à  la  suite  de  tractations  qui  permettaient  par  un  bail 
nouveau  et  de  tout  autre  style,  la  vente  normale  de  l'immeuble  si  long- 
temps incommode,  que  l'honorable  famille  D...  se  trouvait,  à  la  satisfac- 
tion générale,  libérée  et  de  la  fâcheuse  succession  «  Surville  »  liquidée 
en  désintéressant  intégralement  tous  les  créanciers,  et  de  l'obsession 
vilaine  du...  gros  numéro.  La  Préfecture  de  Police,  qui  tenait  en  main, 
par  le  retrait  de  la  «  tolérance»,  la  clé  de  la  situation,  n'avait  guère  mis, 
on  en  conviendra,  de  diligence  à  la  faire  jouer.  Les  tenanciers  bénéfi- 
ciaires dans  un  aussi  beau  quartier  de  Paris,  entre  le  boulevard  des  Ita- 
liens et  la  rue  d'Aumale,  n'avaient  point  été,  assurément  non  plus,  pour 
hâter  un  dénouement  sans  doute  défavorable  à  la  doctrine  réglementa- 
riste,  ce  qui  eût  été  regrettable,  mais  bien  davantage  préjudiciable  à 
leurs  propres  intérêts,  ce  qui  était  autrement  important.  (V.  Les  maisons 
de  tolérance,  leur  fermeture  (chez  Alasson,  édit.  à  Paris)  par  l'auteur  du 
présent  ouvrage). 

3°  D'autres  faits  aussi  significatifs  que  le  précédent  pourraient  être 
relevés  dans  les  rapports  de  la  Police  des  mœurs  avec  les  tenanciers  de 
maisons  de  débauche  dans  Paris  même  à  l'heure  présente. 

On  peut  voir  en  effet,  au  mépris  des  plus  vulgaires  éléments  de  la 
morale  publique,  une  maison  de  tolérance  étaler  sa  vieille  façade  impu- 
dique en  quasi  mitoyenneté  avec  une  École  municipale  de  filles  et  cela 
en  plein  Paris,  à  deux  pas  de  la  Bourse,  à  côté  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale. A  l'angle  de  la  rue  Vivicnne  et  de  la  rue  Colbcrt,  cette  école  était 
fondée  en  1912  d'urgence  :  l'emplacement  était  heureusement  choisi,  les 
terrains  disponibles  du  reste  dans  ce  quartier  n'abondant  pas.  l>ès  qu'il 
apparut  clairement  que  le  Service  des  mœurs  entendait  maintenir  le 
statu  qao  et  ne  varietur,  une  protestation  de  haute  convenance  était  faite 
publiquement  par  un  ih^  médecins  les  plus  distingués  et  honorablement 
connus  du  corps  médical  de  la  Ville,  AL  le  l)r  André  Alorin.  AI.  A.  Alorin 
faisait  observer  que  cette  Ecole  municipale  n'avait  pas  qu'une  entrée  au 
n°  16  de  la  rue  Vivienne.  mais  aussi  une  autre  n"  2.  rue  Colbert;  que 
la  plus  grande  partie  de  sa  longue  façade  —  45  mètres—  se  trouvait  sur 
la    rue    Colbcrt,   pour  18  mètres  sur  la   rue   Vivienne;  que  celte  École 
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était  ainsi  mitoyenne  ou  à  peu  près  de  la  maison  de  déhanche,  a  La  seule 
.séparation  existant  entre  l'École  et  le- lupanar  est  cji  effet  la  porte  d'en- 
trée du  Semée  des  Eaux  de  la  Ville  pour  Le  deuxième  arrondissement  qui, 
avec  ses  portants  et  un  robinet-fontaine  lixédans  la  muraille,  ne  mesure 
pas  en  largeur  plus  de  quatre  ou  cinq  mètres.  Ce  n'est  pas  un  voisinage 
d'immeubles  c'est  un  quasi-coudoiement.  Toutes  les  petites  tilles,  toutes 
les  mères  venant  de  la  rue  de  Richelieu,  de  la  rue  Saint-Augustin,  (h^ 
rues  débouchant  place  Louvois  pour  se  rendre  à  l'École,  sont  contraintes  de 
passer  devant  la  maison  dont  les  stigmates  connus  indiquent  assez  la  desti- 
nation intérieure.  Les  règlements  que  le  Service  des  moeurs  a  lui-même 
édictés  sont  cependant  formels  :  proche  les  palais  occupés  par  les  mem- 
bres du  Gouvernement,  par  le  Parlement,  proche  les  temples  à  quelque 
culte  qu'ils  soient  consacrés,  proche  les  établissements  officiels  fréquentés 
par  l'enfance  ou  la  jeunesse  des  deux  sexes,  écoles  primaires,  collèges, 
lycées,  facultés  universitaires,  aucune  maison  de  débauche  ne  peut  être 
tolérée;  l'autorisation  d'ouverture  est  absolument  refusée.  Depuis  Parcnt- 
Duchatelet  jusqu'à  Lecour,  tous  les  auteurs  dont  la  plume  est  qualifiée 
sur  le  sujet  de  la  prostitution  l'ont  répété  à  satiété  (1). 

Alors  doue  que  la  création  d'une  École  municipale  est  jugée  nécessaire 
aux  besoins  d'une  population,  comment  le  lupanar  peut-il  rester  ouvert 
à  côté  d'elle?  Ici  l'on  semble  objecta:  que  le  lupanar  avait  des  droits 
antérieurs  incontestables  puisqu'il  était  préexistant,  premier  occupant  ! 
En  principe  même  (si  l'on  admet  le  mot  ici),  et  l'on  voit  reparaître  la 
thèse  du  eas  précédent,  la  Préfecture  hasarde,  déclare  qu'elle  a  les  mains 
liées  :  «  on  ne  peut  pas 4  cause  de  cette  école  fermer  la  maison  et  retirer 
la  tolérance  tant  que  le  bail  consenti  a  la  patronne  n'est  pas  expiré; 
d'ailleurs  on  n'en  permettra  pas  le  renouvellement  (2)...  »  La  défaite 
est  inacceptable.  Et  si  le  bail  est  stipulé  pour  une  durée  de  dix-huit  ans? 
U  faudra  donc  que  pendant  dix  huit  ans  jeunes  tilles  et  jeunes  mères  lias- 
sent devant  la  maison  obscène?  D'ailleurs,  la  question  du  bail  est  un 
contrat  privé  entre  le  bailleur  et  le  locataire;  c'est  le  retrait  ou  le  main- 
lien  de  La  tolérance  qui  est  en  cause.  Ce  n'est  pas  le  bail  qui  crec  la 
maison  de  débauche,  c'est  l'autorisation  de  la  Police  des  mœurs.  Si  la 
Police  des  mœurs  n'interposait   point   sa  volonté  active  ou  passive  aussi 


(1)  Parent-Duehatelet,  op.  cit.  I,  ch.  V,  §  IV,  p.  293,  édil  1836.  l'arcnt-Du- 
chatelet  ajoute  même  dans  rémunération  des  voisinages  interdits  o  certain-. 
hôtels  garnis  »  comme  susceptibles  d'être  l'occasion  ou  le  théâtre  trop  facile  de 
désordres  scandaleux  pour  la  population.  —  V.  ici.  Lecour,  op.  cit.,  les  filles 
isolées  n'ont  même  pas  le  droit  de  faire  des  signes  à  un  homme  accompagné 
d'un  enfant  <di.  VIII,  p.  130». 

(2)  Lu  Prostitution  au  point  rie  vue  de  l'Administration  et  de  l'Hygiène,  par  le 
1K  L.  Kenss  lin  -8".. T. -13.  Baillière;  Paris,  1KS0>,  eh.  lit.  Conditions  de  la  tolérance, 
p.  116-117.  —Cet  ouvrage,  d'esprit  exclusivement  ré^lementiiire  et  très  docu- 
menté, a  été  écrit,  on  peut  le  dire,  dans  le  cabinet  même  du  Chef  du  Service  (tes 
mœurs,  l'honorable  M.  Naudin,  alors  fonctionnaire  en  titre,  successeur  de 
Lrcoiir. 
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puissante  dans  le?  deux  cas.  si  elle  retirait  son  autorisation,  la  jurispru- 
dence actuelle  ne  reconnaissant  pas  les  contrats  oh  turpem  causant,  la 
maison  de  tolérance  de  la  rue  Colbert  aurait  disparu  nécessairement; 
mais  c"est  précisément  la  solution  que  n'accepte  la  Police  des  mœurs  ni 
rue  Colbert  ni  ailleurs. 

Ce  qui  moralement  et  administrativement  est  regrettable  dans  cette 
misérable  affaire,  c'est  le  subterfuge,  ce  sont  les  petits  moyens  et  expédients 
employée  pour  étouffer  la  critique.  Le  lecteur  croira  difficilement  que  la 
Police  des  mœurs  a  nié  le  voisinage,  la  quasi-mitoyenneté  ;  pour  sou- 
tenir  son  affirmation  devant  ceux  qui  ne  prendraient  point  la  peine 
«  d'y  aller  voir  »,  elle  a  imaginé  ce  truc  qui  frise  la  farce  :  elle  a 
obtenu  de  la  Direction  des  travaux  de  la  Ville  que.  l'École  de  filles  étant 
bien  numérotée  rue  Colbert  n°  2.  la  porte  du  Service  municipal  des 
Eaux  se  fasse  numéroter  n°  6,  escamotant  ainsi  le  numéro  4,  ce  qui 
permit  d'affecter  au  lupanar  le  n°  8  !  ainsi  la  maison  d'école  et  la  mai- 
son de  débauche  patentée  sont  suffisamment  distantes,  et  la  topographie 
est  si  rassurante  que  deux  médecins  attachés,  il  est  vrai,  au  Service  des 
moeurs,  ont  vivement  repris  leur  confrère,  le  I)r  A.  Morin.  d'avoir  sou- 
levé une  question  indigne  de  retenir  l'attention  de  l'honorable  M.  Bedo- 
rez,  Directeur  de  l'Enseignement  primaire  du  département  de  la 
Seine  (1). 

Faut-il  reprendre  la  Direction  des  travaux  de  s'être  prêtée  à  celte 
comédie  destinée  ici  à  donner  le  change  et  à  aider  à  altérer  la  réalité 
des  faits?  Nous  n'irons  point  jusque-là.  Ce  serait  lui  chercher  noise  sur 
un  terrain  où,  en  d'autres  occasions,  elle  se  montre  toujours  de  facile  et 
courtoise  composition.  C'est  ainsi  qu'en  1882  ou  1883.  quand  nous  sié- 
gions à  l'Hôtel  de  Ville,  nous  intervînmes  auprès  de  l'éminent  M.  Al- 
phand  pour  une  omission  ou  une  mutation  de  numérotation  d'immeuble... 
mais  en  tout  bien  tout  honneur.  Un  maître  illustre  qui  voulait  bien 
nous  traiter  en  ami,  le  très  savant  chirurgien  Alphonse  Guérin.  venait 
d'emménager  rue  Jean-Goujon  n°  13  ;  il  ne  fut  pas  plus  tôt  installé 
dans  son  nouvel  appartement  qu'il  reçut  des  plaintes  nombreuses  de  sa 
clientèle  qui  marquait  son  inquiétude  et  son  ennui  de  passer  un  seuil 
médical  indiqué  d'un  numéro  de  si  mauvais  présage  :  nous  étions  char- 
gés de  demander  au  Directeur  des  Travaux  la  mutation  classique  du 

'1,  Bulletin  de  la  Société  française  de  Prophylaxie.  Dec.  1893,  p.  207-208. 
Avaient  pris  part  à  ce  débat  MM.  les  docteurs  Le  Pileur,  médecin  de  Saint-Lazare, 
et  Butte,  médecin  principal  du  Dispensaire  de  la  Préfecture,  en  réponse  aux 
observations  du  Dr  A.  Morin. 

MM.  Le  l'ileur  et  Butte  craignaient-ils  que  M.  Bédorez  et  consorts  imitant  ces 
habitants  de  Besançon,  voisins  d'une  maison  de  tolérance,  n'intentassent  une 
action  au  propriétaire  et  au...  locataire  de  la  maison  Gilbert  et,  comme  ces  heu- 
reux demandeurs,  n'obtinssent  gain  de  cause?  t'a  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  3  août  1859  avait  en  effet  octroyé  à  ces  voisins  plaignants  de  notables  dom 
mages  intérêts  que  durent  payer  les  dits  propriétaire  et  tenancier. 
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n°  13  en  11  bis.  M.  Alphand  se  rendit  le  plus  gracieusement  du  monde, 
ajoutant  :  «  Ce  sera  ma  carte  de  félicitations  !  »  Alphonse  Guérin  venait 
en  effet  d'être  nommé  Président  de  l'Académie  de  Médecine.  Notre  cas 
est  du  moins  avouable,  bien  qu'il  trahisse  la  petite  faiblesse  d'un  vieux 
maître  et  surtout  un  préjugé  singulier  toujours  enraciné  et  respecté 
dans  une  partie  du  public. 

Pour  en  terminer  avec  l'obstination  du  Service  des  mœurs  à  maintenir 
la  maison  de  tolérance  Colbert  au  voisinage  si  proche  de  l'école  de  filles 
qui  occupe  presque  la  moitié  de  cette  rue,  on  se  l'explique  d'autant 
moins  que  le  quartier  Vivienne  est  peut-être  de  tous  les  quartiers  de 
Paris  celui  qui  est  le  plus  abondamment  fourni  d'établissements  de  ce 
genre  :  nous  n'avons  pas  ici  à  en  donner  les  adresses;  la  vérification 
n'est  que  trop  facile  si  l'on  passe  rue  Chabanais,  rue  Feydeau,  rue  d'Am- 
boise,  et  autres  dans  les  quartiers  limitrophes  :  ceux  du  Palais-Royal,  de 
Bonne-Nouvelle  ne  sont,  en  effet,  pas  moins  pourvus.  Devant  cette  sura- 
bondance, il  est  permis  de  dire  que  la  maison  publique  ne  s'impose  pas 
en  ce  lieu  comme  indispensable,  même  avec  les  prévisions  doctrinales  et 
pratiques  de  la  Police  des  mœurs  :  pourquoi  donc  la  Police  des  mœurs 
l'impose-t-elle  ? 
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LES  ORDONNANCES  DU  LIEUTENANT  DE  POLICE   DE  PARIS 

N'AURAIENT   DE   VALEUR 

QU'A   TITRE  D'ARRÊTÉS    MUNICIPAUX 


M.  Alexandre  Rihot,  l'éminent  parlementaire,  dans  un  débat  d'ailleurs 
succinct,  soulevé  à  la  Chambre  en  février  1904,  sur  la  validité  et  la  sur- 
vivance des  ordonnances  des  Lieutenants  généraux  de  Paris,  en  matière 
de  prostitution,  avait,  on  se  le  rappelle,  soutenu  que  ces  ordonnances 
avaient  la  valeur  de  lois,  qu'elles  ne  pouvaient  être  abrogées  que  par  des 
lois  nouvelles  portant  cette  disposition  expresse  d'abrogation,  et  qu'ainsi, 
par  voie  de  conséquence,  leur  application  pouvait  être  générale,  c'est-à- 
dire  étendue  en  dehors  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  Cette  thèse  juridique,  qui  serait  infirmée  par  cette  seule  circons- 
tance que  l'ancien  Régime  qui  institua  à  Paris  un  Lieutenant  général  de 
la  police  dont  le  premier  titulaire  fut  La  Reynie  (1667),  en  institua  égale- 
ment, avec  mêmes  titres,  qualités  et  pouvoirs,  dans  un  nombre  notable 
de  villes  de  province,  est  d'ailleurs  mise  à  néant  par  ce  fait  capital  que 
les  pouvoirs  de  juridiction  de  jugement  des  officiers  de  l'ancienne  police 
ont  été  abolis  par  l'organisation  judiciaire  de  nos  tribunaux  et  cours. 

Un  épisode  intéressant  que  nous  recueillons  dans  un  temps  où  les 
pouvoirs  de  la  police  étaient  considérables,  omnipotents,  à  l'époque  du 
premier  Empire,  vient  à  l'appui  des  contradicteurs  de  M.  Ribotet  montre 
bien  que  les  arrêtés  relatifs  à  la  Police  des  mœurs  et  les  actes  adminis- 
tratifs concernant  la  répression  des  scandales  de  la  prostitution,  sont 
strictement  locaux  et  n'ont  point  la  portée  extensive  que  certains 
voudraient  leur  attribuer. 

Nous  sommes  au  mois  d'août  1813.  Le  général  Savary,  duc  de  Rovigo, 
a  succédé  à  Fouché  dans  le  ministère  de  la  police  générale.  Des  plaintes 
lui  parviennent  directement  sur  le  nombre  et  les  désordres  des  filles 
publiques  dans  Versailles  et  les  communes  voisines.  Au  lieu  de  trans- 
mettre directement  ces  plaintes  au  Préfet  de  Seine-et-Oise,  le  ministre 
en  fait  part  au  Préfet  de  police,  le  baron  Pasquier.  Le  Préfet  de  police, 
faisant  aussitôt  diligence,  donne  ordre  à  l'officier  de  paix,  Ducourez, 
accompagné  de  deux  inspecteurs,  de  se  transporter  près  du  Préfet  de 
Seine-et-Oise,  de  l'informer  de  la  mesure  de  répression  dont  il  est  investi 
et  de  recevoir  de  lui  les  instructions  locales  convenables  :  il  lui  remet, 
à  l'appui  de  ses  dires,  une  lettre  de  Real,  le  haut  fonctionnaire,  sorte 
d'rtd  lalus  du  Préfet  de  police  et  du  Ministre. 

Le  13  Août,  l'officier  de  paix  parisien  suivant  à  la  lettre  l'ordre  de  son 
Préfet,  se  présente  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  à  Versailles  et  est  reçu  par  M.  le 
comte  de  Gavre,  Préfet  du  département. 
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Le  comte  de  Gavre  prend  connaissance  de  la  lettre  que  Real  lui  adresse 
«  à  ce  sujet  »  et  répond  «  que  les  magistrats  de  police  de  Paris  ne 
pouvaient  faire  exécuter  de  semblables  mesures  à  Versailles  ;  qu'enfin  il 
n'avait  pas  besoin  de  secours  et  de  l'intervention  de  la  police  de  Paris 
pour  une  semblable  opération,  si  elle  était  jugée  nécessaire  (textuel).  » 
L'officier  de  paix  Ducourez  reprend,  sans  plus,  la  route  de  Paris. 

11  s'élevait  ici,  un  véritable  conflit.  La  limite  des  pouvoirs  du  Préfet  de 
police  parisien  était  exactement  marquée.  Le  Préfet  de  Seine-et-Oise 
n'entendait  pas  laisser  son  collègue  de  la  capitale  la  franchir. 

Aussitôt  le  baron  Pasquier  saisit  M.  Real  de  ;-  cette  difficulté  "  (sic), 
et  Real  adresse  au  comte  de  Gavre,  préfet  de  Versailles,  une  nouvelle 
lettre  où  nous  lisons  : 

«  Vous  motivez  le  refus  que  vous  avez  fait  d'employer  le  sieur  Ducourai 
(l'officier  de  paix  Ducourez-),  que  M.  le  baron  Pasquier  et  moi  a\ions 
chargé  d'aller  à  Versailles  exécuter  une  mesure  de  police,  sur  ce  que  cet 
officier  de  paix  n'était  point  chargé  d'ordres  supérieurs.  C'est  précisé- 
ment en  vertu  d'ordres  supérieurs  que  M.  le  Préfet  de  police  avait  délégué 
la  mission  dont  il  s'agit,  puisque  son  agent  était  chargé  par  mon  inter- 
médiaire des  ordres  du  ministre.  Au  surplus,  je  vais  soumettre  à  Son 
Excellence  M.  le  duc  de  Rovigo  la  réponse  que  vous  m'avez  faite  à  ce 
sujet.  » 

Le  Ministre  de  la  Police  générale  adresse  en  conséquence  au  Préfet  de 
police  une  lettre  officielle  «  où,  en  rappelant  les  motifs  qui  avaient  en- 
gagé à  faire  exécuter  l'enlèvement  des  femmes  publiques  à  Versailles, 
il  invitait  le  Préfet  d«  police  à  dunner  des  ordres  pour  que  l'opé- 
ration fût  recommencée  au  jour  (pie  M.  Pasquier  jugerait  convenable  de 
choisir  ». 

Le  28  septembre,  l'officier  de  paix  Ducourez  et  ses  deux  inspecteur.^  se 
rendent  de  nouveau  dans  la  matinée  à  Versailles  et...  mais  il  vaut  mieux 
ici  laisser  la  parole  au  rapport  que  Ducourez  adressait  lui-même  au 
Préfet  de  police  pour  rendre  compte  de  sa  mission.  Le  lecteur  retiendra 
que  le  Préfet  de  Seine-et-Oise  fait  appeler  le  commissaire  de  police  même 
de  Versailles  pour  le  joindre  à  son  collègue  de  Paris  et  renforce  les  deux 
inspecteurs  de  six  gendarmes  appartenant  à  la  police  de  son  départe- 
ment, l'opération  pouvant  être  difficile...  la  gendarmerie  de  Versailles 
étant  réduite  en  ce  moment  à  vingt-trois  hommes  fort  occupés  à  surveiller 
un  convoi  de  conscrits  réfraetaires.  Ducourez  semble  trouver  là  une  sorte 
d'explication  de  son  propre  concours  dans  un  service  extra-parisien.  Le 
lecteur  lira  d'autre  part  avec  quelque  intérêt  le  détail  du  récit  des  arres- 
tations mêmes. 

«  Je  me  suis  rendu  à  l'hôtel  de  M.  le  comte  de  Gavre.  préfet  de  Seine- 
et-Oise.  écrit  donc  le  28  septembre  1813  l'officier  de  paix  Ducourez  au 
Préfet  de  police  :  M.  le  Comte,  après  avofr  fait  lecture  de  la  lettre  qui  lui 
était  adressée  par  M.  le  Ministre  de  la  Police  générale,  a  appelé  M.  le 
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Commissaire  Billaud,  avec  lequel  je  me  suis  concerté  pour  opérer  ce  soir 
même. 

»  En  effet,  à  huit  heures,  nous  nous  sommes  rendus,  accompagnés  de 
la  force  armée,  dans  deux  salles  de  la  rue  du  Potager  et  du  Vieux- 
Versailles.  Nous  avons  trouvé  une.  grande  quantité  de  militaires,  de 
lanciers  et  de  gardes  d'honneur  (1)  en  société  de  femmes  publiques.  Dans 
ces  deux  hais,  nous  en  avons  arrêté  \  ingt  et  une  ;  elles  ont  élé  provisoi- 
rement conduites  dans  une  salle  de  discipline  disponihle,  à  la  mairie, 
où  elles  ont  passé  la  nuit. 

»  Ce  matin,  à  cinq  heures  et  demie,  nous  nous  sommes  transportés 
avec  deux  inspecteurs  et  six  gendarmes  dans  diverses  maisons  garnies 
de  l'arrondissement  du  sud.  Onze  femmes,  et  du  plus  mauvais  genre, 
qui  étaient  couchées  avec  des  militaires,  y  ont  élé  arrêtées  et  conduites 
au  même  endroit. 

»  Toutes  ces  prostituées,  au  nombre  de  trente-deux,  furent  transférées. 
par  ordre  de  M.  le  Préfet  (le  préfet  de  Seine-et-Oise).  à  la  maison 
d'arrêt,  vers  midi. 

»  Ces  deux  opérations,  dans  lesquelles  j'ai  été  aidé  par  M.  le  Commis- 
saire de  police,  se  sont  faites  avec  un  calme  parfait. 

«  11  n'y  a  à  Versailles  que  vingt-trois  hommes  de  gendarmerie,  qui 

\i)  Les  soldats  désignés  ici  sous  le  vocable  de  gardes  d'honneurèWuni  une  troupe 
de  cavalerie  formée  tout  récemment  par  Napoléon  en  réponse  aux  levées  de 
volontaires  prussiens,  à  ia  veille  de  la  campagne  de  Lutzen,  Bautzen  et  Leipsick. 
La  noblesse  rentrée  de  l'émigration,  la  haute  bourgeoisie,  les  riches  propriétaires 
fonciers  des  villes  et  des  provinces,  etc.,  avaient  largement  préservé  leurs  fils 
de  la  conscription  par  le  remplacement,  quelque  excessif  qu'en  fût  le  prix. 
L'empereur  pensa  que  les  désastres  qui  assaillaient  la  France  provoqueraient  dans 
ces  classes  un  mouvement  patriotique,  et  les  Préfets  avaient  reçu  l'ordre  de 
faire  un  premier  appel  aux  familles  des  fonctionnaires  et  aux  familles  attachées 
au  gouvernement,  pour  l'offre  spontanée  de  leurs  fils,  puis,  ce  premier  recrute- 
tement  obtenu,  de  désigner  eux-mêmes  un  nombre  suffisant  de  jeunes  gens  pris 
exclusivement  dans  les  milieux  aristocratiques  et  riches  uu  très  aisés.  Les  gardes 
d'honneur  étaient  destinés  à  servir  aux  cotés  de  l'empereur  ;  ils  portaient  un 
brillant  uniforme  ;  quand  ils  passaient  dans  d'autres  corps,  ils  étaient  promus 
sous-lieutenants.  Les  gardes  d'honneur  figuraient  ce  que  l'on  appelait  sous 
l'ancien  régime  la  Maison  du  roi.  Leurs  familles  devaient  leur  servir,  pendant 
le  séjour  sous  les  drapeaux,  une  pension  annuelle  de  mille  francs  au  moins. 
L'empereur  espérait  ainsi  se  constituer  une  belle  troupe  de  cavalerie  dont  il 
manquait  surtout  pour  la  nouvelle  campagne  ;  il  projetait  d'eu  former  quatre 
régiments  de  2.500  hommes  chacun.  Les  centres  de  formation  choisis  étaient 
Versailles,  Metz,  Lyon  et  Tours.  Quatre  généraux  furent  nommés  colonels  de 
cette  brillante  troupe,  MM.  de  Pully,  baron  Lepic,  Philippe  de  Ségur  et  deSaint- 
Sulpice.  La  mesure  militaire  était  doublée  d'une  pensée  politique  :  venus  de 
gré  ou  par  contrainte,  ces  jeunes  gens  étaient  enlevés  à  des  milieux  indifférents 
ou  hostiles  et  Napoléon  ne  doutait  pas  que  le  prestige  de  son  nom,  l'honneur 
de  paraître  près  de  sa  personne  sur  les  champs  de  bataille,  le  réveil  de  l'antique 
valeur  française  ne  lui  ralliassent  cette  élite  (Mars  1*13).  En  attendant  le  départ 
les  gardes  d'honneur  se  dégourdissaient  dans  les  bals  publics  populaires  ou  des 
soldats  rentiers  devaient  naturellement  obtenir  toutes  les  attentions     féminines. 
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sont  chargés  en  ce  moment  d'un  devoir  très  actif  pour  la  conduite  d'un 
grand  nombre  de  conscrits  réfractaires  qui  arrivent  dans  cette  ville.  Je 
ne  pourrai  par  conséquent  faire  conduire  aujourd'hui  ces  femmes  à  la 
Petite-Force  (1)  ;  demain  je  crois  pouvoir  en  avoir  la  possibilité. 

»  Il  y  a  beaucoup  à  faire  ici  ;  les  routes  de  Saint-Cyr,  de  Virofïay,  de 
Ville-d'Avray,  de  Montreuil  et  le  bois  de  Satory  sont  infestés  de  femmes 
sans  asile  et  tout  à  fait  révoltantes. 

»  On  m'assure  même  que  plusieurs  couchent  dans  les  bois  et  se  ras- 
semblent sur  la  route  pendant  le  jour. 

»  M.  le  Procureur  général,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voir,  m'a  paru 
très  satisfait  de  cette  mesure  qu'il  m'a  dit  être  du  plus  grand  intérêt 
pour  le  Gouvernement.  » 

Les  quarante-cinq  femmes,  enlevées  le  28  septembre,  étaient  trans- 
portées à  Paris  et  internées  à  la  prison  des  prostituées,  la  Petite  Force, 
le  lendemain,  et  deux  jours  après,  l'officier  de  paix  Ducourez,  poursui- 
vant ses  opérations,  en  enlevait  encore  huit  autres  qui  étaient  acheminées 
vers  la  même  destination.  Peuchet  à  qui  nous  empruntons  ces  docu- 
ments, complète  le  détail  de  l'épisode  1°  par  la  statistique  de  morbidité 
des  femmes  arrêtées  :  sur  les  53  prisonnières,  33  (trente-trois)  «  étaient 
plus  ou  moins  atteintes  du  mal  vénérien  »  ;  2J  par  la  note  des  frais 
auxquels  revenait  l'expédition. 

Sur  ce  dernier  objet,  le  Préfet  de  police  Pasquier  insistait  à  la  fin  du 
rapport  sommaire  dans  lequel  il  rendait  compte  de  l'opération  même 
au  ministre  de  la  police  générale  : 


Paris.  8  octobre  1813. 


Monsieur  le  Duc, 

«  L'opération  qui  a  eu  lieu  à  Versailles  le  mois  dernier,  avec  l'autori- 
sation de  votre  Excellence,  pour  l'arrestation  des  filles  publiques  qui 
affluaient  dans  cette  ville  et  où  elles  infectaient  de  maladies  les  gardes 
d'honneur  et  autres  militaires,  ayant  été  terminée  avec  tout  le  succès 
désirable,  je  me  suis  fait  remettre  un  état  de  la  dépense  qu'avait  occa- 
sionnée cette  mesure  ;  les  articles  de  cette  dépense  sont  ; 

1°  Tant  pour  frais  de  voyage,  de  séjour,  de  logement,  de  nourriture 

(1)  Lu  prison  dite  Petite-Force  était  devenue,  depuis  1785,  successivement  le 
lieu  de  Dépôt  puis  de  prison  affecté  aux  prostituées  parisiennes  arrêtées  et 
punies  de  détention  administrative. 

Les  Madelonnettes  lui  succédèrent. 

Cet  état  de  choses  dura  jusque  dans  les  premières  années  du  règne  de  Louis- 
Philippe  où  la  prison  de  Saint-Lazare  devint  la  prison  réglementaire  que  nous 
voyons  toujours  fonctionner  aujourd'hui. 
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de  l'officier  de  paix  et  de  ses  deux  inspecteurs,  que  pour  meniez 
frais  et  indemnités  aux  gendarmes Fr.       388    » 

2°  Pour  frais  de  transport,  de  Versailles  à  Paris,  de  cin- 
quante-six femmes  arrêtées Fr.        60    » 

3°  En  outre,  comme  j'ai  été  satisfait  du  zèle  et  de  l'in- 
telligence avec  lesquels  l'officier  Ducourez  et  ses  deux 
inspecteurs  avaient  conduit  cette  opération,  j'ai  cru 
juste  de  donner  au  premier  100  (cent)  francs  et  aux 
deux  autres  52  (cinquante-deux)  francs  de  gratifi- 
cation  Fr.      152    » 


Total  .   .     Fr.       600     » 


a  J'ai  l'honneur  de  prier  votre  Excellence  de  vouloir  bien  approuver 
cette  dépense  et  d'en  ordonner  le  remboursement,  par  la  caisse  de  son 
ministère,  entre  les  mains  du  sieur  Armand,  caissier  de  ma  Préfecture  (1). 

Le  Conseiller  d'Etat, 
Signé  :  PASQUIER.  » 


La  sorte  de  résistance  opposée  tout  d'abord  par  le  préfet  de  Versailles 
à  l'intrusion  du  Préfet  de  police  dans  l'administration  de  Seine-et-Oise 
et  la  présence  commandée  du  chef  de  la  police  de  la  ville  provinciale  et 
des  gendarmes  du  département  dans  l'opération,  ordonnée,  sans  doute, 
par  un  des  membres  de  l'Exécutif,  viennent  en  aide  à  notre  démons- 
tration du  caractère  essentiellement  local  des  actes  d'administration  de 
cette  nature. 

La  thèse  de  M.  Ribot  serait  d'ailleurs  contredite  par  ce  fait  qu'on  ne 
pourrait,  en  suivant  l'éminent  parlementaire,  voir  dans  l'opération  qu'une 
mesure  extraordinaire,  exceptionnelle,  l'existence  d'un  ministère  de  la 
police  générale,  ordonnant  cette  mesure,  étant  elle-même  dans  l'histoire 
de  notre  police  française  contemporaine  un  fait  absolument  transitoire. 


(1)  Mémoires  historiques  tirés  des  archives  de   la  police  [op.  cit.),  §  3,  Chap.  L, 
p.  U19-325. 
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